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dons  et  legs.  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

quatre  officiers  •  

—  à  trois  militaires  

—  à  cinquante-quatre  militaires  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  
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DATES 
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5  Mars 
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7. 

Idem. 

îdem. 

Idem. 

M». 

* . 

Idem. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

8. 

idem. 

Idem. 
Idem. 

9. 

îdem. 

Idem. 

4L 
44. 

46, 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  la 
veuve  d'an  directeur  des  fo.urrages  

—  à  un  ancien  garçon  de  bureau  de  l'admi- 
nistration des  archives  du  royaume  

*  Ordonnances  autorisant  l'acceptation  d'un 

legs  

"  Ordonnances  autorisant  l'université'  a  céder 
à  la  ville  de  Dijon  la  propriété*  de  bâtiments 
et  terrains  compris  dans  l'enceinte  de  l'aca- 
démie  

—  à  céder  à  la  ville  de  Caen  la  propriété 
d'une  maison  qu'elle  possède  en  ladite  ville, 
rue  des  Cordeliers  

Ordonnances  qui  accordent  <fes  pensions  à  cin- 
quante-deux militaires  

—  k  trente-neuf  veuves  de  militaires  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnances  portant  concession  de  mines. 

"Ordonnance  qui  autorise  la  personne  y  dé- 
nommée à  établir  son  domicile  en  France . . 

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  i 


• . . 


*  Ordonnances  portant  concession  de  mines. . 

*  Ordonnance  portant  fixation  de  nouvelles  li- 

mites des  mines  ôfEpinac  (Saône-et-Lorre). . 

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u* 

sines  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'u- 

sines   

*  Ordonnance  qui  réunit  en  syndicat  les  pro- 

priétaires des  fonds  sis  au  midi  du  foirent  de 
la  Limade,  commune  de  Gicondas  (Vau- 

cluse),  etc  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  six 
militaires  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 


tejïs 


"Lettres  de  naturalisation. 
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DATES 

des 

Ordonn0**, 


47  Mars 
484i. 
Idtm. 


Idem» 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
48. 
20. 


23. 
24. 

Idem, 


H5, 

* 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 


Idem, 
26, 

Idem. 

28, 


TITRES  DES  ORDONNANT 


etc. 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  du  pont  de  Tonnay- Charente. .  . 

Ordonnance  qui  autorise  pareille  société 
formée  à  Paris  sous  la  déuomination  de  so- 
ciété de  Sainte-Barbe  

Ordonnance  qui  approuve  une  modification 
aux  statuts  de  la  compagnie  du  Drot  

Ordonnance  qui  autorise  ïa  caisse  d'épargne 
établie  k  Lens  (Pas-de-Calais)  

Ordonnance  qui  modifie  le  Ier  paragraphe  de 
l'article  2  1  des  statuts  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen  

*  Ordonnances  concernant  tes  foires  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  ;  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  k 

neuf  personnes  du  département  de  la  marine. 

—  aux  veuves  de  douze  personnes  du  même 
département,  et  un  secours  annuel  k  une 
orpheline  V  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  k 
trois  officiers  i  

—  k  trente  militaires  

Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au 

trésor  public  de  deux  pensions  de  donataires 

—  d  une  pension  de  veuve  d'un  ancien  vé- 
téran du  camp  de  Juiiers  

Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  public  d'une  pension  de  veuve  d'un 
ancien  capitaine  de  vétérans  du  camp  de 
Juiiers  

—  de  deux  cent  huit  pensions  militaires..  . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs   

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 

de  dons  et  legs..  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement 
d'usines  
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DATES 
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Ordonn». 


e  Avril 
4841. 
3. 


5. 

Idem. 
Idem. 

6. 

7. 


Idem. 
Idem. 

8. 
Idem. 
42. 

Idem, 

Idem. 
43. 

44. 


Idem. 

45. 
48. 


Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonn ances  qui  autorisent  les  personnes  y 
dénommées  à  établir  leur  domicile  en  France 

*  Ordonnance  qui  autorise ,  dans  le  diocèse  de 

Rouen»  ïa  fondation  d'une  maison  de  re- 
traite pour  les  prêtres  âges  et  infirmes  

*  Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

trente  militaires  

—  k  cinquante-sept  veuvesde  militaires..  . , 

—  des  secours  annuçls  aux  orphelins  de  six 
militaires.  4  

*  Ordonnances  qui  érigent  une  église  en  cha- 

pelle, et  deux  autres  églises  en  annexes. 
Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  a  six 
militaires  

—  k  trente  militaires  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de 

quatre  legs  

•Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  quatre  pensions  de  donataires., 

*  Ordonnances  qui  érigent  des  chapelles  de 

secours  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  com 
pagnie  anonyme  formée  à  Poitiers  (Vienne), 
sous  la  dénomination  de  filature  de  Danlot. 
Ordonnances    concernant  l'établissement 
d'usines  

*  Ordonnances  portant  concession  de  mines.. 
Ordonnance  qui  accorde  une, pension  à  un 

ancien  concierge  du  fort  Saint-François- 
d'Aire  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  


des 

Bull. 


544 


Pages 


*  Ordonnance  qui  érige  une  annexe  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  public  de  quatre  pensions  de  dona- 
taire* •  |  Ibid. 

—  d'une  pension  de  veuve  d'un  vétéran  du 
camp  de  Juliers   \  Ibid. 
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DATES 

des 

Ordonn0". 


H3  Avril 
4844. 
Idem. 
Idem. 
25. 


Idem. 

27. 
28. 

Idem. 
Idem. 

29. 
30. 


TITRES  PES  ORDONNANCES,  etc. 


4. 
8. 


44. 


42. 
Idem. 


Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
quinze  militaires  

—  à  ri nqun iite-quatre  militaires  

—  à  quarante-neuf  veuves  de  militaires. .  .  . 
Ordonnance   qui  autorise   l'inscription  au 

trésor  public  de  quatre  cent  dix-neuf  pen- 
sions civiles  et  militaires.  

Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  i  

Ordonnance  qui  accorde  dr*  pensions  à  dix 
personnes  du  de'partement  de  ia  marine..  .  . 
Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  a  Paris,  sous  ia  dénomina- 
tion àcXA rmorique,  compagnie  d'Assuran- 
ces maritimes  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
onze  personnes  du  département  de  ia  marine. 

—  aux  veuves  de  huit  personnes  du  même 
département  

*  Ordonnances    concernant  l'établissement 

d'usines  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  dix- 
sept  militaires  

Ordonnance  portant  autorisation  de  ia  société 
d'assurances  mutuelles  formée  à  Paris,  sous 
la  dénomination  de  la  Fraternelle ,  pour  la 
garantie  des  risques  locatifs  et  des  recours 
des  voisins  contre  l'incendie  et  l'explosion.. 

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

somme  de  quatre  mille  francs,  offerte  à  la 
commune  de  Sury  (Loire)  

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  personnes  y 

dénommées  a  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Lettres  de  naturalisation  

*  ORDONNANCESconcernant  l'établissement  d'u- 

sines  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  a  dix 

officiers  

Ordonnance  qui  autorise  la  cession  à  ia  ville 

de  Toulouse  de  trois  parcelles  de  terrains 

domaniaux  


Nos 
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DATES 
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Ordonn». 


4  2  mai 
1*44. 
44* 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


24. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs .  

Ordonnances  qui  accordent  des  secours  aux 
orphelins-  de  cinq  militaires ........  i  .,, . 

—  des  pensions  à  quarante-cinq  veuTcs  de 
militaires  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  com- 
pagnie des  manufactures  de  glaces  et  de 
verres  de  SainuQuirin ,  Cirey  et  Mont/ter- 

—  delà  compagnie  reconstituée  du  cliemin 
de  fer  de  la  Loire,  KAndrezieux  à  Roanne. 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
quarante-deux  militaires. . . .   

—  à  vingt-neuf  militaires  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances    concernant  l'établissement 

d'usines  . .  •  

*  Ordonnances  portant  concession  de  mines. . 

*  Ordonnances  qui  réunissent  en  société  les 

propriétaires  intéressés  au  dessèchement  des 
marais  du  Libran,  commune  de  Pauiilac 
(Gironde),  etc..  ...... ...... .  , 

*  Ordonnances  portant  qu'il  sera  formé  une 

commission  spéciale  pour  le  classement  des 
terrains  compris  dans  les  concessions  ayant 
pour  objet  le  dessèchement  des  marais  sis 
dans  les  communes  de  Chevrières  et  autres 
(Oise)  

*  Ordonnance  qui  autorise  les  syndics  de  l'as- 

sociation des  digues  de  la  Basse-Valergue 
(Gard)  à  contracter  un  emprunt  

*  Ordonnance  qui  autorise  les  personnes  y 

dénommées   à   établir  leur   domicile  en 

France  

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  com- 
pagnie du  pont  de  Peyrehorade  (Landes).  . 

—  de  la  société  anonyme  des  papeteri 
du  Souche  
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DATES 

des 
Ordonn**. 


25  mai 

4844. 

Idem. 

Idem. 

26. 

Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

27: 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

29. 

Idem. 
30. 

4  Juin. 

Idem. 

â. 

Idem* 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


des 

Bull. 


*  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 
munes y  dénommées..  

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d'u- 


sines.. 


*  Ordonnance  qui  autorise  la  commune  de 
Gerardens  (Vosges)  à  ouvrir  un  abattoir. . 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  quatre- 
vingts  postillons.  

Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  public  de  deux  cent  quarante-huit 
pensions  

—  de  deux  pensions  de  donataires  

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  personnes 
y  dénommées  a  e'tablir  leur  domicile  en 
France  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un 
ancien  commissaire  du  Roi  près  la  Monnaie 

de  Paris  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  a 
dix  huit  militaires  

—  à  un  ancien  stationnaire  des  lignes  télé 
graphiques  

—  a  un  ancien  stationnaire  des  lignes  télé- 
graphiques.  

—  à  vingt  personnes  du  département  de  la 

marine  •  

 aux  veuves  et  orphelins  de  dix-neuf  per- 
sonnes du  même  département  

—  a  un  ancien  directeur  des  lignes  télégra- 
phiques  

*  Lettres  de  naturalisation  

•Ordonnance  qui   autorise  rétablissement 

d'usines  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
sept  personnes  du  département  de  la  marine 

—  aux  veuves  et  orphelins  de  onze  per- 
sonnes du  même  département  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  cent  cinquante  et  une  pen- 
sions militaires  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de 

donations  entre-vifs. . . .  
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DATES 

des 
Ordonné». 


8  Juin 
1844. 
Idem. 
Idem. 
9. 


16. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnances  qui  accordent  des  pension»  à 
quarante  militaires  

—  à  dix-huit  militaires  

—  à  quarante-deux  veuves  de  militaires . . . 
Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au 

trésor  public  de  deux  pensions  de  dona- 
taires  

—  d'une  pension  de  veuve  d'un  vétéran  du 
camp  d'Alexandrie  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
onze  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine  ,  

—  aux  veuves  de  dix  personnes  du  même 
département  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  k 
dix-huit  militaires  

—  k  quatre  officiers  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  proviseur  du 

collège  royal  d'Orléans,  k  céder  k  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans 
une  portion  de  terrain  dépendant  de  la 

maison  de  campagne  du  collège  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  du  pont  suspendu  de  Bas  (  Haute- 
Loire)  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  du  Puy. . . 

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  a  Bessicres  (Haute- 
Garonne)  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie du  moulin  de  Bessières  

—  de  la  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières contre  l'incendie,  établie  k  Li- 
moges  sous  la  dénomination  de  V Economie . 

—  de  la  société  d'assurances  mutuelles  .mo- 
bilières contre  l'incendie  établie  dans  ladite 
ville  sous  la  même  dénomination  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  commune  de 

Foug  (Meurt lie)  à  ouvrir  un  abattoir  

*  Lettres  de  naturalisation  
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DATES 
Ordonné. 

i  Ji 


20  Juin 

184  h 

Idem. 
Idem. 
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Idem. 
Idem. 

I 

29. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnancu  gai  autorise  l'inscription  au  tré- 


sor public  de  cent  pensions  civiles  et  rafii- 


%Jai££S.  44*  ••••••••••         •  •m4  *4  r«  .  ;  «  <  . 

Ordonnances  gui  accordent  des  pensions  h 


trente  militaires* 


—  à  quarante  m  i  lit  aires  

—  à  quarante-quatre  veuves  de  militaires.  . 
Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

onze  personnes  du  département  de  ia  ma- 
rine  •  •  •  •  VV'l  .  i  k  •  *'vV 

—  aux  veuves  de  neuf  personnes  du  même 
département  

Ordonnance  rendue  en  exe'cution  de  la  loi  du 


30  mars  1831,  et  portant  fixation  d'une  pen- 
sion  de  retraite  en  faveur  d'un  ancien  aspi-, 

rant  de  marine  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  deux  pensions  de  donataires.  . 
Ordonnance:  qui  autorise  la  cession  d'un  ter- 


rain domanial  k  Ta  ville  de  Boulogne. 


Ordonnance  qui  prohibe  îa  fabrication  et  la 
distillation  des  eaux-de-vie  dans  les  limites 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon  

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  k 


Lyon  d'un  entrepôt  gênerai  pour  les  boîs- 


lons . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

partie'  supplémentaire. 

N°  521. 


N°  15,975.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  d'assurances  mutuelle»  mobilières  contre  l'incendie, 
établie  à  Valence  pour  les  départements  de  la  Drôme,  de  l'Isère, 
de  l'Ardechc,  de  Vaucluse  et  du  Gard. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1»  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  l'incendie,  établie  à  Valence  pour  les  départements 
de  la  Drôme,  de  l'Isère,  de  l'Ardèche,  de  Vaucluse  et  du 
Gard,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  5  octobre  1840,  par-devant 
Me  Rolland  et  son  collègue,  notaires  à  Valence  (Drôme  ), 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans  le  premier 
trimestre  de  cliaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et 
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du  commerce,  et  au  préfet  du  département  de  ïa  Drôme,  tin 

extrait  de  son  état  de  situation  arictt^  au  31  décembre  de 
1  année  précédente. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
de  chacun  des  départements  qui  composent  fa  circonscription 
de  fa  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

fcar  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridajnb. 

Dépôt  de  Statuts. 
Aujourd'hui  lundi,  5  octobre  1840, 

Par  devant  Mc  Jean-Louis- Joseph  Rolland,  et  son  collègue, notaires  k 

ïa  re'sidence  de  Valence  (Drôme),  soussignés  , 

Fut  présent 

M.  Mare  Revol,  directeur  de  la  société'  d'assurance  mutuelle  contre 

l'incendie,  pour  les  départements  de  la  Drôine ,  de  l'Isère,  deTA-rdcc-he,  de 
Vanclusc  et  du  G.ird ,  fondée  à  Valence,  par  acte  passé  devant  Mc  Rolland, 
l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  collègue,  le  28  setobre  1838,  enre- 
gistré, et  dont  la  minute  est  aux  écritures  dudit  M0  Rolland ,  mondit  sieur 
Marc  Rti'ol ,  demeurant  et  domicilié  à  Valence; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déposé  pour  minute  à  M'  Rolland,  l'un  des 
notaires  soussignés, 

Le  nouveau  projet  de  statuts  de  ladite  société  d'assurance  contre  rincendte 
pour  les  départements  de  laDrôme,  de  l'Isère,  de  l'Ar.fcchc,  de  Vauclusc 
et  du  Gard,  à  la  suite  duquel  se  trouve  joint  le  tableau  de  classification  par 
nature  de  risques  et  qui  est  après  les  statuts;  le  tout  sous  la  date  du  Ier  du 
présent  mois. 

Ces  nouveaux  statuts,  et  le  tableau  Auï  est  immédiatement  a  la  suiYè, 
sont  écrits  >ur  six  feuilles  de  papier  au  trmbre  de  1  franc  25  centimes 
chaque.  Les  quatre  premières  contiennent  l*s  statuts,  et  les  deux  autres 
le  tableau  de  classification. 

Les  statuts  commencent  au  recto  du  premier  feuillet  pat  ces  mots  : 
Statuts  de  la  Société  d'assurance  mutuelle  mobilière  contre  fincen- 

« 

die,  etc. 

Sur  le  recto  du  huitième  feuillet,  aux  trois  quartâ  de  fa  page,  sont 
les   signatures    Thannaron ,  Ferlaxj ,    Perncttij ,  Blachclte ,  Beienger, 

Fore  h  iron. 

Les  mêmes  signatures  se  trouvent  à  la  fin  de  la  page  du  verso  du 
onzième  feuillet. 
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Le  premier  feuillet  et  îcs  suivants,  jusqars  et  compris  ïc  onzième,  qui 
est  le  dernier  écrit,  ont  e'rc'  cotes  et  paraphes  pur  M.  Revot,  comparant, 
en  présence  des  notaires  soussignés. 

Lcdii  piojet  de  statuts,  qui  sera  simultanément  enregistré  avec  ces  pres- 
sentes, a  été  de  suite  annexe'  à  cette  minute,  et  mention  de  cette  annexe  a 
été  f.nte  sur  le  dernier  feuillet  de  la  pièce  déposée  en  la  prc'seuce  de 
M.  Rcvol ,  qui  a  signé  avec  les  notaires  ladite  mention. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  a  Valence,  en  l'étude,  Tes  Jour,  mois  et  an  que  dessus. 
M.  Rcvol  a,  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  srgiié  la  minute  des 
présentes,  restée  en  la  garde  et  possession  dudit  Mr  Rolland. 

Enregistré  à  Valence,  le  10  octobre  t840;  folio  78  verso,  case  4. Reçu 
2  francs,  décime,  20  centimes.  Signé  Berlhe. 

Stafuls  de  la  Société  d'assurance  mutuelle  mobilière  contre  l'incen- 
die ,  pour  les  départements  de.  la  Drôme ,  de  l'Isère,  de  l'Ar- 
dèche,  de  Vauclusc  et  du  Gard,  fondée  à  Valence  (Drêmejt 
par  acte  reçu. ,  par  Mc  Rolland  ci  son  collègue,  notaires  en  la- 
dite ville,  le  28  octobre  1838. 

CPAPITtlE  I«. 

Fondation, 

Article  1er.  II  y  a  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  et 
contre  l'explosion  de  la  foudre ,  lors  même  qu'elle  ne  causerait  point  d'in- 
cendie, tntie  les  soussignés  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

2.  Cette  société  a  pour  but  d'assurer,  dans  les  départements  de  la  Drame, 
de  l'Isère,  de  l'Ardeclic,  c  e  Vauclusc  et  du  Gard,  tons  (es  objets  mobiliers, 
marchandises |  bestiaux,  ustensiles  arato'res,  et  récoites  quelles  que  soient 
leur  natu'e  et  destination,  sous  les  modifications  ci-après  : 

Le-t  mobiliers  de  salles  de  spectacles,  les  poudres  à  tirer  et  fulminantes, 
les  mobiliers  des  bâtiments  où  elles  se  fabriquent,  l'or  et  Kargent  en  lingots  èt 
monnaie,  les  bijoux,  pierreries,  perles  fines,  médailles,  billets  et  titres  de 
toute  nature,  les  tableaux,  gravures,  sculptures  et  statues  de  prix  hors  du 
commerce,  sont  formellement  exclus  de  la  présente  association. 

Il  n'y  a  lieu  à  aucun  payement  de  dommage  pour  tout  incendie  provenant, 
soit  d  invasion  ou  d'émeute ,  s. >it  de  force  militaire  ou  d'état  de  guerre  quel- 
conque ,  soit  de  l'explosion  de  moulins  ou  de  magasins  à  poudre,  soit  enfin 
du  f«tit  volontaire  de  l  assuré. 

3.  Aucuic  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises  ne  pourra 
excéder  cent  mille  fiancs,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  ne  dépas- 
sera pas  dix  initiions.  Ce  maximum,  p  >ur  un  seul  risque,  s'accroîtra  avec  le 
moutiint  di-s  valeurs  assurées  dan?  la  proportion  d'un  demi  pour  cent,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra 
jam  as  être  dépassé. 

Toutefois,  le  plein  sur  les  mobiliers  de  filature  de  lin,  de  coton  et  de 
laine;  fabriques  de  garance,  raffineries  de  sucre;  sur  toutes  marchandées  et 
objets  jugés  dangereux,  est  fixé  à  deux  et  demi  pour  mille  du  montant  des 
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sommes  assurées  par  la  société'  au  moment  de  l'adhésion,  et  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  dépasser  la  somme  totale  de  cent  mille  francs. 

Le  conseil  d'administration  aura  le  droit  de  réduire  ce  plein,  en  respec- 
tant les  contrats  existants. 

4.  La  société  ne  sera  constituée  définitivement  qu'après  l'autorisation  et 
l'approbation  du  Roi,  et  du  jour  où,  par  l'adhésion  aux  présenis  statuts, 
il  y  aura  une  valeur  de  six  millions  de  francs  soumise  à  l'assunnce.  Un 
arrêté  du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  donné  connaissance  à  chaque 
sociétaire  par  le  directeur,  déterminera  le  jour  de  sa  mise  en  activité. 

5.  La  durée  de  la  société,  dont  le  siège  est  établi  à  Valence,  est  fixée  à 
trente  années  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation,  pourvu 
qu'au  renouvellement  de  chaque  période  de  cinq  ans  il  se  trouve  pour 
vingt-cinq  millions  d'objets  engagés  k  l'assurance. 

G.  Cet:e  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires ,  et,  dans  aucun 
cas,  un  sociétaire  ne  peut  être  engagé  au  delà  du  montant  de  sa  part  con- 
tributive, telle  qu'elle  dt  fixée  par  le  tableau  de  classification  des  risques  ' 
annexé  aux  présents  statuts. 

7.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général,  un  conseil  d'admi- 
nistration et  un  directeur. 

CHAPITRE  II. 

De  ceux  qui  peuvent  être  Sociétaire*  et  des  Formalités  pour  le  devenir. 

8.  Peuvent  être  membres  de  la  société  non-seulement  les  propriétaires, 
mais  encore  toute  personne  qui  voudra  faire  assurer  les  objets  appartenant  k 
autrui,  en  se  soumettant  aux  conditions  de  l'assurance,  et  après  avoir  tou- 
tefois justifié  d'un  ititeVétrécl  à  la  conservation  des  objets  à  assurer,  et  du 
consentement  du  propriétaire. 

Les  objets  mobiliers  ou  marchandises  qui  auront  été  engagés  à  l'assurance 
par  plusieurs  personnes  séparément  ne  donneront  lieu,  en  cas  de  sinistre, 
qu'à  une  seule  indemnité,  laquelle  sera  payée  k  qui  de  droit. 

Il  ne  pourra  être  exigé  des  personnes  qui  auront  fait  assurer  partiellement 
au  d  la  de  la  garantie  et  des  frais,  proportionnellement  k  leur  part  dans 
l'assurance.  Il  est  bien  entendu  que  toutes  assurances  partielles  du  même 
objet  réunies  ne  pourront  dépasser  la  valeur  totale  de  l'objet  assuré. 

9.  L'estimation  des  objets  k  assurer  est  faite  immédiatement  après  l'adhé- 
sion ,  par  un  agent  de  la  société.  Procès-verbal  en  est  dressé  et  rapporté  au 
conseil  d'administration,  qui  admet  ou  rejette  l'assurance. 

10.  L'engagement,  dans  tous  les  cas,  résulte  d'un  acte  d'adhésion  aux 
présent}  statuts,  conforme  au  modèle  adopte  par  le  conseil  d'administration, 
auquel  sera  joint  un  état  estimatif  et  détaillé  des  objets  h  assurer. 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans  consécutifs, 
qui  commenceront  k  courir  le  lend  main  de  la  date  de  la  police,  k  Kiidi. 

La  police  ne  sera  délivrée  qu'après  l'admission  inscrite  sur  les  registres 
de  la  société;  elle  fixera  la  valeur  assurée,  sans  préjudice  de  l'article  31. 
Elle  sera  signée  du  directeur  et  d'un  membre  du  conseil  d'administration. 

12.  A  défaut  de  déclaration  formelle  faite  k  la  direction,  au  moins  trois 
'mois  avant  l'expiration  des  cinq  années,  l'engagement  se  continue  de  droit 

pour  une  année  pendant  laquelle  l'assuré  est  t. nu  de  faire  connaître  son 
ntention;  à  défaut  de  déclaration,  l'Assurance  cesse  de  droit.  A  chaque 


* 
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période ,  tontes  les  conditions  d'une  nouvelle  assurance  sont  exigibles,  sauf 
cependant  les  frais  de  plaque  et  de  police;  ces  derniers  ne  devant  se  renou- 
veler, que  lorsqu'il  s'est  ope're'  des  changements  dans  la  chose  assurée. 
Le  présent  article  sera  inséré  dans  les  polices. 

13.  Le  conseil  d'administration  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable, faire  reviser  ou  recenser  les  procès-verbaux  d'estimation,  aux  frais 
de  la  société. 

CHAPITRE  III. 
Garantie  et  Classification.  —  Dépôt.  —  Changement  de  risques. 

14.  Chaque  assuré  est  garant  des  incendies  que  peuvent  éprouver  ses 
co-sociélaires,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  fixe  par 
mille  francs  de  la  valeur  des  objets  qu'il  a  fait  assurer  lui-même.  Le  montant 
de  cette  garantie  est  déterminé  p  r  les  risques  plus  ou  moins  dangereux  des 
objets  assurés,  suivant  le  tableau  de  classification  et  de  garantie  annexé  aux 
présents  statuts,  et  le  maximum  n'en  pourra  être  dépassé. 

15.  Cependant  le  conseil  d'administration  pourra,  d'après  l'expérience, 
modifier  cette  classification  des  risques,  ainsi  que  le  tableau  de  la  garantie, 
sauf  l'approbation  du  conseil  général.  Ces  modifications  devront  être  sou- 

-mises  à  l'autorisation  du  Gouvernement;  elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
porter  préjudice  aux  contrats  existants. 

1G.  Le  conseil  d  administration  arrêtera  tous  les  mois  l'état  de  situation 
de  garantie. 

17.  Le  cinquième  de  la  garantie  voulue  par  l'article  14  sera  versé  en 
numéraire  par  chaque  sociétaire,  au  momeut  de  la  délivrance  de  la  police 
d'assurance. 

La  portion  de  ce  versement  qui  ne  sera  pas  employée  à  couvrir  les  charges 
sociales  de  l'année  sera  reportée  immédiatement  sur  l'exercice  suivant, 
pour  en  diminuer  les  charges  d'autant. 

Ce  versement  pourra  être  réduit  lorsque  le  conseil  d'administration 
le  jugera  supérieur  aux  besoins  de  la  société. 

18.  Le  conseil  d'administration  veillera  au  placement  des  fonds  prove- 
nant de  ce  versement,  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  autres  effets  publics 
français,  lorsque  ces  fonds  ne  seront  pas  susceptibles  d'un  emp]oi  immédiat. 
Les  intérêts  de  ces  fonds  serviront  à  augmenter  le  capital  de  la  garantie. 

19.  Si  des  objets  assurés  sont  transférés  dans  uu  autre  lieu  que  celui 
désigné  dans  la  police; 

S'il  est  fait  dans  les  bâtiments  renfermant  des  objets  assurés  des  change- 
ments ou  des  constructions  qui  augmentent  ou  multiplient  les  chances  d'in- 
cendie; 

S'il  y  est  établi  une  fabrique,  une  usine,  une  manipulation  ou  une  pro- 
fession d'une  classe  plus  dangereuse  que  celle  qui  est  indiquée  dans  la  police; 

S'il  y  est  introduit  des  matières,  des  denrées,  des  marchandises,  des 
objets,  quels  qu'ils  soient,  susceptibles  par  leur  nature  de  multiplier  ou 
d'aggraver  les  risques, 

L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  a  la  direction,  de  le  faire 
mentionner  sur  sa  police,  et  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  segmentation  de 
garantie,  qui  sera  déterminée  conformément  au  tableau  de  classification. 

A  défaut  de  déclaration,  avant  l'incendie,  du  déplacement  ou  du  change- 
ment des  objets  engagés,  l'assuré  perd  tout  droit  a  rindemuté. 
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90.  Si  Tassure,  avant  ou  après  la  signature  de  sa  poïire ,  a  fait  rouvrir  T^s 
objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  pur  d'.iulres  assureurs,  pour  quelque 
cause  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  il  est  tenu  de  le  déclarer  immé- 
diatement et  de  le  faire  mentionner  sur  fa  police.  Faute  de  cet. e  déclaration, 
l'assuré  et  sts  ayants  droit  ne  pourront,  en  cas  d'incendip,  prétendre  a  aucune 
indemnité. 

21.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  articles  iO  et  20,  fa  société 
aura  le  droit  de  maintenir  (assurance  et  d'en  poursuivre  l'exécution  ,  ou  de 
la  résilier  par  une  simple  notification.  I  ans  ce  dernier  cas,  les  frais  et 
charges  d'assurances  lui  seroi  t  acquis  jusqu'à  l'époque  de  la  résiliation. 

22.  Dans  le  cas  où  les  objets  seraient  assurés  par  plusieurs  compagnies, 
et  que  l'assurance  serait  autoiisée  conformément  aux  articles  19  et  20  ci- 
dessus,  la  société  ne  concourra  à  la  perte  que  proportionnellement  et  au  cen- 
time le  franc. 

23.  La  société  se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance  porte  sur  des  mar- 
chandises ,  mobiliers  industriels,  produits  de  récolte,  et  autres  objets  sujets 
à  varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de  l'assurance. 

Si  Tassuré  ne  consent  point  immédiatement  aux  réductions  voulues  par 
la  société,  l'assurance  est  résiliée  d;-  plein  droit  par  une  simple  notification. 

24.  Le  conseil  d'administration  pourra,  s'il  le  juge  convénable,  suivant 
les  circonstances,  admettre  le  propriétaire  de  mobilier  et  de  marchandises, 
et  les  autres  personnes  ayant  un  intérêt  réel  a  la  conservation  de  ce?  obje  s, 
a  devenir  assureurs  et  assurés  pour  une  période  de  temps  moindre  que  celle 
indiquée  par  l'article  1 1. 

CHAPITRE  IV. 

Déclaration.  —  Estimation.  —  Payement  de  sinistres.  —  Recours  de  la 
société.  —  De  ceux  qui  peuvent  s'en  ajjranchir, 

25.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Valence  et  sa  banlieue  doit  être 
dénoncé  immédiatement,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  par 
l'assuré  ou  en  son  nom,  a  la  direction,  qui  |e  fait  véiificr  et  constater 
aussitôt. 

Pour  les  autres  communes  comprises  dans  le  rayon  de  l'assurance,  le  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriametres. 

Indépendamment  de  la  déclaration  du  fait  d'incendie  à  la  direction, 
Tassuré  devra,  dans  le  délai  des  trois  jours  qui  suivent  l'incendia,  faire  la 
même  déclaration  à  l'agent  de  la  société  du  lieu  de  sa  résidence  ou  à  l'agent 
le  plus  vo  sin. 

Cette  déclaration  doit  énoncer  le  moment  et  la  durée  de  l'incendie,  la 
dénonciation  qui  en  a  été  f.iite  à  l'autorité  locale,  sa  cause  connue  ou  présu- 
mée, et fes  circonstances,  les  secours  qui  ont  été  apportes,  la  nature  et  la 
valeur  approximative  des  objets  incendiés,  les  recours  et  actions  que  la 
société  peut  être  appelée  à  exercer,  et  enfin  le  cas  où  le  sociétaire  aurait  fait 
assurer  ai  leurs  tout  ou  partie  de  ses  objets  mobiliers  composant  smi  enga- 
gement mutuel,  l'assureur  avec  lequel  le  second  contrat  aurait  été  passé,  et 
Ta  date  de  celui-ci.  Il  est  sur-le-champ  donné  acte  et  délivré  copie  de  cette 
déclaration. 

26.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  l'une  ou  l'autre  de  ces  déclarations  dans 
le  deîaî  prescrit,  il  subira  une  réduction  du  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle 
il  aurait  droit;  après  îe  délai  de  huit  jours,  la  réduction  sera  d'un  quart; 
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après  le  délai  de  quinze  jours ,  l'assuré  sera  déchu  de  son  droit  a  l'indem- 
nité. 

27.  En  ras  d'empêchement  dûment  constaté,  ie  conseil  d'administration 
pourra  affranchir  ie  sociétaire  de  l'application  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent. 

Mai*  aucune  demande  en  règlement  ne  pourra  être  admise  six  mois  après 
le  sinistre. 

28.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré,  un  agent  de  la  société ,  sur  l'ordre 

du  directeur,  procède  à  l'estimation  du  dommage  causé  par  le  aini  trc  aux  * 
objets  assurés.  S'il  arrivait  qu'il  ne  pût  se  mettre  d'accord  avec  le  proprié- 
taire incendié  sur  cette  estimation,  elle  sera  faite  par  des  experts,  confor- 
mément aux  articles  SOS  et  suivants  du  l'ode  de  procédure  civile. 

La  mission  des  experts  consistera  à  constater  :  t°  la  quantité  des  objets 
mobiliers  et  marchandises  assurés  qui  auia  été  consumée  ou  avarice,  sans 
distinction. 

«a  A  es  imer  1  i-  demnité  duc,  qui  ne  pourra  Jamais  dépasser  le  chiffre  de 
l'assurance  porté  dans  |a  police;  et  si,  au  moment  de  l'incendie,  la  quantité 
et  la  valeur  des  objets  assurés  sont  reconnus  excéder  le  montant  de  l'assu- 
rance, l'assuré  supportera,  ponr  raison  de  cet  excédant,  sa  part  du  dommage 
au  centime  ie  franc  :  l'estimation  aura  toujours  lieu  d'uprès  la  valeur  vénale 
de  chaque  objet  au  moment  de  i'incendio,  soit  qu'il  ait  été  consumé,  soit 
qu'il  ait  été  seulement  avarié. 

3°  Enfin  d'apprécier  la  valeur  vénale  des  débris  et  ces  objets  avariés, 
lesquels  devront  être  repris  par  le  sociétaire  pour  la  valeur  qui  leur  aura 
été  ainsi  donnée,  en  déduction  de  1  indemnité  à  lui  duc. 

29.  L'expertise  faite  par  la  société  sera  gratuite;  les  frais  occasionnés 
par  Fadjonction  d'un  tiers  expert,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  prévus,  seront 
supportés  moitié  par  la  société  et  moitié  par  le  sociétaire  incendié. 

30.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
arrêter  les  progrès  du  feu  et  pour  sauver  et  conserver  les  objets  assurés;  la 
société  lui  tiendra  compte  des  frais  dûment  constatés. 

31.  L'assurance  ne  pouvant  jamais  être  une  cause  de  bénéfice ,  l'assuré 
sera  tenu  de  justifier,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  après  le  sinistre, 
de  l'existence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie, 
•t  du  montant  du  dommage. 

32.  Tout  sociétaire  qui,  par  réticence  ou  soustraction  d'objets  assurés, 
■un  fait  une  fausse  déclaration  sur  la  valeur  du  dommage,  sera  déchu  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  et  ne  pourra  réclamer  aucune  des 
sommes  payées  par  lui  pour  frais  d'assurance. 

33.  L'indemnité  réglée  par  l'expertise  sera  payée  h  l'assuré  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  remise  du  procès-verbal  à  la  direction,  jusqu'à  con- 
currence de  i  a-compte  réglé  par  k*  conseil  d'administration;  le  surplus  sera 
payé  confoimément  ace  qui  sera  déterminé  par  l'article  .15  ci-après. 

34.  Tout  payement  sera  fait  à  la  charge  de  subroger  la  société ,  jusqu'à 
concurrence  de  l'indemnité  par  elle  payée ,  aux  droits  et  actions  du  pro- 
propriétaire incendié  contre  les  personnes  qui  pourraient  être  responsables 
îalWendie.  •  '  ' 

Néanmoins  les  locataires,  fermiers  et  usufruitiers  qui  auront  à  leur  chnrge 
des  objets  mobiliers  assurés,  pourront  s'affranchir  envers  la  société  du  recours 
quelle  serait  en  droit  d'exercer  contre  eux  en  cas  d'incendie,  s'ils  justifient, 
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par  une  déclaration  antérieure  du  propriétaire,  enregistrée  a  la  direction, 
qu'ils  concourent  avec  lui  aux  obligations  de  l'assurance. 

35.  De  nouveaux  à-compte  pourront  être  accordés  par  4e  conseil  d'admi- 
nistration jusqu'à  la  liquidation  générale  qui  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque 
année,  lorsqu'on  dressera  l'état  général  des  sinistres  qui  auront  eu  lieu 
pendant  son  cours;  et  si  la  portion  de  garantie  restée  disponible  n'était  plus 
suffisante  pour  les  couvrir,  la  distribution  de  la  garantie  serait  faite  au  cen- 
time le  franc  k  chaque  incendié.  * 

36.  Le  conseil  d'administration  vérifiera  ces  états  et  arrêtera  la  réparti- 
tion ;  le  directeur  sera  chargé  d'en  poursuivre  le  recouvrement.  Chaque 
sociétaire  sera  tenu  de  payer,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  société  ou  de 
l'agent  à  ce  délégué,  qui  lui  en  donnera  un  reçu.  Ce  reçu  devra  être  revêtu 
du  visa  du  directeur,  k  peine  de  nullité,  sauf  le  cas  où  il  délivrerait  lui- 
même  le  reçu  ou  la  quittance. 

37.  A  défaut  de  payement  de  la  portion  contributive  dont  chaque  socié- 
taire est  tenu,  soit  pour  réparer  un  sinistre,  soit  pour  acquitter  les  frais 
d'administration,  le  directeur  devra,  quinze  jours  après  un  avis  donné  au 
retardataire,  le  faire  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit,  sauf  le  cas  où 
il  serait  reconnu  insolvable  par  le  conséil  d'administration. 

Le  sociétaire  en  retard  qui  n'aura  pas  payé  sa  contribution  dans  deux 
mois,  k  compter  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  par  avis  du  directeur, 
perdra  tous  ses  droits  k  l'indemnité  en  cas  de  sinistre. 

La  police  d'assurance  ne  i  éprendra  sa  force  qu'à  partir  du  jour  du  paye- 
ment ,  auquel  il  pourra  toujours  être  contraint. 

CHAPITRE  V. 

Des  cas  où  l'assurance  peut  cesser.  —  Formalités  à  remplir  à  cet  égard. — 

Prescription  des  dommages. 

38.  L'assurance  cesse  : 

t°  A  la  fin  de  chaque  période  de  cinq  ans,  sauf  ce  qui  est  énoncé  en  l'ar- 
ticle t  2  ; 

2°  Par  la  résiliation  dont  la  société  s'est  réservé  la  faculté  dans  les  cas 
prévus  a  l'article  2  3  ; 

3°  Par  vente  et  donation,  ou  tout  autre  acte  qui  fait  passer  en  d'autres 
mains  la  propriété  des  objets  assurés,  les  faits  journaliers  du  commerce 
exceptés; 

4°  Par  la  faillite  de  l'assuré,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution,  suivant 
la  disposition  de  l'article  ^4  6  du  Code  de  commerce; 

î>°  Par  la  destruction  des  objets  assurés,  soit  piir  incendie ,  soit  par  toute 
autre  cause; 

6°  Par  décès  du  propriétaire.  Néanmoins  les  héritiers  profitent  de  l'assu- 
rance jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale,  si  les  objets  assurés  restent  dans  les 
mêmes  conditions.  • 

Dans  les  cas  prévus  aux  quatre  derniers  paragraphes,  les  frais  de  l'assu- 
ruce  demeurent  acquis  k  la  société  jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante. 

39.  Touie  action  en  payement  de  peites  et  dommages  provenant  de 
sinistres  est  prescrite  par  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'expertise  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite,  sans  préjudice  aux  dispositions  relatives  aux 
dispositions  relatives  aux  divers  cas  de  déchéance  énoncés  aux  présents 
statut*. 
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CHAPITRE  VI. 

Conseil  général. 

40.  Le  conseil  général  sera  composé  des  soixante  plus  forts  assures,  pris 
en  nombre  égal  dans  chacun  des  cinq  départements  qui  forment  la  présente 
association. 

«  La  moitié  de  ce  conseil  sera  jmse  parmi  les  propriétaires  de  marchan- 
dises, l'autre  moitié  parmi  les  propriétaires  de  mobiliers.  Le  président  et  le 
secrétaire  seront  nommés  à  la  majorité  des  membres  présents,  pourvu  que 
leur  nombre  soit  au  moins  du  tiers  plus  un. 

Tout  sociétaire  assuré  à  la  fois  pour  son  mobilier  et  pour  ses  marchandises 
sera  classé  dans  la  catégêrie  des  propriétaires  de  mobiliers,  ou  bien  dans 
celle  des  négociants  et  commerçants,  suivant  que  la  Valeur  de  son  mobilier 
l'emporte  sur  celle  de  ses  marchandises,  ou  que  cette  dernière  l'emporte  sur 
celle  de  son  mobilier. 

41.  Tout  membre  convoqué  et  qui  ne  pourra  assister  à  la  réunion  du 
conseil  devra,  aussitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son  empêchement,  en 
prévenir  le  directeur,  qui  convoquera  son  remplaçant  dans  l'ordre  du 
tableau. 

42.  Le  conseil  général  se  réunira  nécessairement  une  fois  par  an  ,  sur  la 
convocation  faite  par  le  directeur  quinze  jours  à  l'avance,  d'après  la  liste 
arrêtée  par  le  conseil  d'administration.  La  convocation  du  conseil  géné- 
ral pourra  aussi  avoir  lieu  extraordinaireraenl,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration.  La  première  réunion  du  conseil  général  aura  lieu  un 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  l'année  de  la  mise  en  activité  de  la 
société. 

H  ne  pourra  délibérer  valablement  si  Je  tiers  plus  un  de  ses  membres 
n'est  présent  à  l'assemblée.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  délibération,  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  membres,  une  nouvelle  convocation  sera  faite  pour  dix 
fours  plus  tard,  et  la  délibération  sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  mais  seulement  sur  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour  de 
fa  première  convocation. 

43.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  assister,  avec  voix  con- 
sultative seulement,  aux  réunions  du  conseil  général. 

44.  Le  conseil  général  arrêtera  définitivement  les  comptes  qui  auront  été 
présentés  préalablement  par  le  directeur  au  conseil  d'administration. 

Le  conseil  général  statuera  sur  les  rapports  et  sur  les  propositions  qui 
pourront  lui  être  faits,  ainsi  que  sur  les  autres  objets  qui  seront  soumis  à 
son  examen. 

II  aura  en  outre  l'initiative  des  mesures  qui  lui  paraîtront  importer  au 
bon  ordre  et  k  la  conservation  des  intérêts  de  la  société,  sans  pouvoir  tou- 
tefois s'écarter  de  l'acte  constitutif,  ni  changer  ou  aggraver  la  condition 
des  sociétaires.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  le  directeur;  il  peut 
nommer  un  directeur  adjoint,  sur  la  présentation  du  directeur  et  sous  la 
responsabilité  de  ce  dernier. 
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CHAPITRE  VII. 

Conseil  d'administration. 

45.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  quinze  membres  pris 
parmi  les  sociétaires  ayant  au  moins  pour  quatre  mille  francs  d'objets  mobi- 
liers ou  marchandises  engagés  à  l'assurance. 

II  nommera  un  président  et  un  vice-président  pour  deux  ans.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  la  présidence  sera  dévolue  au  plus  âgé  des 
membres  présents. 

Le  conseil  d'administration  se  réunira  une  fois  par  mois.  En  cas  d'urgence, 
il  pourra  être  convoqué  extraordinairement  par  le  directeur.  La  présence 
du  tiers  au  moins  des  membres  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  délibé- 
rations du  conseil  d'administration.  S'il  y  a  partage  d'opinions,  la  voix  du 
prés  dent  sera  prépondérante. 

4G.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé  par  cinquième  tous  1rs 
deux  ans.  Le  soit  désignera  les  premiers  sortants;  ils  pourront  être  réélus. 

47.  Le  conseil  d'administration  délibérera  sur  toutes  les  affaires  de  la 
société.  Ses  décisions  seront  lédigécs  sous  les  formes  d'arrêtés  et  consignées, 
sur  les  registres  tenus  à  cet  effet.  II  fera  tons  les  règlements  de  détail  qu'il 
jugera  nécessaires  au  bien  du  service  et  de  la  société',  et  If  -  modifiera  à  son 
gr  ,  pour  u  toutefois  que  ces  arrêtes  et  règlements  ne  s'écartent  point  dey 
présents  statuts  ,  ne  tendent  point  à  changer  le  sort  des  sociétaires  ou  a  {e§ 
grever  4'*  charges  nouvelles.  Le  conseil  d'administration  transige,  conipro.-: 
met .  intente  et  soutient  toutes  actions  judiciaires  au  nom  de  la  société. 

4$.  Le  conseil  d'administration,  de  concei*  avec  le  directeur,  arrêtera, 
les  états  de  répartition  des  sinistres.  H  dressera,  au  irT  janvier  de  chaque 
année,  l'état  nominatif  dés  soixante  plus  forts  sociétaires,  qui  devront  former 
le  conseil  général}  il  vérifiera  et  arrêtera  piovisoin  meuj  Jes  comtes  4e  ges- 
tion du  directeur. 

Les  décisions  de  ce  conseil  seront  prises  à  la  majorité. 

4%  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables  que  u*ç 
l'exécution  de  leur  mandat,  ils  ne  contracteront,  a  raison  de.  leurs  fouçtjons, 
aucune  obligation  personnelle  ni  soi  dairc. 

'      CHAPITRE  VIII. 

Direction.  —  Comptabilité. 

50.  Le  directeur,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration,  exécute 
toutes  les  opérations  de  la  société. 

Il  est  chargé  des  rap  orts  avec  les  autorités,  de  fa  correspondance,  de  la 
tenue  de  toutes  les  écritures,  de  tous  les  détails  administratifs,  de  la  déli- 
vrance des  polices,  de  la  poursuite  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui 
concernent  la  société, 

II  donne  aux  membres  des  deux  conseils  de  la  sociéié,  ainsi  qu'eux  socié- 
taires, tous  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés.  If  convoque  les 
assemblés  du  «  onscil  général,  en  exécutiou  des  arrêtés  du  conseil  d'admi- 
nistration; il  convoque  également,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  les  assem- 
blées exti  aordinaires  du  conseil  d'administration. 

Il  met  sous  les yPnx  du  conseil  général,  lors  de  sa  session  annuelle,  fétat 
de  situation  de  la  société,  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres,  et  les 
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comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'année,  «ni  seront  soumis  a  1'apprcbatîon 

définitive  dudit  conseil. 

51.  Le  directeur  est  en  même  temps  trésorier  de  la  société  et  chargé  de  la 
comptabilité;  il  fait  tous  les  recouvrements,  dorïhe  louies  les  quittances,  et 
délivre  toutes  les  sommes  dont  le  conseil  d'administratif  m  a  ordonné  le 
payement. 

52.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  dps  recettrs,  il  sera  établi  une  caisse  à 
trois  clefs,  dans  laquelle  le  directeur  déposera,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine,  le  montant  des  fonds  qui  auront  été  versés  entre  ses" mains  pendant 
cet  espace  de  temps,  pour  n'en  être  retirés  quau  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  la  société.  Les  entrées  et  Ie3  sorties  seront  constatées  suivant  le  mode 
ré<Mé  par  le  conseil  d'administration. 

De  ces  trois  clefs,  une  sera  dans  les  mains  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, une  dans  celles  du  membre  que  désignera  le  conseil,  et  la  troi- 
sième en  celles  du  directeur. 

53.  L*1  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  dix  mille  francs,  ft  qui  pourra  s'élever  en  raison  de  l'impor- 
tance des  opérations  de  la  société,  et  d'après  une  décision  du  conseil  généial. 
Ce  cautionnement  sera  fourni  en  effets  publics  français;  il  sera  consenti  par 
un  acte  public,  et  devra  être  accepté  par  le  conse't  d'administration.  Les  titres 
en  seront  déposés  entre  les  mains  de  la  personne  que  désignera  le  conseil 
d'administration.  Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  acic  authentique. 

Les  frais  relatifs  à  ce  cautionnement  seront  supportés  par  le  directeur. 

54.  L*  directeur  ne  contracte,  à  ra  son  de  ses  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle  relativement  aux  engagements  de  la  société;  il  nVst  responsable 
que  de  l'exécution  de  son  mandat  II  nomme  et  révoque  tous  ies  agents  et 
employés  de  la  société. 

55.  Le  directeur  peut  être  révoqué;  sa  révocation  est  proposée  par  le 
conseil  d'administration  et  prononcée  par  le  conseil  général.  En  cas  de  révo- 
cation, le  traité  à  forfait  est  résilié  de  plein  droit. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

5G.  Tous  les  engagements  qu'il  sera  nécessaire  de  souscrire,  soit  envers 
les  tiers,  soit  euvcrs  les  associés,  seront  souscrits  et  passés  au  nom  de  (a 
société. 

57.  Tous  les  frais  de  loyer,  frais  de  bureau,  de  correspondance,  tous 
traitements  d'employés,  enfin  toutes  dépenses  de  gestion,  seront  et  demeure- 
ront à  la  charge  de  la  direction. 

58.  Les  dépenses  suivantes  restent  à  la  charge  de  la  société,  savo'V  :  le 
r( mboursement  ou  la  réparation  des  sinisttes,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment dûment  justifiés,  ceux  des  actes  publies  de  toute  espèce  concernant  la 
société,  ceux  résultant  du  sauvetage  des  objets  incendiés,  les  frais  d'expertise 
après  sinistre,  et  ceux  prévus  par  l'article  13  qui  précède. 

59.  Pour  faire  face  aux  dépenses  de  gestion  indiquées  dans  l'article  58, 
chaque  sociétaire  payera  annuellement  trente  centimes  par  mille  francs  de 
la  valeur  estimative  des  objets  par  lui  soumis  à  l'assurance,  qui  seront 
exigibles  chaque  année  et  d'avance.  Ce  droit  sera  réduit  à  vingt-cinq  centimes 
lorsque  les  valeurs  soumises  à  l'assurance  s'élèveront  a  deux. cents  millions; 


(«) 

enfin ,  lorsqu'elles  seront  parvenues  h  trois  cents  millions  et  au-dessus,  ce  droit 
ne  sera  plus  que  de  vingt  centimes. 

60.  Les  frais  de  la  police  d'assurance  sont  fixes  à  un  franc  ;  ceux  de  la 
fourniture  et  de  l'apposition  de  la  plaque  sont  également  fixés,  savoir  :  ceux 
de  la  plaque  dorée,  à  un  franc  cinquante  centimes,  et  ceux  de  la  plaque  com- 
mune, k  un  franc. 

61.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  57  forment  entre  la  société  et  le 
directeur  un  traité  à  forfait  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  années,  à  l'expi- 
ration desquelles  le"  traité  pourra  être  revisé  et  renouvelé ,  s'il  y  a  lieu. 

63.  Le  conseil  général,  réuni  au  nombre  des  deux  tiers  des  membres  qui 
le  composent,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  présents,  pourra  modifier 
les  présents  statuts,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement.  Les  modifications 
proposées  ne  seront  exécutoires  qu'après  cette  approbation. 

63.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  les  sociétaires  seront  jugées  par 
trois  arbitres  nommés  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du 
domicile  de  l'assuré,  a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  La  décision 
arbitrale  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  transitoires. 

64.  Sont  membres  du  conseil  d'administration  provisoire,  jusqu'à  la  pre- 
mière réunion  du  conseil  général,  qui  nommera  définitivement: 

Messieurs, 

Bérenger,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  k  la  cour  de 
cassation,  pair  de  France; 

De  Sait  ter,  propriétaire-rentier,  demeurant  k  Valence; 

Blacheltc,  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Grenoble,  demeurant  en 
ladite  ville; 

Forchcron,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  de  préfecture, 
demeurant  k  Valence; 

Ferlay,  avocat,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Valence,  où  il 
demeure; 

Thannaron,  maire  de  la  commune  du  Bourg-lès-Valence,  où  il  habite; 
Pernetty,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  com- 
missaire de  marine,  demeurant  à  Valence. 

65.  M.  Revol,  directeur  de  la  société  d'assurance  mutuelle  immobilière 
fondée  k  Valence,  est  nommé  directeur  provisoire  de  la  présente  société. 

Ainsi  fait  et  arrêté,  k  Valence,  le  1er  octobre  1840. 

Suivent  les  signatures  et  le  tableau  de  classification  par  nature  de  risques. 

Signé  Rolland,  notaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  tCT  janvier  1841,  enregis- 
trée sous  le  n°  6-2  7  4. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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N°  15,276.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  Us  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Hr,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  1er; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  27  novembre  1840,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  trente  et  un  mille  quatre  cent  soixante-sept 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  miïi- 
taires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

■ 

 1 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  da  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois.  v 
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M 

'•>  m 

s. 


8 
10 

1 1 

1-2 

iS 
i  » 

i  :i 
i  « 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Barrieri  (Domini- 
que-Marie ). 

Lescuyer  (Pierre). 

Morin  (Théodore). 

Vonarb  (François- 
Joseph  ). 
Bianconi  (  Don  - 
Pierre  ). 

\ntonini  (  Domi 
nique-Marie). 

Bec  (  Scbastien-Pa- 
triée  ). 

Bon  M",  au  '^François). 

Camet  (  Jpan  -  B.ip- 

tiste). 
hupjn  (Pierre).  .  . 

Clad  (  Louis)  

Coi. lon  (François). . 

DÉLié  (  Charles  ).  . 
)urand  ( Rene'-An- 


( 5  aoui 

1779. 


tome  x 


Gontier  (  Pierre  ).. 
Ladorde  (Jean).. .  . 


7  fe'v. 
1790. 

G  f«:v. 
1  784. 

1 1  marj 
1  7  90. 

ïO  nov. 
1  788. 

9  fev. 
1785. 

1 7  mars 
1  7  8  3. 

7  juille* 
1781. 

9  |uillpr 
i7Si. 

i  I  juill 

1  7  8  7. 

1 8  aon 1 

1  785. 
20  mai 
I  78G. 

20  de'c 
1  788. 

I  8  fan  v 
i  7yO. 

i  3  avril 
I  7  8  >i . 

I  I)  jui 
178 'i. 


Campi- 
de-Vcrdc 
{Corse). 


Nouart 
[Ai  tiennes). 

RocquiVny 
tAr demies). 

VVcttolshehn 
;  Haut  -  fl/uii  j. 

Tarrano 

(Corse). 

Crisiinacce 
(Corse). 

B!  »uvac 
'  l'auilusc). 

Aulnav 
[Char.-Inf.) 
Fontaine 
(  Aisne). 
Cholet 
M.-et-Loire 
Prieinhach 
lias-Rhin  ). 

Sauzé- 
Va  lissais 
{Deiij-'St-t'res). 

Donlrvant 
(//  -Marnv). 

La  M«>tl»c- 
A'  hard 

(  Vendre  ). 

BMHihid 
(Meusr). 
Momuy 

{Landes). 


crades. 





S  u  |       Mil  ZOKty 


Sccrt'taîro  arclii- 
vi*»c  de  ia  place  dr 
Bonifacio  [Coite). 


Maréchal  des  lo- 
;i>  i  la  compagnir 
•  p  gendarmerie  dr 
la  Vendée. 

Brigadier  a  M 
son  paguie  de  gen- 
darmerie de  la 
i.'reuae. 

Idem 
du  H.-Rhin. 
Brigadier  à  la  t" 
compagnie  degen- 
Jariucric  de  la  Cor- 
se. 

Gendarme 
à  lu  î«  idem. 

Gendarme  a  la 
-oinpagme  de  Van- 
•Inse. 

Idem  de  la 
Charente-Inf. 

Idem 
.  de  l'Aisne. 

Idem 
de  Maine-et-L 

Idem 
du  Bas  Rhin. 

Idem 
des  D.-^èvres. 


.SE  II  VICES 

elleeCifs. 


3  i 


;»ô 


3  l 


Idem  d<»  la 
liante  Marne. 

lilem  de  la 
Charente-lnf. 

Idem 
Je  la  Moselle. 
Idem 
des  Landes. 


31 

30 

3  7 
3  I 

3-2 
31 
3  I 

3  f 
31 

36 
3  3 


I  7 


n 

•2  0 
•2  0 

I  8 

•  9 
I  8 

i  8 
I  8 
1  h 

I  8 
l  8 

I  8 
I  (i 


CAMPAGNE 


TOTAUX. 


I  I 


I  () 


3  7 


- 
- 


I  7 


3  G 
'\t\ 

33 

3  7 

35 


I 


I  ' 


48 
\  l 

37 
3 

3  !i 
3 

3(i 

1  H 
i  I 


l  7 

1  8 

2  0 
20 

2  0 

l  8 

I  9 
1  8 
t  8 
1  8 
1  8 

I  8 
1  8 

O 
I  G 
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HASE 

GRÀDÊ 

FIXATION 

ARTICLES 

de  la  loi 

DOM1CJ  1.  E 

Leur 

ÉPOQUE  j 
de 

des  droits 

sur  lequel 

du  1 1  avril 

des 

position 

de  la 

18J1 

jonis.<ancr 

à  ia  pension 

elle 

appl.vublcs 

de  leur 

*  • 

de  retraite. 

est  réglée. 

pension. 

a 

vf-Wc*  fixation 

'lit'  UiwlIUll* 

1 1  tiiîn  i  i  ci 

orfn  al \i* 
at  LUCULa 

pension. 

Ancienneté'. 

Secrétaire  archi- 

5 7t>' 

9,  10  et  14. 

Bonifacio 

En  activité'. 

2  5  oct. 

viste  nec  1/5  eh 
■>u>.  (  tyant  plus <!• 

(à) 

l       vl  OC  J. 

1840. 

•  2  ans  iJ'aciivitt 

J*ti*  ce  grade.) 

Idem. 

Mai  éc liai 

299 

9  et  10. 

S  j  in  i -Florent - 
le-Vieil 

f  Maine-et-Loire  ) . 

Idem. 

1  8  oct. 

des  logis. 

M 

1840. 

Idem. 

Brigadier  avec 

368 

9,  10  et  1 1. 

Dun 

Idem. 

2  0  Sept. 

1/5  eu  sus.  {  Ayant 
(»'*»*  de  1*2  ans  d'ac 

(«). 

(  Creuse  ). 

1840. 

h vt te-  dans  ce  gr.) 

Idem. 

Idem. 

293 

M 

Idem. 

Wettoîsheîm 
[Haïti- Rhin). 

Idem. 

l^oct. 

1840. 

Idëm. 

Brigadier. 

265 

9  et  10. 

Tarr.mo 

Idem. 

18  OCt. 

C*) 

{Corse). 

1840. 

Idem. 

Gendarme  avec 

2  73 

9,  lô  et  il. 

Crisiiiiacce 

Idem. 

9  Oct. 

1  5  en  Mt».  {  \yan> 
:>lu*  de  1 *2  ans  d  ai: 

(<0 

{Cor.se). 

1840. 

n  ui  il        ce  gr.  J 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

1 

300 

Idem. 

Mor  nioirnn 
(  V  aucluse). 

43  OCt. 
1840. 

Idem. 

Idem. 

35  1 

(*) 

Idem. 

Au'nay 
{Chai  ente-  In/.) 

Idem. 

i 

2  1  OCt. 
1  840. 

Idem. 

Idem. 

3  1  2 

C*) 

Idem. 

Snis>ons 
(Aisne). 

Idem. 

* 

31  OCt. 
1  840. 

Idem. 

Idem. 

285 

Idem. 

A  m  «ret  s 

Idem. 

29  OCt. 

M 

(  Maine-el-L.  ). 

1  840. 

Idem. 

Idem. 

285 
(«) 

Idem. 

I.'ool'riheim 
{  lias  H  h  in  ). 

Idem. 

16  oct. 
1  8  10. 

Idem, 

Idem. 

:  oo 

I(fcm . 

Snim'-Vaussaîs 

Idem. 

21  ocl. 

a 

fa) 

(DeiurSèfrcs). 

1840. 

Idem. 

Idem. 

285 

Idem. 

Monistroï 
v  /faute- Loire). 

Idem. 

lrr  de'c. 
1  84  0. 

Idem. 

Idem. 

'2  8  2 

w 

Idem. 

Muran  s 
{C/tarenlc-Iii/.) 

Idem. 

5  OCt. 
1840. 

s  mm. 

Id  cm . 

M 

T ff  i*  m 

M  ti  t.  t  il  a 

{Moselle). 

I fil*  m 

l  840. 

Idem. 

Idem. 

3  01) 

0) 

Idem. 

Momuy 
(  Landes  ). 

Idem. 

1  0  oct. 

184  0. 

[a]  A  Ta  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rave* 
1  des  contrôle»  d'«uivu«. 
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17 

18 
19 
20 

2  J 
22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 


Landais  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Laomon  (Jean  ). . . 

Le  Bourlès (Jean  - 
Marie). 

MÉROU£E  (  Marie -Jcan- 
Chai les  -Thomas-An- 
dré ). 

Me n mer  dit  Meunier 
(Jacques-Denis). 

Recollin  (  Pierre  - 

André  ). 
Robbes  (Julien).  . . 

Rodier  (Claude  )  .  . 

Rogel  (Joseph).  . . 

Seguin  (Victor).. . 

Vény  (  Jean  -  Bap- 
tiste ). 

Chevalier  (Balthazard- 
Sans-Culottc  ). 

Hardel  (  Jacques  - 
Auguste  ). 

Mari  in  (Jean-Fran- 
çois ). 

Meunier  (Mathieu). 

Salomon  (Antoine). 

Veper  (Claude).. . 

De  Villeneuve  (  Ama- 
ble-Marlc-Wph  j. 


(  !••) 

— 


NAISSANCE. 


Dates. 


2  6  OCt. 

1790. 

» 

1  9  OCt. 

1780. 
1  0  mai 

1  788. 

1  6  dëc. 
1  783. 

2  7  mai 
1789. 

2  8  juilf. 
1788. 

1 5  avril 
1785. 

3  juin 
1789. 

16  OCt. 
1788. 
J7  OCt. 

1785. 

8  sept. 

17  8-8. 
7  mars 

1794. 

3  1  mai 
1  789. 

I  3  nov. 
1787. 

1  4  de'c. 
179  1. 

2  3  mai 

1790. 
2  avril 

1  787. 
5  nov. 

1792. 


Lieux. 


grades. 


— 


•Roche- 
Scrvicrc 
\V endve). 

Attilhac 
(Corrèze). 
Loc-Maria 
{Finistère). 

Cftêri 
{Calvados). 

Orléans 
(  Loiret). 
Meaudre 
[Isère). 
Ger 
{Manche). 
Chambon 
{Puy-de-D.) 
Languidie 
{Morbihan). 
Aulas 
{Gard). 

Donzenac 
{Corrèze). 
Grenoble 

{Isère). 

Coutances 
{Manche). 

Cette 
{Hérault). 
La  Gutllotîère 
{Rhône). 

Mùcon 
Saône- el-L.) 

Nay 
{B.-Pijrèn.) 
Boissy- 
S;iint-Lrger 
{Seine-ct-ùise; 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  la 
Loir  c-1  nier  i  cure. 

Idem  de  la 
Haute-Vienne. 

Idem 
du  Morbihan. 

Idem 
de  Maine-et-L. 

Idem 
du  Loiret. 

Idem 
de  l'Hérault. 

Idem 
de  Seinc-et-O. 

Idem 
du  Puy-de-D. 

Idem 
du  Morbihan. 

Idem 
des  B. -Alpes. 

Idem 

de  la  Corrèze. 

Capitaine  au  61e 
régiment  d'infan 
(erie  de  ligne. 

Idem 
au  4  7*  idem. 

Idem 
au  2  7p  idem. 

Idem 
au  3e  idem. 

Idem 
au  36e  idem. 

Idem 
au  2  7e  idem. 

Capitaine  tréso- 
rier du  20*  régi- 
ment d'infanterie 
légère. 


SERVICE» 


3  1 

30 
31 
Jl 

33 
30 
31 
30 
32 
31 

32 
30 

3  2 
30 
30 
31 
30 
3  1 


G 


20 

18 

2  0 
9 

20 
18 
1 

19 
18 
18 

18 
9 

1 


TOTAUX. 


4 
7 
1  I 


// 
1  1 
6 


1  7 


19 


10 
G 

16 
8 
5 

13 

g 
B 


38 

34 
38 
hl 

40 
30 
42 
36 
39 
38 

42 
3G 

48 
38 

35 
44 
39 
40 


I 


20 

18 

20 
B 

20 
18 
1 

19 
18 
18 

18 

9 


17 


19 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sas.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

FIXATION 

de  la 

pension 


294 

M 

267 

H 

291 

(«0 

312 

M 

303 

M 

246 

« 
310 

M 

282 

M 

297 

M 

394 

(«) 

315 

M 
1,340 

M 

1,570 

(a) 
1,360 

« 
1,300 

M 

1,500 

« 
1,380 

M 

1,420 

« 
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ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9, 10  et  il. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Legé 
(Loire-Infér.). 

Eymoutiers 
(H. -Vienne). 
Loc-Maria 
(Finistère). 
Angers 
(Maine-et-I.  . 

Pilhiriers 
(Loiret). 

Béziers 
(  Hérault  ). 
Crosne 
(Seine-et-Oise). 
Cbambon 
(Puy-dc-D.). 
Languidic 
(Morbihan). 

La  Motte-du~Cairc 
[Basses-Alpes). 

Donzenac 
(Corrèze). 
Grenoble 
(Isère). 

Saint-Lô 
(Manche). 

Cette 
(  Hérault  ). 
La  Guiilotièrc 
(Rhône). 
Màcon 
(Saône-et-L.). 

Pau 
(  B.- Pyrénées). 
Paris 
(Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 
Idem. 
Démissionnaire 

En  activité. 
Idem. 
Démissionnaire 
Eu  activité. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


5  OCt. 
1840. 

24  OCt. 

1840. 
2  5  OCt. 

1840. 
1er  OCt. 

1840. 

2 1  sept. 

1840. 
lCTsepf. 

1840. 
2 1  sept . 

1840. 

19  OCt. 

1840. 

11  OCt. 

1840. 
2  9  août 

1840. 

4  sept. 

1840. 
1  6  OCt. 

1840. 

8  oct. 
1840. 
l,r  oct. 
1840. 

6  oct. 
1840. 

3 1  OCt. 

1840. 
27  sept. 

1840. 
1er  OCt. 

1840. 


(«)  A  !a  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
des  contrôles  d'activité.  * 

IXe  Série.  —  Partie  suppl.  & 
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m  i 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICES 

effectifs. 

CAMI'A&N  r.S 

TOTAUX. 

~*  u 

a  g 

Dates. 

Lieux. 

V. 

'S 

v. 

u 

< 

Vi 

f— 

■t 

< 

*3 

Ê 
S 

'  - 

35 

Ravel  (  Laurent  ).. 

•)  4  fl<><> 
—  i    il  ri  • 

1  785. 

I  1  «1111,1  ILS» 

(  f/.- Loire). 

Sergent   eu  9" 
régiment  d'infan- 
terie legere. 

G 

l  8 

1  0 

A 

// 

f.  il 

i  0 

b 

1  8 

3C 

RotssEAr  (Thomas, 

1 7  juin. 

1  7  89. 

Vierzon 
{Cher). 

Sergent  au  9e 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

30 

"7 

n 

12 

U 

// 

4  2 

7 

// 

37 

Drolakd  (François* 
Valier). 

2  0  dec. 
1  788. 

Norgcs- 

1  «.Ville 

{Co/c-r/'O/). 

Fusilier 
au  4  9e  idem. 

30 

1 

6 

1  4 

II 

i 

G 

38 

Senjlle  (Georges). 

1  9  mai 
1788. 

Itrvigiicv- 

Ot-Mrrcev 

[HiiUlr-Siioncj 

Sapeur 
au  2  5e  idem. 

30 

0 

G 

8 

3  8 

2 

G 

39 

Dl  moutifr  (  Alcxandrc- 
.>icolas-l>oiii>  i  • 

9  4  janv. 
17  9  0. 

Paris 
(  Seiiip  1 . 

Marecln»!  des  lo- 
gis au  i"  régiment 
de  lanciers. 

35 

II 

20 

1  1 

G 

// 

46 

6 

20 

40 

Gass  (Ignace  )  

8  avril 
1  787. 

Forsthrim 
lias-RUin). 

Maréchal  des  lo- 
gis, maître  bottier 
au  3'  idem. 

30 

7 

12 

7 

// 

// 

37 

7 

1  2 

4  1 

Menant  (Pierre) .  . 

Jour 
inconnu , 

mars 

1789. 
2  8  août 

t  780. 

Guiliac 

[Morbihan). 

Trompette  au  8' 
régiment  de  chas- 
seur* à  cheval. 

31 

II 

20 

1  2 

6 

// 

4  3 

6 

20 

42 

ChoSSOn(  Martin  ).. 

S'-Fticnnc 
(  Loire  ). 

Maître  ouvrier 
de  la  iijanufactu; e 
(farine*  d<>  Suint- 
Etienne. 

44 

d 

17 

/' 

/ 

/.' 

44 

/.' 

i  7 

43 

Lottf.r  (  François  - 
Joseph  ). 

1 8  min 

1  7  88. 

Bernards- 

vt  iller 
Ba*-lihin). 

Idem 
de  Mutzig. 

3  (i 

18 

// 

// 

36 

// 

1  8 

4  4 
45 
4G 
4  7 

Maufray  (Jacques). 

LvE^NAlI.D  [  Loul>- 

Nicoias  ). 
SciiiÎTZ  (  Etienne).. 

DunRi-uii.  (  René).. 

1  G  mars 
1  788. 

à  G  fe'v. 

1  789. 
J,  i  lu ,i  [ 

1  790. 

2  3  janv. 
1  785. 

Sl-Etienne 

\  Loire  ). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin), 

il  l  >  '  i  i     1 1  C  1 1 

(Bas-Rhin). 
Poitiers 
(  tienne). 

Idem 
de  S'-Etienne. 
/  de  m 
de  Mut7.ig 
Idem  de 
Châ:eHcrault. 

Gendarme  vété- 
ran de  la  2"  com- 
pagnie. 

3  G 
35 

30 

6 
C 
0 

— 

i 

20 

1  9 

2  't 
13 

// 
u 
ii 
4 

f 

// 
/ 
// 

// 
// 

// 

// 

36 
35 

3  4 

G 

6 

g. 
u 

7 

20 
19 

1  1 

1  3 

48 

Raviot  (Germain). 

4  oct. 
1  788. 

ViMcrs-Pntrr 
(  Haute-Saône) 

Adjudant  sous- 
olTieier  d'infante- 
rie. 

30 

// 

i  n 

7 

// 

0 

37 

// 

19 

49 

BreSSON  (  Jean-Pier- 
re ). 

2  8  mur- 
1790. 

Le  Vigan 
(  Gard). 

Sergent 
d'infiinterie. 

35 

2 

• 

1 

■.»  \ 

II 

5  9 

2 

3 

(n)  A  la  condition  i|uc  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  «lu  jour  où  ie  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité.  — {b)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  d,s  jour  où  le 
titulaire  aura  été  iay«5  des  contrôlas  de  la  manufacture.  —  (c)  Idem.  Sauf  déduction  des  somme»  qu'il 
aura  touchtes  sur  la"  pension  de  273  francs  qui  lui  a  été  accordée  par  ordouuancc  jpoyale  du  7  août  1840  > 
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BASE 

des  droits 

*  • 

à  la  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée 


Ancienneté'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Sergent  avec  1/5 
en  sus.  (Aytnt  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Soldat. 
Idem. 

Marcel  wil 
des  logis. 

Idem. 


FIXATION 
de  la 

pension. 


Soldat. 


Mattre  ouvrier 
avec  1/5  en  sus. 
{  Ayant  plus  de  12 
an*  d'activité  dan* 
ce  grade.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 

Gendarme  ave* 
1/5  en  su*.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Adjudant 
sous- officier. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plaida  12  ansd'act. 
daim  ce  grade.  )  I 


399f 

M 

417 
W 

273 
(«) 

M 

378 
(«) 
310 

M 

270 

M 

431 


359 

(*) 

303 

(*) 
354 

m 

327 

M 

270 
M 

475 

(«0  * 

480 

(<0 


(  ÏS  \ 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  Gxatiou. 


9,  10  et  1 1 

Idem. 
9  et  10. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

9,  10  et  il 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


9  et  10. 


9,  10  et  il 


DOMICILE 

des 
tiluîaires. 


Bordeaux 
{Gironde). 

Çourbevoie 
(  Seine  ). 

Dijon 
(Côle-d'Or). 

Gcvigncy- 
et  -  Mercey 
(  Il  i>    -Saône  ). 

Paris 

(Seine). 

Vesoul 
(If.-Saône). 

Beauvais 
(Oise). 

SMÉtienne 
(  Loire). 


Bernardswillet 
(Bas-Rhin). 

S^Eticnno 
(  Loire  ). 
Mutzig 
(Bas-Rhin). 

MoIIkircli 
(  Bas-Rhin). 
Riom 
(Puy-de-Dôme) 

Aabertans 
(fl.-Saône). 

Ln  Vigan 
(Gard). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 

■ 

En  activité'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

-  m 

Ifdem. 
Idem. 


Présent  à 

la  manufactnre. 

•  » 


EPOQUE 

jouissance 
de  leur 
pension. 



1  1  sept. 
1840, 

1*  oct. 
1840. 

1  o  oct. 

1840. 

6  OCt. 
1840, 

19  sept. 
1840. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

En  activité. 


Présent  à  la  6' 
compagnie  de  sous» 
officiers  vétérans. 

Idem 
à  la  6e  idem» 


15  oct. 
1840. 

26  OCt. 

1840. 

•  .  «i  — 

15  sept. 
1S40. 


2  7  sept. 
1840. 

91  OCf. 

1840. 
15  sept. 

1840. 
1 6  juillet 

1940. 
91  oct. 

1840. 

96  oct. 
1840. 

3  qct. 
1840. 


et  que  la  présente  an 
où  le  titulaire  aura 


cumt 


mule.  —  {</  )  A  Ii  condition  que  le*  arrérages  ne  comm  enerront  t\'i*k  dater  du  jour 
été  raye  des  contrôles  d'activité.  Cette  pension,  dans  la  fixation  dé  laquelle  il  a  été 
4  de  la  loi  du  11 
t  civil  d'activité. 


frit  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1811,  ne  peut,  d'aprùa  l'article  97 
luiéc  avec  on  t 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


50  Galgani  (Barthele- 
mi  ). 


51 

52 

53 

54 

55 
5C 
57 
58 
59 
60 
61 
62 


Genêt  (David)  

Gollotte  (Jean). . 

LapotÈre  (Guillau- 
me ). 

Lefaucheur  (Louis- 
Marie). 
Leurqcjn  (  Nicolas 

Joseph  )  (i). 
Siegle  (  François- 
Xavier-Charles). 
Swinnens  (Charles- 
Augustin). 
Coste  (Pierre) 


Lieux. 


Frère-Jacques  (Mi- 
chel ). 
Phetisson  (  Jean  - 

Joseph-Fidèle  ). 
Dangeljn  (  Jean  - 

Pierre  ). 
Berthet  (  An  t  h  ci- 
me ). 

63  SCAJOLA  dit  SCAOLIOLA 
(  Jean  -  Dominique  - 
Ignace)  (2). 

I  Henry  (Mathurin). 
i  FrAisse  (François). 


66  MoNDiELLi(Etienne) 


16  dec. 
1782. 


30  oct 
1784. 

1 1  janv. 
1790. 

29  dèc. 
1784. 

6  nov. 

1780. 

5  déc. 

1780. 
2  4  oct. 

1770. 

9  OCt. 

1779. 

30  nov. 
1787. 

18  juiH. 

1782. 
1 4  janv. 
1789. 
2  fév. 
17  92. 
7  mai 
1792. 


SERVICES 

efiectifs. 


GRADES. 


2  sept. 
1793. 


Tarrano 

{Corse). 

Lyon 
(Rhône). 
MiHery 
(Côte-d'Ôr). 
Argentan 
(Orne). 
Mellionnec 
Côtes-Ju-N.). 

Limai 
(  Belgique). 
Valogne 
(Manche). 
Bordeaux 
(Gironde). 
Montpellier 
(Hérault). 
Clefmont 
(H.Marne) . 
Valrèas 

(J'aucluse). 
Le*  A\cnicres 

[Isère). 

Bren<* 
(  Ain  ). 

Alexandrie 

[Surdni^nr). 


Sergent 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id  em . 


2  3  juin 
1792. 

2  juin. 

1792. 


22  juill. 
1786. 


Plougonven 
(Finistère). 

Malemort 

(Corrèzc). 


Calvi 

(Corse). 


CAMPAGNES 


- 

7L 


Maréchal  des  logis 
de  cavalerie. 

Caporal 
d'infanterie. 

Caporal. 


Solilat  à  la  1" 
compagnie  de  ca- 
nonniers  vc't crans. 

Chirurgien  aide- 
major  au  3*  régi- 
ment de  lanciers. 


Adjudant  d'ad- 
ministration en  1er 
à  l'hôpital  mili- 
taire de  Calvi. 


31 

30 
30 
30 
34 
30 
48 
30 
30 
30 
30 
30 
30 


3  I 


3  4 


30 


3  7 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  11  mars  1839. —  (2 
•ation  près  le  ministère  de  la  justice.  (Ordonnance  du  S  juin  1816.) 


2  0 
1 

17 
4 
17 
13 

4 
10 

2  0 
15 
2  3 

•2  0  2 

15 

19 


8 
1  1 
1  1 
1  1 

10 
20 
13 
9 


TOTAUX. 


2  0l  7 


33 

38 
4  1 
4  1 

45 
40 


H  6  8 


M 
1 

e 

7 


43 
39 
32 
36 

/.*  1 3  9 

u 

38 

53 
37 


i  'i 


o 


9 

20 
1 

1  7 

h 
17 

13 

19 

10 

20 
1  5 
23 
20 


6  20 


S'est  pourvu 
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B.  n°  521. 


BASE 

des  droits 
à  ia  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 


Jdem. 
Lie  m. 
Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 
Jdem, 

Jdem. 


Sergent  avec 
1/5  en  sus  (  Ayant 
plDS  de  12  ans  d'à c- 
tvitë  dans  ce  gr.  ) 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Idem. 

Sergent. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Caporal. 

Caporal  avec  1/5 
en  sns.  (Ayant  plu» 
de  12  an*  d'activité 
dans  ce  g;  ado.  ) 

Soldat. 


Chirurgien  aide- 
major  avec  1/5  en 
*us.  (  Ayant  plus 
de  12  ans  d'*cttviié 
dan*  ce  grade.  ) 

Adjudant  d'adini- 
ni«t"  en  1"  avec 
1/5  en  sus.  (  Avaui 
>lus  de  12  ansd'ac* 
ivité  dans  ce  gr.) 

Total  


FIXATION 

de  la 

pension. 


332 

M 

381 

M 
408 

w 

404 

(«) 
440 

M 
395 

(«) 
480 

M 

426 

(«0 
321 

M 

273 

M 

303 

(«) 
325 

w 

340 

(«) 
325 

(«) 
300 

W 

1,128 

W 


1,320 


31,467 


(  21  ) 


ARTICLES 

de  iaioi 
du  1 1  avril 

18.11 
applicables 

cette  fixation. 


9,  10  et  11 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9,l0et  u. 

9  et  io. 
9,  10  et  11. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


La  Porta 

(Corse). 

Paris 
(Seine). 
Saint-Denis 
(Seine). 
Condé-sur-Noireau 
(Calvados). 

Paris 
(  Seine  ). 
Givet 
(Ardennes  ). 

Quimper 
(Finistère). 
Paris 
(  Seine  ). 
Montpellier 
(Hérault). 
Riceys 
(Aube). 
Vaïre'as 
(  Vaucluse). 
Paris 
(Seine). 
Grenoble 
(Isère). 

Arras 
(P.-de-Calais). 

Brest 
(Finistère). 

Treignac 
(  Corrèze). 


Calvi 
(Corse). 


Leur 
position 
actuelle. 


Présent  à  la  5 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

Idem 
à  la  inidem. 

Idem 
à  la  5e  idem. 

Idem 
a  la  8*  idem. 

Idem 
à  la  tnidem. 

Idem 
à  la  8e  idem. 

Idem 
à  la  2«  idem. 

Idem 
à  la  4e  idem. 

Idem 
à  la  2  e  idem. 

Idem 
à  la  8«  idem. 

Idem. 


iPOQUE 
de 


de  leur 


Idem 
à  la  ire  idem. 

Présent  à  la  7* 
compagnie  de  fu- 
siliers vétérans. 

Présent  à  la  9' 
compagnie  de  ca< 
nonniers  vétérans. 

En  activité'. 
Idem. 


Idem. 


1 1  sept. 
1840. 

21  oct. 
1840. 
1 1  sept 
1840. 
16  oct. 
1840. 
8  oct. 
1840. 
2  6  août 
1840. 
16  oct. 
1840. 
1 8  oct. 
1840. 
1  1  oct. 
1840. 
Idem. 

16  août 
1840. 

1er  oct. 
1840. 

20  oct. 
1840. 

1 7  sept. 

1840. 

23  sept. 
1840. 

20  OCt. 
1840. 


1  3  OCt. 
1840. 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité.  * 


HE 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 

jouissance  dit  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant ïe  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  îeur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  ïe 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  fe  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  lïs  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  lu  guerre, 

Signé  M"1  Duc  de  Dalmâtie. 


N°  1 5,277.  —  Ordo  N  y  a  ncr  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante-six  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant;^  ■ 


B.  n°521.  (  23  ) 

5°  Le  titre  III  de  la  loi  du  tt  avril  1831  sur  les  pensions  de 

Parme'e  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  2  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en  date 
du  27  novertibre  1840,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  seize  mille  six  cents  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  "année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  soixante-six  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  île 
rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signe'  Ma!  Duc  de  Dalmatie. 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certificats 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  «près  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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10 

11 
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16 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Barbé  (  Pierre-Ma- 
thieu ). 

De  Sai n  t-I' i  l i n-Mâlaih 
(  Louis  -  François  -Ni- 
colas-Maric-Dorothée). 

Soulages  (Etienne- 
Henry). 
AbriuhiJ  de  Casanova 

! François  -  Antoine  - 
gnace  ). 
Cormier  du  Mi:dic  (Ma 
rie-Fidèle-Jean  ). 

De  JEETZE(Charîes- 

Al  b  er  t-Si  ge  froy  ). 
Laribe  (Joachim).. 

Sabrier  (Paul)  


Toscan  (Pierre).. 

Brelivet  (  AHain  - 
François-Rene  ). 

Brezzi  (François). 

Buchot  (Pierre).. . 

Calame  (Philippe). 

Cathala  (Joseph). 

Chevalier    (  Jac- 
ques-Philippe ). 

Garson  (Jcan-Bap- 
tiste-HypoIite). 


GRADES. 


Colonel. 


Idem. 


Idem. 


de 


Chef 
batailfon. 

Idem. 

Idjm. 
Idem. 
Idem. 


Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 


Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 
l'activité. 


2  3  déc. 

1827. 

1er  nov. 
1835. 

lCT  août 
1816. 

8  août 
1827. 

1er  mai 
1834. 

21  mai 
1830. 

31  mai 
1834. 

Le  jour 
dude'ccs 

6  juill. 
1822. 

l«  oct. 

1835. 

19  juin 
1830. 

1er  nov. 
1816. 

7  avril 
1816. 

15  juin 
1838. 

1er  oct. 
1833. 

31  janv. 
1825. 


du 

décès. 


2  2  nov. 
1839. 

iq  mai 

1840. 

18  de'c. 
1839. 

1 9  avril 
1840. 

1 7  mars 
1840. 

30  avril 
1840. 

9  juill. 
1840. 

2  juill. 
1840. 

2  8  mars 
1840. 

15  juin 
1840. 

30  juin 
1840. 

24  juillet 
1840. 

1 4  avril 

1840. 
5  août 

1840. 
7  avril 

184  0. 

2  3  mai 
1840. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  joui 
sance  de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 


Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  h 
pension  de 
retraite. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Protb-Deschamps  (Wil- 
hclinme-Christinc)(l) 


D'Aiirnssis  de  Mokt- 
pez at  (  Maric-Caro- 
linc-Thérèsc-Amélie  ) 

(2). 

Gouniou  DE  S'-Leoer 
(Edmée-Annc). 

Martini  (Ange'Iine). 

Soi. LIER  DE  la  Tbr- 
rière  (Amélie)  (2). 

Langlois  (  Adèle- 
Delphine). 

Fabre  (Marie-Made- 
laiue-Catherine  ). 

MoicHEi,  (  Victoire- 
Rose  -  Louise  -  Alexan- 
drin c  . 

Laplahe   (  Anne  -  Eli  - 
-Euphosine  ). 


Largebton  -  Duquel  - 
len nec  (Féiicité-Ma- 
rie-Vincente  ). 

Abrard  (Marifi-Mag- 
deleine  ). 

Pitard  (  Marie-For- 
tunée ). 

Smaelhout  (Marie- 
Catherine)  (3). 

De  Pus  (Françoise- 
Antoinette)  (4). 

Mondet  (  Pauline- 

A du  lai' Je  ). 

Larmuzeau  (Marie). 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Saint-Aubin-sur-Iton  (Orne)  le  31  niai  1773.—  (2)  Née  Française. — 
(3)  Le  mari  était  Français,  ué  à  Bitche  (  Moselle  )  le  24  août  1771.  — (4)  Le  mari  était  Français,  né  a  Clcr- 
mout(H'irault)  le  8  jauvier  t783. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


S  6  OCt. 
1803. 

S  9  août 
1793. 

7  août 
1773. 

2  6  mai 
1797. 

«6  dëc. 
1797. 

13  août 
1794. 

1 1  sept. 
1783. 

9  sept. 
1793. 

SO  mars 

1771. 

18  mars 
1789. 

l«raoût 
1796. 

8  mai 
1782. 

1 1  mars 
1774. 
2  2  fe>. 
1803. 

2  9  avril 
1799. 

8  sept. 
1777. 


LIEUX. 


Diei 

[duckc  de  Nassau) 

H  orbe 

(  Wurtemberg). 

Nocent-sur- 
Seine  {Aube). 
Calacuccia 
(Corse.). 

Ile  Maurice 
(possessions 
anglaises  ). 

Paris 
(Seine). 
Calais 
(Pas-de-Cul.) 

Fort  -Saint-Pierre. 
Martinique 

(  île  française  ). 

Sisteron 
(B.-Alpes). 

K  m ah on , 
commune 
de  Pou  lia  n 
(Finistère  ). 

GuiKestre 
(  H.- A  Ipes  ). 
Paris 
(  Seine  ). 
Maestricht 
(Hollande). 
Assena 

(  Suisse.  ). 
La  Roche 
des  Arnaud» 
(  Hautes- A  Ipes). 

Valence 
(Drùme.). 


DATE 

du 
mariage 


31  oct. 
1826. 

2  9  avril 
1816. 

2  5  nov. 

1793. 

9  juill. 

1824. 

2  8  fév. 
1823. 

6  OCt. 
18X8. 
11  fév. 
1805. 
2  juilî. 
1817. 

2  5  sept. 
1793. 

4  mai 
1818. 

2  avril 

1818. 
29  sept. 

1803. 

9  déc. 

1806. 
26  avril 

1832. 
20  nov. 

1817. 

31  oct. 
1800. 


(  25  ) 


ANNÉES 

DB  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Moins  de  2  ans  , 
mais  ii  existe  2  en- 
fants issus  de  ce 
mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem.. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


«  — 

se  « 

o  »»  « 

-  e*  — 

•  ■ 

si  s 

p  —  s 

•M  "O 
h  n — 

°  « 


750' 

760 

750 
600 

500 

500 
500 
500 

500 

400 

400 
400 
400 
400 
400 

400 


DOMICILE. 


Bayeux 
(  Calvados). 

La  Croïière 
(  Marne.  ) 

Saint-Léon 
(Lotet-Gar.). 
Corté 
(  Corse). 

Paris 

(Seine). 

Isle-Adam 
(Seine-et-Oise). 
Nancy 
(Meurthe). 
Paris 
(Seine). 

Gap 
(H. -A  Ipes). 

PouIIan 

(Finistère). 

Sisteron 
(B.-Alpes). 
Main  tenon 
(Eure-et-Loir). 
Revigny 
(Meuse). 

Metz 
(Moselle). 
Gap 
(H.-Alpes). 

Cat  eau  -  Ca  m  b  resis 

(Nord). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

des 

» 

pensions. 


22  nov.  1839. 
10  mai  1840. 

18  déc.  1839. 

19  avril  1840. 

17  mars  1840. 

30  avril  1840. 
9  juillet  1840. 
S  juillet  1840. 

28  mars  1840. 

15  juin  1840. 

30  juin  1840. 
24  juillet  1840. 
14  avril  1840. 

5  août  1840. 

7  avril  1840. 

2  3  mai  1840. 
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IRDRB. 

NOMS 

DATE 

# 

P 

«s 

ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

de 

O 

tt 

s.  Ei* 

lacessation 

du 

a 

0 

des  militaires. 

de 

décès. 

factivité. 

17 

Martorel  (  Jean- 

Capitaine. 

G  mai 

30  mai 

Joseph  ). 

1814. 

1840. 

18 

Tobin  (Jacques  ).. . 

yIdem. 

1er  jnill. 

2  avril 

1818. 

1840. 

Vesseron  (Charles). 

Idem. 

Idem. 

3  fev. 

«840. 

20 

vidal  ^  l'ierre-Jo- 

lu  cm. 

*  mm  '      •  1  f 

1er  JUlIl. 

1 8  nov. 

sep  h  ). 

1  8  I  3. 

1  839. 

21 

Achard  (Pierre-An- 

Lieutenant. 

1er  août 

9  mars 

toine  ). 

1816. 

1810. 

22 

Aragon  (Honoré).. 

Idem. 

22  sept. 

7  sept. 

t824. 

1839. 

23 

DEMOUGEOT(Ciaude- 

Idem. 

15  août 

t  t  avril 

François  ). 

1  RIO 

2  4 

Amouroux  (Jean). 

Idem. 

22  janv. 

5  juin 

1 

1795. 

1840. 

25 

GÉnin  (Jean-André). 

Idem. 

i  « r  déc. 

- 

2  7  mai 

1836. 

1840. 

26 

Girocx  (Claude-An- 

Idem. 

t«"oct. 

1 5  déc. 

toine). 

1  oov. 

27 

Marc   (  François- 

Idem. 

1er  avril 

17  juin 

Jacoues-NiroIaK  ^ 

1804. 

1840. 

28 

Momal  (Jacques- 

Idem. 

t  8  janv. 

l  t  avril 

Guisïain:Joseph). 

1815. 

1840. 

29 

Rocroy  (Etienne). 

Idem. 

1«  juiïi. 

21  mars 

1818. 

1840. 

30 

Spielberg  (Charles- 

Idem. 

2  l  avril 

10  nov. 

Auguste  ). 

• 

l  S  14. 

1839. 

31 

Troquemé  (Marie- 

Idem. 

iwjuHI. 

26  mai 

Joseph  ). 

1818. 

1840. 

32 

Eve  (Jean-Noêï)... 

Adjudant 

1 1  sept. 

l«fév. 

sous-officier. 

1825. 

1840. 

• 

CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sauce  de  in 
pension  de 
retraite. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Saltif.ii  (Caroline- 
Louise-Joseph). 

Gor  m  a  n  (  Marie- 
Christine)  (i). 

Petitfiis  (  Marie- 
Henriette  ). 

Seigneur  (Marie-Hélène- 
Etienuctte  ). 

Gianmki-Rima  (Marie- 
Antoinette -Jacobin»  ) 

(*). 

Grand  (Marie-Rose- 
Victoire). 
Garnier  (  Ueine- 

liarbe  ). 
Du  faux  (  Émélie- 
Joscph  ). 

Sage  (  Elisabeth  - 

Julie). 
Putland  (Hélène- 
Auguste  )  (3). 

Li  È  vr  e  (  Marie-Fran- 

coîse-Clotilde  ). 
Da'ntin  (Marie-Phî- 

lippine-Joseph). 
LouVeau  (Anne).  . 


Hilbert  (Anne-Ma- 
rie ). 

Perdu  (  Marie-Clo- 

tilde-Augiiste  ). 
Do  u  riez  (Marie-Ca- 
therine). 


(l)  Le  mari  était  Français,  né  à  Nantes  (  Loire-Inférieure  )  le  16  janvier  1764.  ' —  (2)  Le  mari  était 
Français,  né  h  Ri  ont  (Puy-de-Dôme)  le  7  janvier  1774.  —  (3)  Le  mari  était  Français,  ne  à  Maçon  Saône- 
ct-Lotrc  )  le  27  mars  1787. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


2 1  avril 
1786. 

2  0  mars 
1772. 

6  sept. 
1792. 

1er  déc. 
1762. 

1  «"  déc. 
1778. 

8  fév. 
1781. 
6  janv. 
1776. 

4  oct. 
1  7  7  !  .. 

5  sept. 

1791. 
Jour,  mois 
et  lieu 
inconnus 
1800. 

5  janv. 
1778. 

2  1  mars 
1784. 

2  5  mai 
1781. 

6  mai 
1787. 

5  juin 
1781. 

2  l  mars 
1783. 


LIEUX. 


Cambrai 
(  Nord  ). 

Moorfeiïds 
(Angleterre). 

Sedan 
(Ardennes). 

Bourg 

(Ain). 
Locurno 
(  Suisse). 

• 

Abbevilïe 
(Somme), 
ïîioz 
(H.-Saône). 
Avesn.es 
(Nord). 

Voreppe 

(Isère). 
(Angleterre.) 


Lauterbourg 
(Bas-Rhin). 
Masny 
(AW). 

Le  Grand-Boissé, 
commune 
de  Luilré 
[lUc^t-Vilaine). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Verneuil 
(Eure). 

Schelestadt 
(  Bas-Rhin.  ). 


DATE 

du 

mariage. 


9  avril 
1807. 

18  oct. 
1805. 

14  nov. 
1816. 

3  juin 
1796. 

19  fc'v. 
1800. 

19  mai 
1799. 

4  mars 
1798. 

14  déc. 
1794. 

20  juin 
1819. 

29  aoAi 
1822. 

6  fév. 
1802. 

6  janv. 
1808. 

7  mai 
1808. 

6  fév. 
1811. 
13  avril 
1801. 

19  nov. 
1821. 


ANNEES 

DE  UAHIAOB 

antérieures 
il  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Moins  de  2  ans , 
mais  ii  existe  un 
eufaut  iîsu  de  ce 
mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Moins  de  2  ans, 
mais  il  existe  un 
enfant  issu  de  ce 
mariage. 

Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


ci  oo 
Cl  — 

a>  TZ 
■■>  > 
'H  • 

a  ~ 
%  S 

h  — 

§■  O 
J»  — 

TS  A 


400f 

400 
400 

• 

400 
300 

300 
300 
300 

300 
300 

300 
300 
300 

300 
300 

150 


DOMICILE. 


Toulouse 
(H.-Garonne). 

Nantes 
(  Loire- Infér.  ). 
Sedan 
(  Ardennes  ). 

Tossiat 
(  Ain.  ). 
Iliom 
(Puy-de-Dôme) 

Les  Arcs 

(  rmy, 

Rioz 
(  Haute-Saône). 
A v es nés 
(Nord). 

Voreppe 
(Isère). 

Paris 
(  Seine  ). 

Laulerbourg 
(Bas-Rhin). 
Masny 
(AW). 
Montmirail 
(  Marne  ). 

Munch-Hausen 
(Haut-Rhin). 
Verneuil 
(Eure  ). 

La  Flèche 
(Sarthe). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


30  mai  1840. 

2  avril  184  0. 

3  fév.  1840. 

18  nov.  1839. 

9  mars  1840. 

7  sept.  1839. 
11  avril  1840. 
5  juin  18  40. 

27  mai  1840. 
15  déc.  1839. 

17  juin  1840. 
1 1  avril  184  0. 
2  1  mars  1840. 

10  nov.  1839. 

» 

26  mai  1840. 
!«•  fév.  1840. 
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33 

34 

35 

36 

37 
38 
39 
40 
41 
42 

43 
44 
45 
46 
47 

48 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Sourlier  (Nicolas). 

Koebel  (Jean). . . . 

Renaud  (Jean-Bap- 
tiste). 

Huber  (George).. . 

Boucher  (Etienne). 

Virion  (Jean -Bap- 
tiste). 
LEBLàNC  (Pierre).  . 

Samson  (Simon).. . 

Vanel  (  Nicolas  - 
Pierre  ). 

Pelletier  (Sebas- 
tien-Isidore). 

Rivière  (Jean). . . 

Trecourt  (Mani- 

mès). 
Bardy  (Jean -An- 
toine). 
Curet  (Jean-Pierre) 

H  anaux  (Jean-Fran- 
çois). 

HOUATTELIN     (  Ail 

dré-Gervais). 


(  28  ) 


DATE 


GRADES. 

de 

(a  cessation 

Am 

Ut 

l'activité. 

du 
décès. 

Adjudunt- 

6  mars 

1er  mai 

sous-officicr. 

1833. 

1840. 

Sergent. 

1 6  avril 

2  8  avril 

1809. 

1840. 

Idem. 

•  * 

18  avril 

t»  juillet 

1810. 

1840. 

Maréchal 

7  juillet 

5  fe'v. 

des  logis. 

1835. 

1840. 

Caporal. 

21  juillet 

3  juin 

1833. 

1840. 

Idem. 

1er  oct. 

28  avril 

1  809. 

l  840. 

L»l  lgtiOiCl . 

1  cr  oct. 

1 U  juin 

1  834. 

1  840. 

îuetn. 

3  i  ûec. 

_  •  • 
5  juin 

1  832. 

1  840. 

m  tin. 

t  G  dcc. 

i  y  avril 

1831. 

1840. 

ooiaai. 

2  a  |anv. 

2  4  juillet 

1808. 

1839. 

Idem. 

2  4  juillei 

2  8  avril 

18  3  4. 

1840. 

Idem. 

25  janv. 

1 1  nov. 

1807. 

1830. 

Gendarme. 

2  5  avril 

12  juillet 

1829. 

1839. 

Idem. 

3  1  mars 

1 5  mars 

t  339. 

1  840. 

Idem. 

l«  fév. 

1"  oct. 

1828. 

1839. 

Idem. 

10  juillet 

1er  avril 

1831. 

1840. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  eu  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis 
sance  de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Mort  en  posse*- 
sion  de  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 


NOMS 

ET  PRENOMS 

des  veuves. 


Varn  ier  (Marie-Ge- 
neviève ). 

Lapeyre  (Anne).. . 


Klingler(  Anne- 
Barbe). 

Duconseil  (Lau- 
rence-Félicité). 


Sur el  (Marie-Fran- 
çoise). 
Lyot  (  Marie-Anne  ). 

Pascot  (Thérèse- 
Mariangcl). 

Chaisse  (Marie- 
Anne). 

G  A  yard  (  Margue- 
rite ). 

Villot  (Marie-An- 
ne). 

Gastaud  (Pélagie- 
Françoise  ). 
Valdère  (Margue- 
rite ). 

GRARD(Maric-Rose- 

Joseph  )  (  i  ). 
Itou  vier  (Marie-Eli- 
sabeth ). 
Certin  (Marie-Jean- 
ne). 

Giudicelli  (Marie- 
Madelaine). 


(1}  Le  mari  était  Français,  né  à  Fumcl  (  Lot-et-Garonne)  le  12  juillet  1770. 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

V  B  M  A  a  I  A  O  B 

Antérieures 

• 

■  ~ 

O  Cl  00 

s*r 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ  DES  PI 

d'après  Partie 
de  la  ioi  dn  11  av 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 
pensions. 

s  l  sept. 

1782. 

Paris 

(Seine), 

6  avril 
1819. 

» 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

150f 

Paris 
(Seine). 

1er  mai  1840. 

1er  avril 
1769. 

Moin  as 
(B. -Pyrénées). 

8  mai 
1792. 

Idem. 

100 

Idem. 

28  avril  1840. 

2  sept. 

1777. 

Boulay 
(Moselle). 

7  déc. 
1802. 

Idiim. 

• 

100 

Metz 
(Moselle). 

l  "juillet  1840 

29  déc. 
1798. 

6  nov. 

1800. 
9  janv. 

1765. 

»  mai 

1795. 

l«  juill. 

1780. 

22  mai 

1765. 

so  juin 

1777. 

14  nov. 

1784. 
6  janv. 

1773. 

9  oct. 

1786. 

23  fév. 
1798. 

12  mars 
1772. 

Férin 
(  Nord). 

Lorient 
(  Morbihan  ). 
Bar-ïe-Duc. 
(Meuse). 
Perpignan 
(Pyrén.-Or.). 
Choisy 
(Seine). 
Vassy 
(  H. -Marne  ). 

Moutereau- 
Faut-Yonne 
(  Seine-et-Marne  ). 
Aix 

(B.-du-Rhônc). 

Occey 
(  H. -Marne  ). 

Tournay 
■(  Belgique). 
Villecrose 
(Var). 
Lusignan 
(  Vienne  ). 

5  mars 
1835. 

8  mai 

1826. 

4  fév. 

1783. 
12  avril 

1820. 

1 0  fév. 

1821. 
18  juillet 

1799. 
2  1  mars 
1800. 

14  juin 
1830. 

10  janv. 
1802. 

29  juin 
1808. 
2  mai 
1829. 

2  5gept. 

1805. 

v  Moins  de  2  ans  , 
maij  il  existe  2  en- 
fants issus  de  cr 
mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

100 

100 
100 
100 
100 

too 

100 

100 
100 
100 
100 
100 

Douai 
(Nord). 

Alençon 
(Orne). 
Bar-le-Duc 
(Meuse). 
Perpignan 
(Pyrén.-Or.). 

Versailles 
(Seine-et-O.). 

BaiHy-aux- Forges 
(  Haute-Marne  ). 

Paris 

(Seine). 

Antibcs 
{Var). 
Rivières-lcs-Fossés 
(Haute-Marne). 

Nérac 
(  Lot-et-Gar.  ). 

Aix. 
[B.-du-Rhône). 

Bressuire 
[Deux-Sèvres). 

5  fév.  1840. 

3  juin  1840. 
2  8  avriï  184  0. 

• 

29  juin  1840. 
5  juin  1840. 
19  avril  1840. 
24  juillet  1839 

2  8  avril  1840. 
1 1  nov.  1839. 
12  juillet  1839. 
15  mars  18  40. 
1er  oct.  1839. 

2  2  juillet 
1785. 

Calteri 
(  Corse). 

9  rmv* 
O  UUYi 

1821. 

mem. 

1 

100 

-  i^naronne 
(Seine). 

1er  avril  1840. 
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« 

te 

1 

« 

NOMS 

■ 

M  [ 

— 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS 

- 

ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

de 

du 

TANCES 

ET  PRÉNOMS 

o 
u 

la  cessation 

a 

*i 

ta 

des  militaires. 

de 

rî  r*f*#»< 

«  t  VIS. 

du  décès. 

des  veuves. 

l'activité. 

T. F  Tlf>V  (  Iniin-Rnti- 

tiste). 

1  4  aont 
1  835. 

2  3  mars 
1840. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 

pension  de 

Rat.  Nvmc  (  M  >  rlp 

UAuNliHJB   ^  iUdriC- 

Tîi>  ri  ra  n  dp  ^ 

l'tl  11  aiiixc  J. 

50 

Meyer  (Valcntin^.. 

Idem. 

•      •  t  * 

ît  juill, 

1834. 

20  sept. 
1839. 

Idem. 

Mazelpfix  T  Jean  - 

ne). 

51 

Mi  g  n  on  eau  f  Pierre\ 

Idem . 

l^janv. 
1815. 

2  4  mai 

1  840. 

Idem. 

Phioleait    (  Mai'îp- 
Anne). 

52 

Millon  (Jean).  .  .  . 

Idem. 

1"  Sept. 

1 8  mars 

Idem. 

Piquet  (Louise-So- 

183t. 

1840. 

i)hie-Barbe\ 

5  3 

Mouron  val  (Pieirc- 

Idem. 

2  5  mai 

13  janv. 

Idem. 

Detré  (Rose-Aima- 

Jo^cnli  ). 

1824. 

1840. 

hîe-Joseph  ). 

54 

Rjncuevalle(F!o!- 

Idem. 

1er  mai 

1 8  août 

Idem. 

i 

Pauly  (Màrie-Cïau- 

rînbértl . 

1814. 

1839. 

dine)  (i). 

55 

Roye  (  Jean  ^  .  . 

Idem. 

1er  dec; 

4  janv. 
1840. 

Idem. 

Sempey  (  Françoise). 

1833. 

f 

5G 

Royé  (Jean -Bap- 
tiste). 

Idem. 

• 

6  mai 
1832. 

2  5  dec. 
1  839. 

Idem. 

Viol  (Julienne). .  . 

57 

Sauvage  (  Joseph  - 

Idem. 

30  sept. 

4  yuiiiet 

Idem. 

Magnier  (  Charlotte- 

W arif»  i. 

Jil  Ul  IU  J. 

1837. 

l  840. 

Félicité  ). 

58 

Sergeant  (  Denis - 

Idem. 

30  juin 

7  mai 

Idem. 

Michel  (Tbérèse- 

fjf»  n  cf  an  t-H  i1  rm  a  ti  n  i 

\    l  /  I  1  .    k  '  »  H  l    IHl  111(41111  j. 

1825. 

1840. 

Juïie-Marie-Anne). 

59 

Warjn  (Joseph).  . . 

i 

Idem. 

1 4  mars 
1816. 

y  mai  s 
1840. 

Idem. 

Tousseul  (Marie- 
Jeanne). 

60 

PRiNCE(Chnstophe). 

fïardc  du  génie 
de  3*  classe. 

4  mai 
1820. 

18  mars 
1840. 

Idem. 

fi  1 

LlCADRERË    (  Gc- 

Ouvrier 

5  Mars 

1 1  août 

Idem. 

Mirquet  (Jeanne). 

raud  ). 

d'ëtat. 

1  83  8. 

18  40 

62 

Haussy  (Mathieu- 
Joseph). 

Maître  ouvrier 
de  nianufac- 
lurc  d'armes 

20  juin 
1818. 

2  6  sept. 
1839. 

Idem. 

VERNiER(iVfarie-Thé- 
rèse-Antoinette). 

63 

Lehn  (Henry).  .  .  . 

de  guerre. 

Idem. 

1er  janv. 

2  2  fe'v. 

Idem. 

Se  hall  (Catherine). 

1829. 

1840. 

64 

BiSCH  (André) .... 

*  t  il  \  ri  c  r  tu.,  ni  « 

17  juin 

5  mars 

Idem. 

DiscH  (  iManc-iVtaae- 

nufacture  d  ar- 
mes de  guerre. 

1833. 

1840. 

Îaine-Cnnégonde). 

65 

Eckert  (Cfëmcnt). 

fdem. 

21  nov. 

1  8  mai 

Idem. 

Box  berger  (Gertru- 

1837. 

1840. 

dc). 

66 

Weil  (Judas)  

Idem. 

9  août 

2  6  nov. 

Idem. 

Bloc  h  (Sophie). . . 

1835. 

1839. 

• 

( 

t)  Le  mari  était  Français 

,  no"  a  Beaurevo 

ir  (Aisne)  le  3  novembre  17G9. 

- 
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NAISSANCE. 


2  fév. 
1790. 

29  déc. 
1790. 

7  juin 
1774. 
1er  ocî. 
1780. 

15  nov. 
1767. 

20  dëc. 
177  1. 

4  déc. 

1779. 

8  fév. 

1783. 

8  juin 

1801. 
1 4  août 

1775. 
13  fév. 

1766. 
26  janv. 

1766. 

21  fév. 
1778. 

20  nov. 
1775. 

7  mars 
1784. 

2  mars 
1797. 

25  juin 
1788. 

28  mars 
1776. 


LIEUX. 


Lesbordes 
(  H. -Garonne  ). 

* 

Lubersac 
(  Corrèze  ). 

Gcnçay 
(  Vienne). 

Loigué 
{Mayenne). 
fi  a  paume 
{P.-de-Calais). 
OInc 
(  Belgique  ). 
Mussidan 

{  Dordogne). 
Roqurbru-isanne. 
(  V«r). 

Marquise 
{P.-de-Calais). 

Trets 
{B.- du- Rhône). 
Maizey 
(  Meuse  ). 
Thionvifie. 
{Moselle). 

Metz 
{Moselle). 
Paris  ' 
{Seine). 

Grendclbrnch 
{Bas-Rhin). 

Boërsch 
{Bas-Rhin). 

Mel'kirch 
{Bas- Rhin). 
Duttlenbeim 
{Bas-Rhin). 


DATE 

du 

mariage 


2  5  janv. 

1  820. 

2  8  avril 
1816. 

2  août 
1791. 

2  5  nov. 

1806. 
2  6  juillet 

1791. 

2  août 

1802. 
2  4  avril 

1802. 
2  5  nov. 

1812. 
13  juillet 

1825. 

5  sept. 
1810. 
8  fév. 
1803. 

2  4  avril 
1794. 

6  juin 
1798. 

25  déc. 
1794. 

8  fév. 
1805. 
14  juin 
1824. 

2  0  fév. 

1816. 
19  sept. 

1800. 


(31) 

'    P  ■  ' 

ANNEES 

DU  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total..  . 


e9 

(M  m 

a  a 

h  — 

m  J3 

~n  3 

•V  ne 

EL*s 

'-a  jj 
w 

T3 


100' 

100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
150 
100 

100 

100 
100 

100 
100 


16,600 


DOMICILE. 


Plaisance 
(  Gers). 

Lubersac 

(  Corrèze  ). 
Lusignan 
(  Vienne  ). 
Le  M  a  us 
{Sarthe), 
Bapaume 
f  P.-de-Calais). 

S'-Hilairc-Cottos 
(PflWcCa/o«). 

Mussidan 
{Dordogne). 
Barjols 
(F«r). 

Montrcuil-sur-Mcr 
(  Pas-de-Calais  ). 

Roquevaire 
[B.-du-Rhône.) 
Maizev 
(  Meuse  ). 
ManheuHes 
(  Meuse  ). 
Toulouse 
(  H. -Garonne  ). 
Saint- Vrain 
{Seine-et-O.). 

Grendelbruch 
{Bas-Rhin). 

Boërsch 
(  Bas-Rhin  ). 

Mcllkirch 
{Bas-Rhin), 

Mutzîg 
{Bas-Rhin). 


— 


ÉPOQOK 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  3  mars  18  40. 

a 

20  sept.  1839. 
24mai  1840. 
18  mars  184  0. 
13  janv.  1840. 
18  août  1839. 
4  janv.  184  0. 
2  5  déc.  1839. 

4  juillet  1840. 
7  mai  1840. 
9  mars  1840. 
18  mars  184  0. 
1 1  août  1840. 
26  sept.  1839. 

22  fév.  1840. 

5  mars  1840. 

18  mai  1840. 
2 fi  nov.  1839. 
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N°  15,278.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  cinquante-deux  Veuves  de  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  3  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  ia  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  allecte's  ù  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  rc'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  3  ; 


4 
- 
a 
m 

o 
a 

O 
- 

a 

t> 
I 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


I 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


Deschalard  .Louis- 
Nicolas). 

De  Gomer  (Antoine 
François-Gabriel) 
Deboulard  (MicInïi- 
Thonias-Nicoîas). 
Ordonez  (Emma- 
nuel). 
Cavalery  (  Marie- 
Joseph  ). 
Fouquier  (  Charles- 
François-Louis). 
Kuenzli  (Gall-An- 

toine). 
Ruelle  (  Dcnis-Por- 

phire  ). 
Bouvard  (Michel). 

CaMBIF.R  (  Louis-Picrrr- 


GRADES. 


Colonel. 


Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Chef 
de  bataillon. 

Chef 
d'escadron 

Idem. 

Major. 
Idem. 
Capitaine. 
Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


i^oct. 

1828. 

3  1  mars 
1838. 
9  sept. 
182  3. 
8  mars 
1894. 
31  août 
1831. 
2  3  mars 
1816. 
14  fev. 

1830. 
22  janv. 

1837. 
2  5  avril 
1835. 
l^sept. 
1815. 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Valencicnncs  (Nord 


du 

dt'-evs. 


19  juillet 
1840. 

3  mai 
1840. 
l  9  mai 
1840. 

2  4  août 
1840. 

1  8  juin 
1840. 

4  août 
1840. 

5  fev. 
1840. 

4  août 
1840. 

5  août 
1840. 

1 9  mars 
1840. 
!c  7  juillet 


CIRCONS- 
TANCES 

du  de'cès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  ia 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
1768. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Lf.grand-Demelle-  I 
RAY(Aglaë). 

Breton  des  Cha  - 
pelles  (Agathe). 

Bazile  (  Pélagie- 
Eiisc).  t 

Valois  (Elisabeth).. 

ThervAy  (Reine-De- 
nise-Victori  ne). 
K.RAMER(MadeIeinc- 

Sara). 
Digard  (Marie-Ju- 

He-Adélaïde). 
Titard  (Florence). 

La  vigne  (Suzanne! 

Lefebure  (  Élisa  - 
bcth-Suzanne)(i), 


- 
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5°  L'avis  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  27  novembre  1840,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
celte  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  seize  mille  soixante  et  quinze  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  cinquante-deux 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  minisire  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d  inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


DATES. 

ce  ATVTF 

>    O  .  Y  11  Lui 

 — 

LIEUX. 

DATE 

du 
mariage. 

ANMÎES 

Dr  MARIAGE 

antérieures 
à  I-'  cessation 
d'activité'  du  mari, 
OU 

nombre  d'enfants 
existants 
oc  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ  DES  PENSIONS 
(l'aprî'S  l'article  22 
de  la  loi  du  1 1  avril  1831. 

DOMICILE. 

| 

de  jouissance 
des 

• 

ÎC  fe'v. 

Orle'ans 

9  juillet 

Plus  de  2  ans 

750f 

Ciiâtcaudun 

19  juill.  1840. 

1780. 

(  Loiret  ). 

1804. 

de  mariage. 

{Eure-et-Loir). 

1 6  de'c. 

Melle 

5  avril 

I ilem. 

7  50 

Cherbourg 

3  mai  1840. 

1779. 

(Yonne). 

1797. 

(  Manche). 

6  janv. 

Rouen 

2  5  mai 

Idem. 

600 

Bois<ruil!aunic 

19  mai  18  40. 

1792. 

(Seine- Infér.). 

1816. 

(  Seine- Injèr.  ). 

28  nov. 

Tours 

1  4  janv. 

Idem. 

500 

Tours 

2  4  août  184  0. 

1  797. 

(  Indre-et-Loire) 

18  18. 

(  Indrc-ct-L.). 

1 7  juillet 

Dôie  (Jura). 

2  6  fev. 

Idem. 

5  00 

Dole  {Jura). 

18  juin  1  840. 

1796. 

18  2  7. 

il  juillet 

Strasbourg 

8  ont. 

Idem. 

5  00 

Ha gu en au 

4  août  1  840. 

1780. 

{Bas-Rhin). 

1  801. 

(  Bas -Rhin). 

5  août 

Nacqucvillc 

29  j'iill. 

Idem. 

500 

Scha  illiouse 

5  fev.  18  4  0. 

1785. 

{Manche). 

1  806. 

(Suisse  ). 

2 1  mars 

Coucv-le-Chà- 

2  3  août 

Idem. 

500 

Grenoble 

4  août  1840. 

1794. 

teau  {Aisne). 

1809. 

(  Isère  ). 

So  mars 

Les  Avenières 

30  août 

Idem. 

400 

Les  Avenières 

5  août  |840. 

179  1. 

(  Isère). 

18  18. 

(  Isère.  ). 

28  août 

Pbilippeville 

2  3  juin 

Idem. 

400 

1  Paris 

19  mars  18  40. 

1780. 

{Belgique). 

1798. 

(  Seine  ). 

IX?  Série.  —  Partie  suppl.  3 
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s 

O 

c 


-M 
7. 
- 

Ë 


1  I 


1  2 


13 


I  4 


15 


1  6 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


1  8 


19 


20 


2  1 


22 


23 


24 


25 


26 


Chazal  (Jean-Fran- 
çois). 

Chevjkb  (Jean-Ma- 
rie-Julien). 
CoiiRRKGEs(Jacques 

Pierre). 
D  \ Mit,  (  Alphonse  - 
Augustin-Delphin) 

Desplats  (Pierre).. 


G  É  r  »  n     (  Louis 

Georges  ). 
Craxdidier  dît  Joli-i- 
vbt  (  Sébastien  -  An- 
io!ne  ). 

Marillon  (Nicolas) 

M  L'Y  ART    DE  VOLGLANS 

(  Pierre  »  ÇUudc  *  Au- 
gustin }. 

Poly  (Jean-Camille) 

Rossi  (François-Xa- 
vier). 

Simonet  (  Picrre-Jo 
seph  ). 

VaKANCHAH  dit  ÏÎE  AtTMA- 

NOIR  (Pierre-Joseph; 
VÉv.ien  (Jacques). 

1 

Loris  (Charïcs-Emi- 
licn). 

P  E  T  l  T  D  B  M  E  N  G  E 

(Jean-François) 


GRADES. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

['activité. 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem . 
Lieutenant. 
Idem. 


du 
décès. 


l  5  juin 

30  mars 

1  S  1  S. 

1 8  4  0. 

1       1  «1  II  >  . 

<? n  Su illrt 

I  8,5.1. 

1   O    1  U, 

l      J II  1 1 II  l 

H   1 1 1  1  r  l 
.1   1  U  111 

182  4. 

1840. 

1er  oct. 

9  juillet 

1814. 

1840. 

31  dtîc. 

29  mai 

1794. 

1840. 

1er  juillet 

5  juin 

1818. 

1840. 

1  8  nov. 

13  juin 

1837. 

1840. 

i  mi, 

1  3  iuill 

i  Q  1  T 

i  s  a  n 

i  cr  n  ni 

4       Ull  v  • 

1  O  nrt 

loi!). 

i  lin 

t  3  mars 

3  août 

l  8 1  3. 

1840. 

Le  jour 

1  l  oct. 

du  décès. 

1829. 

6  juin 

2  4  fev. 

1834. 

1840. 

1er  janv. 

7  avril 

1837. 

1840. 

2  0  nov. 

3  t  mai 

1  8  t  G. 

18  4  0. 

1 0  dee. 

t  5  janv. 

18  30. 

1  840. 

1er  avril 

8  fév. 

1811. 

1840. 

CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  en  joui  - 
sauce  de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 

Idem. 

4ort  en  posse». 
sion  de  droit* 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sanec  de  I: 
pension  de  re 
traite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Mort  en  posscs 
sion  de  droit 
à   la  pension 
de  retraire. 
Mort  en  joui? 
sanre  de  1 
pension  de 
retraite. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


*  A  r  i  s  (  Marie-Jo- 
seph) (i> 

)elaporte  (  Anne- 

Agathe- Antoinette). 
,ki>ii£trë  (Loui«e-Cl<5- 
iiienre-Dorotlicc)  (2). 

.efervrf.  (Caroline- 
Alexandrine). 

Iucapel  (  Jeanne  - 
Marianne  ). 

Rapetti  (  Marîc- 
Therèse-Judilh)(3). 
BagrÉ  (Charlotte). . 

Margolt.é  (  Antoi 
nette-Suzanne). 

^ATOlMI.LtT   DE  DÈSFR- 

ViH.fHS  (Ignace-Fran- 
çoise), 

Roche  (Marguerite). 

Pianavia  dite  Vivaldi 
(  Angélique  -  Marie  - 

Victoire  )  (4). 

Mirjoi.et  (  Marie  - 
Catherine). 

Goi  ppil  (  Marie- 
Jeanne-Urbaine). 
Marandoc  (Jeanne). 

Martin  (Hélcnc)(.'>) 

Wei.i.y  (  Marie-Eli- 
sabeth). 


(l  '|  Le  mari  était  Français,  né  à  S'-.lcan-dc-('bainbrc  (  Ardèchc)  le  31  décembre  1771.  —  (2)  Née  Française. 
—  (3i  Le  mari  était  Français,  ne  o  Mailly  (Somme)  le  1 1  juin  1773.  —  (4)  Le  mari  était  Français,  né  à  Forte 
(Corée)  le  8  mors  1772.  Cette  veuve,  s'élant  pourvue  eu  temps  utile,  n'c-il  pas  passible  de  la  déchéance 
prononcée  par  Tari.  6  de  la  loi  du  17  avril  1833.  —  (3)  Le  mari  était  Français,  né  »  V  «douce  (Pryuic)  le 
12  septembre  1779. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


1  6  sept. 

1781. 

3  oct. 
1790. 

2  juill. 
1781. 

29  jatlV. 
1758. 

1 8  avril 

1761. 

4  fév. 
1794. 

1  5  mai 
1799. 

13  avril 

1  782. 

2  4  sept. 
1774. 

19  août 
1763. 

1 8  nov. 
1756. 

21  fév. 
1797. 

11  mai 
1772. 

1 2  mars 
1772. 

2  oct. 
1800. 

17  août 
1781. 


LIEUX. 


Gand 
{Belgique). 

Belfort 

(Haut- Rhin). 
LesCayrs,  île  S1- 
Domingue  {Haïti) 

Arleux-cn-Gohelle 
{Pas-de-Calais). 

La  Grange  de  Ta  R 
vière,  commune 
de  Saint-Alaimc 
{Lot). 

Morsasco 

(Sardaii>ne). 

Val  froi  court 

(  Vosges  ). 

Calais 
(P. -de- Calais  ) 
Salins  (Jura). 

Le  Puy 
(Haute-Loire). 

(Sardaiiwe). 

Lexy 
(Moselle). 

Angers 
(Maine-et-L.) 
M on trou 
(  Charente). 
Chambéry 
(Sardaigne). 

Cofrnar 
(Haut-Rhin). 


DATE 

du 

mariage 


2  9  dre 
1799. 

.ri 

1  8  Sfpt. 
1  826. 

1 1  mars 
1803. 
6  mai 
1788. 

6  août 
1785. 

2  1  avril 
1812. 

2  6  juin 
18  17. 

1 0  dec. 
1814. 
1  5  fév. 

1803. 

8  mai 
1802. 

3  oct. 
1803. 

6  de'c. 
1815. 

2  0  janv. 

1794. 
21  sept. 

1  798. 
6  juin 

1821. 

1 1  nov. 
1801. 


ANNEES 

DE    H  A  H  I  A  G  B 

antérieures 
a  la  cessation 
d'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'enfanU 

existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Pins  de  2  ans 
de  mariage. 

^Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


se  — 
O  *i  « 


K  «  £ 

*  S  - 

6r  - 
P  = 

R  "°  — 
5  * 


j  EPOQUtJ 


400 

400 
400 
400 

400 

400 
400 

400 
400 

400 
400 

400 

400 
400 
300 
300 


DOMICILE. 


Vernoux 
(Ardèche). 

Rennes 
(I lie  et-  Vilaine) 
Bordeaux 
(Gironde). 

Avignon 
(  Vaucluse). 

Satnt-AIauzre 
(Lot). 

Saint-MarceHin 
(Isère). 
Nancy 
(Meurt/te). 

Ardres 
[Pas-de-Calais) 
Lons-ie-vSauInier 
(Jura). 

Le  Puy 
(Haute- Loire) 
Cortd 
(  Corse  ). 

Lexy 
(  Moselle  ). 


Angers 
C  Maine-et-L.  ). 

Montrichard 
[Loir-et-Cher). 
Par  is 
(  Seine  ). 
Orbey 
(Haut-Rhin). 


de  jouissance 

des 

pensions. 



30  mars  184  0. 

20  juill.  1840. 
3  juin  184  0. 
9  juillet  1840. 

29  mai  1840. 

5  juin  1840. 
13  juin  1840. 

13  juill.  1840. 
19  OCt.  1839. 

3  août  1840. 

Du  jour  qui  sera 
6*é,  conformément 
à  Part.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1833. 

24  fév.  1840. 

7  avril  1840. 

31  mai  1840. 
t5  janv.  184  0. 

8  fév.  1840. 


3. 


1 


Digitized  by  Google 


i 

(0 

3 
il 

■ta 


27 


28 


2y 


30 


31 


3  2 


33 


34 


35 


36 


37 


38 


39 


40 


41 


42 


43 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Wolfff.r  (Mathieu- 
Bernard). 

Clerget  (Jean-Bap- 
tiste). 
Forgeon  (Gabriel). 

Jacquelin  (Charles) 

De  Ottinis  dit  Ottiko 
(Joseph-Thomas}. 

OrmiÈres  (Antoine' 


Vignole  (André). . 

Anstett   (  Michel- 
Ignace). 
Mouzon  (Nicolas).. 

Rousseau    (  Louis- 

Barthélémy). 
Ungacer  (  Jean-Ma- 
th i  as). 
Filloux  (Nicolas). 


Richard  (Jean- 

Pierre-Do-nat). 
Tanguy  (Mdthurin) 


Idem. 
Idem. 

Anciaux  (Sebastien)  Gendarme. 


Brunel  (Gaspard-  Idem. 

Joseph). 
Oesmunts  (l'tienne-  Idem. 
René), 


GRADES. 


Lieutenant 


Sous- 
lieutenant. 
Idem. 

Idem. 

Maître 
armurier. 

Sergent. 


Idem. 
Brigadier. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Soldat. 


(  36  ) 


DATE 


de 

(a  cessation 
de 

factivllé. 


7  juillet 

1724. 

Ier  avril 
18  11. 
3 1  dec. 

1828. 
2  7  avril 
1833. 
7  juin 
L834. 

1 5  dec. 
1807. 

2  5  mars 

1807. 
5  avril 

1820. 
2  0  sept. 

1831. 
2  4  nov. 

1834. 
30  juillet 

1  808. 
2  5  nov. 

1811. 

2  5  juillet 

1809. 
15  déc. 

1808. 
20  avril 

1835. 
10  sept. 

1831. 
2  2  mars 

1826. 


du 
décès. 


4  juin 

1840. 

9  fév. 
1838. 
4  juin 
1840. 
2  i  juin 
184  0." 
10  juillet 
1840. 

16  mai 
1838. 

22  avril 
1840. 
6  juin 
1840. 

2  2  juin 
1840. 
8  août 
1839. 

31  mai 
1840. 

2  4  mars 
1840. 

31  mars 
1840. 

1 6  juin 
1840. 

1 7  avril 
1840. 

4  août 
1840. 
20  mai 
1840. 


CIRCONS- 
TANCES 

i 

du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mort  en  posses» 
sion  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  eu  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

t 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Krctwig  (Marfe- 
Élisabeth)(t). 

Santé    (  Marie  - 

Anne  ). 
Canteau  (Anne-Ma- 
rie). 

Dousset  (Anne-FIa- 

vie  ). 
Le  Suisse  Annc-Ca- 

iherine  )  (2). 

Salomon  ( Jeanne  - 
Marie  ). 

Alard  (Marie-Au- 

gusti  ne -Joseph). 

Verni  f.r  (  Jeanne  - 

Marie). 

Andreux  (  Thérèse - 

Rosalie). 

Blanchi  (Joseph-Maric- 
Marguerilc  )  (3). 

Rénaux  (Barbe) (4). 
Gilet  (Jeanne).  . . 


Pascal    ( Jeanne 
Marguerite). 

Guillemot  (Louise- 
Marguerite). 

Coudiere  (  Marie - 
Thérèse). 

CAVARROc(Toînette) 

Yvonnet  (  Marie  - 
Françoise). 


(1)  Le  mari  «tau  Français,  né  à  Schelcstadt  (Bas-Rhin)  le  21  septembre  1773.  — (2)  Le  mari,  né  à  To- 
nengo  (Saidaignc  )  le  i2  décembre  1777,  avait  oté  naturalise  [''tançais  par  ordonnance  du  15  octobre  1825. 
—  (3)  Le  mari  était  Français,  né  à  NautouiUet  (Seine-et-Marne)  le  24  août  1774.  —  (4)  Née  Française. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


20  juin 
1787. 

21  août 
1770. 

9  avril 
1778. 

22  fév. 
178G. 

30  sept. 
1783. 

2  6  août 
1768. 

3  mars 
1774. 

2  6  fév. 

1772. 
19  fév. 

1797. 
2  2  sept. 

1784. 

9  janv. 

1771. 
1  4  oct. 

1785. 

G  déc. 
1  780. 
28  juill. 

177  1. 
27  juiii. 
1  778. 
I  0  mai 
1798. 

4  avril 
1777. 


LIEUX. 


Rheinbach 
(Prusse). 

Chateau-Thicrry 

La  Châtre 
(Indre). 

Maillé 
(  Vienne). 
Liège 
(Belgique). 

Lavaur 

(  Tarn). 

Vieux-Condé 
(  Nord  ). 
Al'èze 
(Jura). 
Dombnsle 
(  Vosges  ) . 
Fossani 
(Sardaigne). 
Sarreiouis 
(Prusse). 
A  m  boise 
(Indre-et-Loire) 

Embrun 
{Hautes-Alpes) 
Qointni 
Côtes-du-N.) 

Frrs:iry-l'Kv»*quc 
(  Eure-et-Loir). 

Figeac 

(Lot). 
A v ranch es 
(Manche). 


DATE 

du 

mariage 


2  3  nov. 
1818. 

19  juin 

1798. 
10  août 

1819. 
17  fév. 

1817. 
15  avril 

1807. 

1er  sept. 

1794. 

4  oct. 

1795. 
2  avril 

1793. 
2  5  fév. 

1824. 
2  5  août 

1802. 

17  OCt. 
1  792. 

2  2  août 
1810. 

1 8  août 
180!. 

2  3  janv. 

1  803. 
4  nov. 
1814. 
2  3  avril 
1817. 
8  uov. 
1804. 


(  37  ) 


ANNEES 

Bl!  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


M  oo 

Cl  ~ 

Jt-z 

S  > 


II* 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Moins  de  2  ans, 
mai*  il  existe  dra 
nfants  issus  de  ce 
mariage. 

lMus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


4,  -O 


300f 

250 
250 
250 
100 

100 


DOMICILE. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 
100 


Souhz-Ies-Bains 
[Bas-Rhin). 

Dijon 

(Cote-d'Or). 

La  Châtre 

(Indre). 

S'-Pierre-dc-Mafflé 
(  Vienne  ). 

Bergues 
{Nord). 

Toulouse 
(H. -Garonne). 


Montpellier 
(Hérault). 

Lons-Ie-Saulnier 

(Jure,). 

Dombasle 
(  Vosges). 
Aix 

(B.-du-Rkône). 
Sarreguemines 
(Moselle). 
A  m  boise 
(Indre-et-Loire) 

Embrun 
(Hautes- Alpes) 

Quintin 
(C-du-Sord). 
La  Vitlctte 
{ Seine). 
Figeac 
[Lot). 
V«i!edieu 
(Manche). 


Époque 
de  jouissance 
des 
pensions. 

4  juin  1840. 

9  fév.  183  8. 
4  juin  1840. 

21  juin  1840. 
10  juillet  1840. 

16  mai  1838. 

22  avril  1840. 
6  juin  1840. 
22  juin  1840. 
8  août  1839. 

3  1  mai  1840. 
2  4  mars  1840. 

31  mars  184  0. 

16  juin  1840. 

17  avril  1840 

4  août  1840. 
20  mai  1  840. 


Digitized  by  Google 


4 


— 


■ 


i 
a 

-! 


44 

45 
4fi 
47 

48 
49 

50 
51 
5S 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Mauperin  (Edmc). 

Personne  (Adrien- 
Guislain-Joseph). 
Cuenot    (  Claude  - 

Ignace). 
Bourgeois  (rtiifip- 
pe-Urbain). 

Sauveur  (Pierre).. 

Albertjer  (  Fran- 
çois). 

Dejoannis  (Laurent- 
Marie). 

Durios  (Jean- Bap- 
tiste ). 

Petrol   Thomas- Guil- 
laumo-Jcan-Antoine  ) . 


GRADES. 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


Gendarme. 


(  38  ) 


DATE 


1 4  août 
1814. 

1 CT  oct. 

1837. 
Î4  fév. 

1828. 
l«déc. 

1833. 

1"-  avril 
1824. 

1er  mai 
1823. 

l*r  fév. 

1836. 
2  1  août 

1814. 
.''0  avril 

1836. 


du 
décès. 


9  juillet 
1839. 

5  juillet 
1840. 

1 1  avril 
1839. 
9  mai 
1840. 

19  mars 
1840. 

14  oct. 
1838. 

31  août 
1840. 

2  4  mars 
1840. 

2  7  mars 
1839. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  dc'cès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  do 
retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


(f)  Le  mari  était  Français, 
çais,  né  à  CIcrmont-Ferrnnd 


Idem. 

Gardien 
d'artillerie. 
Maître  ouvrier 
de  marmfac. 
tare  d'armes 
de  guerre. 

Idem.       1er  avril   19  mars  Idem. 

Ouvrier  de       icrmaj      1 4  oct.  Idem, 
manufacture 
d'armes 
de  guerre. 

Médecin      1er  fe'v.    31  août  Idem. 
ordinaire. 

Chirurgien-  2  1  août   2  4  mars  Idem. 
major. 

Ottcîer  eomp-  ."o  avril    2  7  mars  Idem. 

table  d'admi- 
nistration des 
hôpitaux  mili- 
taires. 

»  é  à  Montp»Hier  (Hérault)  le  12  novembre  1761  (2)  Le  mari  était  Fran- 

(Pay-dc-DAmc)  le  » 3  novembre  1774 


BacdoT  (  Anne-So- 
phie). 

Plumereat  (  Françoîsc- 
Charlotte-Louisc  ). 

Bocquet  (Maric-.Ieannc- 
Françoise-Sabine  ). 

Saingery  (  Marie  - 
Thérèse-Alexis). 

Fargeahel  (  Jean- 
ne). 

ÎI anc art  (  Marie  - 
Joseph  ). 

Delorme  (  Louise  - 
Elisabeth). 

Bassi  (  Jo«éphine-Marie- 
Thërèse)(t). 

Bai.zio  (Tbérèse-Marie- 
CatherineJ  (2J. 


 ! 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signe  M'1  Duc  de  Dalmatie. 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNKES 

DB  MARIAGE 

antérieures 

s  s 

o  ei  ce 
!«- 

*  «>  S 

• 

EPOQUE 

DATES. 

LIECX. 

du 

mariage. 

à  la  cev  ii 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 

"•or 

1  =2  s 

°  «  a 

DOMICILE. 

« 

dé  jouissance 
des 
pensions. 

19  sept. 

1778. 

Montiérender 

(Haute-Marne) 

1  a  fer. 
1805. 

Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

100f 

Vassy 
(  H. -Marne). 

9  juillet  1839. 

14  juin 
1784. 

20  oct. 
1782. 

22  mai 
1781. 

La  Chapclîc-sur- 
Loirc  llntire-et-L.) 

Bonquehault 
(Pas-de-Cal.). 

Wartq 
(  Ardennes). 

0  fe'v. 
1823. 

1  7  mars 
1806. 

2  0  mai 
1800. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

100 
125 
100 

La  Chapriie-sar- 

Loirc  {Indre-el-L) 

Eglingen 
(Haut-Rhin). 

Warcq 
(  Ardennes). 

5  juillet  1840. 
1 1  avril  1839. 
9  mai  1840. 

2  2  juin 
1785. 

3  mars 
1783. 

Tulfe 

(  Corrèze), 
1  h  Mues 
(Nord). 

5  juillet 
1813. 

12  mai 
1789. 

Idem, 
Idem. 

100 
100 

Toile 

(Corrèze). 
Elesmes 
(Nord). 

19  mars  1840. 
14  oct.  1838. 

4  oct. 
17  86. 
27  OCt. 
1772. 

19  OCt. 
1775. 

Briey 
(  Moselle). 
Crémone 
(Etats  JLombart/o- 
Vc'nitiens  ). 
Oneglia 
(Sardaigne.) 

2  2  janv. 

1829. 
l  4  avril 

1811. 

19  sept. 
1796. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

500 
500 

500 

Paris 

(Seine). 
Lavaur 
(  Tarn). 
ISice 
(Sardaigne). 

31  août  18  40. 
24  mars  1840 
27  mars  1839. 

1 



Total. . . 

16,075 

1N°  15,279.  —  Oriwn n ancr  do  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  ïe  3  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  ïa  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 
"  3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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(  40  ) 

(Tetat  attache  au  département  Je  ïa  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  4; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  19  de'cembre  1840,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées , 
montant  à  la  somme  de  cinquante-trois  mille  deux  cent  quarante 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NoCiJ  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 


I  ■ 


3  -C 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Blouin  dit  Lafo- 
rest    (  Charles  - 
François-Julien  ). 
Jomard  (Jean -Bap- 
tiste ). 

Benoit  '(  Charles).. 


Chai.opin    (  Phili- 
bert). 

5  Schwa  rtz  (Lau 
rent). 

6  Jacquelin  (Claude) 

7 |Éï-IÇabk  (Pierre)..  . 
8  Bardet  ( François). 

Besson  (Jean)  


10 


l  i 


19 


13 


Borias  (Jean)  

Boucornsr  «lit  Bascor- 
mu  (François). 

Blsson  (Jacques).  . 

Clirrt.anc  (  Fran- 
çois-Louis ). 


16  aoùi 
17  83. 

4  sep!, 
1780. 

1  2  sept. 
1785. 

2  6  aoûi 
1  785. 

8  juin 
1785. 

9  avril 
1784. 

tcr  mai 
1786. 
13  mai 
1785. 

2  5  dc'c 
1789. 

2  4  fev. 

1  787. 
30  juill. 

1  785. 
1  1  fev. 

1  787. 
•2  5  noùi 

1  790. 


Lieux. 


Falaise 
{Calvados). 

Versailles 
KS.-et-Oisc). 

Nouilles 
(Oise). 

Fonte  nav 
(  Sart/te  ). 
Bfaesbeira 
Bas-Rhin). 
Première 
{Cùte-d'O,). 

H  aux 
(B.-Pyrèn.). 

Nicul 
{H- tienne) 

Clcrmont- 
Fcmud 

'  Pny-t/c-Dàmc) 

Mar.saucix 
Dordogne). 
La  Douze 

[Dordogne). 

Poiit-dc-Gcsncs 

(  San  fie  ). 

Niort 
Dcujc-Sèv.) 


GRADES. 


SERVICES 

effectifs. 


Lieutenant  ad 
jr.daut  de  place  I 
Brest. 

Colonel  delà  5' 
légion  de  gendar- 
merie. 

Lieutenant  a  la 
compagnie  de  gen- 
daruicriedo  l'Eure. 

Idem 
de  la  Dordogne 
Idem 
du  Lot. 

Brigadier    à  la 
compagnie  de  gen 
darmcriedcla  Cor- 

rèu. 

Idem 

du  Morbihan. 
Gendarme  à  la 
compagnie  d'Indre- 
et-Loire. 

Idem  du 
Puy-de-Dôme. 

Idem 
de  la  Corrczc. 
Idem. 


Idem 
de  la  Seine. 
Idem 
de  la  Vendée. 


35 

42 

38 

33 
32 
35 

31 
30 

3  1 

3  2 
32 
3i: 
;*  l 


(i 

l  C 
G 


l  i 


21 


1  8 

1  8 

19 
•2  0 

18 

2  0 
19 
1  5 
19 


CAMPAGSES 


10 


1 1 


1  (I 


TOTAUX. 


I  0 


1*0 


I  u 


45 


:>  0 


i  G 


43 


3  8 
40 

36 

1 1 
i2 


ï  S 


2  1 


l  i 


20 
18 
18 

1  9 

2  0 

18 

2  0 
19 
15 
1  9 
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B.  n°  521.  (  41  ) 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(i)  Los  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  minis:re  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  pre'scnte  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  rc'gïe'e. 


Lieutenant  avec 
1/5  en  s«.s.  (  Ayant 
plus  de  12 ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Colonel. 


Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 

Brigadier  aver 
1/5  en  su".  (Ayant 
plus  de  12  .ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Brigadier. 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  1 2  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


M 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne 
des  contrôles  d'activité. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


l,332f 
(fl) 

3,000 

M 

(«) 

1,080 

M 

960 

M 

379 

M 

27  1 

(a) 
303 

M 
279 

M 

309 

M 

315 

M 

289 

M 

333 


ARTICLES 

.  de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9 ,  1 0  et  1 1 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9  ,  10  et  11 

9  et  to. 
9,  10  et  il 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Falaise 
{Calvados). 

Paris  {Seine  ). 

Chant  My 
(  Oise  ). 

Saintes 
[Charcnte-Inf.) 

Gourdon 
'  {Lot). 

Meyssac 
(  Corrèze  ). 

Haux 
{Basses-Pyr.) 

Limoges 
(  H. -Vienne). 

Mont- Ferra  nd 
{Puy-de-Dôme). 

Pe'rigueux 
{Dordogne). 

Ecieions 
(  Corrèze  ). 
Charcuton 
(  Seine  ). 
Brcssuire 
{Deux-Sèvres). 


Leur 
position 
actuelle. 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQI E 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  8  OCt. 
1840. 

2  6  nov. 
1840 

1er  nov. 
1840. 

29  nov. 

1840. 
2  7  OCt. 

1840. 
17  nov. 

1840. 

4  nov. 
1840. 

1 1  nov. 
1840. 

5  nov. 
1840. 

2  9  nov. 

1840. 
1er  de'c. 

l  840. 
28  OCt. 

1840. 
1"  de'c. 

1840. 


commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  Io  titulaire  aura  été  rayé 
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a 

t  - 

m 

a 

6 


14 


1C 
17 


19 
20 
3  I 

52 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


o^;r (  Fr-n- 

Forestier  (Olivier). 
Haderer  (Michel).. 


Perrotin    (  Jean  - 
Marie  }. 
18  Lamarle  (Charles- 


Ma.ie). 


Adrien  (François- 
Alpin  ). 
Cadoux  (Jean).. . . 


Grenot   (  Jean- 
Marie  ). 

Hugonnet  (  Marc- 
Joseph). 
23|1sambkrt  (Pierre- 
Antoine  ). 

Jodbaire  (Pierre).  . 


24 
25 
2C 

27 

28 
29 
30 

31 


Larqcier  (Jean). . . 

Coulo  ndre  (Jean- 
Pirrre  ). 

Martin  (Pierre 
Louis-Joseph  ). 

Quellier  (  Mathu- 
rin  ). 

Grange  (Jean  ).  . . 

Des HAUTS CHAH PS    (  A- 
Icxandre  ). 

Blanc  (Nicolas). . . 


naissance. 


Dates. 


•»0  janv 
1787. 


178G. 
7  sept. 

1  789. 
2  0  f«;v. 

•  78G. 
i  4  (ev. 

1791. 

5  mars 
!  789. 

2  6  juili. 
1  7^0. 

t  I  OCt. 
1  788. 


H.-Ilhin  )  du  Haut-Rhin. 

Sl-G  uyomard 

(  Morbihan), 

Met» 
{Moselle). 


Chàîons 
(  Marne). 
Sl-Andre' 
(  Yonne). 

Décide 
{Nièvre). 

I  2  mars  Foncine-Ir-Ba.« 


1  7  87. 

1  5  avril 
1  788. 

2  avril 
1787. 
5  lev. 
1786. 

16  nov 
1  784. 

4  janv. 
1791. 

8  mars 
1  790. 

•2  5  janv. 
1  790. 

8  juill. 
1788. 

3  avril 
1788. 


Lieux. 


Tallende 

Puy-de-D., 


(llle-et-Vil.) 
Bcrgheim 


(  Jura  ). 
Be  rchcrra-i  es- 
Pi  f-rrcs 
(  Eurc-ct-L.  ). 

Maure 
{tttè-èt-ViL) 
Bouillon 

'  n.Pf/rén.). 
S'-Mathieu-  ,r- 
TrcvicM 
(  Hérault). 

Aubry 
(  AW). 

La  Cliapclle- 

an-RibouI 
(  Mayenne  ). 

Alçay 
[B.-Pyrén.y 

l-Vrvaques 
Calvados  ) 

Gnillotièrc 

(  Rhône). 


GRADES. 


— 


Gendarme  à  la 
compagnie  du  Puy- 
de-Dôme. 


de  l'Aube. 
Idem 


idem 

du  Morbihan. 

Cnpit'inc  au  10 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 
au  6e  idem. 

Idem 
au  50e  idem. 

Capitaine  au  13* 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Idem 
au  7  e  idem. 

Capitaine  au  .5 
régim  nt  d'infdii- 
terie  de  ligne. 

Idem 
au  2i"  idem. 

Lieutenant  au  17' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Sergent-major 
au  2  0e  idem. 

Servent 
au  5  7e  idem. 

Sergent  au  12e 
régiment  d'infan- 
te ic  légère. 

Sergent  au  37' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Capitaine  au  4' 
régiment  de  lau- 
ciers, 
* 

Capitaine  au  8 
régiment  de  cuira»- 
iers. 


SBRYtCBg 

effectifs. 


31 

31 

31 
31 
30 

31 
31 

36 

30 

32 

3  1 
3  3 

30 
33 

31 
31 

30 

33 


CAMPAGNES  TOTAUX. 


3      C      c  3 


17 

18 
1  8 
t8 


t7 
1  6 
19 

f  7 


16 

•2  0 


l  ii 


I  8 


13 


7 
10 

12 
1  1 

18 
9 


•2  0 


(a)   A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  daler  du  jour  où  le 
des  contrôles  d'activité.  —  (6)  Idem.  Celte  pension,  dans  la  fLiaUon  de  laquelle  il  a  été  fait 


37 

39 
3(> 
38 
39 

44 
38 
44 

37 
42 

4  3 
'i4 

4  8 
M 

35 
4  3 

3a 

40 


f. 

8 


1  7 

I  8 
1  8 
1  8 
8 

1  7 
16 
19 

t  7 


1  6 

20 


1  G 


1  8 


20 


iiiuiaire  aura 


S  itTfa  été  rayé 
application  de 


B.  n°  521. 


(  «  ) 


des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


pi 


Gendarme  avec 
'5  en  sus.  (  Ayant 
plus  He  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

# 

Capitaine  ave' 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.j 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Lieutenant. 

Sergent-inajor. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
p'us  de  12ansd'ac* 
tivité  dans  ce  gr.) 

Idem. 
Sergent 

Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12ansd"'ac- 
i i vite  dans  ce  gr.) 

Capitaine. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


285f 

M 

300 

M 

282 

M 

291 

(«) 
1,608 

'(«) 
1,490 

w 

1,380 

M 

1,490 

W 

1,3G0 

(«) 
1,450 

W 

1.470 

W 

1,100 

(«) 

490 

(«) 
42  2 

,  M 

354 

W 
351 

W 
1,584 

W 

1,4  10 

W 


ARTICLES 

de  la  lui 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9,  10  et  1  1. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 
9  et  1 0. 
9,  10  et  11. 

9  et  10. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Sl-Amand- 
TaUende. 

(  Puif-de-Dùme  ). 

Trcyes 
{Aube). 
Bergheim 
(Haut- Rhin). 

Ploermel 
(Morbihan  ). 
Paris 
(Seine). 

Châlons-sur-Marnc 

(  Marne  ). 

Avallon 
(  Yonne). 
Wissem  bourg 
(Bas-Rhin). 

Dôle. 
(  Jura  ). 
Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Brest 
(Finistère). 

Pau 
(  Ii.-Pyrên.). 

Montpellier 
(  Hérault  ). 
Bordeaux 
(Gironde). 

La  Chopellc-au- 

RcJ'ouI 
(  Mayenne  ). 

Pau 
(  B.-Pyrén.  ). 

Tours 
(  Indre-et-L.  ) 

Toul 
(  Meurthe  ). 


l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la 
traitement  civil  d'activité.  ( 


Leur 

ÉPOQUE 

de 

POSl  T  J  ON 

actuelle. 

de  leur 

pension. 

KJll   al  U  VIlCi 

#er  i]t'c 

1  840. 

Idem. 

2  5  nov. 

1840. 

laem. 

O     «i  Air 

1840. 

Idem. 

7  nov. 

> 

Idem. 

1840. 

1 7  nov. 

1840. 

Idem. 

1  5  nov. 

1840. 

Idem. 

13  oct. 

1840. 

Idem. 

30  nov. 

1840. 

Idem. 

4  oct. 

1840. 

Idem. 

29  oct. 

18-10. 

Idem. 

2  6  nov. 

1840. 

Idem. 

z a  nov. 

1840. 

Idem. 

20  nov. 

1840. 

Idem 

22  nov. 

1840. 

Idem. 

19  nov. 

1840. 

Idem 

1 4  nov. 

1840. 

Idem. 

0  net 

1840. 

Idem. 

2  6  sept. 

1840. 

loi ,  être  cumulé 

c  avec  uu 
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(  44  ) 


3  • 

ï 

=>  — 

•A 


32 


33 


34 


3.'» 


36 


37 


38 


39 


4î! 


4  3 


44 


45 


4  0 


47 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


De  CoNBRET(AIpxandrc- 
Jeau-Bapliste-Étienne) 

)anès  (Jean -Bap- 
tiste). 

Dubief  (Jean-Louis). 

Mou:5ELOT(Jo3eph). 

Forfert(  Sebastien) 

Legay  (François- 
Baltazar). 

Bosch  é  (George) 

(0- 

Déroche  (François- 
Hyppolite). 


NAISSANCE. 


Dates 


40.  Pierr  n  dit  ue  Vai.hac 
SEN  (  Augustin  ). 

i  Clément  (Nicolas). 


Bruyant  (François- 
Alexandre). 
Moulin  (François). 


Nicolas  dit Splain- 

gay  (Nicolas). 

Uacciimue   (Jean- Bap- 
tiste-Thérèse). 

Pkrahd  (Joseph).. 


Vallée  (Jcau-Bap- 
tiste). 


(1)  Né  Françai». 


1 8  mars 
1790. 

23  dec. 
1788. 

>  2  sept. 
1789. 

30  I10V. 
1789. 

3  0  nov. 
1  790. 

2  9  îioût 
1788. 

I  0  fcv. 
179*. 

13  OCt. 
1794. 


ec. 


27  d 

1  793. 
2  6  août 

1793. 


2  2  avril 
1788. 

2  6  août 
1788. 


30  OCt. 
1  787. 

6  janv. 
1  7  78. 

31  dec 
1789. 


1 6  fév 
1790. 


Lieux. 


Paris 

(Seine). 

Goûte  vernisse 
(  H.'Garonne). 

Domblans 
(Jura). 

Saint-Mihiel 
(Meuse). 

Metz 
(Muselle). 

Jouv-snr-Eure 
(Eure  ). 

Tournay 
(  Belgique  ). 

Gcnolhac 
(  Gard). 

Faulqucmont 
(  Moselle). 

Metz 
(  Moselle  ). 


Metz 
(  Moselle  ). 
Saint-  He'ant 
(Loire). 


Ferrie  re- 
la-Grandc 

(  Nor-t). 

Marseille 
(B.-du  Rh.) 
Vitry- 
Ie-Français 
(  Marne  ). 


Paris 
(  Seine  ). 


GRADES. 


Capitaine  au  6 
régiment  de  cui- 
rassier». 

Capitaine  au  3 
régiment  de  dra- 
gons. 

Capitaine  au  8 
régiment  de  lan- 
ciers. 

Capitaine  au  9 
régiment  de  dra- 
gons. 

Capitaine  au  8e 
régiment  de  cui- 
rassiers. 

Capitaine  au  4' 
régiment  de  chas- 
seurs à  cheval. 

Lieutenantau  10e 
régiment  de  cui' 
rassiers. 

Capitaine  en  V' 
au  12*  régiment 
d'artillerie. 

Idem 
au  8e  idem. 

Maréchal  des  Iogi.- 
au  5*  idem. 


Idem 
au  6e  idem. 

Mailrc  ouvrit* 
k  la  manufacture 
il/armes  de  Saint 
Etienne. 

Idem. 

Garde  de  2^  classe 
du  génie. 

Srrgcnl  à  la  1 
nmpagnie  d'nu- 
vrii  rs  du  train  dc« 
équipages  militai- 
res. 

Caporal  a  la  2' 
compagnie  de  gen 
darmes-veteraus. 


SERVICES 

eifectir». 


CAMPAGNES 


30 


3  2 


3  2 


32 


3t 


33 


34 


30 


30 


30 


32 


33 


37 


■ii3 


3  1 


30 


18 


18 


18 


2  0 


10 


1  1 


2  0 


1  8 


20 


16 


1G 


2  0 


10 


18 


1  8 


10 


35 


39 


40 


39 


39 


43 


45 


33 


34 


38 


35 


33 


56 


37 


38 


>gle 
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BASE 

GRADE 

FIXATION 

ARTICLES 

de  la  loi 

DOMICILE 

Leur 

_» 

EPOQUE 

des  droits 
à  la  pension 

sur  lequel 
elle 

uc  la 

da  11  avril 

îajl 
applicables 

laws 

POS ITION 

de 

jouissance 
de  leur 

de  retraite. 

est  réglée. 

pension. 

à 

cette  uxation. 

titulaires. 

actuelle. 

pension. 

Ancienneté. 

Capitaine. 

I,3lOf 

9  et  10. 

Nancy 

En  activité. 

19  nov. 

(«) 

(Meurlhe). 

1840. 

Jdem. 

Jdem. 

1,390 
(«) 

Idem. 

Provins 
(  S.  et- Marne  ). 

Idem. 

2  l  nov. 
1840. 

Idem. 

Jdem. 

1,420 
(«) 

Idem. 

B!andans 
(  Jura  ). 

Idem. 

20  nov. 
1  840. 

Jdem. 

Jdem. 

1,400 
(«) 

Idem. 

Donchery 
{Ardennes). 

Idem. 

1 0  nov. 
1840. 

Jdem. 

Jdem. 

m 

1,390 
(«) 

Idem. 

Metz 
{Moselle). 

Idem. 

6  nov. 

1840. 

Jdem. 

Jdem. 

1,480 

(a) 

Idem. 

Me!  un 
{S.-et-Mame). 

Idem. 

2  8  OCt. 
1840. 

Jdem. 

■ 

Lieutenant. 

1,120 

Idem. 

Nancy 

Idem. 

1  8  nov. 

(a) 

{Meurthe). 

1840. 

Jdem. 

Vvapiiainc avec  i/o 

1,536 

9,  10  et  1 1. 

Genolhac 

Idem. 

• 

• 

2  i  sept. 

en  sus.  (.Avant  plus 
de  12  ans  d  activité 

(a) 

(  Gard). 

1840. 

Jdem. 

dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

1,560 
(«) 

Idem. 

Metz 
(Moselle). 

Idem. 

1 9  sept. 
1840. 

Jdem. 

Maréchal  des  Jo- 

381 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

14  nov. 

fj*3  ■*CÇ  */**  SUS. 

(  Ayant  plus  de  1*2 

(«) 

■ 

■ 

1840. 

ans  d'activité  dans 

■ 

ce  grade.  ) 

Jdem. 

Maréchal 

295 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

7  nov. 

des  logis. 

(«) 

•Présent  k. 

1840. 

Jdem. 

maure  ouvrier 

336 

9,  10  et  1 1. 

oamt-Heant 

mm»  JJ 

1er  dec. 

avec  1/5   en  sus. 
{  Ajant  plus  de  12 

Ivoire  ). 

ta  manutacture. 

1  8  4  0. 

ans  d'activité  dan.« 

9 

ce  grade.  ) 

0 

P 

Saint-Etienne 
(  /Lojre  ). 

Jdem. 

Jdem. 

368 

(*) 

Idem. 

Idem. 

21  nov. 
1840. 

jaem. 

(lard?  dp  2*  rln.«f» 

1,000 

9  et  lu. 

l^a  ôeyne 

jcn  aciivitc. 

1 1  nov. 

du  génie. 

(a) 

(  rar). 

1840. 

Jdem. 

Sergent  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 

368 

9 ,  10  et  1 1. 

Vcrnon 

Idem. 

16  nov. 

\  t 

(  Eure  ). 

1840. 

dans  ce  grade.) 

2  1  nov. 

Jdem. 

Caporal  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 

325 

Idem. 

Château -Vilain 

Idem. 

1840. 

M 

(  H. -Marne  ). 

dans  ce  grade.  ) 

(a)  A  la  condition  que  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
dea  contrôles  d'activité.  —  [b)  A  la  condition  que  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le 
titulaire  aura  été  rayé  de»  coutrôlei  de  la  manufacture. 
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,  t. 

—  u 


4S 

49 
5«> 

5  I 
52 
53 
54 
55 
5G 

57 
58 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Demeurs  (Jean).  . . 

Lardi  ères  (Charles 

Bacholt    (  Pierre- 
Jacob-Marin)  (•)• 

Bolis  (Robert).  . . . 

Uoche (Joseph).. . . 

Straub  (Jean-Abra 

liam). 
Vauthier  (Ignace) 

Gimpel  (Jean-Da- 

niel). 
Billon  (Nicolas)..  . 
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NAISSANCE. 


Dates. 


9  janv. 
1782. 

1  4  mai 
t774. 

24  juill. 
17  84. 

S  mars 

1  790. 

2  5  avi  il 
1790. 

3  0  aoûl 
17  83. 

1  4  fev. 
1782. 

2  G  sejH. 
1  790. 

2  6  janv. 

1  782. 


Lieux. 


Fournei 
[T.-et-Gar) 


GRADES. 


Gendarme  vété' 
raH  de  la  2e  coin 
pagnie. 

Idem. 


Jame'ricourt 
(  Oise.  ) 
Landeron  Serpent 
(Suisse.)  I  d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 


5  9 


60 


61 

6  2 


Plattet  (Jean -Jo- 
seph ). 

Go  u  a  ii  an  (Jean 
Louis). 


Delvaries  (Michel). 

Lachappelle  (An- 
toine). 


Pi el  (Pierre  Alexan- 
dre-Louis). 

Collin  (Nicolas 
Louis). 


5  fév. 
1  784. 
1 0  avril 
1792. 


i  3  janv 
1755. 

19  juin 
1785. 


24  mar- 
1783. 

i  8  *ej  t 
178G. 


B  ni  «son 
(  Vaucluse). 
Le  y vaux 
(  Cantal). 
Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 
Che  venez 
(  Suisse  ). 
Strasbourg 
{Bas  Rhin). 
Lyon 
{Rhône  ). 

Vertus 
(  Marne  ). 
Hennchont 
[Morbihan) 


Petervardcn 
(  Hongrie  ). 
Co  l  longes 
(Corrèze). 

Rouen 

(  Seine-Inf.) 

Brest 
[Finistère). 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Soldat  à  la  9 
compagnie  de  fu 
«liera  vétérans. 

Fufi  lier- 
vétéran. 

Sergent-major 
1"  compagnii 
de  «anouuiers  vé 
(crans. 

Soldat 
à  ïa  iîe  idem. 

Chirurgien  -  nia 
jor  au  21*  régimen 
l'infanterie  de  li 
gne. 

Chirurgien -ma 
jor  au  3°  régiment 
du  génie. 

Chirurgicn-mn 
jor  au  4*  regimen 
J'infanicric  légère 


8ERVIÇF.8 

effectifs. 


30 

32 
30 

31 
30 
35 
30 
31 
32 

30 
3  I 


43 
30 


30 


31 


CHHV.KGVV.S 


2  6 

1  8 

2  2 

2  1 
2  0 
21 
2  1 

1  8 

2  0 

1  G 


12 
1  a 
1 1 
10 


I  9 


19 


I 


1  S 


15 


3 


TOTAUX. 


4  2 

40 
39 

37 
35 
47 
45 
42 
42 

33 
4  1 


50 
42 


38 


46 


26 

1  8  | 

2  2 

2  1 
20 
2  1 
2  1 

1  8 

2  0 

16 

9 


19 


1  8 


19 


(I)  Né  de  parents  français.  —  (2)  A  servi  dans  un  régiment  suisse  capitulé  au  service  de  France. 
[ai   K  1»  conMion  que  le*  anvrages  ne  commenceront  qu'à  «luter  du  |onr  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
de*  contrôle»  d'activité.  — (t)  U«m  Cette  pension,  dans  la  fixation  do  laquelle  il  a  été  fait  application  de 
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B.  n°521. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté' 

Idem. 
Idem.. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'glëe. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  f  Araut 
plu*  rie  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Idem. 

Sergent  avec  ffb 
en  sus»  (Avant  plu* 
4e  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 

Idem* 
Idem. 
Idem. 
Sergent. 
Soldat. 

9 

Idem. 

Sergent  -major 
atec  1/5  en  sus. 
i  Ayant  plus  de  1$ 
ans  d'art  iviui  dans 
ce  grade.) 

Soldat. 

Chirurgien- ma- 
jor avec  1  5  tu  «u«. 
(Ayant  plu  i  de  12 
ans  d'a«|ivité  dan* 
<:e  grade.  ) 

Idem. 

Chinircicn- 
major. 

Total..  . 


FIXATION 

delà 
pension. 


515 
(«) 

303 

fa) 
38C 

W- 

368 

M 
350 

W 
462 

M 

444 

3/i  4 

m 

265 

W 

230 

W 

496 

M 


300 

W 

2,1  60 

M 


2,0ô5 

W 

I  ,025 

(«) 


(  47  ) 

^— — — 

AflTlCt.ES 

de  la  lo| 
du  1 1  avril 

18)1 
applicables 
* 

cette  fixation. 



53,2*0 


9,  lOetl  1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

.  Idem. 
Idem. 
0  elio. 
Idem. 
Idem. 

0,  toet  il. 

9  et  îo. 
9, 10  et  1 1. 

Idem. 
0  et  10. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Mnsscube 
(  Gers  ). 

Jamericourt 
(  Oise  ). 
Pontariier 
{Doubs). 

Sisteron 
{B.- Alpes). 
Isso^re 
(  P. -de  Dôme) 
Strasbourg 
{Bas-Rhin). 
Montbéiiard 
{Doubs  ). 
Strasbourg 
{Bas-Rhin). 
Paris 
(  Seine  ). 
V.  rtus 
(  Marne  ). 

Lo  rient 
(  Morbihan  ). 


Paris 
(  Seine  ). 

Brive 
(  Corrèze). 


La  GuUlotière 
{Rhône). 

Landeroeau 
(  Finistère  ). 


Leur 
POSITION 

actuelle. 

.  ..  ■ 


En  activité' 


Idem. 

Présent  à  la  8' 

compagnie  de!«ou.u 
officiers  vétéran». 

Idem 
à  la  6e  idem. 

Idem 
à  la  5e  idem. 

I  dem 
à  la  6e  idem. 

Idem 
à  la  8  e  idem. 

Idem 
k  la  6e  idem. 
En  activité. 

Présent  à  la  3 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

En  activité'. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQL E 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


21  nov. 
1840. 

Idem. 

t  1  nov. 
1840. 

16  nov. 

1840. 
t«"dëc. 

I  840. 
2  6  nov. 

1840. 
2  1  nov. 

1840. 
16  nov. 

1840. 

1  8  nov. 
1  840. 

1 4  nov. 
1840. 

2  l  nov. 
1840. 


8  nov. 
1840. 

9  OCt. 
1840. 


7  nov. 

1840. 

1er  OCt. 
1840. 


Partie!  •  4  de  la.  loi  du  11  avril  1831 ,  ue  peut,  d'après  Parliclc  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  un 
traitement  civil  d'activité. 


""  "  1 
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.  (  <S  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  îes  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  ïe  trésôr  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité- de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Wl  Duc  de  Dalmatie. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'ctat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes f 

A  Paris,  le  8  *  Février  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

I   •  4 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


Imprimerie  royale.  —  8  Féyrier  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

.  N°  522. 

I 

N°  15^280.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires.  _ 

*     *  ■  » 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  5  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  19  décembre  1840,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation ,  et  ïa  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  quarante-sept  mille  quatre-vingt-huit 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

LX»  Série.  4 
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SERVICES 

a» 

0  « 
a  u 

NOMS  ET  PRENOMS 

naissance. 

effectifs. 

CAMl'.lGNïf 

TOTAUX. 

■a 

a  r  A  n  e  s. 

XI  o 

Dates. 

Lieux. 

4. 

C 

. 

'5 

« 

b 

3 

a 

c 

J 
M 

a 

in 
C 

«à 

"S 

u 
o 

S 

O 
—> 

< 

o 

< 

o 
•-s 

1 

CoRNILLEAU  (PrOS- 

"8  ort 

Cliatcau- 

Capitaine 

%  Ci 

if 

o 

11 
il 

u 

%  O 

II 
II 

'  «i 

!  1  O 

du-Loir 
(  Sarlhe). 

d'infanterie. 

2 

Maublanc  de  Chi- 

6  août 

Dicoin 

D 

Cbefd'cscadron 

30 

28 

n 
U 

n 

u 

o  *> 

B 

9  fi 

1 

seul  (François). 

1792. 

[SaÔne-et-L.). 

de  cavalerie. 

GAlLLARD(AugUSte- 

8  juiflf. 

Paris 

Idem. 

30 

1 

19 

4 

a 

II 

34 

1 

19 

Louis  ). 

1787. 

(Seine  ). 

4 

Koller  (  Adel  ).  . . 

1  <  i  il  i  i  I 

o  i  |  uni. 

i  li'ii'Ti>i'illii 

\  îi.ii  îcviue 

Idem. 

o  11 

a 
o 

1 1 

•» 

o 

il 
il 

oo 

Q 

O 

i  — 

5 

De  l'Espinasse  (Augus- 

1 6  sept. 

Orgeville 

Idem. 

31 

// 

25 

G 

» 

37 

// 

25 

tin-Etionuc-Joscpu). 

1789. 

(£«re). 

C 

De  Roquefeuil 

14  OCt. 

Valence 

Idem. 

30 

9 

14 

G 

II 

3G 

9 

14 

^    l'UUUill  SA  Jm 

1788. 

(  7<mi  ). 

7 

Combier  (François). 

1 3  sept. 

Clcrioont- 

Capitaine 

30 

C 

13 

4 

/y 

II 

34 

6 

13 

1791. 

Fcrrand 
{Puy-tle-D.). 

de  cavalerie. 

o 
o 

HONDAGN'E.DE  LtARCUE 

1  5  fev. 

Avignon 

\wltMlll 

3G 

4 

27 

14 

yy 

B 

50 

4 

27 

(  Auiaut-Éliséc  ). 

1  78G. 

[  Faucluse). 

d'infanterie. 

9 

Lavoyrie  (Charles- 

2  4  nov. 

Nesmy 

Idem. 

30 

3 

10 

15 

/y 

H 

4  5 

3 

10 

Benjamin  ). 

1791. 

(  Vendée). 

10 

Traverse  (Antoine- 

1 8  mars 

Bergues 

Chef  de  bataillon 

31 

8 

1 

10 

/y 

n 

41 

8 

1 

Louis-Joseph  ). 

1792. 

{Nord). 

u  iman icnc. 

11 

1 

DucrOcq  (  Jean-Ga- 

24 juin 

Niort 

Idem. 

31 

7 

22 

1  1 

6 

r 

43 

1 

22 

briel  ). 

1792. 

{D.-Sèvres). 

1  - 

llAlUAull  L  [    I  1 L  I  1  C  - 

4  juill. 

Bayonne 

X  il  Cft£» 

30 

7 

// 

8 

H 

0 

38 

7 

// 

Maximc-Leon  ). 

179  1. 

(B.-Pyrén.). 

13 

Coleignon  (Michel- 

1 8  janv. 

Paris 

Capitaine 

30 

/y 

/; 

8 

II 

0 

33 

// 

B 

Nicolas). 

1772. 

(Seine  ). 

d'infanterie. 

14 

Anthony  (  Marie  - 

16  fVv. 

Cussey 

Idem. 

30 

/' 

/y 

8 

II 

/y 

38 

// 

e 

Georges  ). 

1793. 

(Cvtc-d'Or). 

ta)  Sauf  déduction  des  sommes  perrues  depuis  le  1G  jaillct  1840,  a  titre  de  solde  de  congé  illimité.  — 
[b]  A  la  condition  que  l  a  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  ie  titulaire  aura  cessé  de 
recevoir  la  solde  de  congé  illimité.  —  (c)  Sauf  déduction  des  somme»  perçues  depuis  le  21  juillet  1840,  ■ 
titre  de  solde  de  congé  illimité. —  (</i  Sauf  déduction  des  sommes  perdues  depuis  le  16  octobre  18-40, 
à  titre  de  solde  de  non-activité.  —  (e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  i"  août  1840 ,  à 
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BASE 

des 
droits 
à  ia 
pension 

de 
retraite. 


Ancien- 
neté. 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Capitaine  avec  1  /à 
en  sua.  (Avant  pins 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Chef  d'escadron 
avec   1/5   en  su 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Chef 
d'escadron. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Capitaine. 

Colonel. 

Idem. 

Capitaine  avec  1/5 
en  sus. (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade  cl 
nioinsde2  ansdan? 
celui  de  chef  de 
bataillon.  ) 

Chef 
de  bataillon. 
Idem. 

Capitaine  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plu.» 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Capitaine. 


FIXATION 

de  U 
pension. 


l,500f 


1,920 


1,613 

(*) 
1,600 

(*) 
1,686 

(*) 
1,675 

M 

1,290 

M 
3,000 

('0 

2,865 

0) 

1,728 

m 


ARTICM'S 

de  ia  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

a 

cette  fixation. 


o,  io  et 1 1 


Idem. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9 ,  1 0  et  11. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


1,838 

(/) 

1,725 

(g) 
1,632 

(A) 

1,360 

(0 


9  et  îo. 
Idem. 
9,  10  etl  1. 

9  et  10. 


Le  Mans 
{Sarthe). 

Moulins 
{Allier). 


Montoiron 

{Vienne). 

Paris 
{Seine). 
Evreux 
{Eure). 

J  ours 
(Jndre-etL.) 

Issoire 
{Puy-de-D.) 

Paris 

{Seine). 

S*-FuTgent 

[Vendée). 

Montrcuil- 

sous-Bois 
[Seine). 


Niort 
{D.-Sèvrcs). 
Paris 
{Seine). 
Idem, 


Dijon 
[Cotc-d'Or). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  de  la  solde 
de  congé  illimité. 
(  Ordonnances  des 
11  août  et  30  sep- 
tembre 1830.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Jouit  de  ia  solde 
de  non  -  activité. 
(  Loi  du  19  mai 
1834.  ) 

Idem, 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


QUOTITE 

du 
traite- 
ment 
éteint. 


1,000 


2,000 


2,000 
2,000 
2,000 

2,000 
1,150 

2,000 

2,000 
1,440 


1,4  40 
1,440 
800 

800 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1  6  juillet 
1840. 


21  juillet 
1840. 


20  OCt. 

1840. 
23  juillet 

1  840. 
21  juiliel 

1840. 

Idem. 
Idem. 

16  oct. 
1840. 

1er  août 
1840. 
1  6  oct. 
1840. 


2  3  sept. 
1840. 

9  sept. 

1840. 
2  1  sept. 

1840. 

2  0  sept. 
1840. 


■ 

titre  de  solde  de  non-activité.  —  (/)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  23  septembre  1840 
à  titre  de  solde  de  non-activité.  — (g)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  9  septembre  1840  à 
titre  de  solde  de  non-activité.  —  (/i)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  21  septembre  I8'i0 
a  titre  de  solde  de  non-activité..  —  (i)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  20  septembre  184o! 
à  titre  de  solde  de  non-activité. 


4. 


.o 


ogle 


(  52  ) 


15 


16 
17 
18 

19 

20 

21 

22 

23 

M 


CiîAMitr.HT  (Jean-Michel- 
Fidèle-Antoine  ). 


CllASTENET(JaC- 

ques-Auguste  ). 
Cottereau  (  Fran- 
çois-Etienne ). 

DECLERC  De.SMAHBOUFS 


an) . 


(  William-Edmond  ) 

Sefontainf.  (Je 
Gikardo'i  (François) 

Navaiion  (Antoine) 

Crouzet(  Philippc- 
Hiiarion  ). 

Coi  g  net  (  Robert  - 

Paul  ). 
Wallis  (  Thomas  ] 

(0 


25 


2G 


27 


De  Sa  porta  (  Char- 
les-Auguste ). 


Beau  sir  f,  (Se'lias 
tien-Auguste  ). 

Brisson  (Jean-Vie 
tor  ). 


5  aoui 
1790. 


3 1  janv 
1  79/1. 

t  mari 

1788. 
3  sept. 
1793. 

10  juin 
1  792. 
2  2  ft-V. 
17  89. 

2  3  déc. 


Caslclnaudary 
[Aude).  ' 


Mezièrcs 
(  Indre). 
Brissac 

(M.-et-Loire) 
Bretcuil 
(  Eure  ). 

S^-Avold 
'Moselle). 

La  Fcrté- 
sur-Amance 
[fi. -Marne). 

Courmère 


Capitaine 
d'infanterie. 


31 


17  87.  Puy-de-D.)\ 

YillardonncI 

{Aude). 

Paris 
(Seine). 
Leyden 
{Hollande). 


20  oet. 
17  y  2. 

17  janv. 

1  795. 
3  août 

1777. 


19  mars 
1773. 


21  déc. 

1  794. 

18  mai 
1794. 


Goult 
(  l'auvluse) 

Metz 
(Moselle). 

Paris 

(Seine), 


Idem. 

Capitaine 
de  cavalerie. 
Idem. 

Idem . 

Sous-îieutrnant 
de  cavalerie. 

Idem. 

Capitaine 
d'artillerie. 

Capitaine 
du  ge'nie. 
Adjudant  d'ad- 
ministration des 
hôpitaux  militai- 
res. 

Maréchal 
de  camp. 


Capitaine. 
Lieutenant. 


30 

30 
30 

30 
3  0 

31 

30 

30 
31 


19 


1  7 


30 


3  0 


30 


4  8 


39 

37 
35 

34 
35 

40 
33 

33 

4  0 


19 


r. 

// 

19 

7 

8 
1  2 


32 


3  2 


(1)  Naturalise"  Français  par  décret  impérial  du  10  mai  1805  [20  Bordai  an  JtM  J. 

[m]  Sauf  déduction  des  sommes  perrues  depuis  le  1"  octobre  1840,  à  titre  de  solde  de  non-activité.  — 
Vi  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  ie  30  octobre  1840,  à  tilrc  de  solde  de  non-activité.  — - 
ft]  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  15  septembre  1840,  a  titre  de  solde  de  non-activité.  — 

d)  Sauf  déduction  des  sommes  pcm.es  depuis  le  21  juillet  1840,  h  titre  de  solde  de  non-activité. — 

e)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  cessé  de  recc- 
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BASE 
des 

droits 
à  la 
pensiou 

de 
retraite. 


Ancien- 
neté. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


CRADE 

sur  îeqnel 

clic 
est  réglée. 


Capitaine. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Idem. 

Capitaine  arec  1  /fi 
en  sus.  (Avant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 

Adjudant  d'ad- 
ministration avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité daus  ce  gr.) 

Maréchal  de  cam| 
arec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Capitaine  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dan*  ce  grade.  ) 

Lieutenant  avec 
1/5  en  sus.  (Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade} 


FIXATION 

de  la 


l,580r 


1,380 

m 

1,350 

« 

1,300 

(4 

1,290 

M 

710 

(0 

820 

M 

1,524 
(/) 

1,512 

Gr) 

1,212 


3,720 

(0 


1,488 
(*) 

1,008 

(*) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  dation. 


9, 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
10  et  11 

Idem. 

*  i 

Idem. 

» 

Idctf. 

Idem. 

■ 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Bayonne 
(B.-Pyrèn.). 


Avignon 
(Vaucluse). 

Angers 
(M.-et-Loire) 
Paris 
{Seine). 

Aire 
{P. -de-Cal.) 

Preigney 
(H.-Saône) 

Courpière 
(Puy-de-D.) 

Dinan 

(Cd«WiWV.) 

Paris 

(Seine). 

Soi»?- 


[Scinc-et-O.). 

Apt 
(Vauciusc). 

(Moselle). 

Sl-Denis 
(  Seine  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


QUOTITÉ 

du 
traite- 
ment 
éteint. 


Jouit  de  la  solde 
de  non  -  activité, 
j  Loi  ilu  19 
1834.) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Jouit  du  traite- 
ment de  reforme. 
(  Ordonnance»  des 
S  février  1823  et 
8  février  1820.  ) 

Idem. 


Idem. 


800f 


800 
1,150 
1,150 

1,150 
900 

900 
1,200 

1,200 
G80 


2,000 


COO 


450 


ÉPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1er  OCt. 
1840. 


30  OCt. 
1840. 
1 5  sept. 

1840. 
2 1  juillet 
1840. 

1«*  OCt. 
1840. 
23  juillet 
1840. 

Idem. 
13  juin 

1840. 

2  2  OCt. 
1840. 
2 1  sept. 
1840. 


5nov. 
1840. 


4 


r 


•1 


6  nor. 
1840. 

Idem. 


voir  la  solde  de  non-activité.  —  (f)  Sauf  déduction  des  sommes  perç/cios  depuis  le  13  juin  I84O,  a  titre  de 
solde  de  non-activité.  —  'g)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  22  octobre  1840,  à  titre  de  solde 
de  non-activité.  —  (h)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  91  .^eptcuibrc  lf  10,  à  titre  de  solde 
de  non-activité.  —  (1)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  5  novembre  I84O,  à  titre  de  traitement 
de  réforme.  —  (A)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  6  novembre  I84O,  à  titre  de  traitement  de 
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M  "O 


28 


29 


30 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Chaubart  (  Louis 
Etienne  ). 


NAISSANCE. 


26  dec. 

1792. 


Tayac  (  Gabriel  -  Ca-  2  5feV. 
inilIe-Jcanne-Marie).  1791. 


Perron  (  Jean  - 
Alexis  ). 


2 1  mai 
1785. 


Moissac 
(Tarn-et-G.) 


Limoges 
{H. -Vienne) 

La  Tronche 
[Itère). 


GRADES. 


Lieutenant. 


Idem. 

Sons- 
lieutcnsnt. 


SURV1CE8 

effectifs. 


30 


30 


30 


cjjfFAcros 


c 

S 


TOTAUX. 


». 
C 
< 


3  5 


o 
35 


s 

o 


// 


3G 


38 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


Digitized  by  Google 


B.  n°  522. 


(  55  ) 


i 


BAS£ 

de» 
droit» 
àla 
pension 

de 
retraite. 


Ancien 
neté. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  régîëe. 


 ii 







FIXATION 

de  la 


Lieutenant  «vec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12 ans  d'ac- 
tivité* dans  ce  gr.  ) 

Lieutenant. 


Sous- 
îieu  tenant. 


Totaux.. 


l,080f 
M 


920 

M 

700 

M 


47,088 


ARTICLES 
de  ia  loi 
dn  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

"on. 


9,  10  et  il. 


9  et  10. 


Idem. 




DOMICILE 

des 
titulaires. 


 .  

Leur 

POSITION 

actuelle. 


Moissac 
(Tarn-et-G.) 


Gournay- 
en-Bray 

[Seinc-Infér.). 

Grenoble 
(Isère). 


QUOTITÉ 

du 
traite- 
ment 
<5tcint. 


Jouit  du  traite- 
ment de  rcYorinfe. 
f  Ordonnances  des 
5  février  4823  et 
8 février  1829.) 
Idem. 


Idem. 


45of 


450 


350 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


36,300 


7  nov. 
1840. 


11  oct. 
1840. 

8  nov. 
1840. 


(a)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  7  novembre  1840,  à  titre  de  traitement  de  réforme.  

(b)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  11  octobre  1840,  a  titre  de  traitement  de  réforme.  

(c)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  8  novembre  1840,  à  titre  de  traitement  de  réforme. 


" 


l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Signe*  M"  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,281.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  trente-huit  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  fa  loi  du  25  mars  1817,  et  Tar- 
de 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 
r>  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
J'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  cj'obtenir  des  pensions  j 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 
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4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  com- 
prises dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  6  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en  date 
du  19  décembre  1840,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  onze  mille  cent  francs,  sur  le  ciédit  d'ins- 
cription de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


a 


1 

8 


a 

g 


B 


10 


11 


12 


13 


NOMS 


ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


DespÉramons(  Ber- 
nard ). 

Jacob  de  Floren- 
vil  (Nicolas). 

Turlot  (  Marie- 
François  ). 

Aymar  (Joseph-Antoinc- 
Baplisle-Jean  ). 

Mallet  (  Jacques- 
Florentin  ). 
Raille  (  Antoine- 

Adaibert  ). 
Barate  au  (Jacques). 

Bouchon  (  Claudc- 

Rene). 
Doré  (Jean  )  

Gérard  (  Jacques 

Etienne  ). 
Glosset  (Georges- 
Joseph  ). 
Hacq  (  Jean-Louis 

Melchior  ). 
iIenry  (Louis).. . 


grades. 


Maréchal 
de  camp. 

Colonel. 


Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 
Chef 
de  bataillon 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


du  décès.     184  0. 


DATE 


Le  jour 


16  juin 
1814. 

2  avril 

1834. 
30  mars 

1832. 
9  août 

1833. 
15  fev. 

1832. 
19  oct. 

1803. 
l«roct. 

1824. 
1er  avril 

1811. 
14  sept. 

1835. 
l^juin 

1  816. 
30  juin 

18  18. 

S  mai 


10  juillet 


16  fev. 
18  10. 

2  9  juillet 
1840. 
7  mars 
1840. 

2  8  sept. 
1840. 
9  sept. 

1840. 
2  2  oct. 
1  840. 
31  mai 
1840. 

3  1  janv. 
1810. 
9  oct. 
1840. 

«7  sept. 
1840. 
2  2  oct. 
1840. 
5  OCt. 
1840. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  dc'cès. 


Mortenposses- 
•ion  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Legrand-  Langeron 
(  Marin  -  Anne  -  Ciau  — 
dinc  ). 

Weise  (Augustine- 
Sophie  (î). 

Latsague  (  Vracy). 

LespÈre  (  Euge'nie- 

Joseph  ). 
Dupuy  (Françoise). 

Baille  (Suzanne- 
Constance  ). 
Tjnsselin  (Jeanne). 


Pitou  ( 
Louise  ). 
Lasserre  (Fran- 
çoise ). 
Boujon   (  ÉL'sa- 

Louise  ). 
Van-Beneeden  (Ma- 
rie-Barbe )  (2) 
Labrosse  (  Marie  — 
Joseph-Retnicttc  ). 
Pernot  (  Marie  — 
Rose  ). 


1827. 

(1)  Le  mari  c"tait  Français,  ne  le  6  dt'ccmbrc  1756  à  Nantes  (Loirc-Infcricurc  ).  —  (2)  Le  mari 
Français,  ne  le  18  mars  1759  à  Ilagucnau  (Bas-Rhin  ). 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  trente-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Let  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  tre'sor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


NAISSANCE. 


DATES. 


— _   


LIEUX. 


_ 





DATE 

du 

mariage. 


2  G  mars 

Paris 

29  mars 

17  84 

(Seine). 

1813. 

20  août 

Custrin 

1 8  mars 

1788. 

(Prusse). 

1812. 

2  5  sept. 

Bidache 

19  mars 

1793. 

(  B.- Pyrénées  ) . 

I8S6. 

2  8  nov. 

Maubeuge 

2  8  sept. 

1784. 

'(  Nord  l 

1805. 

2  7  avril 

!  Auguv 

1G  sept. 

1801. 

{Moselle). 

1829. 

2  3  sept. 

Nemily 

l  4  mai 

179/i. 

(Nièvre). 

1825. 

8  avril 

Nancy 

1 4  mai 

17G8. 

(Meurt  lie). 

179  5. 

5  nov. 

Chûlcauûun 

8  juillet 

1770. 

(Eure-et-Loir). 

1814. 

2  2  mars 

Saint-Cyprien 

9  fév. 

177G. 

(Dordogne). 

1800. 

9  déc. 

Vesoul 

5  fév. 

1808. 

(H. -Saône). 

1828. 

13  jauv. 

Maastricht 

1 3  mai 

1784. 

(Hollande). 

1812. 

21  mai 

Reims 

2  2  déc. 

1775. 

(Marne). 

1814. 

21  août 

Langrcs 

2  7  nov. 

1788. 

{«.'Marne). 

1822. 

ANNEES 

DE  UARIAOB 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
aulerieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

-  < 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Cl  « 

CI  — 

—  >.. 

%j  t. 

—  n 

*•  _ 

a 


c-  c 
n  — 


IXe  Série  Partie  suppl. 


l,000f 

750 

750 
G00 
500 
400 
400 
400 
4  00 
400 
400 
400 
400 


DOMICILE. 


Bordeaux 
(Gironde). 

ChatiUon- 
sur-I.oirc 

(  Loiret  ). 

Nantes 
(  Loirc-Injér.  ). 
Valence 
(  Drùme). 

Metz 
(  Moselte  ). 
Auxerre 
(  Yonne  ). 

Nancy 
(Meurt/te). 
Châteaudun 
(  Eurc-ct-Loir). 
Saint-Çyprien 
(  Dordogne). 

Vesoul 
(  II. -Saône  ). 

Rennes 
lllc-et'Vilaine) 
Reims 
(Marne). 
Langres 
[Haute- Marne) 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


10  juill.  184  0. 
1G  fév.  1840. 

29  juill.  1840. 

7  mars  1840. 
2  8  sept.  184  0. 

9  sept.  1840. 

2  2  OCt.  184  0. 

31  mai  1840. 
31  janv.  18  40. 

9  oct.  1840. 
27  Sept.  1840. 

22  OCt.  1840. 
5  oct.  1840. 
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s 

a 

a 
O 

Ta 
« 

o 

ts 
"M 

a 

u 

K 


14 


15 
1G 


17 
18 

19 
90 

21 
22 

23 

2  i 
25 

26 
27 
28 
29 
30 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 
■  »  


— 


GRADES. 


de 

la  cessation 


r.etivité. 


Pégon  (Louis). .  .  . 

Billard  (Pierre).. 
Tu  pin  ier  (Pierre). 
Poech  (Antoine). . 
Garnier  (Melchior- 


Josepli  ). 


Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Garde  du  géuie 
de  2*  classe. 


Tranche  (Antoine- 
Pierre  ). 

B  e  c  c  D  (  Roland- 
François-Joseph  ). 

Fouquet   (  Pierre- 
Marie). 
Bourdon  (  Guil- 
laume ). 

Poilvilain(  Louis). 

Gay  (  Antoine  -  Jo- 
seph ). 
La verrière  (  An- 
toine-François ). 

Soleil  (  Prançois- 

Jos»ph  ). 
Va  i  m  bois  (Jean- Jo- 
seph ). 
Charpentier  (Pièt- 
re-Hyacinthe). 
Gatgneu  (  Guil- 
laume). 
Guéri  m  and  (Jo- 
seph ). 


Idem. 


>:.u  lier  -  con  - 
signe  de  I' 
classe. 

Mare'chal 

des  logis. 

Caporal. 


Idem. 
Brigadier. 
Idem. 

Soldat. 
Idem. 
Gendarme. 

r 

Idem. 
Idem. 


(  58  ) 
DATE 


du 

déccS. 



7  août 
1816. 

i«  juillet 

1818. 
18  dëc. 
1836. 

8  sept. 
1815. 

5  sept. 
1836. 

1 0  sept. 
1831. 

1 1  oet. 
1  834. 

2  5  fe'v. 

1827. 
7  juillet 

1796. 

2  5  nov. 

1827. 
1 6  mars 

1830. 
31  mars 

1816. 

30  sept. 
1814. 

lerjanv. 

1810. 
6  juillet 

1836. 
lerjanv. 

1829. 

3 1  de'e. 
1828. 


2  3  sept. 
1840. 

9  avril 
1840. 

24  août 
1840. 

2  3  août 
1840. 

19  août 
1839. 

24  juillet 
1840. 
1 6  mai 
1840. 

1 0  fe'v. 
'1840. 
6  avril 
1840. 

27  sept. 
1840. 

20  mars 
1840. 

2  8  janv. 
1840. 

24  août 
1840. 

25  juin 
1  840. 

15  dec. 

1839. 

3  mai 

1840. 
23  fe'v. 

1840. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


— 


NOMS 

HT  PRENOMS 

des  veuves. 


■  - 


Mort  en  jouis- 
sance   de  la 

pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Leput  (Marie-Anne) 


Goffaux  (Angé- 
lique-Rosalie )  (  1  ) 
Rousskl  (  Jeanne- 
Marie  ). 
Arssôu  (Françoise), 
i 

Temson  (Rose).(2)« 


(jOdb.au   (  Kosaiie-Fer- 
dinande-Josepli  ). 

Petit-Jean  (Elisa- 
beth ). 

Godard  (  Anne- 

Julie). 
Juhel  (Marie-Anne). 


Cohu  (  Françoise- 
Anne- Pcrrine  ). 
Rougi  er  (  Marie- 

Ros?  ). 
Gabrion  (Margue- 
rite-Jeanne ). 

Do.mmaget  (  Marie- 
Alexis  ). 
Ma  ne  h  al  (Margue- 
rite-Françoise ). 
Brun eau  (  Anne  - 

Geneviève  ). 
Forest(  Marie).  .  . 

Sibeud  (  Marie,— 
Rose  ). 


(1)  Le  mari  était  Français,  ne  le  18  novembre  1772  à  Crespièrcs  (  Scine-cl-Oue ).  —  (2)  Le  mari  était 
Français,  no  le  24  septembre  1769  à  Sêiat-Sigolinc  (Haute-Loire \% 
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NAISSANCE. 


(  69  ) 


DATES. 

LIEUX. 

2  4  nov. 

i>rf si 

1788. 

(Finistère). 

2  3  fev. 

Phîlippevilie 

1  783. 

(  Relique). 

1er  août 

Lzt's 

1792. 

{  (jUI  il  J. 

28  juillet 

C Icrtu  iiiM  Hrraull 

17  8  1. 

(   / .     ;       I  It  \ 
1    t  i      '        i  II  1. 

Jour 

Mous 

et  mois 
inconnus 

(  Belgique  ). 

1773. 

O    '  iinir 
Z  •>  j .(  1 1  \  . 

\  1 0  1 1  II  Ali  ïl"f  » 

1  7  7  7. 

^  liora  )• 

jer  avril 

Passavant 

i  1  T  fl 

(  II  -Samip  ï 

2  2  mai 

Gaee 

1  774. 

(  Orne  ). 

2  5  SOpt. 

vue 

/  ■  ~* rt  7  n  f»  si  si  o  \ 

—  O   «(Vf  1 1  L 

*  .  1  U  \  J  1| 

J   /  O  □  • 

[     /Vf /7f/Pt7)lP  ^ 

2  mat 

8  juin 

Lvon 

1770. 

[Rhône). 

4  ocl. 

Su-Maric-B!aize 

1763. 

(  Antennes  ). 

9  mars 

Vilaine 

177  4. 

(  Meurt  lie). 

30  août 

Joigny 

1795. 

(  Fo/i/ie). 

4  janv. 

Saint-Bel 

1769. 

( 

1 8  mai 

Saint-Marun- 

1780. 

en-Vcrcors 
{  D rome  ). 

DAT  li 

du 


mariage 


4  juin 
1806. 

2  oet. 

1805. 
2  0  de'c. 

1833. 
1 6  sept. 

i  soi . 

1  3  nov. 
1  7  y  I . 

12  avril 
1798. 

2  1  août 
I  797. 

2  3  sept. 
1802. 
2  0  mai 
1796. 

1  7  dee. 

1  822. 
1er  juin 

1815. 
26  avril 

i  802. 

3 1  dëc. 

1  799. 
9  jaliv. 

1  799. 
29  avril 
1833. 

2  sept. 
1  807. 

2  7  oet. 
1803. 


ANNEES 

DB  MARIAGE 

antérieures 
a  la  cessation 
il'activite"  du  mari, 
ou 

nombre  d'enTants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Moins  de  2  ans, 
mais   il  existe  un 
nfjul  issu  de  ce 
mariage. 
Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


s. 
z 

~. 

-r 
u 

te 

s 

'M  i 
H 

h 

C 

b 

cr 


V. 
M  30 


t. 

K  — 

'rs  JJ 

c 


400 

300 
3U0 
250 
250 

250 
150 

1  00 
t  00 

100 
100 
100 

100 
1  00 
100 

100 
100 


DOMICILE. 


Brest 

(  Finistère). 

Versailles 
[Seine-et-Oisc) 
Czës 
(  Gard). 

demiont-l'Herault 
(  Hérault  ). 

Saiut-A  marin 
{Haut-Rhin). 

Maubeuge 

(\'o,J). 

Passavant 
(  H. -Saône). 

Ivrv- la-Bataille 
:{Ewe). 
Vire 
(  Calvados). 

Craon 
(  Mayenne). 

Les  M  ces 
{li.- Alpes). 

Chaz.ny-il'Azergucs 

(  Rhône  ). 
Sarrebournr 
(  Meurthe). 

Serres 
(Mcnrthc). 

Dijon 
(Côle-d'Or). 
Lyon 
{Rhône), 
Bollènc 
(  t'ancluse  ). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  3  sept.  1840. 

9  avril  1840. 
24  août  1840. 

23  août  1840. 

1 9  août  1 839. 

24  juill.  1840. 
16  mai  1840. 

10  fe'v.  1840. 
6  avril  1840. 

2  7  sept  184  0. 

20  mars  18  40. 
28  janv.  1840. 

24  août  1840. 
2  5  juin  1840. 
1  5  de'c.  1  839. 

3  mai  1840. 
23  fev.  1840. 


4... 


>y  Google 


M 
te 
a 
M 

g 


o 

te 

a 


31 

32 
33 

34 

35 
36 
37 
38 


NOMS 

ET  PRENOMS 

des  militaires. 


Martin  (  Marc -Jo- 
seph ). 

Montel  (Pierre). . 

Rouchou  (Biaise). . 

Sance  (Louis)  


Theveneau  (Maxi- 

milien  ). 
Vaquette  (  Pierre  ) . 

Paul  le  t  (  Domi- 
nique-Nicolas). 
Lefloch  (  François- 
Toussaint-Félix). 


Gendarme. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Chirurgien- 
major. 
Chirurgien 
aide-major. 
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DATE 


de 

la  cessation 

de 
l'activité. 


Ier  mars 
1832. 

1er  janv. 
1825. 

Le  jour 
du  décès. 

3  mars 

1826. 

1 5  janv. 

1830. 
1er  janv. 

1815. 
1er  janv. 

1816. 
Le  jour 
du  décès. 


du 

«tdcè* 


1 1  août 
1840. 

1 4  janv. 

1840. 
8  sept. 

1840. 

2  4  oct. 
1839. 

1 8  de'c. 

1839. 
13  mai 

1840. 
1 1  sept. 

1840. 
2  5  mai 

1840. 

/ 


===== 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem, 

Tué  dans  un 
service  com- 
mande. 
Mort  eu  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mort  d'une  ma- 
ladie endé- 
mique a  Bùnc 
{Afrique). 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Dard/er  (Rose ). . . 


Pacche  (Anne). . . 

Devergne  (  Marie- 
Louise  ). 

Sance  (  Marie-Ca- 
tlierine  ). 

Lorain  (Marie-Ma- 
deleine). 

Delamorli  Ère  (Ma- 
rie-Madeleine ). 

Pjerson   (  Jeanne- 
Richarde  ). 

Dugray  (Adélaïde- 
Marie  ). 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
ia  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib, 
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B.  n°  522. 


NAISSANCE. 


DATES. 


8  avril 
1780. 

8  nov. 

1767. 
21  déc. 
1820. 

2  7  déc. 
1779. 

2  mars 
1778. 

2  1  avril 
1764. 

12  mai 

1778. 

7  avril 
1795. 


LIEUX. 


Agdc 
(  Hérault). 

Feurs 
(Loire). 
Chouppcs 
(  Vienne  ). 

Ln  Ferté-Miïon 

{Aisne). 

Le  Buisson 
(  Maine  ). 
Breteuil 
{Oise). 
Nancy 
(Meurt  h  c). 

Vannes 
(Morbihan). 


DATE 

du 
mariage. 


Ier  juillet 
1829. 

13  déc. 

1810. 
31  août 

1839. 

13  oct. 
1800. 

(  9  juillet 

1798. 
6  juillet 

17  90. 
2  4  août 

1795. 

1 4  mai 
1817. 


(  61  ) 


ANNEES 

DB  MA  R I 1 SB 

•  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


t0 

b  m 
o  e*  oo 

5»'- 

W    o  * 


m  3* 
a—  s 


Idem. 

100 

a 

100 

Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

500 

Idem. 

300 

11,100 

100f 


DOMICILE. 


Agde 
(  Hérault  ), 

Feurs 
(  Loire  ). 
Mirebeau 
(  Vienne). 

VMers-Cotterlts 

(  Aime  ). 

Idem. 

Breteuil 

(Oise). 

Nancy 
(Meurt lie  ). 

Vannes 
(Morbihan.). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


1  1  août  184  0. 

14  janv.  1840, 
8  sept.  1840. 

2  4  oct.  1839. 

18  déc.  1839. 
13  mai  1840. 
11  sept.  1840. 
25  mai  1840. 

I 


\°  15,282.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt-six  Militaires;  . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1$  11. 

*  *     •  •  *  a 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALCT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  et  Par- 
tiale 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  Il  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ;  , 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d  après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  7; 


(  6Î  ) 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  9  janvier  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  Us  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  six  mille  huit  cent  soixante-quatre  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  i'anne'e  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


* 


«s 

o  • 

X  9 

*  ë 

3^3 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Breton   (  Pierre  - 

François  ). 

Blaclard  (Pierre;. 


NAISSANCE. 


Dates. 


6 
G 

7 
8 
9 

10 


Curty  (  Celestin- 

Fe'lix- Isidore). 
Pelorsson  (Joseph) 
dit  Pelorson. 

POZZOD1  BoRG()(Jo- 

seph-Maric). 
Abadie  (Jean-Pier- 
re ). 

Antonini  (Jean).. . 
Arancet  (JeaU). . . 
BAYRAC(Jean),r. 

CoRRE(Yves)  


Lieux. 


- 


14  nov. 
1802. 

4  avril 
1812. 


12  nov, 
1804. 
8  août 
1809. 

1  1  nov. 
1812. 

13  juin 
1813. 

1 5  mai 

1812. 
5  avril 

1814. 
28  sent. 

1815. 

2  6  sept. 
1812. 


Marseille 

((),sc). 

S'-Laurent 
{Ut). 


GRADES. 


Gendarme ,  lé- 
gion d'Afrique. 

('ut)oral  au  1 1 
régiment  d'infan  - 
(cric  de  ligne. 


sr.RViCRS 
effectifs. 


Mutzig 
{Bas-Rhin) 

Cliâteauneuf- 
d'istrc 
(  Drôme). 

Fa  ri  noie 
{Corse). 
Visker 
(  H.-Pyrén.) 

Avapessa 
(Corse). 
Souraîde 
B.-Pyrên.). 
Clermont- 
Dessus 


q  f  o-'tfjp-m: 


Idem 
au  4  8e  idem. 

Idrm 
au  2  4e  idem. 

Idem. 

Soldat 

au  2  3e  idem. 

Idem 
an  2  4e  idem. 

Idem 
au  4  8e  idem. 

Idem 
au  2  8e  idem. 

Idem 
au  4  8ciV/em. 

ê 
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A  ht.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  vingt-six  militaires 

dénommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  c!e  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


Mi  il  A 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

I  l  VATIOS 

de  la 
pension. 

AHTICI.ES 
de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
appli<  ablcs 
à 

cette  fixation. 

DU  M  1  II  )<  A 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

Époque 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Amputation 
de  la  cuïsîc 
droite. 

Gendarme. 

300f 

t;>  et  18. 

Paris 

En  activité. 

2  4  nov. 

(«) 

(  Seine). 

1840. 

Blessure*  1  in— 
firmités  grave* 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées 
à  la  pei  te  ab*o> 
lue  de  l'usage 
d'un  membre. 

.  Caporal. 

2  7  7 

C«) 

1 G  et  18. 

Sain  t  I  .'a  u ron  t 

t  *  1111     ■  *  1  1  U  i  t.  u  i 

[Lot). 

/  ifpm 

A  «  .  C-  fit  . 

1  1  drV 

1    1  ULti 

1840. 

Blessure 
ctinfirmités. 

Amputation 
du  tiras  gauche. 

Idem. 
Idem. 

220 

340 
(«) 

1  7  et  18. 
16  et  18. 

Mutzig 
(Las-Rhin). 
Valence 
(  Drôme  ). 

Idem. 
Idem. 

9  déc. 
184  0. 
5  déc. 
1840. 

Amputation 
du  bra*  droit. 

Amputation 
de  i'avant-hras 
gauche. 

Idem. 
Soldat. 

3  4* 

M 

300 

Idem. 
Idem. 

Farinolc 

(Corse). 
Visker 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
1 1  déc. 

(a) 

(II  .-Pyrénées). 

1  840. 

Amputation 
du  bras  droit. 

Blessure 
ctinfirmités. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

300 

(a) 

200 

M 

200 

M 

Idem. 
i  7  et  18. 
Idem. 

Avajx-ssa 

(Corse). 

Cambo 

(B. -Pyrénées). 

CI?  rniont-Dessus. 
L,ot-ct— Garonne). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

5  déc. 
1  840. 
1 1  déc. 
1  840. 
Idem. 

Intirmitf'-sgra. 
ves  évaluées 
par  le  conseil 
de  santé  desar- 
me'es  .t  fa  perte 
absolue  de  l'u- 
sage d'un  mem- 
bre. 

Idem. 

278 

M 

1G  et  18. 

Plabennec 
(Finislèî'e). 

Idem. 

0  déc. 

1  84  0. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  nu  jour  où  le  titulaire  aura  étr  rayé  des 
contrôle!  d'activité ,  ou  qu'il  aura  cesse  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 
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« 

S  t 

S"2 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

a  o 

B 

Dates. 

Lieux. 

. 

m 
C 
< 

Mois. 

Jours,  j 

. 

T 

C 

< 

m 

*o 

3 

Jours.  ] 

• 
t 

< 

. 

m 

'o 

Jours.  ] 

11 

Delahaye(  Guil- 
la unie- Désire  ). 

22  jaill. 
1817. 

Darnetal 

[Seine-Inf.) 

Soldat  an  l'r  ba- 
taillon d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

o 

4 

18 

// 

II 

6 

4 

18 

12 

DeVreval  (Pierre  - 
Joseph  ). 

tG  nov. 
1815. 

Lu  ares 
{Meurt  h  e). 

Soldat  au  23*ré- 
giment  d'infante- 
rie de  ligue. 

3 

7 

11 

4 

// 

U 

7 

7 

1 1 

13 
14 

Laceleris(  Antoine) 
Lafarguk  (Jean). . 

2  8  fev. 
1813. 

30mai 
180S. 

Saint-Georges- 
sur-Cou7.au 
[Loire). 

Benesse- 
Lez-Dax 
[Landes), 

Soldat  au  V  ba- 
taillon d'infanterie 
lu' gère  d'Afrique. 

Soldat  au  48r  ré- 
giment d'infante- 
rie de  ligne. 

o 
3 

2 
8 

22 
15 

4 

4 

// 

u 

II 
II 

G 
7 

2 
8 

22 
15 

15 

Lagnet  (Jean  ).. . . 

3 1  janv. 
1814. 

Bcfus 
{Landes). 

Soldat  au  10e  rr- 
giment  d'infante- 
rie légère. 

1 

5 

13 

1 

« 

II 

« 

1 

5 

13 

1 

16 

Lefrakc  (Louis).  . 

ITsept. 
1815. 

Montignv 
(  Meuse  ). 

Soldat  au  23*  n!- 
ginieni  d'infante- 
rie de  ligne. 

3 

if 

1  7 

4 

tf 

i> 

7 

// 

i  / 

I  / 

18 

i  j  \  1 1  a  i  ,\  i  ! -,  i  -  \  A  K  D  h 

Pierre  ). 
Lucipia  (  Louis)..  . 

14  juin 
1813. 

1  G  janv. 
1813. 

Bruges 
{B.-Pyr.). 

Angen 
'  Maine-et-L.). 

Idem. 

Idem 
au  4  8e  idem. 

5 
6 

7 
1 

8 
10 

10 
8 

n 
u 

11 
U 

15 
14 

7 
1 

8 
10 

19 

20 

\ÏO\ïFfl    (  Ï^rfirirn-Rar— 
tlioIeroy-Picrre  ). 

Pahin  (François). . 

2  4  août 
18  13. 

2  8  août 
1816. 

Grambois 

(  Vaucluse). 
Echenoz- 
le-Sec 
[Haute-Saône). 

Idem 
au  2-»'  idem. 

Idem 
au  23e  idem. 

G 
3 

/; 
3 

25 
5 

8 

4 

n 
n 

II 
II 

14 
7 

// 
3 

1 

25 
5 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


In  G  rmi  tes  gra- 
ves évalue -es 
par  le  conseil 
«le  santé  <jr«  ar- 
mées à  la  perte 
absolue  de  l'u- 
sage d'un  mem- 
bre. 

Infirmités. 


Blessnrc 
et  infirmités. 

Blesfure  et  in- 
firmités graves 
évaluée»  par  le 
eonscil  <!••  san- 
té des  armées 
à  la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Amputation 
de  la  jambe 
gauche. 

Blessure  et  in 
firmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san 
té  des  armées  à 
la  perte  abso 
lue  de  l'usage 
d'un  membre. 

Blessure 

et  infirmités. 

Infirmités  gra- 
ves évaluée* 
par  le  conseil 
de  santé  des  ar- 
mées a  la  perte 
absolue  de  l'u- 
sage d'un  mem- 
bre. 

Amputation 
du  bras  gauche. 

Blessure 
et  infirmités. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'c. 


Soldat. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


233 


500 

M 

2  00 

M 

240 

M 


300 
(«) 

238 
(«) 


200 

M 

273 

w 


300 

W 

200 


ARTICLES 

delà  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


16  et  18. 


1  7  et  1  8. 

Idem. 
16  et  18. 


DO.M  ICI  I.  K 

des 
titulaires. 


Darnetal 

{Seine- Infér.) 


15ct  18. 
16  et  18. 


1 7  et  1  8. 


16  et  18. 


Ludres 
{Meurt  h  c). 

Saint-Gcorgcs- 
cri-Couzaii 

(  Loire  ). 

Bcnnssc 
{Landes). 


Befafl 
{Landes). 

Montrgny 
(  Meuse  ). 


13  et  18, 
17  et  18. 


Bruges 
{B.- Pyrénées). 
Le  Mnns 
{Sartke). 


Cïrambois 
(  Vaueluse  ). 
Paris 
{Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem» 
Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1 1  de'c. 
1840. 


Idem. 

9  déc. 
1840. 

11  de'c. 
1840. 


3  de'c. 
1840. 

1 1  de'c. 
1840. 


Idem. 
Idem. 


5  de'c. 
1840. 
1 1  de'c. 

1840. 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qn'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 
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X  u 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVITES 

cfïectifs. 

CAMPAGNE* 

TOTAUX. 

n  o 

M 

Dates. 

Lieux. 

Ans.  ] 

Mois.  ] 

Jours.  ] 

Ans. 

"c 

55 

• 

M 

E 

o 
•-s 

Ans. 

Mois.  | 

Jours.  1 

21 

Picart  (Jean  ) . . . . 

1  8  sept. 
181  G. 

L.abnne 
(Gers). 

Soldat  au2.1(rc- 
giinrut  d'infante- 
rie de  ligne. 

2 

7 

10 

2 

0 

// 

4 

7 

10 

22 

Raynai  d  (Jean  ) . . 

2  avril 
l  808. 

Vingran 
(Pyr.-Or.). 

Idem 
au  S4f  idem. 

1  1 

» 

1  1 

8 

g 

19 

{ 

1  1 

23 

Sergent  (  Jean  - 
François  ). 

8  mai 
1817. 

Blanc  a  fort 
(Cher). 

Idem 
au  l  8e  idem. 

1 

10 

2  G 

// 

| 

II 

1 

1  0 

>0 

24 

Sevenier  (Jean-Ca- 
simir ). 

27  nov. 
1808. 

La  Beau  me 

(Ardècke). 

Idem 
au  2 4e  idem. 

4 

g 

18 

4 

J 

8 

1  8 

25 

Sjllo  (  Guillaume- 
Alexandre  ). 

8  janv. 
1810. 

Moriaîx 
(  Finistère). 

Soldat  au  1er  ba- 
taillon d'infanterie 
fégèro  d'Afri(juc. 

8 

1 

1 

14 

t 

II 

il 

1 

1 

20 

Bataille  (  Pierre  - 

joscpri  J. 

2  l  mars 
1819. 

Soraain 
(Nord). 

Soldat  au  2*  ré- 
giment d'aï  tilleric. 

// 

2 

2  2 

h 

i 

2 

22 

4 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  cfu  jour  incliqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  Thotei  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 

FIXATION 

de  ia 

pension. 

ARTICLES 

de  ia  loi 
du  U  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 

■ 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

• 

Eiessureetin» 
Grmilés  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées 
a  la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Soldat. 

225' 

w 

10  et  1  8. 

• 

Labrihe 

(Gers). 

* 

En  activité'. 

1 1  déc. 
1840. 

Amputation 
de  la  main 
droite. 

Idem. 

• 

300 

W 

15  et  18. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

5  de'c. 
18  40. 

Amputation 
de  la  cuisse 
droite. 

Idem. 

300 

W 

Idem. 

Cernoy 
{  Loiret ). 

Idem. 

1 1  de'c. 
1  8  'i0. 

Amputation 
de  la  jambe 
droite. 

Idem. 

300 

(a) 

Idem. 

Ozon 

(Ardèchc). 

Idem. 

5  déc. 
1840. 

Amputation 
dubrasgauche. 

Idem. 

■ 

300 

M 

• 

Idem. 

• 

Morlaix 
(Finistère). 

Idem. 

6  de'c. 
1840. 

Amputation 
de  la  jambe 
gauche. 

Idem. 

300 

(■) 

Idem. 

Somain 
(Nord). 

Idem. 

tn  de'c. 
1840. 

Total..  . 

1 6;8.?: 

a 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  erssé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

■ 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatic. 

0  \      -  • 


» 
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N°  15,283.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quatorze  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres Ier,  II  et  V  delà  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  8; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  9  janvier  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  vingt  mille  sept  cent  vingt-six  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  h  chacun  des  quatorze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des*  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre,  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  ta  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatje. 
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o 

r» 

-o 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Tajllkfer  (  André' - 
Eugène  ). 

BouRCKT  (Bruno- Jo- 
seph ). 

Darotte  (  André  - 
Laurent  ). 

SEE ANNE  (  Jean  - 

Pierre  ). 

P  E  n  r.  I  O  II  X    P  K  R  - 
D  R  A  U  X  (Roîliilitl) 

Vin  et  (  Julien  ). .  .  . 

Leclere   (  Claude 
Marie). 

i  Mallet  (  François 
Joseph- Albert  ). 
)  Pai  eet  {  Isaac-Lv 

di)(i). 
)  Heumitte  (  Louis 
Mathieu). 

I  SouitBiER  (  Louis 
Antoine -Déliré  ). 

>  GORSSE  DE   LA  FER 

riÈbe  (Etienne), 
j  Lelthereau  (René 

i  Levasseur  (  Se'bas 
tien-Auguste). 


naissance. 


Jates. 


9  |anv. 
1  7  87. 

i  8  mai 

1785. 

3  août 
1  7  9  I . 


7  nov. 
17  89. 

1 5  mar* 
J  792 

18  juin 
«791. 

S  net. 
1  788. 

•2  8  fcv. 
1  787. 

10  fev. 
I  7  9  4 
5  OCt 
179  1 


■>o  avril 

1790. 

30  nov 
1  792. 

19  déc 

1  7  89. 
27  juill 
1784. 


Lieux. 


Charleville 
[Ardennes] 

Montnie'dy 
(  Meuse  ). 

Jussay 
U. -Saône) 


Cette 
[Hérault). 

Graiid-l.emps 
(  Itère  ). 

Fontenai- 
le-Cinite 
(  Vendée). 
Montmirail 
(  Marne). 

Cannet 
(  Var). 
Genève 
(  Suisse  ). 
Marseille 
'b\-tIu-R!i.) 


Macheraont 
(Oise). 

Issigpac 
{Dordugiie) 
Lormes 
[Nièvre). 

Dammartin 
[Seine-et-AÎ .) 


GRADES. 


hKRVICES 

effectifs. 


Capitaine 
d  infanterie. 

Lioulcmin' 
de  cavalerie. 

Sous-lieutenant 
«te  covali»rii'. 


Lieutenant 
le  gendarmerie 

ClirfuV  batail'on 
d'infanterie. 

Idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 


Capitaine. 


Idem. 


30 
31 

30 

30 

31 

30 

33 

30 
30 
30 

30 
30 


Lieutenant.  30 


Pharmacien- 
major. 


30 


CAUl'ACNKS 


14 


1  I 


15 


•21) 


I  1 


Il  10 


TOTAUX. 


11 

31 

38 

37 

19 

3: 

48 

50 
38 
32 

41 

34 
36 
40 


1  5 


14 


(1)  Fils  de  Français.  ■  ,       .  . 

(al  Sauf  déduction  des  sommea  perçues  depuis  le  20  novembre  1840,  à  titre  de  sol.le  de  coup- rilimitc. 
—  (M  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  21  juillet  1840,  a  titre  de  solde  do  congé  ilinu.te.  — 
M  Sauf  déduction  des  soiuiuï*  perçues  depuis  ic  24  novembre  1840,  à  titre  de  solde  do  congé  illimité. 

[d\  Sauf  déduction  des  sommes  per-ucs  depuis  le  1 1  juin  1840,  à  titre  de  solde  de  non-activité. — 
(e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  1"  novembre  1840,  à  titre  de  solde  de  non-activité.  — 
(/)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  U  20  octobre  1840,  à  tiirc  de  solde  de  non-activité.  — 
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BASE 
des 

droits 
à  la 

GRADE 

<%iir  îofiiicl 

O  LA,  i       l  V  VJ  LA  V  A 

FIXATIOI» 

Ai.  I-. 

de  la 

1   ■  •  ■  T    1  r    1  Pli 

A  «TU  l-EN 

de  la  loi 
du  11  avril 
1  Ooi 

DOMICILE 

des 

Leur 

POSITION 

QDOT1TÉ 

du 
trai  te» 

EPOQUE 

de 

I  ou  issaiicc 

pension 

de 
retraite. 

elle  est  réglée* 

pension . 

applicables 
à 

cette  dation. 

titulaires. 

actuelle. 

meut 
éteint. 

de  leur 
pension. 

.Ancien- 

Capitaine avec 

1,7  1  fa  1 

9  ,  10  Cl  11. 

1  ans 

1  < j ui t  dt*  Ift  loide  d<f 

1  ,1)1)  U' 

C\     /TÉ            I          »à   V  T 

2  0  lî  0  V . 

neté. 

1/5  en  sus.  f  Ayant 
jiiux!.-  12anad'uc- 
tu  lie  «ans  ce  gr.  J 

(«) 

(  Seine  ). 

c*  \ 

iiOJtîi      (les  //  mnit 
et  oU  sept.  IS.,0.  j 

1840. 

Idem. 

Lieutenant  avec 

1 1\  fii  v  1 1  ■    i  Avant 

llv    vil   r  US.  1    /m  >  il  1  1  V 

pins  de  1  '2  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

996 

T  1 

Idem. 

Metz 
(Moselle). 

Idem. 

12S 

•2 1  juillet 
1840. 

S  fl />  ni 

Sous-lieu  tenant 

O  O  /i 

j  -  >t 

J  si  g*  m 
X  Ut t/l  • 

Marsïatour 

g  //itm 
A  U 

o  <  o 

2  4  nov. 

ave   1/5  eu  su*. 

VU  III  piltS  ue  1- 

ans  d'activité  dans 

(Moselle). 

1840. 

ce  grade.) 

Jouit  de  la  solde  de 

Idem. 

Lieutenant. 

910 

9  et  10. 

Celle 

780 

1 1  juin 
1  840. 

M 

{Hérault). 

non-activit(*.  [Xdf 
«7u      Mo.  /*,Sf4.  ) 

Idem. 

Chef 

1.8*2  5 

idem. 

1  iOIIS- 
i  0 — .**-  :  i  u  1  u  i  c;- 

(  Jnni). 

Idem. 

1,440 

1er  nov. 

de  bataillon. 

m 

1840. 

Idem. 

Idem. 

1,675 

U) 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

1,440 

20  OCt. 
1840. 

1  cl  n  ui 

±    l  «  I    II  t  m 

('[)'!.;  I1C. 

s     s**v-  i  '  a  i  va  i  u  i 

1,560 

Idem. 

Château- 
Thierry 

L-li.tuc .. 
\  / 

Idem. 

300 

2  7  OCl. 
1  840. 

Idem. 

idem. 

1  ,  U  l  /  '  ' 

/  /  \ 

('0 

g  / 1 £.  .-y-} 
II"  lit  . 

1  niiliitixii 

\  ti .-Irar.). 

J  (l  t  /ii  . 

9  (1 1) 

1er  OCt. 

1840. 

Idem. 

Idem. 

1,370 
(h) 

Idem. 

Montauban 
(Tarn-ct-G.) 

Idem. 

800 

1  fi(*Yil 
i  "i  •*/* • 

Idem. 

(.ncfo  escadron 

1,860 

9,  10  et  1 1. 

Fans 

... 

Jouit  du  traite- 

900 

20  nov. 

avec   1/5  en  bus. 

(0 

(Seine). 

ment  de  reforme 

'  Ayant  plus  de  1*2 

(  Ordonnances  des 

18  40. 

ans  d'activité  dans 

J  fe't  ricr  1823  et 

ee  grade. ) 

S  février  18 

Idem , 

Capitaine  avec 

1  7  fi  A 

/ 1 1  *  i  a . 

J dr  m 

ï  il pm 

DUO 

iLr  nov. 

1  '5  en  ans.  (Ayant 
;  1 1  .  *  1 1*2  un  i  li'sr. 

|l  1  II)  111      1  ^  Mil      11    «*  . 

l  840. 

livilé  dans  ce  ar.) 

Idem. 

Idem. 

1 ,  >  3  G 

V1) 

idem. 

V 

issigoae 
,Ktsurtiu£itej. 

r  i  _ 

Idem, 

600 

1"  dec. 
1840. 

Idem. 

Lit  menant. 

920 

(m) 

9  et  10. 

Pans 
(Seine). 

Idem. 

450 

1  8  dec. 
1840. 

Idem. 

Pharmacie  n-inajor 

2,1  00 

9 ,  10  et  u. 

Idem. 

Idem. 

900 

9  de'c. 

avec  1/5  en  sus. 

(») 

(  Ayant  plus  de  12 

1840. 

jus  d'.ictivité  dans 

ce  grade.  ) 

Totaux.  . 

•20,726 

1 1,9  l  0 

[g\  Sauf  déduction  des  sommes  perçue*  depuis  le  27  octobre  1840 
fA)  Saut' déduction  des  sommes  perçues  depuis  fc  l*r  octobre  l840,"a 
m  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  20  novembre  I8'i0, 
\k)  Sauf  deduetien  des  sommes  perçues  depuis  le  l,r  novembre  1840, 
(/)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  l™  décembre  18.0, 
(m)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  18  de'ctmbrc  1840, 
(n)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  9  décembre  1840,  à 
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à  titre  de  traitement  de  réforme, 
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à  titre  de  traiteemnt  de  réforme.- 
titre  de  traitement  de  réforme. 
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N°  15,î84.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  t  inscription  , 
sur  les  registres  du  Trésor  public ,  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Vétéran  du  camp  de  Julie rs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  portant  que  les  an- 
ciens vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits 
au  livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite, 
en  indemnité'  des  domaines  nationaux  qui  leur  avuient  été  con- 
cèdes par  la  loi  du  1er  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 
re'versibles  sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Lhomel  (  Marie-Philippine- 
Joseph  )  y  veuve  de  Vancayzèele  (  Augustin-Ambroise  ),  ve'tëran  de 
Juliers;  ensemble  les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses 
droits; 

Vu  l'avis  du  18  décembre  1840,  émis  sur  cette  demande,  con- 
formément ù  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  fi- 
nances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  même  de'- 
partement , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  deux 
cent  cinquante -six  francs,  précédemment  inscrit,  sous  le 
n°  142,  au  profit  du  sieur  Vancayzèele  (  Auguslin-Am- 
hroisc),  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers,  et  rejeté  des 
registres  par  suite  du  décès  de  ce  militaire,  y  sera  inscrit  de 
nouveau  au  nom  de  la  dame  Lhomel  (  Marie-Philippine- 
Joseph),  sa  veuve,  née  à  Nielies-Ies-BIéquin  (  Pas-de-Calais  ) 
le  22  juin  1781,  et  domiciliée  à  Saint-Omer  (même  dépar- 
tement ). 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  23  juil- 
let 1840,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
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de  f  exccujion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  15,9  85.  —  Lettres  patentes  portant  qne  ïe  sieur  Arsène-François 
Bulard,  né  à  Méru  (Oise  )  le  9  nivôse  an  xm  [  30  décembre  1804  ], 
docteur-médecin ,  domicilie  audit  Méru,  est  autorisé  à  accepter  des  fonc- 
tions administratives  dans  le  service  sanitaire  de  l'empire  de  Russie,  sans 
perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français  ;  à  la  charge  expresse  par  lui  de 
ne  jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porter  les  armes 
contre  la  France,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances 
du  royaume.  {Paris,  44  Décembre  4840.) 


N°  15,2  86.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaîité 
au  sieur  Vessiana  (  Jacques-Manuel- Antoine) ,  né  le  9  mars  1790  à 
Ygualada  en  Espagne,  tisserand,  demeurant  a  la  Neuveville,  annexe  de 
Valleroy.  arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ).  (  Paris,  6  A  vril  4838.  ) 

N°  15,287.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturaîité 
au  sieur  Navez  (  Adrien-Joseph  ),  né  ïc  22  mars  1781  à  Binche,  pro- 
vince de  Hamant,  en  Belgique,  gendarme  à  cheval  à  la  brigade  de 
Rabastens,  arrondissement  de  Tarbes  ( Hautes-Pyrénées ).  {Paris,  4&  Juin 
4839.) 

N°  15,2  88.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Jean 
ff^egling,  né  le  2  7  mai  1 807  à  Esch,  grand-duché  de  Luxembourg,  jour- 
nalier, demeurant  a  Havange  ,  arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ). 
(  Paris,  23  Décembre  4840.  ) 


N°  15,289.  —  Lettrics  de  naturalisation  accordées, 

1°  Au  sieur  Jean  Bayanosky,  né  le  15  septembre  17  94  à  Litzbark  en 
Pologne,  voltigeur  au  bataiîlon  corse  ; 

2°  Au  sieur  Pierre  Claude,  né  le  29  septembre  17  96  a  Harnoncourt, 
royaume  de  Belgique,  manœuvre  à  Petit-Xivry,  arrondissement  de  Briey 
(  Moselle  )  ; 

3°  Au  sieur  Jean  Gaskcll ,  né  au  cap  Haïtien  le  j3  avril  1810,  marin 
baleinier,  inscrit  au  quartier  du  Havre  (  Seine-Inférieure  ); 

4»  Au  sieur  Charles  Genin,  né  le  12  mai  1802  à  Aix-sur-CIoyc  (  Bel- 
gique ),  tisserand,  résidant  a  Cosncs,  arrondissement  de  Briey  (  Moselle  )  ; 

5°  Au  sieur  Nicolas  Marie  Jacqucmond ,  né  le  19  fructidor  an  11  [  5  sep- 
tembre 1794  ]  au  hameau  des  Hoches,  commune  des  Contamines,  en  Sa- 
voie, marchand  tailleur  à  Rouen  (  Seine-Inférieure  ); 

6°  Au  sieur  Gérard  Stas,  né  le  21  juin  t  800  a  Jeneflc,  arrondissement 
de  Liège,  en  Belgique,  manœuvre  à  Puiily,  arrondissement  de  Sedan  (  Ar- 
dennes  ).  (  Paris,  30  Décembre  1840.  ) 
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N°  15,290.  —  Lettres  dk  naturalisation  accordées, 

1°  Au  sieur  Joseph  Félix,  ne  ïe  30  août  1795  à  Pigncrol  en  Piémont, 
royaume  de  Sardaigne,  trompette  dans  la  garde  municipale  de  Paris  ; 

2°  Au  sieur  Charles-Louis  Lantz,  né  le  8  novembre  1809  a  Winden 
(  Bavière  rhénane),  fabricant  de  tissus  de  coton  teint  à  Liepvre,  arrondis- 
sement de  Colmar  (  Haut-Rhin  )  ; 

3°  Au  sieur Mcri Dahdah  (  Abdala),  né  en  Syrie  îe  G  novembre  17  83, 
propriétaire  à  Marseille  (  Bouchcs-du-Rhône  ).  (  Paris,  42  Janvier  1841.  ) 


No  15,291.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Bellémc 
(  Orne),  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  dudit  octroi, 
sont  approuvés. 

2.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Sèvres  (  Seine-et- 
Oise  ),  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  ia  perception  dudit  octroi, 
sont  approuvés.  (  Paris,  5  Janvier  4841.  ) 


N°  15,292.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance,  le  béton 
confectionné  hors  de  la  commune  sera  imposé,  à  l'octroi  de  Rabastens 
(  Tarn  ),  à  raison  de  cinquante  centimes  par  mètre  cube. 

A  partir  de  la  même  époque,  la  taxe  de  trente  centimes  par  cent  kilo- 
grammes de  chaux  sera  substituée  à  celle  de  un  franc  cinquante  centimes 
par  charretée. 

2.  Le  droit  établi  sur  le  poisson  frais,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Mar- 
seillan  (Hérault  ),  par  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  25  juillet 
1830,  est  et  demeure  supprimé. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Fontainebleau  (  Seine-et-Marne  )  sont  approuvés. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  ïa  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Tournan  (  Seine-et-Marne  )  sont  approuvés. 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  ïa 
commune  de  Rcvel  (  Haute-Garonne  )  sont  approuvés.  (  Paris,  5  Janvier 
4841.  ) 

N°  15,2  93.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  homologue  et  rend  exécutoire 
le  règlement  d'administration  locale  pour  l'exercice  de  la  pêche,  arrêté 
parle  préfet  du  département  de  la  Haute-Loire  le  10  novembre  dernier, 
et  ayant  pour  objet,  1°  de  modifier  l'article  1er  du  règlement  de  1831,  en 
prohibant  la  pêche  de  la  truite  depuis  le  15  octobre  jusqu'à  la  fin  de 
février;  2°  de  déterminer  par  des  dispositions  nouvelles,  omises  dans  le 
règlement  de  1831,  l'espèce  et  la  dimension  des  poissons  a  rejeter  en 
rivière ,  et  ceux  avec  lesquels  il  doit  être  interdit  d'appâter  les  hameçons 
ou  autres  engins  de  pêche.  (  Paris,  5  Janvier  4844.  ) 


N°  15,294.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal  de 
délimitation  du  3  novembre  1817,  clos  le  19  du  même  mois,  constatant 


Digitized  by  Google 


B.  n°  522.  (  75  ) 

la  délimitation  générale  des  bois  de  ïa  commune  de  Villers-sous-Chala- 
mont  (  Doubs  ).  (  Paris,  5  Janvier  484t.  ) 

N°  15,295.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  îc  procès-verbal  com- 
mence' le  18  décembre  1838  et  clos  le  2  mars  1839,  constatant  la  délimi- 
tation des  cantons  de  bois  dits  Ventes-Légères,  Hautes- Avesnes,  Landes- 
Lionceau  et  Callouettes,  qui  dépendent  de  la  forêt  domaniale  de  Lyons 
(  Eure  ).  (  Paris,  5  Janvier  4841.  ) 

N°  15,296.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  mars  1835,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  com- 
munaux de  Saizenay  (  Jura  ).  (  Paris,  5  Janvier  4844,  ) 

N°  15,297.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  canton  dit  la  Geîi- 
niere,  d'une  Contenance  de  huit  hectares,  appartenant  à  l'hospice  de 
Châtillon-sur-Chalaronne  (  Ain  ),  est  soumis  au  régime  forestier,  à  con- 
dition que  ce  régime  ne  sera  appliqué  qu'a  i'expiration  du  bail  du  18  oc- 
tobre 1838,  si  Tes  conditions  de  cet  acte  ne  permettent  pas  à  l'admi- 
nistration de  diriger  immédiatement  les  exploitations  ou  de  délivrer 
•  annuellement  les  coupes  suivant  un  aménagement  Végulier,  ou,  a  défaut 
d'aménagement,  suivant  un  usage  des  lieux  compatible  avec  les  règlements 
s.  (  Paris,  5  Janvier  4844.  ) 


__„ 


N°  15,298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  des  Mées 
(  Basses-Afpes  )  à  affranchir  ses  bois  des  droits  d'usage  dont  ils  sont 
grevés  au  profit  du  sieur  Arnoux.  (  Paris,  5  Janvier  4844.  ) 

N°  15,299.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


NOMS 
des 
communes 
et 

établis.'e- 
m  c  n  (s» 
publics 

proprié- 
taires 

de  bois. 


 — 

CheHc- 
Dehal. 


Dours. 


Noms  des  cantons 


SITUATION 
'9  coupes  extrs 

Etendue 
des 
coupes 


ou 


les  coi  pes  seront  assises. 


Bédat 





Forêt  communale 


ciploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

* 


1  00 


nnircs. 

Nombre 
d'arbres 

a 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 

éclaircic. 


32 
chines. 


80 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


A  prendre  parmi  le 
plus  dépérissants. 

La  commune  srra  pri- 
vée pendant  six  ans  de 
coupes  en  jardinant,  et 
devra  faire  exécuter 
plantation  de  cent 
qualité  jeunes  chênes. 

La  coupe  de  un  h 
tare  sera  prise  à  la  suite 


une  ■ 

h'ec-  Il 
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10 
11 

12 
13 


1/i 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
proprié- 
taires 
de  bois. 


L<  marque. 


Soues. . 


Sombrun  .. 


Tourna^ . . . 


Bettes  

Bctpouey.  . 

Camraran. . 


Guehen. ... 
Mcrilhcu... 

Ris  Mtit*fti 

Tra- 
mezaigues. 

Ancizan , 
Guchcn , 
Cadcac 
et  Grcziou. 
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SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Partie  la  plus  âgée  du 
taillis. 


Les  Esqualè* . 


Futaie.. 


ha  Palanguc  et  Lalan- 
neltc. 


La  Saula,  Rose,  Darré 

et  Caussadr. 
Ruisseau  de  Gautil  et  de 

la  Plaine. 


ForCt 

Idem  

Futaie  

Forât  communale  

Moudan  

Ri  eut  art  


exploiter 
par 


nanec. 


h.  ar. 


7  60 


m 


» 


Nombre 
d'arbres 
a 

exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircic. 


30 

chênes. 


Idem. 


80 
chênes. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna» 

tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


chênes. 

40 
chênes. 


7 

chênes. 
«0  sapins. 


500 
sapins. 


30 


100 


M 

100 
essence 
hêtre. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


de  la  coupe  de  Fcxercice 
1840  ,  et  la  commune 
sera  tenue  de  faire  ou- 
vrir quatre  cents  mitres 
de  fossés  au  quartier  de 
Loussettc. 

A  exploiter  en  deux 
années  consécutives  et 
l-ar  portions  égaies.  Les 
produits  de  cette  coupe 
seront  parta-és  entre  les 
habitants. 

A  prendre  parmi  le-* 
plus  mal  venants.  La 
commune  devra  faire  exé- 
cuter une  plantation  dc| 
cent  jeunes  chênes. 

La  commune  sera  pri- 
vée de  coupe  en  jardi- 
nant pendant  trois  ans, 
et  devra  faire  exécuter 
une  plantation  de  cent 
cinquante  jeunes  chênes. 

La  vente  sera  faite  sur 
les  lieux  et  en  détail  , 
après  l'exploitation,  qui 
sera  confiée  aux  soins 
d'un  entrepreneur  res- 
ponsable. 

.a  vente  sera  faite  sur 


L 


commune 


faire  exécuter  une  plan- 
tation   de    trois  c» 
jeunes  chênes. 

A  prendre  parmi  les 
sapins  les  plus  dépéris- 
sants. 

Idem. 

A  prendre  parmi  les 
plus  dépérissants. 
Idem. 

Le  produit  de  la  vente 
sera  distribué  aux  habi- 
tants. 


2.  La  vente  ou  ia  délivrance  et  l'exploitation  des  quatorze  coupes  ci- 
dessus  désignées  auront  lieu  conforiuc'ment  aux  dispositions  générales  pres- 
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crites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
l«  août  1827. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Barry,  Ber- 
nadet,  Bonnefont,  Bordes,  Castelvieilh ,  Fréchède,  Gaïen,  Labassère ,  Lizos , 
Montastruc,  Puy-Darrieux ,  Scntous,  Sère-Rustam,  Tournous-Devant,  Sin- 
zos  et  Mouledous,  Artiguemy,  Arreau  (quatre  demandes),  Aspin  (deux 
demandes),  Lomné,  LoudervieiHe ,  Siradan,  Aizes,  Bourisp,  Camparan  et 
Graillen  et  Molère.  (  Paris,  5  Janvier  4844.  ) 


N°  15,300.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1»  Dans  la  commune  de  Machault  (  Ardennes  ) ,  une  foire  annuelle ,  qui 
se  tiendra  le  1 5  octobre  ; 

2°  Dans  la  commune  de  Saint-Jean-aux-Bois  (Ardennes  ),  deux  foires 
annuelles,  qui  se  tiendront  îe  samedi  avant  la  Décolation  de  Saint-Jean 
(29  août  )  et  le  samedi  avant  la  Conception  (  8  décembre  ); 

3»  Dans  la  commune  de  Rocquigny  (Ardennes  ),  deux  foires  annuelles, 
qui  se  tiendront  le  premier  jeudi  de  mars  et  le  premier  jeudi  de  septembre  ; 

4°  Dans  la  commnne  de  Fontaine-Saint-Georges  (Aube),  deux  foires 
annuelles,  qui  se  tiendront  le  20  février  et  le  15  septembre  ; 

5°  Dans  la  ville  d'Arcis-sur-Aube  (Aube  ),  une  foire  annuelle,  qui  se 
tiendra  le  dernier  vendredi  de  février; 

6°  Dans  !a  commune  de  la  Roque  d'Anthéron  (  Bouchcs-du-Rhône  ),  une 
foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  15  décembre; 

7°  Dans  la  commune  de  Trévières  (  Calvados  ),  deux  foires  annuelles, 
qui  se  tiendront  le  troisième  jeudi  de  chacun  des  mois  de  mars  et  d'août  ; 

8°  Dans  la  commune  de  Nouvoitou  (  Ille-ct-Vilaine  ),  une  foire  annuelle , 
qui  se  tiendra  le  premier  mardi  après  Pâques.  (  Paris,  4er  Janvier  4841.  ) 


N°  15,30t.  —  Ordonnances  du  Roi  portant: 

1°  La  foire  instituée  par  ordonnance  royale  du  12  novembre  1838  dans 
la  commune  de  Pauvres  et  Mont-Saint-Remy  (  Ardennes  ),  et  fixée  au  qua- 
trième mardi  après  le  9  octobre ,  se  tiendra  désormais  le  5  novembre  ; 

2°  La  foire  qui  se  tient  le  10  janvier  dans  ïa  commune  de  Corrèze  (  Cor- 
rèze  ) ,  est  fixée  au  9  du  même  mois  ; 

3°  Les  sept  foires  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Bazouges-Ia- 
Pérouze  (  IHe-et-Vilaine  ),  îe  2  3  avril,  le  il  juin,  le  2  2  juillet,  le  2  4  août, 
le  14  septembre,  le  1 1  novembre  et  le  28  décembre,  sont  fixées  au  jeudi  qui 
suit  chacune  desdites  époques  ; 

4°  Les  onze  foires  annuelles  établies  dans  la  commune  de  Prayssac  (  Lot  ) 
par  décret  du  17  juillet  1808,  et  fixées  aux  22  janvier,  15  février,  15  mars, 
20  avril,  15  mai,  15  juin,  15  juillet,  15  septembre,  15  octobre,  15  no- 
vembre et  15  décembre,  se  tiendront  désormais  le  16  de  chacun  desdits 
mois  ; 

5°  Les  deux  foires  annuelles  établies  dans  la  commune  de  Nedde  (  Haute- 
Vienne  )  par  décret  du  2e  jour  complémentaire  an  xn,  et  fixées  au  2  mai  et 
au  3  juillet,  se  tiendront  désormais  le  deuxième  jeudi  des  mois  de  janvier  et 
de  mars.  (  Paris,  4"  Janvier  4841.  ) 
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N°  15,302.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Droz,  à  maintenir  en  activité  Yusine  qu'il  possède  a  Salins 
(Jura); 

2°  Les  sieurs  Gauthier  de  Rumilly,  Béguin  et  autres,  à  rétablir  sur  îa 
rivière  des  Evoissons,  dans  la  commune  de  Fïeury,  un  barrage  destiné  à 
l'irrigation  de  leurs  propriétés  (  Somme  )  ; 

3W  Le  sieur  Vérard,  à  e'tablir  un  moulin  t.  papier  sur  la  rivière  d'Elbeuf , 
commune  de  Vascœuil  (  Eure  )  ; 

4°  La  dame  veuve  de  Provigny,  a  réunir  en  une  seule  les  deux  chutes 
des  moulins  Leroy  qu'elle  possède  sur  le  Sausscron ,  dans  la  commune  de 
Valmondois  (  Seine-et-Oise  )  ; 

5<>  La  dame  veuve  ChauçinBoissavary ,  a  relever  l'ancienne  digue  du 
moulin  ruiné  de  Praillcs,  sur  le  Thouet,  dans  la  commune  de  Saint-Martin 
de  Sanzais  (  Deux-Sèvres  ).  (  Paris,  29  Décembre  1840.  ) 


N°  15,303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  apporte  des  modifications  à  l'or- 
donnance du  7  novembre  1830,  constitutive  du  syndicat  des  digues  de  la 
basse  Valergue  sises  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  dans  les  communes  de 
Roquemaure,  de  Puiant  et  de  Villeneuve-lcs- Avignon  (  Gard  ).  {Paris, 
29  Décembre  1840.  ) 

N°  15,304.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'une  commission  spéciale 
sera  formée  pour  déterminer  le  périmètre  et  le  classement  des  propriétés 
comprises  dans  le  syndicat  de  la  première  section  des  bords  de  la  Durance 
(  Vaucïuse  ).  (  Paris,  29  Décembre  4840.  ) 


N°  15,305.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i°  qu'il  est  fait  concession 
au  sieur  Aréna,  d'une  mine  de  plomb  sulfuré  existant  dans  la  commune 
de  Barbaggio  (  Corse  )  ;  2°  que  cette  concession  prendra  le  nom  de 
concession  de  Prato.  (  Paris,  29  Décembre  1840,) 


N°  15,30G.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  qu'il  est  fait  concession 
à  la  dame  veuve  Rottier,  baronne  de  Laborde,  de  mines  de  houille  sises 
dans  la  commune  de  Fiennes  (  Pas-de-Calais);  2°  que  cette  concession 
prendra  le  nom  de  concession  de  Fiennes.  (  Paris,  29  Décembre  4840.  ) 


N°  15,307.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  qu'il  est  fait  concession 
aux  sieurs  Lanvin ,  IVacrenicr,  Dclaune  et  consorts,  de  mines  de  houille 
existant  dans  les  communes  d'Abscon,  Aniche,  Emcrchicourt,  Monché- 
court  et  "Erchin  (Nord);  2°  que  cette  concession  prendra  le  nom  de 
concession  d'Azincourt.  (  Paris,  29  Décembre  1840.  ) 


N°  15,308.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

10  Les  sieurs  I/crbin  et  de  Rychèrc,  à  établir  sur  leur  propriété,  banlieue 
de  Valencienncs  (Nord  ),  un  atelier  pour  l'équarrissage  et  la  cuisson  des 
débris  d'animaux  j 
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2°  Les.  sieurs  Ducour  fils  eXDupin,  à  conserver  et  à  maintenir  en  activité 
leur  atelier  de  fabrication  de  matières  résineuses  commune  de  Meios 
(  Landes  )  ; 

3°  Le  sieur  Leroux,  à  conserver  un  routoir  à  lin  alimenté  par  un  des 
Bras  de  ïa  Risle  et  existant  sur  sa  propriété  sise  en  la  commune  de  Brionne 
(Eure); 

4°  Les  sieurs  Masson  et  BovilUt ,  à  établir  un  atelier  d'équarrissage 
commune  de  GrasvilIe-rHeure  (  Spine-Inférieure  )  ; 

5°  La  dame  veuye  Delebecque,  a  établir  plusieurs  citernes  aux  engrais 
sur  sa  propriété  située  aux  Hellemmcs  (Nord  )  ; 

6°  Le  sieur  Castaing,  à  établir  une  usine  pour  le  traitement  des  matières 
résineuses  et  la  fabrication  de  l'huile  de  térébenthine  sur  sa  propriété  située 
commune  de  Gujan  (  Gironde  )  ; 

7°  Le  sieur  Êlia,  à  établir  une  fabrique  d'huile  animale  et  de  colle  forte 
par  là  coctiotl  zt  la  préparation  des  chairs  et  débris  d'animaux  sur  un 
terrain  communal  dépendant  de  la  voirie  de  Schelestadt  (  Bas- Rhin  ). 
(  Paris,  4"  Janvier  4841.  ) 


N°  15,309.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Uœllbccq,  a  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  ban- 
lieue de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  ),  hors  la  porte  d'Austerlitz  ;  „ 

2°  Le  sieur  Lefèvre  aîné,  à  établir  un  four  de  verrerie  à  Sanvic  (  Seine- 
Inférieure  )  ; 

3°  Le  sieur  Comtat ,  a  établir,  hors  de  l'enceinte  de  la  ville  de  Curpentras 
(  Vaucluse  ),  une  verrerie  consistant  en  deux  fours,  l'un  de  fusion,  l'autre  de 
recuisson.  (  Paris,  9  Janvier  1841.  ) 


N°  15,310.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle  l'église  de 
la  commune  de  Mesnil-Benoît.  (  Paris,  20  Décembre  4840.  ) 


N°  15,311.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle  de  secours 
l'église  de  Mory-Montereux  (  Oise  ).  (  Paris,  24  Décembre  4840.  ) 


N°  15,312.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle  de  secours 
Téglise  de  la  commune  de  Saint-Aubin-Montenoy  (  Somme  ).  (  Paris, 
25  Décembre  4840.  ) 


N°  15,313.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1»  Que  la  commune  de  Lachanx-Champagny  (  Jura  )  est  distraite  de  la 
succursale  d'Yvory  et  réunie,  pour  le  culte,  a  la  chapelle  érigée  dans  la 
commune  de  Chilly  ; 

2°  Que  la  commune  de  Bouiîlé-Courdault  (  Vendée  )  est  distraite  de  la 
succursale  de  Saint-Sigismond  et  réunie,  pour  le  culte,  k  celle  d'Oulines; 

3°  Que  l'église  de  la  commune  d'Arnoncourt  (  Jlaute-Marne  )  est  érigée 
en  chapelle  de  secours  ; 

4°  Que  la  chapelle  du  cimetière  de  Juigné  (  Sarthc  )  est  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  ; 
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5*  Que  Téglise  de  la  commune  de  Voipreux  (Marne),  réunie  à  ïa  suc- 
cursale de  Villeneuve-îes-Roufly,  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  (  Parts, 
31  Décembre  1840.  ) 

N°  15,314.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  chapelle  de  Saint- 
Pierre,  dépendant  de  la  succursale  d'Ansouis  (  Vaucluse  ),  est  érigée  en 
chapelle  de  secours.  (  Paris,  5  Janvier  1844.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Février  1841, 

» 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  ïa  réception  du  Bulletin 
h  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  a  raison  de  9  francs- p»r  an ,  a  la  caisse  de 
royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  15  Février  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  523.      '   .  ' 


N°  15,315.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante  et  un  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  etl'ar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions  de  1  armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  .  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  lare'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  9; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances,  en  date 
du  9  janvier  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente  mille  neuf  cent  cinquante-huit  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'anne'e  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre , 

Noos  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  quarante  et  un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois, 

IX9  Série*  5 
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a 


10 


1 1 
12 

13 
14 

15 


NOMS  ET  PRENOMS. 


CaUvin  (  Frédéric-Va!é< 
rien-Barthélémy)  (!}. 

2  JiuBEKT  (LOUIS  ). .  . 


Baudouin  (Jacques- 
Jean  ). 

Ciavaldini  (  Char- 
les-Mathieu). 

Vadet  (  Pierre-Jac- 
ques). 

Frerou  (  Juïien-Rc- 
né  ). 

Marson  (  Louis  )  . . 


Moutton  (Jean  )..  . 

Lassagne  ^Auguste- 
François). 

De  Lacombb  dë  Camy 
(  Jean- Pierre  ). 


Tiievenarû  (  Jean- 
Pierre  ). 

RousSEAu(François 
Maurice  ). 

GRÉMAUD(Jean-Bap- 

tîste  ). 
Moulimer  (Louis). 

Henry  (  Pierre-Dc 
nis). 


NAISSANCE. 


Dates. 


8  mai 
1783. 

1  8  avril 
1787. 

17  juin 

1786. 

6  tîcc. 
178G. 

1  3  janv. 
1789. 

2  janv. 
1789. 

2  0  nov. 

1790. 
2  0  niai 

1779. 

1 5  avril 

1790. 

2  9  nov. 
1787. 


7  juin 
1768. 

10  avril 
1  788. 

2  3  nov. 

17  89. 
5  janv. 

1789. 

3 1  janv. 
1787. 


Lieux. 


Contes 
(Sardaignc). 

Vi(rt; 
(Jlle-ct-Vil.) 

Chelun 
{IUc-ct-l"iî.) 

Carcheto 
(  Corse]. 

Plouguenosi 
(C.-du-N.). 

Mordelles 
'Jlle-et-ViL) 

Milbau 
{Gard), 
Grasse 
(  Far). 

Mrsnil-Amelot 
(Seinc~el-3f.). 

Caix-et-Camy 

(  Lot  ). 


Amb  i  cric 
(  Loire  ). 

Noi«y- 
le-Grand 
(Scine-ct-0.)* 

Bcaunc 
{Côtc-d'Or) 

Marsillargucs 

[Ilcrault). 

Saint-Yictor- 

dc-Butlion 
(tiuroet-L.). 


GRADES. 


Capitaine  com- 
mandant de  pl. T.- 
à  Villcfrauche. 

liiigadier  h  lu 
compagnie  d*  gen- 
darmerie d'I  Ile-et- 
Vilaine. 

Gendarme  à  la 
compagnie  du  Rhô- 
ne. 

Gendarme  à  ï; 
lre  compagnie  di 
la  Corse. 

Gendarme  a  la 
ompagnicdcsCo- 
tcs-du-Nord. 

Capitaine  au 21* 
rr'gitnent  d'iufau- 
terie  de  ligne. 

Idem 

au  16e  idem. 

Lieutenant  au  17* 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Serpent  an  8* 
régiment  d'infau- 
:erie  de  ligne. 

Chef  d'escadron 
du  1er  de  camhi- 
liers,  commandant 
la  succursale  de  re- 
monte de  Castres. 

Major  au  1"  ré- 
giment de  cuiras- 
sera. 

Capitaine  ou  12' 
régiment  de  dra 

gons. 

Capitaine  trésorier 
an  Gu  iJein. 

Capitaine  au  2 

régiment  de  cuiras- 
siers. 

Maréchal  des  lo- 
gis au  2"  régiment 
de  dragons. 


SERVICES- 

effectifs. 


3G 

33 

34 

32 

31 

32 

30 
30 

30 
33 


33 


31 


3  2 


32 


30 


2  2 

19 

18 

17 
18 

20 

19 
13 

17 

28 


(  8 
1  1 

19 
18 


CAMPAGNES 


I  1 


13 

10 

9 
8 


l  1 

S 


TOTAUX. 


4  7 

38 

il 

37 

39 

4  5 

40 
39 

38 
38 


41 
37 

43 
40 

34 


(1)  NaturaJijé  Français  par  ordonnance  royale  du  14  janvier  1817, 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


Capitaine  avec  1  jb 
en  tus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade). 

Brigadier. 


Gendarme  avec 
1/6  en  bus.  (  Ayant 
plus  de  12  a nr, d'ac- 
tivité daus  ce  gr.) 

Idem. 


Idem. 

Capitaine. 

Idem. 
Lieutenant. 


Sergent  avec  1/5 
en  sus.  (  Ayantpiu* 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade. } 

Chef 
d'escadron. 


Major. 


Capitaine  avec  f/5 
en  sus.  (Ajant  plu? 
de  1 2  ans  d'activité 

lans  ce  grade.  ) 
Capitaine. 

Idem. 


Maréchal 
des  logis. 


1,860' 

(«) 

27  1 

M 

312 

t«0 

285 

w 

297 

(«) 
l,5t0 

C*) 

1,410 

W 
1,000 

w 

381 

W 

i,725 

W 


1,800 

(a) 

1,G32 
1,470 

M 

1,420 
W 
288 

W 


ARTICLES 

de  la  Joi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  fixation. 


9  ,  1 0  et  1 1 

9  et  10. 

9,  10  et  1  1 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

),  îo  et  u. 
9  et  io. 

Idem. 
9 ,  io  et  1 1. 

9  et  10. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Antibes 
(îar). 

Mayenne 
(  Mayenne). 

Vaise 
{Rhône). 

Carcheto 
(Corse). 

Châtelaudren 

(  Cotcs-du-N.  ). 

Rennes 
{tllc-et-Vil). 

Nîmes 
C  Gard  ). 
Grasse 
(  Far). 

Rourli  on- Vendée 
(  Vendée  ). 

Cahors 
{Lot). 

Ambierle 
{Loire). 

Sedan 
{Ardenncs). 

Bcaunc 
{Côle-d'Or). 
Saint-Gilles 

(  Gard). 

Rambouillet 
{Seine-ct-Oise) 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 
de 

ouissance 
de  leur 
pension. 


22  de'c. 
1840. 

16  de'c. 
1840. 

17  fle'c. 
1840. 

3  de'c. 
1840. 

2  3  déc. 
1840. 

1  5  de'c. 
1840. 

6  déc. 

1840. 
9  déc. 

1840. 

5  déc. 
184  0. 

12  déc. 
1840. 


I  8  déc. 
1840. 

l*r  déc. 
1840. 

1 8  déc. 
1840. 

II  déc. 
1840. 

l«déc. 
1840. 


I(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité* 

5. 


t 
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t. 

M  o 

;  s 


1C 


17 


18 


19 


20 


21 


NOMS  ET  PRENOMS. 


.a  v  a  r.  dit  Délavai.  (Ger 
minal-FIoréal  . 

YvoiS  (Jean-Louis). 


Delmas  (Anacre'on). 

g 

Gomuault  (Emile). 
Robinet  (François) 

Cougnot  (François) 


NAISSANCE. 


SERVICES 

cH'cdlfs. 


CAMPAGNE? 


CRADES. 


2  4mar«]  Paris 
17  04.  |  (Seine). 

20  oct.  |  Idem. 
1788. 

5  août  I  MarMHargucs 
(Hérault" 

1704. I 

2  3  de'c.l  Paris 
170  3.  I  (Seine) 

21  nov.l  Jaillon 
17  80.  j(  Meurt/te  ) 

8  fe'v.  I  Asnois 
17  80.  (Nièvre). 


Brigadier  au  1"  30 
régiment  de  hus- 
ar  Js. 

Major  au  2*  »*é-]33 
i  m  en  t  du  génie 


Capitaine  en  Ie*  1 3  0 
à  l'étal  -  major  du 
génie,  employé'  à 
Cetlc. 

Capitaine  en  l*'l  3  | 
uu  corps  royal  du 
génie. 

Garde  |>rineipal| %q 
du  génie  (  garde  de 
lrc  clause  ). 


Garde  du  génie  1 32 
de  2*  classe 


22[Thomas  (Jean).. . 


i  Relave  (Antoine  ). 

1  Descrbiers  (  Louis 

Auguste  ). 
N  Barthes  (Antoine) 


i  Baudelot  (  Fran  - 

cois-Auguste  ). 
i  Fayard  (Jean). . . . 

i  Zim~mermann  (Chre 
tien  )  (1). 

)  M  AN  11  es  (Antoine). 


5nov.  I  Villeneuve 
17  87.  (  M.-et-L  ). 

1 1  mars!  Feurs 
17  87.     (  Loire). 

G  mai  Saulnay 
1778.  (Indre). 

2  6  mai  La  Selvc 

17  85.  (Aveyron). 


115 


2  7  dc'e. 

1783. 
13  juill. 

1  786. 
îcroct. 

1789. 

2  4  août 
1774. 


I 


Paris 
(  Seine). 
Bergerac 
(Dordogne) 

AIzey 
[grand  duché 
de  la  fies se- 
Rhénane  ). 

St-Mamtt 
(Canlal). 


Gendarme  v6té-  30 
ran  à  la  l"  eompa 
gnic. 

Sergent-major  3 1 
d'infanterie. 

Marr'clial  des  Ioi;is|  3 (> 
chef  de  cavalerie. 

Sergent 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


5  9 


20  8 


3  4 


10  7 


20  9 


2  1  7 


Caporal 
d'infanterie. 


I 
i 

G 


TOTAUX. 


39 


t8  6 

18  6 

22  7 
tG  10 


o 


o 


8  S 


4  1     »  20 


34 


38 


2  3 


2  10 


40  11  20 


39     7  2  1 


9  1 


2  1 


I  1 


2  3 


1  1 
6 
6 

14 


36  6  18 

3  7  u  18 

37  6 1 >  2 
43  l|l6 

42  6122 

40  6  21 

3  7  /M  17 

■11123 


(i)  Nuturaiiri  Frju*î»w      w<buo»nçç  royde  du  4  juio  1832, 


Digitized  by  Google 


■ 


BASE 

des  droits 
à  la  pension] 
de  retraite. 


Ancienneté'. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Brigadier. 


Idem,      I    Major  avec  1/5 
Ien  sus.  (Ayant  plus 
jilc  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 
Jdcm.       I  Capitaineavec  1/5 
Ien  ans.  (Ayant  plus 
Ide  12  ans  d'activité 
Idana  a  grade..) 
Idem.  Idem. 


Idem.     I ,  G *rdc  *•  g^rfe 

[de  1"  classe  avec 
ll/5  en  sus.  (Ayant 
Iplus  de  fcâans  d'ac- 
I  livitedans  ce  grade) 

Idem.  Carde  du  génie 

Me  2*  classe  aver 
1 1/5  en  sus.  (  Ayant 
[plus  île  12  ans  d'ac 
llivilé  dans  ce  gr.) 

Jdcm.  I  Gendarme  avec 
]  t/5  en  sus.  (  Ayant 
I  pi  us  do  12  an*  d'ac. 
Ilivité  flans  rc  gr. ) 

Idem.  Sergenc-ïiiiijor 

Idem.  Maréchal 

des  logis  chef. 

Idem.  Sergent  avec  1/j 

Ien  sus.  (  Ayttut  plus 
Ide  12  ans  d'activité 
Idan*  ce  grade.  ) 

Idem.  Idem. 
Idem.  Idem. 
Idem.  Idem. 


Idem,  Caporal  avee  f/JV 

en  su».  (Ayant  plu? 
le  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 


Leur 

POSITION 

actuelle. 

En  activité*. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

v 

Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance  | 
de  leur 
pension. 


fi  déc. 
1840. 

1 1  déc. 
1840. 

4  déc. 
1840. 

Il  déc. 
1840. 

6  dec. 
1840. 


5  de'c. 
1840. 

18  déc. 
1840. 


Présent  à  la  1"    \  fi  (fe'c 
compagnie  de  son<-| 
officiers  vétérans.  »  1^40. 


Idem. 

Idem 
a  la  3e  idem. 

Idem 
li  la  2r  idem. 

Idem 
à  ïa  3e  idem. 

Idem 
à  la  2  e  idem. 

Idem 
à  la  3e  idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

2  l  déc. 
1840. 

l^nov. 
1  840. 


(a)  A  la  condition  que  1rs  arréipçcs  ne  counuencerr  nt  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
des  contrôles  d'activité.  3 


Google 


1 


(  86  ) 


• 

*.° 


30 
31 

32 

33 

34 
35 

36 

il 

37 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


38 


39 

.t 
40 

41 


Bucus  (Jean-Pierre} 


Dumolard  (Biaise). 


Des»  am  ées  (Pierre). 

G  Al  nier  (  Jean  - 
Louis)* 

Marc  h  a  n  d(  A  n  t  oi  n  e- 

Ff  ançoî's  ). 
Per^cze  (Julien).  . 

Radefond  (Jacques- 

CHarles-Francois). 

Mahooiai     dît  DnioT 
(  Pierre-  Dominique  ) 


Armand  (Jran-Fran 
çdis). 

Raffard  (  Jean 
Claude  1 

Gonod  (Joseph-Ma- 
rie  ). 

Delagcette  (  Achil- 
le-Vincent ). 


1er  aoul 
1778. 

3  1  juill. 
1788. 

5  Sept. 
•1787. 
1  4  mars 
1787. 

1  G  juill 
1781. 

1  5  oct. 
1787. 

19  janv. 
1781. 
G  août 
1794. 


5janv. 
1790. 

9  ftiV. 
17  7". 

17  juill. 

1  789. 
20  OCt 

1779. 


Lieux. 


Cliaronne 

(  Seine). 

fteïley 
{Ain  ). 

S'-t'olombin 

(Loirc-Inf.) 

Boulicu 
(Avdèche). 

Paris 
(Seine). 
Fegrcac 
(Loire-Inf.) 
Paris 
(Seine). 
Marseille 
(B.-du-Rh.) 


Vaîrcas 
f  J'aucluse) 

Tonnerre 
(  Yonne). 

(  Ain  ). 
Paris 

(  Seine  ). 


grades. 


Brigadier 
de  cavalerie. 


Caporal 
d'infanterie. 

Idem. 


Soldat  à  la  V 
compagnie  de  fu  i- 
iiers  vclcrans. 

Idem. 


Idem. 

Idem 
h  la  3e  idem. 
Sergent-major 
d'artillerie. 


Scrgrnt  a  la  8' 
compagnie  de  ca- 
nonujers  ve'téraus 

Idem 
à  la  1 0e  idem. 

Soldat 
a  la  8e  idem. 
Vétérinaire 
en  tcr. 


SERVICE* 
cO'cctifs. 


30 
30 

31 

31 

31 
31 
30 
31 


31 

30 

30 
37 


1  1 


i 

c 
20 


20 
18 

18 
1 2 
18 
2  4 


12 

29 

25 
13 


CAMPAGNES 


2  0 


8 


G 
17 
G 


10 

12 

10 
8 


1  i 


i  6 


TOTAUX. 


50 
39 

38 

39 

37 
37 
47 
37 


4  1 

42 

4  0 
45 


11 


S 


0 
o 


20 


20 
18 

1  S 
22 
18 

9 


1  2 

29 

22 
1  3 


(a)  A  I*  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé- des 
contrôles  d'activité.  Dans  cètle  pension  est  confondue  celle  de  170  francs  accordée  le  7  mai  I8l6.  — 
(6)  A  fa  condition  qae  le»  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public  ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  523. 


(  87  ) 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

 a — 


»rr  fr\  ~* 
CRADE 

'    sur  lequel 
elle 
est  réglée, 
i  i  


Ancienneté. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

;•* 

Idem. 
Idem. 


Brigadier  arec  1/5 
m  s  is.  (Ayant  plus 
de  12  aik<  d'activité 
dans  ce  gtpdc.  ) 

Caporal  avec  1/5 
en  sus. (  Ayaut  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Caporal. 
Soldat. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Sergent  -  major 
avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  'd'aettviW;  dans 
ce  grade.) 

Sergent  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d 'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 

•  nr»t  v,  «j 

Soldat. 

Vétérinaire  en  l4 
avec   1/5  en  sus. 
{Ayant  pins  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Total.  . . 


FIXATION 

de  la 

pension. 


408' 
332 

m 

27  1 

th. 

230 
M 
238 

m 

238 

(*) 
2H0 

(*) 
450 

(') 


.  ■ 


408 

(*) 


417 

255 

M 

C72 


30,958 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avri! 

183 1, 
applicables 

a 

a 

cette  dation. 



9,  10  et  il. 

•  •  i  .m  i 


Idem. 


9  et  10. 

•   /•  > 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
0 ,  tO  et  ït. 

•  ■  • 

Idem. 


Jdhn. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1 


DOMICILE 

■  9 

des 

titulaires. 



Toulouse 
(H.-Garonne). 

Bclîcy 
{Ain). 

Sain>C<'ïombin 
(Loire -Infêr.) 
Boulicu 

(Ardèche). 

Toul 
(Meurt  h  e). 
Fé^réac 
'(  Loire-Infèr.  ). 
Mareuil 
(Charente). 
Marseille 
(B. -du- Rhône). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent  à  ia  2* 
compagnie  de  sous» 

officiers  vétérans. 

< 

Présent  à  la  3* 
compagnie  de  fu*- 
siliers  vétérans. 

Idem 
à  ïa  5e  idem. 
En  activité. 


Metz 
(Moselle). 

Sa:nt-Vaast-> 
ia-Hongue 
(  Manche  ). 

Bourg 
(  Ain  ). 

Paris 
(Seine). 


Idem. 
•  Idem. 

Idem. 

Présent  k  la  13* 
rompagnie  de  ca- 
nonniers  vétérans, 

1,1  |  «1 

» 

En  activité. 
Idem. 

En  soîde 
de  congé. 


EPOQUE 
de 

de  leur 


2  8  noy. 
1840. 

9  déc. 
1840. 

1er  déc. 

1840. 
16  déc. 
1840. 

21  déc. 

1840. 
16  déc. 

1840. 
13  déc. 

1840. 
7  déc. 

1840. 


1 1  déc. 
1840. 

6  déc. 
1840. 

8  déc. 

1840. 
17  OCt. 

1840. 


des  contrôles  d'activité.  —  (c)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aura  perçues  depuis  cette 
époque  a  titre  de  solde  de  congé. 


— 


*  '  t  '     's  ' 


seront  tenus  de  produire  au  payeur,  un*  certificat  du 
sou^rintendantlipfUteire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant, lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  F  hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 


(  88  ) 

sance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des  fi- 
nances sont,  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe  M»1  Duc  de  Dàlmatie. 


N°  15,316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante  et  un  Militaires. 

■»  1 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar-  i  " 
ticlc  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arréte'e  d'jiprès  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  pre'sente  ordonnance,  portant  le  n°  10; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  16  janvier  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente-huit  mille  trois  cent  vingt-sept  francs ,  sur  lé 
crédit  d'inscription  de  Tannée  1841  ;  al;  L  -   j 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante  et  un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Fhôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  ie  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  ie  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Mal  Duc  de  Dai.matie. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prè3  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  5.. 
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9 
10 
11 
12 

13 

14 
15 




NAISSANCE. 
NOMS  ET  TRÉNOMS.   ,  

Dates. 


e    Lyxonier    de  la 
Marche  (  Jean-Baptis- 
te-Armaud-Cuillain  ) 
j  I  BOT  ET  (  Louis 

Thomas-Marie  ). 


)E  Ml'LLENHEIM  (Louis- 

Mario-Edouard  ). 

""roncosho  (TcTiuo-Jo- 
seph-Marie)  (I). 

Cadars  (  François  - 
Amans  ). 

Chevrelx  (Jean-Jo- 
seph ). 
Daul  (Laurent  ). . 

7RANCRSCHI  (  Boil- 


— 


2  2  juin 
1788. 

8  avril 
1783. 





Toul 

(  Meurt hc  ). 

Paris 

{Seine), 





GRADES. 

•    L'i  iU\tS\ 



Paul).  1779 
Kocii  (  Jean-Jacob ). 


Mahin  (Jean-Nico- 

Ïas-Joseph)  (2 }. 
Sa  i  nt-  Bl  an  c  AT 
(Jean-Pierre). 

(  i  a  v .'.  m  i  i    (  Louis-Jo- 
seph-Marie ). 

POUJO  (Jacques-Ga- 
bncl  ). 


SilvA  (Charïes-Mau- 

rice)  (3). 
Col  let  (Claude-I  I  v 

polite  ). 

Hally  (Joseph). . . 


Savemc 
{Bas-Rhin). 

Toy 
(  Espagne  ). 

Obrance 
[Aveijron). 

Grîmonviller 
[Meurthe). 

Rocscliwoog 
(Bas -Rhin). 
Carcheto 
{Corse). 
Aswiller 
{Bas -Rhin) 
Bonntft'ut; 
(  Belgique  ) 
3 1  mai  I  S'-Marcet 
(y/.-Ga/*.  ). 
Penta 
{Corse). 


6  nov. 
1784. 

18  avril 
1789. 

1 5  sept. 
17G9. 

I  3  mars 
1  777. 

•2  4  janv. 
1783. 
4  avril 


tadt. 


Capitaine  Adju- 
ant   c!c  place 
îougic  [Afrique) 

Gendarme  vété- 
ran ,  ir*  eompa 


19  de'c. 

17  90. 
31  mars 
1781. 


1784. 
l«  aoùi 
1788. 

12  juiil. 
1.787. 


2  1  Sl'pt, 
1785. 

31  mai 
1790. 

2  3  nov. 
1789. 


Paris 


Aplie 
{Sardaigne) 
Maubcrt- 
loutainc 


Bastia 
(Corse). 


Licutcnani-colo- 
nel  du25"régimem 
t'iufanterie  légère. 

Suus-intcndanl 

militaire. 

Chef  d'escadron 
commandant  de 
lace    à  Scheles- 


3/1 


30 


33 


Gendarme,  coin- 
lagnie  de  t'Orne. 

Gendarme. 

Gendarme,  com- 
pagnie de  la  Corse. 

Idem 
du  Bas-Hbin. 
Idem  de  Tarn- 
et-Garonne. 
Idem  de  la 
II. -Garonne. 

Chef  de  bataillon 
iu    45"  régiment 
d'infanterie  de  h 
«ne. 

Chef  de  bataillon 
au  15"  ré0imcnt 
d'infanterie  légè- 
re. 

Idem 
au  1er  idem» 

Capitaine  au  tO' 
régiment  d'infante' 
rie  de  ligne. 

Idem 
au  43e  idem. 


35 
30 

4  1 

3  6 
34 
31 
35 
32 


3/ 


2  fi 


10 


1G 


3  J 


3G 


3  1 


30 


8 
S 
i 

(i 
i 
1 

10 


2  4 


1  8 

» 
I  7 
20 
t7 
10 
13 

1G 

1G 
1  G 


31 


40 


10 
2 
G 
8 
8 
3 

13 

14 

I  1 


2  6 


1  2 


10 


59 
M 

48 
4  6 
3  G 
37 
43 
40 
37 


1G 


50 


3  5 


10 


18 
// 
17 
20 
17 
1  0 

lis 

1G 

1G 
1  G 


(i)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  21  janvier  1818.  —  (2)  Naturalisé  Français  par  ordou- 
yalc  du  8  mai  1829.  -  (3)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  3  février  1818. 
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BASE 

des  droits 
là  la  pension 
de  retraite. 


lequel 
elle  est  réglée, 


I  Ancienneté. 
Idem, 

Idem. 

1 

* 

Idem. 


Idem. 


Jd 


Idem. 
Idem. 

Idem. 




GRADE 


Lu  uteoant- 
'  colonel. 

Sous-intc  ridant 
militaire  arec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Cbcf  d'escadron 
avec  1/5  en  sus 
(Avant  plus  de  12 
.m  >  d'activité  djUU 
ce  grade.) 

Capitaine. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d 'ai  - 


riXATIO.S 

de  la 

pension. 


2,340f 

M 

2,934 

m 


2,130 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chef 

de  bataillon. 
Idem. 

Idem. 

Capitaine  avec 
1/5  en  «ni-.  ;  A  mn. 
dus  de  12  ans  d'art- 
tivi<é  <!aiH  ce  gr.) 
Capitaine. 


1,000 

(«) 

249 

M 

354 

(«) 
339 

M 

279 

w 

288 

M 

321 
303 

M 

1,700 

M 

1,938 

w 

2,000 

w 

1,7  52 
(«) 

1,320 

W 


(él  ) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

à, 

cette  Gjation. 


9  et  10. 


9,  10  et  11. 


Idem. 


9  et  10. 

■ 

9,  io  et  fi. 

Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

9,  10  et  1 1. 

t  > 

! 

9  et  10. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Toul 
{Meurthe). 

Châlons 
(Marne). 

Stoîtzheîm 
(Bas-Rhin). 

• 

Oloron 
(  B.-Ptjrënées). 

Manhac 
(Aveyron). 

Non an t 
(Orne). 
Paris 
(Seine). 
Carcheto 
(Corse). 

Paris 
(Seine). 
Fronton 
(H. -Garonne). 

Boulogne 
{H. -Garonne). 
iîastia 
(Corse). 

Paris 
(Seine). 

Grenoble 

(Isère). 
Kehns 
(Marne  ). 

Paris 
(Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 


Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 


En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

— ;  


7  janv. 
1841. 

28  oct. 
1840. 


1er  janv. 
1841. 


2  4  déc. 
1840. 

Idem. 


2  7  déc. 

1840. 
29  OCt. 

1840. 
2 1  déc. 

1840. 
6  janv. 

1841. 
1 7  déc. 

1840. 
24  déc. 

1840. 
1 9  déc. 

1840. 

i  :  ûéc. 
1840. 

lerjanv. 
1841. 
Idem. 


2  4  déc. 
1840. 


A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raye 
ntrôles  d'activité.  —  \b)  Idem,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  ladite  époque  sur  la 
de  2,898  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  28  novembre  1840,  et  qui  est  confondue  daus  la  présente. 
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aa 

*  c 

•a 


17 
18 
19 
20 

21 

22 
2  3 


NOMS  ET  PRENOMS. 


24 


25 


2  G 


27 


Conus  (Claude  ). .  . 

Raoul  (  Joseph  • 
Alexandre  ). 

Thierry  (  Etienne- 
Casimir  ). 

Honé  (  Théodore  - 
Jean)  (i). 

)ii  RlORORTAl  DE 
CoiJRCRLLR  {  Paulin 
Micolas  ). 

Henry  (  Jean -Jo- 
seph-Louis ). 

Enger  (Joseph  ).. 


Fon  tier  (  Pierre- 
Marie). 

Del  A  il  A  y  F.  (Joseph 
Camille  ). 

Walter  (Jean)  (>) 

Stut/.  (  Joseph- An- 
toine ). 


28 

29 
30 
31 
32 


NAISSANCE. 


GRADES. 


30  avril) 
1790. 

5  sept. 
1788. 

•2  6  dec. 
1790. 

2  9  dec.) 
1788. 

•2  G  OC  t. 
1791. 

10  OCt. 
1  787. 

2  7  fëv. 
1790. 


Moyemont 
(  Vosges  ). 

Aspct 
(II.-Gar.). 

Btl3SV-l0$-PoIx 

[.Somme  ). 

Hcer-ct-K^er 
(  Belgique  ). 

Beauvais 
(  Oise). 

Paris 
(  Seine  ). 

Wahlcuhcim 

[Bat-lfkin) 


SF.nVICES 

effectifs. 


CAUl'AGNKS 


Capitaine  au  20* 
rt'^iinent  d'infan- 
terie I.gcre. 

Capitaine  au  20' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligue. 
Idem 
au  13e  idem. 

Capitaine  au  C 
IrcgiuiMH  de  cuiras. 
|?icii. 

Idem 
au  2e  idem. 

Capitaine  au  1 1' 
i.'i'giincnt  de  eha»- 
Ucurs à  cheval. 

Maréchal  des  Io- 
Igisau  4*  régiment 
I  If  hussards. 


30 
33 
30 
3  3 

3-2 
30 

A  I 


Bloc  h  et  (  Jeau 
Claude  ). 


Gilles  (Pierre) .  . . 

a  nov. 

1  780. 

Jarry  (Claude  ). . . . 

?.  l  nov. 

1  778. 

Menoux  (  Parfait  - 

1 2  juin 

Jean  ). 

1  7  92. 

Salanjé  (Jean-Iiap- 

I  l  janv. 

tiste  ). 

1788. 

1er  oct. 

Versailles 

1788. 

[Seine-et-O.) 

1  7  sept.! 

Orléans 

1  7  92. 

{Loiret). 

10  avril 

Elbfog 

1790. 

{Prusse). 

7  avril 

Rouflach 

1781. 

yji.-Rhi.i  ) 

2  5  janv.  Monilnef 
17  85.      (  Ain  ). 


[régiment  d  nrtlHe 


Maréchal  îles  lo- 
Ijî's  chef  de  cavale 


de  civnleriç. 

Sergent 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


32 


30 


30  3 


34 


(  Lot  ). 


3  1 

31 
37 
30 
3t 


1  7 

•2  2 
0 

i  8 

20 


•2  0 


8 
10 

S 


!  8 


19 


Il  15 


10 


IG 


(  7 

1  1 

•2  S 
15 
29 


t  I 

5 
13 

9 


I  38 
43 
il  38 


0 


42 


37 


38 


3  S 


41 


35 


34 


50 


42 

3  G 
50 
34 
40 


17 


•2  0 


18 


20 


20 


1  8 


19 


1  5 


1 

10 
3 


1  7 

1  1 

2  2 
15 
29 


(1)  Naturalisé  FrancaU  par  ordonnance  royale  du  29  octobre  1817.  —  (2;  S'est  pourvu  pour  sa  naturali- 
sation près  du  mûi^sU-rc  de  la  justice.  (  Onlonnance  du  5  juin  1816.) 
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BASE 

GRADE 

FIXATIO  N 

ARTICLES 

de  ia  loi 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 
de 

des  droits 

sur  lequel 

du  11  avril 

des 

position 

à  la  pension 

de  la 

1831 

jouissance 
de  leur 

elle 

applicables 

actuelle. 

de  retraite. 

est  reVïée. 

pension. 

à 

cette  fixation. 

tïtiiTriirpa 

UlUIilll  V.S. 

pension. 

Ancienne  td. 

Lapitainc. 

l,380f 

9  et  10. 

Epinal 

En  activité. 

2  7  dec. 

(a) 

(  Vosges). 

1840. 

îaem. 

Idem. 

1,470 

M 

Idem. 

Aspet 
{H. -Garonne). 

Aaem. 

23  CICC. 

1840. 

Idem. 

Idem. 

1,380 
M 

Idem. 

Amiens 
(  Somme  ). 

Idem. 

20  dec. 
1840. 

Idem. 

Capitaine  avec  1/5 

1,752 

9,  10  et  il. 

Colmar 

Idem. 

5  janv. 

eu  sus.  (  Avant nlus 
de  12  ans  d'activité 

M 

• 

{Haut-Rhin). 

. 

1841. 

daus  ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem. 

1,632 

T  1 

Idem. 

Abbccourt 

Idem. 

2  8  dec. 

\a) 

\Utse). 

• 

1  fi  a  n 

Idem. 

Capitaine. 

1,370 

9  et  10. 

Fou  o'rri'S 

Idem. 

1 5  dec. 

M 

/vu            v  r  *  1     •  \ 

(Ille-et-Vilainc) 

1840. 

Idem. 

Maréclialdeslogis 

377 

9,  10  et  1 1. 

Strasbourg 

Idem. 

2  6  dc'e. 

avec   i/o  rn  sus. 
(Ayant  plus  de  12 

M 

• 

(Bas-Rhin). 

1840. 

* 

ans  d'activité  dan? 

• 

ce  grade.) 

Idem. 

Brigadier. 

292 

O   vl   1  Vf  • 

Idem. 

2 1  dec 

• 

(  Sarlhc  ). 

1840. 

Idem. 

Capitaine  avec  1/5 

1,572 

9, 10 et  il. 

Orléans 

Idem. 

2  5  déc. 

rn  sus.  (Ayant  p!u« 
de  12ansd'aclivitr 

M 

(  Loiret). 

1840. 

dans  ce  grade.) 

Présent  a  la  3* 

Idem. 

Maréchal 

345 

9  et  10. 

Paris 

1 3  déc. 

des  logis  chef. 

M 

(Scù/c). 

(r(>IliII«f(ItllV  «t  ol'llr 

officiers  vétérans. 

1840> 

Idem. 

Mirérlial  des  le 

480 

9,  10  et  1 1. 

Rouffach 

Idem. 

1er  janv. 

ci*  avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  (!<•  12 
ans  d  activité  dan* 
ce  grade.) 

(à) 

• 

(Haut- Rhin). 

• 

0 

1841. 

Idem 

±  KL  III. 

Servent  avec 

4  17 

■s  A  t 

Idem . 

Valence 

Idem 

1 6  déc. 

1/5  on  mis.  (  Ayant 
plus -Je  12  ansd'act. 

w 

(  Drùme). 

a  la  ire  idem. 

1840. 

îi.Hb  et  pratic«  j 

Idem. 

23  déc. 

Id^m. 

A  l  L  t    /,  (  • 

359 

Tarascon 

Idem 

W 

(B.-dn-Rhône) 

à  la  4e  idem. 

1840. 

Idem. 

Idem. 

480 

(a) 

.  Idem. 

Chumpignel 
(  Yonne  ). 

Idem. 

2  2  déc. 
1840. 

Idem. 

Idem. 

341 

M 

Idem. 

Paris 
(»Seme). 

Idem. 

21  déc. 
1840. 

Idem. 

Idem. 

395 

Idem. 

Cahors 

Idem. 

19  déc. 

W 

(  Lot). 

1840. 

(a)  A  la  conditioo  que  les  arrérages  ne  commenceront  o^u'à  dater  da  jour  où  le  titulaire  aura,  été  r«jé  des 
contrôles  d'activité. 
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33 

3/i 
35 
30 
37 
38 
39 

40 
41 


NOMS  ET  PII  ENOMS. 


BouiEi.ET(Jean-Bap- 
tîstc  ). 

Coste  (  Pierre-Hy- 

polite). 
Didikr  (  Pierre).  .  . 

DoniAiN  (  Nicolas). 

Certilange  (Jean). 

Clïquot  (  Picrre- 
Vulfrand). 

Becker  (Jean-Nico- 
las )  (i). 

BERTELOOT(NlCbIaS 

Cliarlenia^r.e). 
Chiclet  (  Etienne). 


NAISSANCE. 


D;ites. 


13  juin 
1787. 

8  sept. 

1  795. 
29  janv. 

1785. 
2  8  août 

1787. 

4  nov. 

1  7  8  \ . 

3  mai 
1  789. 

4  fVv. 
1788 

2 1  nov. 

1785. 
l  o  mai 
1783. 


Lieux. 


Danipîerrc- 
sur-Salon 

(  Haule»Saône) 

Brest 
(Finistère  ). 
Chaffal 
(  Dr  âme). 
Soing 

(H. Saône  ). 

Nanton 
(  Saone-ct-L.). 

V  orges 
{Aisne). 
Stefzçnberg 
(Bavière). 

Saint-Omer 
(Pas-de-C). 
Comberjon 
(  If. -Saône). 


GRADES. 


Sergent 
d'infanterie. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Fusilier  vc'le'ran 
a  la  4*  compagnie. 

Idem 
à  fa  3'  idem. 
Sergent  a  la  13' 
compagnie  de  ca- 
uomiîcrs  vëldrans. 

Idem 
à  îa  2«  idem. 

Chirurgien-major 
au  31"  régiment 
d'infanterie  de  li- 
gne. 


8EHVICES 

effectifs. 


31 

30 
30 
30 
30 
31 
30 

32 

30 


(1)  Naturalise'  Fiançai»  par  ordonnance  rojale  du  2  octobre  1832. 
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I 

e 


28 


15 
20 
20 
•_>(> 

ta 

23 


CAMPAGNES 


M 

1  1 

to 


14 


10 


o 


TOTAUX. 


42 


40 


39 


44 


38 


39 


30 


39 


40 


// 


9 


28 


15 


2  0 


2  0 


20 


13 


23 


N°  15,317. —  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-huit  Militaires. 

An  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  a  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  1 1  ; 
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I 

BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GîlADE 

snr  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

■ 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
dc  leur 
pension. 

Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

(a)  A  la  con 

Sergent. 

Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Soldat. 

Idem. 

Sergent  arec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 

Chirurgien- 
major. 

Total. ... 

dition  que  les  arrér 
Irrité.  , 

w 

333 

0) 

321 

M 

363 

(«) 

2/i  5 

w 

248 

M 

44  4 

W 

390 

M 

i  7Jfifl 
(«) 
38,327 

agcs  ne  co 

9  et  10. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
n  et  i  n 

CL    1  Vf. 

mmenceront  q« 
 *  

Dampierre- 
sur-Salon 
(  / 1  u     -Saône  ). 

lirest 
(Finistère). 
Paris 
(  Seine  ). 
Fontainebleau 
(Seine-et-M.). 

N  an  ton 
(Saùne-ct-L.  ). 
Paris 
(Seine). 
YVeissemlïourg 
(Bas-Rhin). 

Esquerdcs 
(P.-de-Calais). 

»   y  ui  uv.1  i     s  j 

(H. -Saône). 

'à  dater  du  jour  où 

Présent  à  la  4e 
compagnie  de  sous» 
officiers  vcicrans. 

Idem 
à  la  3*  idem. 

Idem 
à  la  4e  idem. 

Idem. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 

'  /«fcm. 
Idem 

le  titulaire  aura  <?t^ 

22  déc. 
1840. 

tCT  janv. 

1841. 
19  déc. 

1840. 

6  déc. 

1840.  1 
1er  janv. 

1841. 
26  déc. 

1840. 
1 9  déc. 

1840. 

1er  janv. 
1841. 

■!■  O   11  tC. 

1840. 
i  rajd  des 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tatdes  finances,  en  date 
du  16  janvier  1841 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  six  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  1841  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  ia  guerre, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires  dé- 
nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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(  96  ) 


M 


o 
u 

"3 
U 

JO 

T3 


Brocvjel  (  Pierre  - 
François  ). 

Dewintre  (  Benoît- 
Joseph  ). 

Battandjer  (  Fran- 

çois-NapoIe'on  ). 
Reynaud  (Antoine). 

Trob  AT  y  (  Marie- 
Theophilc-Cvpricu) 


10 


1 1 


12 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Aymard  (Pierre) .  . 

Baudinat  (Benoît). 

Bonrepaux  (  Antoi- 
ne-Chai  les  ). 

Breton  (Julien  ).. . 
DucAr.N  (Nicolas),. 


2  6  tle'c. 
1  789. 

9  dec. 
1785. 

5  juin 
1811. 
2  2  nov. 
1813. 

19  oct. 
1809. 


Dutrevjs  (Jacques; 
ilit  Tkevis. 

Gallet  (  Jean-Bip- 
tiste-Frc'dcric). 


13 


Laurent  (Pierre).. 


10  fcv. 
1 8  1  G. 
2  4  liée. 
18  13. 
8  nov. 
1813. 

17  juill. 
1814. 

23  juin 
1810. 


Lieux. 


Besancon 
(Doubs). 

[tumingliem 

{P.-de-Cal.). 

Favemey 

II. -Saône). 

Peyrolles 
(U.-du-Rh.) 

Mormoiron 
(  Vauclvsc). 


31  août 

1310. 

•2 1  jauv. 
1815. 


3  janv. 
1813. 


Maxou 
^  (Lot). 
Sl-Vera  ntl 
(Rhône). 

lVrlcs- 
Castclct 
(Ariege). 

Ecorpain 
(Sarthc). 

Àiiwilfer 
'Ras-Rhin) 


GRADES. 


Gendarme,  coin 
pagnie  de  Maine- 
et-Loire. 

Capitaine  au  2."> 
régiment  tï'infan  • 
trric  de  ligne. 

Seigcnt-rourrirr 
au  Î4f  idem. 

Sergent 
au  2  4e  idem. 

Caporal 
an  2  4«  idem. 


Saint  Gcorgcs- 

d'Aurat 
'Haute-Loire). 

Nanteuil 
(Ardennes). 


Montpeyrouz 
[Dordogne). 


Soldat 
au  4  1e  idem. 

Idem 
au  2  4e  idem. 

Idem 
au  1er  idem. 

Idem 
au  G 0e  idem. 

Idem 
au  23e  idem. 


SERVICES 

effectif*. 


CAMPAGNES 


TOTAUX. 


2  0 


Idem. 
Idem. 


Idem 
au  2  4e  idem. 


1  . 


c 

< 


c 


2f 


10 


C 
s 


//  30 


30 


1  5 


9 
o 
•h 


26 


10 


20 


1G 


1 


10 


15 


15 


20 


1G 


14 


G  17 


1 1 


1G 


»     //  ;  1  5 


14 


1  7 


5  16 


19 


13 


16 


18 


16 


1  9 


19 


III<1UU  u 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Infirmités. 


Idem. 

Blessure 
etinfirmites. 
Idem. 

Blessures  ct  in- 
Grmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  santé 
des  armées  à  la 
perte  absolue 
de  l'usage  d;un 
tncnil>rc. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Amputation 
de  ia  jatnbc 
droite. 

Blessure  grave 
évaluée  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armée.*- 
i  la  perte  abso- 
lue de  l'usa  je 
d'un  membre. 

Amputation 
du  bras  gauche. 

Bles'ures et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  sau- 
té des  armées 
h  la  perte  abso- 

ue  de  l'usage 
d'un  membre. 

Idem. 


GltADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ansd'ac- 
liviié  dans  ce  gr.) 

Capitaine. 


Sergent- 
fourrier. 
Servent. 


Caporal. 


Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


FIXATION 

delà 

pension 


2  'i3f 

(«) 

1,220 

(«) 

2  50 

(«) 
250 

M 

3  1  C 


235 

(a) 

2G0 

(«) 

250 

M 

30  0 

278 

M 


(  97  ) 


ARTICLKS 

delà  loi 
du  1 1  avril 

I83t 
applicables 
à 

celte  lixaliun 


300 

(«) 
238 

M 


2  50 
(«) 


1  1,  17  ctl  8 

17  Ct  18. 

Idem. 
Idem. 
1G  et  t8. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 5  ct  18. 

10  et  13. 


15  ct  18. 

16  et  18. 


Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Saint-Germaid' 
d'Andigné 
(  Mttinc-ct-Loirc). 

Saint-Omcr 
(P.-dc-Cal.). 

Paris 
(Seine). 
PeyroIlYs 

■ 

(B-du-Rhône). 
Mormoiron 
(  Vauclusc  ). 


Maxou 
(  Lot  ). 
Paris 
(  Seine). 
Perlrs-Castclef 
(A  7-ivge). 

MoiitaiHe 
(Sart/te  ), 

Aïtwiîîcr 
{Uas-Rhin). 


Auj  iit 
Haute-Loire). 

Nantcuil 
(  Ardennes  ). 


Montpeyroux 
(Dordognc). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  8  de'c. 
1840. 

Idem. 

30  de'c. 

1  840. 
l"janv. 

1841. 

Idem. 


1 5  de'c. 

184  0. 
3o  dcc. 

1840. 

Idem. 

18  de'c 
1840. 

ir,'janv. 
1841. 


1 8  dcc. 

1840. 
16  de'c. 

1 8  A  0. 


1er  janv. 
1841. 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  clc'  rayé  des 
contrôles  d'activité,  041  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  utilitaire. 
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« 

o  t 
z  u 
u  "g 

*  s 


14 


15 


16 


17 


18 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Léqer  (Jean-Louis), 

Lethi  illier  (  Cyr- 
D  es  ire  ). 


Gjlbin  (Nicolas) . . 


Antich  an  (Thomas- 

tèn)  dit  Peyou. 
Pascal  (  François). 


naissance. 


Dates. 


2  8  oet. 
1805. 

1 1  mai 
1813. 


17  fev. 
1813. 

i  a  sept. 

1817. 
1 9  mai 
1785. 


Lieux. 


Le  Puj- 
Notrc-Dame 
[Muhie-el-L.). 

[Seine- Iiif.). 


Romagnc- 

sous- 
Mnufauron 
(  Meuse). 

L oui  es 
{H.-Pxjrén.) 
Nancy 

M 

[Meurt  lie). 


GRADES. 


Soldat  au  24  ré 
•riment  d'infante- 
rie de  ligne 

Idem. 


Maréchal  des  lo 
gi*  nu  2*  régiment 
d'artillerie. 

Artilicier 
au  9e  idem. 

Lieutenant  à  (a 
7*  compagnie  de 
fusiliers  vétérans. 


SERVICES 
effectifs. 


24 


1  1 

6 


2G 


2  0 


!  7 
1 

2  3 


CAMPAOSr.S 


30 


TOTAUX. 


15 


54 


c 


1  1 


2  6 


20 


1  7 


23 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cesse  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  \J>)  Sauf  déduction  du 
prix  des  journées  pendant  lesquelles  il  aura  été  traité  dans  un  hôpital  militaire  ,  et  des  sommes  qu'il  aura 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tabïeau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  ïes  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  Un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 


Digitized  by  Google 


B.  n°  523. 
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GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 


des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Blessure. 


Blessure  et  in 
firmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  à 
fa  perte  abso 
lue  de  l'usage 
d'un  membre. 

Infirmités. 


Idem. 

Blessures 
et  infirmités. 


FIXAT1Û5 

de  la 
pension. 





A ut:  C LES 
de  la  loi 

du  t  1  RVTÏl 

1831 
applicables 

ii 

cette  fixation. 


Soldat. 


Idem. 


Maréchal 
des  logis. 

Soldat. 

Lieutenant. 


TotAï.. 


2  00f 

(«) 

250 

M 


250 
« 

200 

M 

1,200 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


17  et  18. 
16  et  18. 


6,17  0 


17  et  18. 

Idem. 
Idem. 


Besln 
[Maine-et-L.). 

MirviHe 
{Seine- Infér.). 


Hniuagne- 
sous-Moufaucon 

[Mente). 

Loures 

(H.-Pyrén  ées  ) 
Alger 
[Afrique). 


- 


m 


Lear 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Jouit  de  la  solde 
de  non-activité. 


jouissance 
de  leur 
pension. 


1er  janv. 
1841. 

Idem. 


29déc. 
1840. 

3  0  de'c. 

1840. 
1er  janv. 
1841. 


perçues  depuis  ladite  époque,  à  titre  de  solde  de  non-activité.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle 
350  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  5  janvier  1820. 


À 


continuée  dans  la  proportion  relative  a  ïa  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe  MaI  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,318.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  nouveaux 
Statuts  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Au  pafais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTe'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  13  août  1838  (l),  portant  autorisa- 
tion de  la  société'  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'e'tablissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

Les  de'Iibe'rations  de  l'assemblée  géne'ralc  des  actionnaires  de 
ladite  société',  des  22  mars  et  8  août  1840,  et  celles  du  conseil 
d'administration,  en  date  des  20  novembre  et  18  décembre  der- 
niers ; 

Les  lois  des  7  juillet  1838,  1er  août  1839  et  15  juillet  1840; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  HT.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  ia  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  14  janvier  1841,  devant  Mc  Fou- 
etter et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  tant  de  la  loi  du  7  juillet  1838  que  de  celle  du 
15  juillet  1840,  et  du  règlement  d'administration  publique 
prescrit  par  l'article  4  de  ladite  loi. 

3.  La  société  continuera  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  aux  préfectures  des  déparlements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  Loiret,  aux  greffes  des  tribu- 
naux c!e  commerce  de  Paris,  Versailles  et  Orléans,  et  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  d'Orléans. 

Elle  sera,  en  outre,  tenue  de  remettre,  chaque  année,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  une  copie  de 
l'inventaire  général  de  son  actif  et  de  son  passif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Moniteur,  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 


(î)  Partie  supplémentaire,  BuU.  383,  n°  12,507, 
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ciairesdes  départements  de  ia  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du 
Loiret. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Cunin-Gridàine. 

Acte  modificalif  des  Statuts  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Par-devant  Me  Philippe-Edme-Emest  Foucher  et  l'un  de  ses  collègues, 
notaires  à  Paris,  soussignés, 

A  comparu 

M.  Casimir-François-Joseph  Leconte,  directeur  général  de  la  com- 
pagnie (îu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Tour-d es-Dames,  n°  9, 

Agissant  an  nom  du  comité  de  direction,  en  vertu  de  l'autorisation  donne'e 
à  ce  comité  par  l'article  g 3  des  statuts  de  ladite  compagnie,  arrêtés  par 
ade  passé  devant  M0  Foucher,  l'un  des  notaires  soussignés 4  qui  en  a  la 
minute,  et  son  collègue,  le  il  août  1838,  enregistré  et  approuvé  par  or- 
donnance royale  du  13  août  suivant,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

«Art.  G3.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  convenance  d'apporter 
«quelques  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  géné- 
rale est  autorisée  a  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par  les  articles  49 
«et  50  qui  précèdent. 

«Les  délibérations  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  déli- 
«bérant  à  la  majorité  absolue  des  voix,  a  l'effet  de  conscutîr  les  change- 
«inents  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifica- 
«  lions  votées  par  l'assemblée  générale  :  le  comité  de  direction  est  autorisé  à 
«passer  tous  actes  en  conséquence  »  ; 

Lequel  a  dit  que  depuis  l'ordonnance  royale  du  13  août  183  8,  par  la- 
quelle a  été  autorisée  la  société  anonyme  formée,  conformément  à  la  loi  du 

7  juillet  1838,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  les  lois  des  1«- août  1839  et  15  juillet  1840  ont  apporté, 
dans  les  conditions  de  l'existence  de  la  société,  des  modifications  qui  ren- 
dent indispensable  une  refonte  de  ses  statuts  ; 

Que,  par  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  les  2  2  mars  et 

8  août  1840,  conformément  aux  articles  49  et  50  des  statuts  annexés  à  l'or- 
donnance du  13  août  1838,  et  par  délibérations  du  conseil  d'administration 
en  date  des  20  novembre  et  18  décembre  1840,  dont  les  extraits,  délivrés 
par  M.  Casimir  Leconte,  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie,  sont  demeurés 
ci-annexés  après  avoir  été  de  M.  Casimir  Leconte  certifiés  véritables,  et 
enregistrés  à  Paris  un  même  jour  14  janvier  présent  mois,  folio  125  recto, 
cases  6,  7,  8  et  9,  par  Lcverdier,  qui  a  reçu  pour  chacun  d'eux  un  franc 
dix  centimes, 

Lesdits  statuts  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement : 
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TITRE  1er. 

Constitution  de  la  Société,  Objet,  Dénomination ,  Domicile,  Durée. 

Art.  1er.  La  société'  anonyme  formée,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment ,  sous  h  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  d 
Orléans,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  de  soo  embranchement  sur  Corbeil  et  dépendances,  et  des  prolon- 
gements et  embranchements  qui  pourront  être  ultérieurement  concédés  à 
la  compagnie,  a  son  siège  et  son  domicile  attributif  de  juridiction  à  Paris. 

2.  La  société  finira  avec  la  concession. 

TITRE  II. 
Mise  en  Société  de  la  Concession. 

3.  MM.  Casimir  Leconte  et  compagnie  ayant  apporté  et  mis  en  société 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  telle  qu'elle  résulte  de 
la  loi  du  7  juillet  1838,  et  du  cahier  de  charges  et  de  la  convention  addi- 
tionnelle annexés  à  ladite  loi,  sans  aucune  réserve  ni  restriction ,  la  com- 
pagnie se  trouve  entièrement  aux  lieu  et  place  des  concessionnaires,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent 
pour  iesdits  concessionnaires,  tant  des  lois  des  7  juillet  1838,  1er  août  1839 
et  15  juillet  1840,  que  du  cahier  de  charges  annexé  à  cette  dernière  loi. 

">■•■•        ,  ,i  ,      •  • 

TITRE  III. 

Fonds  social,  Actions. 

* 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  a  quarante  millions  de  francs.  Dans  le  cas 
d'obtention  de  prolongements  ou  d'embranchements  prévu  par  l'article  1er, 
il  y  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  une  augmentation  du  fonds  social,  votée 
en  assemblée  générale,  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  création  de  nouvelles  actions,  qui  ne 
pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

5.  Le  fonds  social  complètement  souscrit  est  divisé  en  quatre-vingt  mille 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

6.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Dans  l'année  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux  et  la  mise  en  exploita- 
tion du  chemin  de  fer  dans  toute  son  étendue,  les  titres  de  ces  actions  seront 
retirés  des  mains  des  porteurs,  qui  recevront  en  échange  des  titres  définitifs 
indiquant  les  principales  dispositions  des  présents  statuts. 

7.  Les  actions  sont  revêtues  de  la  signature  d'un  administrateur  et  d'un 
directeur,  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

6.  La  cession  des  actions  s'opèrê  par  la  tradition  du  titre. 

9.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  société  ne  reconnaît  qn'un  seul 
propriétaire  pour  chaque  action. 

10.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre-vingt  millième  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

11.  Les  droits  et  obligations  attaches  à  l'action  suivent  le  titre ,  dans  quel- 
ques mains  qu'il  passe. 

12.  Le  montant  de  chaque  action,  déduction  faite  des  versements  effec- 
tués, est  payable  à  la  caisse  de  la  société,  aux  époques  qui  seront  déterminées 
par  le  conseil  d'administration. 
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Aucun  appel  de  fonds  ne  pourra  excéder  dix  pour  cent  du  montant  de 
Y  action,  soit  cinquante  francs,  sauf  le  dernier  versement,  qui  pourra  être 
de  quinze  pour  cent. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncé  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  le  versement,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  départe- 
ment de  la  Seine  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  confor- 
mément a  la  loi  du  31  mars  1833. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des 
actions.  • 

13.  A  défaut  déversement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  sera  du, 
pour  chaque  jour  de  retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  dans  la  forme  indiquée 
à  l'article  12  ci-dessus;  quinze  jours  après  cet  avis,  et  sans  autre  acte  de 
mise  en  demeure ,  iesdites  actions  seront  vendues  sur  duplicata  à  la  bourse 
de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  au  risque 
des  porteurs  en  retard. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuis  de  plein  droit  ; 
en  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du 
payement  des  versements  qui  auront  dû  être  opérés  cessera  d'être  admissible 
li  la  négociation. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  leurs  actions  :  tout  autre  appel  de  fonds  esUintcrdit. 

15.  Les  facilités  accordées  pour  le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans 
la  caisse  sociale  sont  maintenues. 

Les  décisions  du  conseil  d'administration  déterminent  la  forme  des  cer- 
tificats de  dépôts,  le  mode  de  leur  délivrance  et  les  garanties  dont  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des 
actionnaires. 

TITRE  IV. 

Conseil  d'administration,  Comité'  de  direction,  Assemblée  générale 

des  Actionnaires. 

1G.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  et  par 
un  comité  de  direction  et  des  travaux. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

« 

17.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  douze  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  soixante  actions,  qni  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  reçoivent  des 
jetons  de  présence. 

19.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  années  ;  ils 
sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année. 

Les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  désignés  par  la  voie 
du  sort ,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortant  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme,  chaque  année,  un  président  et 
un  vice-président. 
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En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice -président,  le  conseil  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  doit  le  remplacer  pendant  son  absence. 

Le  pre'sident  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  anssi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  dé- 
libérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Lorsque  quatre  membres 
seulement  sont  présents,  les  décisions  doivent  erre  prises  à  l'unanimité. 

22.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  ïe  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération. 

23.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  empêchement  permanent  d'un  ou  de 
plusieurs  administrateurs,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoire- 
ment à  leur  remplacement,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

Toutefois,  si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque,  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs nommes  par  l'assemblée  générale  était  réduit  à  moins  de  sept, 
rassemblée  générale  serait  immédiatement  convoquée  à  l'effet  de  compléter 
le  conseil. 

Les  membres  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  qne  le  temps  res- 
tant à  courir  sur  l'exercice  du  leur  prédécesseur. 

24.  Le  conseil  d'administration  propose  la  nomination  on  la  révocation 
des  directeurs,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

II  nomme  et  révoque  tous  autres  agents  et  employés,  et  fixe  leur  trai- 
tement. 

II  détermine  les  attributions. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration  et  les  frais  des  voyages 
ordonnés  dans  l'intérêt  de  la  société. 
Il  autorise  les  marchés. 

Il  autorise  toutes  ventes  et  achats  d'objets  mobiliers. 
Il  autorise  tous  traités,  transactions  et  compromis. 
Il  autorise  toutes  actions  judiciaires. 

Il  autorise,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  tous  emprunts, 
avec  ou  sans  affectations  hypothécaires,  toutes  acquisitions  et  aliénations 
d'immeubles,  et  toutes  conventions  avec  d'autres  entreprises  de  chemin  de 
fer. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tons  retraits 
de  fonds  et  tou3  transferts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs  appartenant  à 
la  compagnie. 

Il  fixe  ou  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  établissements  qui  en 
dépendent,  dans  les  limites  déterminées  par  ïe  cahier  de  charges  de  la  con- 
cession. 

Il  approuve  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service,  a  la  police 
et  à  l'exploitation  du  chemin  de  1er  et  de  ses  dépendances,  dans  les  limites 
déterminées  par  le  cahier  de  charges. 

11  statue  sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'administration  de  la  société. 

25.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  juge 
utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial,  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 
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2G.  Conformément  à  l'article  3  2  du  Code  de  commerce,  les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  contractent,  a  raison  de  Icnr  gestion,  ancnne 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  com- 
pagnie. 

lia  ne  re'pondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

COMITÉ  DE  DIRECTION  ET  DES  TRAVAUX. 

27.  Le  comité  de  direction  et  des  travaux  se  compose  de  trois  directeurs, 
de  ringe'nieur  en  chef  charge'  de  i'cxc'cution  des  travaux,  et  de  l'ingénieur 
du  matériel. 

28.  Les  directeurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  de  la  majorité  absolue  des  membres  du  conseil 
d1  administrai  ion . 

Tout  directeur  dont  la  révocation  doit  être  ainsi  proposée  cesse  ses  fonc- 
tions immédiatement  après  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  la  dé- 
cision du  conseil  prise  à  cet  effet,  et  demeure  suspendu  jusqu'au  vote  de  la 
première  assemblée  générale,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  être  retardée 
au  delà  «Tune  année. 

29.  Le  comité  nomme,  a  la  majorité  des  voix,  son  président,  qui  est  pris 
parmi  ses  membres,  et  dont  le  choix  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
d'administration. 

Un  des  directeurs,  désigné  par  le  conseil  d'administration  ,  prend  le  litre 
de  directeur  secrétaire  général,  et  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  ci-apres 
attribuées  :  en  cas  d'absence,  il  est  suppléé  dans  ses  fonctions  par  un  autre 
directeur. 

30.  Chacun  des  directeurs  doit  être  propriétaire  de  cent  actions. 

Ces  actions  demeureront  déposées  dans  la  caisse  de  la  société  comme 
garantie  de  la  gestion  des  directeurs,  et  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

31.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, le  traitement  et  les  avantages  attribués  aux  directeurs. 

32.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2ôe  qui  précède,  et  suivant  les 
décisions  dndit  conseil,  de  la  direction  de  l'entreprise  et  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  société. 

Il  propose  la  nomination  et  la  révocation  de  tous  agents  et  employés,  et 
la  fixation  de  leurs  attributions  et  de  leur  traitement. 
Il  règle  et  acquitte  les  dépenses. 
Il  passe  les  marchés. 

Il  opère  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles  ;  il  effectue  les  ventes 
et  achats  d'objets  mobilicis. 

Il  fait  les  traités  et  opère  les  transactions  et  compromis. 
H  suit  les  actions  judiciaires.  >  . 

Il  opère  les  placements  et  retraits  de  fonds. 
Il  propose  la  fixation  et  la  modification  des  tarifs. 

II  propose  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service ,  à  la  police 
et  a  l'exploitation  du  chemin  et  à  ses  dépendances. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  signe  la  correspondance,  établit  les 
comptes. 

Il  fait  tons  actes  confervatoires. 
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33U  Le  directeur  secrétaire  général  reçoit  les  notifications  ou  les  signi- 
fications que  le  Gouvernement  est  dans  le  cas  d'adresser  à  ta  compagnie, 
conformément  a  l'article  53  du  cahier  a\c  charges  de  la  concession. 

II  certifie  les  extraits  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  générale  et  du 
conseil  d'administration  à  produire  en  justice  ou  ailleurs. 

34.  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs,  ainsi  que  les  accep- 
tations et  les  mandats  sur  la  banque,  sur  les  receveurs  généraux  et  sur  tons 
autres  dépositaires  des  fonds,  de  la  société >  devront  dire  signés  par  un  admi- 
nistrateur et  un  directeur. 

35.  Les  membres  du  comité'  de  direction  et  des  travaux  assistent  aux 
délibérations  du  conseil,  (^'administration  avec  voix  consultative. 

Ils  votent  à  l'assemblée  générale  lorsqu'ils  sont  actionnaires. 

3G.  En  cas  de  vacance  de  l'un  des  emplois  de  directeur,  par  suitja  de 
de'cès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  conseil  d'administration  pourvoit 
provisoirement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la  première  assemblée  géne% 
raie,  qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

37.  Les  dispositions  ci-dessus,  relatives  à  l'organisation  du  comité  Je 
direction  ejt  des  travaux,  seront  révisées,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'année  qui 
suivra  rac^çvemenx  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  ^e  Paris 
à  Orléans,  . 

ASSEMBLÉE  GENERALE  DES  ACTIONNAIRES. 

3$.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univc*; 
salité  actionnaire* 

39.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  porteur», 
de  vingt  actions  ou  plus. 

Elle  est  régulièrement  constituée,  lorsque  les  actionnaires  présents  spnt 
au  nombre  de  trente  ou  plus,  et  représentent  au  moins  le  dixième  du  fond» 
social.  .  n: 

40.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  remplissent  pas  les  conditions  ci- dessus  imposées  pour  constitue^ 
l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation  a  vingt  jours 
d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réu- 
nion sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ou  la 
quantité  d'actions  représentées;  mais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les 
objets  a  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  s'étendre  aux  objets  spéciaux  qui  sont  régis  par  les  dispositions  particu- 
lières de  l'article  49. 

41.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au  siège  de 
la  société,  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

42.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  vingt  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réuniou,  dans  deux  jour- 
naux d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine  désignés  comme  il  est 
dit  en  l'article  12  qui  précède. 

Dans  le  cas  de  seconde  convocation  prévu  par  l'article  40,  le  délai  pour 
l'insertion  dans  les  journaux  est  réduit  à  quinze  jours. 

43.  Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus  doivent,  pour 
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avoir  droit  d'assister  à  rassemblée  générale,  de'poser  îeurs  titres  au  sie'ge  de 
la  société  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion,  et  il  est  remis  à 
chacun  d'eux  une  carte  d'admission  à  l'assemblée. 

,  Cette  carte,  qui  est  nominative  et  personnelle,  indique  le  nombre  des 
actions  déposées  ;  elle  est  valable  pour  la  seconde  réunion  de  rassemble'* 
générale ,  dans  le  cas  de  deuxième  convocation. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'article  15e  donnent  droit,  pour 
les  dépôts  de  vingt  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d>djn.bsion  à  ras- 
semblée générale,  lorsqu'elles  seront  demandées  dans  le  délai  fixé. 

44.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  vice-président 
du  conseil  d'administration,  et,  à  son  défaut,  par  l'administrateur  qui  le 
remplace  :  les  deux  plus  Torts  actionnaires  présent»  remplissent  fyss  fonctions 
de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prise*  à  la  majorité 
des"  voix  des  membres  présents»'  '  • 

46.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix  :  le  même  actionnaire  ne  peut 
reunir  plus  de  cinq  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

47.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire  est  constaté  par  sa  carte 
d'admission. 

48.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes. 

Elle  statue  sur  toutes  propositions  d'emprunts  et  d'acquisitions  et  aliéna* 
tions  d'immeubles  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  (l'administra tionv 

Elle  délibère  sur  les  propositions  de  prolongements  ou  embranchements, 
d'augmentation  du  fonds  social,  de  modifications  et  additions  anx  statuts» 
qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'administration.  '• 

Elle  nomme  et  révoque  les  directeurs  sur  la  proposition  du  conseil. d'ad- 
ministration, et  détermine ,  sur  la  proposition  du  même  conseil ,  le  traileraenl 
et  les  avantages  a  leur  attribuer. 

Eiie  nomme  ies  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  dé* 
mission  ou  d'autre  cause. 

Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se 
renfermant  dans  les  limite»  des  statuts ,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

49.  Les  délibérations  relatives  à  la  modification  éventuelle  des  statuts, 

aux  demandes  d'embranchements  où  prolongement*  dit  chemin  ,  fcTaug- 

mentation  du  fonds  social,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée 

générale  réunissant  le  cinquième  au  moins  du  fonds  social,  et  à  la  majorité 

des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  an  nombre  de  trente  au 
moins  *  •  .-....,..*.".,,.  i'i 

50.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  prises  conformément  aux 

statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau  '  ■  .-  *  f  •   ff.>  v% 

51.  Les  réunions  annuelles  et  périodiques  de  l'assemblée  générale  ne 
commenceront  à  avoir  lieu  qu'après  l'achèvement  des  travaux,  à  moins  de 
circonstances  particulières  qui  motivent  sa  réunion  avant  cette  époque . 
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TITRE  V. 

Comptes  annuels,  Intérêt,  Dividendes,  Amortissement. 

52.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  et  à  partir  du  1er  janvier  1841 
jusqu'au  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  lerininé  et  livre*  k  fa  circulation  dnns 
toute  son  c'tendue,  chaque  action  aura  droit  k  un  intérêt  annuel  de  quatre 
pour  cent  sur  le  montant  des  versements  effectue'*. 

53.  Après  l'époque  où  le  chemin  de  fer  aura  été  termine'  et  livré  k  îa 
circulation,  il  sera  dresse,  chaque  année,  un  inventaire  général  du  passif 
et  de  l'actif  de  la  société;  cet  inventaire  sera  soumis  k  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dans  sa  réunion  du  mois  de  mare. 

54.  Les  produits  de  l'entreprise  serv  iront  d'abord  k  acquitter  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administration,  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés,  et  générale- 
ment toutes  les  charges  sociales. 

55.  Sur  l'excédant  des  produits ,  après  le  payement  des  charges  détaillées 
en  l'article  précédent,  il  sera  prélevé,  chaque  année,  1°  un  pour  cent  du 
capital  social,  qui  sera  employé,  conformément  k  l'article  1er  de  la  loi  du 
15  juillet  18  40,  k  l'amortissement  des  actions  par  voie  de  remboursement 
de  leur  capital  nominal  ;  2°  trois  pour  cent  du  capital  social,  qui  seront 
employés  h  servir,  pour  les  actions  amorties  ou  non  amorties,  un  intérêt 
annuel  de  trois  pour  cent,  la  portion  d'intérêt  afférente  aux  actions  amorties 
devant  être  versée  au  fonds  d'amortissement,  afin  de  compléter  l'annuité 
nécessaire  pour  amortir  la  totalité  du  capital  en  quarante-six  ans  et  trois 
cent  vingt-qnatre  jours. 

Le  surplus  des  produits  sera  réparti  a  titre  de  di?idende  entre  toutes  les 
actions  indistinctement,  et  k  raison  de  un  quatre-vingt  millième  par  chaque 
action.  * 

56.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les 
produits  nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  opérer  les  prélève- 
ments mentionnés  sous  les  n°»  i  et  2  de  l'article  précédent,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  de  la  garantie  accordée  par  l'État  k  la  société  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  15  juillet  1840  déjà  énoncée 

57.  Si,  enfin,  les  produits  bruts  d'une  année  venaient  k  être  insuffisants 
pour  couvrir  les  charges  sociales  énoncées  en  l'article  54  ci-dessus,  les 
sommes  versées  par  l'Etat  en  exécution  de  sa  garantie  seront  employées  k 
couvrir  le  déGcit,  et  l'excédant  seul  sera  affecté,  i°  k  servir  l'amortissement 
k  raison  de  un  pour  cent  du  capital  social;  2°  il  servir,  au  centime  le  franc, 
l'intérêt  dû  aux  actions. 

58.  Lorsque  l'Etat  aura,  a  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  de  l'an- 
nuité de  un  million  six  cent  mille  francs  garantie,  les  produits  nets  de 
l'entreprise  excédant  quatre  pour  cent  seront,  les  années  suivantes,  exclusi- 
vement employés  au  remboursement  des  sommes  versées  par  l'Etat,  confor- 
mément k  l'article  3  de  îa  loi  du  15  juillet  18  40. 

59.  Lorsque  l'Etat  aura  été  ainsi  remboursé  des  sommes  qu'il  aura  pu 
payer  en  exécution  de  la  garantie  ci-dessus  exprimée,  s'il  était  arrivé  que, 
dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années*  les  actions  n'eussent  pas  reçu 
l'intérêt  de  trois  pour  cent  qui  leur  est  dû ,  ou  que  le  service  de  l'amortisse- 
ment eut  éprouvé  quelque  altération  ,  les  produits  libres  destinés  k  être 
répartis  k  titre  de  dividende  seraient  employés,  jusqu'à  due  concurrence  et 
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avant  toute  répartition  du  dividende,  k  compléter,  1°  k  l'amortissement,  son 
annuité'  de  un  pour  cent;  2°  k  toutes  les  actions,  l'intérêt  de  trois  pour  cent 
pour  les  années,  où  ces  annuités  et  ces  intérêts  n'auraient  été  servis  qu'in- 
complètement; 

60.  Après  l'achèvement  complet  de  l'amortissement  des  actions  et  l'ac- 
quittement des  sommes  qui  pourraient  rester  dues,  soit  à  l'Etat,  pour 
remboursement  des  versements  qu'il  aurait  faits  comme  garant,  soit  aux 
actionnaires,  pour  complément  de  leur  intérêt  de  trois  pour  cent,  les  pro- 
duits nets  de  l'entreprise  seront,  chaque  année,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
concession,  intégralement  distribués,  k  titre  de  dividende,  enirc  les  action- 
naires, k  raison  de  un  quatre-vingt  millième  par  action. 

61.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 
Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  k  l'expiration  de 

cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement  dûment  annoncé  dans  les  deux 
journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine  désignés  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus  article  12,  sont  acquis  k  la  société  conformément  k  l'ar- 
ticle 227  7  du  Code  civil. 

02.  Le  fonds  d'amortissement  se  compose,  1°  du  prélèvement  annuel  de 
un  pour  cent  du  capital  stipulé  en  l'article  55  qui  précède  ;  2°  des  intérêts 
afférents  aux  actions  amorties  ;  3°  de  l'intérêt  des  sommes  non  encore  em- 
ployées en  rachat  d'actions;  ce  fonds  est  employé,  chaque  année,  au  rem- 
boursement d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  le  tableau  annexé  aux 
présents  statuts. 

03.  La  désignation  des  actions  k  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort,  qui  se  fera  publiquement,  chaque  année,  k  Paris,  aux  époques 
fixées  par  le  tableau  d'amortissement  k  publier  dans  l'année  qui  suivra 
l'achèvement  des  travaux,  et  suivant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

04.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées 
seront  publiés  comme  il  est  dit  en  l'article  12  ci-dessus.  .  . 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales,  Modifications,  Liquidation. 

•  •  * 

05.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques 

modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est 
autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par  les  articles  4  8  et  4  9  qui 
précèdent. 

Les  délibérations  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  délibé- 
rant a  la  majorité  absolue  des  voix,  k  l'efl'cl  de  consentir  les  changements 
que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  votées 
par  l'assemblée  générale  :  le  comité  de  direction  est  autorisé  k  passer  tous 
*  actes  en  conséquence. 

06.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  déterminera  le  mode  de  liquidation 
a  suivre. 

67.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  existant  dans  la  caisse 
de.  la  société  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  serviront,  ayant 


Digitized  by  Google 


Krtfte  répartition  àux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  îrvré  an 
Gouvernement  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  de  charges  de 
la  concession ,  sans  préjudice  de  l'exécution  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  4  5  dudit  cahier  de  charges. 

TITRE  VII. 
Contestations. 

68.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  îcs  sociétaires,  & 
raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres. 

Le  tribunal  arbitral  est  composé  de  trois  arbitres,  sur  Te  choix  desqnefa 
les  parties  sont  tenues  de  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine;  a  défaut  de 
quoi,  la  nomination  de  trois  arbitres  est  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

Les  arbitres  décident  comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort, 
sans  être  tenus  de  s'astreindre  aux  formes  et  délais  de  Ta  procédure. 

Leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'appel,  requête  civile  ni 
recours  en  cassation. 

En  quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation, 
ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  re- 
présenter par  un  commissaire  ayant  qualité  pour  faire  et  recevoir  en  leur 
nom  tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

69.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  ïe  domicile  de  droit  de 
chaque  actionnaire,  pour  tous  actes  de  procédure,  en  cas  de  contestation, 
est  au  siège  de  la  société. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  transitâmes,  Mandat  spécial. 

70.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  ïa  loi  de  concession, 
M.  Casimir  Leconte  et  ceux  des  membres  du  conseil  d'administration 
nommés  par  l'article  30  des  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du 
13  août  1838,  qui  étaient  désignés  avec  lui,  en  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1838,  sous  l'expression  collective  de  Casimir  Lccontc  et  compagnie, 
seront  tenus  de  conserver,  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  une  quan- 
tité d'actions  représentant  au  moins  un  million  en  valeurs  nominales,  les- 
quelles seront  inaliénables  pendant  ce  temps. 

71.  Indépendamment  des  attributions  déterminées  par  l'article  2  4  ci- 
dessus,  le  premier  conseil  d'administration,  nommé  pour  toute  ïa  durée  des 
travaux,  est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à  l'exécution  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances;  à  cet  effet,  il  pourra  choisir  le  mode  qui  lui 
paraîtra  le  plus  favorable  tant  pour  l'acquisition  des  terrains  que  pour  l'achat 
des  matières,  ïa  conduite  des  travaux  et  fa  fourniture  du  matériel  néces- 
saire à  l'exploitation  de  l'entreprise  ;  il  autorisera  les  acquisitions  et  ventes 
de  tous  biens  meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de  tout  ou 

Îiartie  des  travaux,  et  les  traités  à  forfait  pour  tout  ou  partie  de  l'entreprise; 
I  sera  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour  l'exécution  des  prolongements 
ou  embranchements  qui  pourront  être  ultérieurement  concédés  à  la  com- 
pagnie. 

72.  Par  dérogation  à  l'article  17,  le  même  conseil  d'administration,  ac- 
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^nettement  composé  de  neuf  membres,  est  autorisé  à  se  compléter  TtfteVreu* 
renient  par  ia  désignation  de  trois  nouveaux  administrateurs,  dont  la  nomi- 
nation devra  être  sanctionnée  par  l'assemblée  générale  dans  sa  plus  prochaine 
réunion. 

73  et  dernier.  Tons  pouvoirs  sont  donnes  au  porteur  d'une  expédition  des 
présentes  pour  îes  faire  publier  partout  où  besoin  sera.  , 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  Mc  Foucher, 
L'an  1841,  îe  14  janvier; 

Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires,  après  îectnre. 
En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  14  janvier  1841,  folio  32  recto, 
«case  6.  Reçu  cinq  francs  en  principal,  et  cinquante  centimes  pour  décime. 
•  Signé  Marin.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  31  janvier  1841,  enre- 
gistrée sous  le  n°  G 3o 8. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gbidaine. 


N°  15,319.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Langres. 

* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier î$4l. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  mars  1835,  qui  autorise  la  caisse 
d'épargne  et  d(e  prévoyance  e'tabiîc  à  Langres  (  Haute-Marne  ),  et 
qui  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  les  modifications  proposées  auxdits  statuts  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'e'pargne  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  à  l'article  12  des  statuts  de  la 
caisse  d  épargne  de  Langres  (  Haute-Marne  ) ,  proposées  par 
la  délibération  du  conseil  des  directeurs,  en  date  du  31  jan- 
vier 1839,  «ont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 

dans  l'acte  passé,  le l,pàoût  1840,  par-devant  W  Maladière- 
» 
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Montécot  et  son  collègue,. notaires  à  Langres,  lequel  acte 
restera  déposé  aur  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  "  v  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  -  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  .changé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 'àu"  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un 'journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Haute-Marne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

l«  «  »  M      »•  (  •       •     *  I  •  ■ 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

•   '  Signé  L.  Cumn-Ghidaine. 


.  ■ 


Certifié  conforme  par  nous 


md\  Garda  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  du 
la  justice  et  des  cultes, 

À  Paris,  le  3  *  Mars  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  ta  Chancellerie. 


.  > 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  Je  9  franc  »  par  an ,  h  ta  caitje  de 
riiaurimerie  royale,  ou  chei  les  directeurs  des  poîtes  dei  département?. 

'  I 


iMPfUME&IK  ROYALE. 




3  Mars  1841, 


j 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N"  524. 

■ 

*  » 

N°  15,320.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de 
Pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
Marine, 

A  Parif ,  le  7  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  la  loi  du  13  niai  1791  sur  l'établissement  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ; 

3°  L'ordonnance  royale  du  27  août  1817  j 

3°  Le  crédit  ouvert  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  pour 
Tannée  1810;   

4°  Les  fixations  arréte'es  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  après  avoir  été  soumises  aux  vérifications  - 
prescrites  par  les  lois  et  ordonnances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  .\ 
des  colonies,  t. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  ! 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  pensions  dites  demi-soldes, 
réglées  aux  marins  et  ouvriers  de  la  marine,  ainsi  que  les  0 
pensions  réglées  aux  veuves  et  orphelins  dénommés  dans  les  : 
tableaux  annexés  à  la  présente  ordonnance,  ensemble  les  trai- 
tements alloués»  pour  enfants  au-dessous  de  1  âge  de  dix  ans. 

2.  La  somme  annuelle  de  trente-six  mille  neuf  cent  trois 
francs,;  a  laquelle  s'élèvent  ces  allocations,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  dés  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  .ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo-  .  i 
nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  ,  |i 

;  Signé  LOUIS-PHILIPPE.  u 

1    ,  },  4    j  Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine, 
  .  et  des  colonies,  <  , 

.  .  t    |  ,        Signé  Amiral  Duperrb.     i  \\ 

IX0  Série.  6 

■ 
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OBSERVATIO 

Les  pensions  viagères  dites  tlcmi-tolde$ ,  réglées  d'après  la  loi  du  13  mai  1791  et  les  actes  subséquent 
Par  les  marins  et  ouvriers  naviguant  à  cinquante  ans  d'âge,  et  apr£s  trois  cents  mois  de  services  mixtes  à  l'Eu 
Et  par  le*  ouvriers  de  prpfe»sious ,  à  cinquante  ans  d'âge  e*  viqgt-oinq  années  de  service  efl'ectif  dans  U 
Le  chiffre  de  ers  pensions  est  basé  sur  ia  pajc  au  service  de  l'Etat,  et  conformément  au  tarif  annexé  k  la  lo 
Les  demi-soldicrs  ont  droit ,  en  outre ,  a  un  traitement  annuel  de  vingt-quatre  ou  de  trente-six  franc; 
A  soixante-cinq  ans  d'âge,  qu  pour  cause  d'aggravation  d'infirmités  provenant  du  service,  les  demi-soldier 
Les  veuves  ayant  droit  à  pension  ,  d'après  la  foi  précitée  du  13  mai  1791,  obticnnentla  moitié  de  la  demi-solo 

de  trente-six  francs  ,  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

Nota.  Quant  aux  officiers  et  maîtres  entretenus,  aux  marins  et  autres  des  divers  corps,  qui  réunissent  le 

entièrement  h  l'Etat,  soit  des  blessures),  ensemble  I«s  veuves  de  cette  catégorie,  on  leur  applique  ia  loi  dt 

pensions  de  l'armée  de  terre. 

K«  1. 

TRAVAIL. 
SUPPLÉMENTAIRE. 


État  des  Pensions  djtes  Demi-Soldes 

(  Ordonnance  du 


OS  t. 

«a  "S 

*  S 

s  -s 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


1  — 


NAISSANCES. 


1 
2 
S 
4 

5 
6 

7 


Riousfreyt  (Jean- Joseph)  

Desnoyers  ( Joseph). . t , . 

BORDERIEUX  (  LOUIS  )  

MÉR1T  (  André  )  


Bredel  (  Jean-Nicolas)  ...... 

l  enfant  :  Françoise  


•  •,  • 


De  Buffbén  jl,  ( Louis-Spiridion  ), . 
àubouy  (Joseph-Alexis)  


Payement  (Pierre-Ambroise). . . 
t  enfant  ;  Alexis-Emile  , . 


9 
10 

il 

12 


WAiptft  (/«MO  

2  enfants  :  Jean-Gaspard. 


BenoilnAntoiae  

BarbrAU  (  Norbert-Phiiippe-Jac- 

ques  ).  .  x.iH. 

2  enfants  :  Etnma-Jose'phine-^ouise. 

Louise-Virginie 

0 


Mailj-e  foreur 
à  153  fr.  33  cent. 

fdet» 
«H  8  3  fr.  33  cent. 
Bourrelier  à  55  fr. 

Maître  foreur 

à  83  fr.  33  cent. 
Matelot  à  24  ff. 


Maître  calfata  7g  fr. 


Ouvrier  à  l'imprimerie 
du  Gouvernement  à 
100  fr. 


Matelot  k-2  4  fr. 
t .......  ( ... , . t 

MatciptM?fr. 




•  ...••......•a 


Matelot  à  30  fr. 


8  0  pua 

1771, 

2  2  OCt. 

1782. 
2  5  août 

1777. 

10  mars 

1786. 

9  avril 
1839. 

2  8  avrj| 
1770. 

2  7  sept. 
177». 

i 

2  5  fev. 
1840. 

9  août 

1831. 
2  8  mars 


PENSIONS  dite 


Beaulieu. 

Guérigny. 

La  Charité- 
sur- Loire. 
Rovon, 


Le  Havre. 

Basse-Terre 
(Guadeloupe). 


•  •  • 

•1 
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t'obtiennent  pour  ancienneté,  aux  conditions  suivantes  : 
ou  sur  les  bâtiments  de  commerce  et  le»  bateaux  de  pêche  J 
ports  et  arsenaux ,  et  dans  les  forges  et  fonderies  de  ia  marine, 
du  13  mai  1191. 

suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  pour  chacun  de  leurs  enfants  au-deasous  de  dix  ans. 

obtiennent  un  supplément  de  soixante  et  douze  francs  ou  de  cent  huit  francs  par  an ,  suivant  la  classe. 

simple  dont  leur  mari  était  titulaire  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir;  plus,  le  traitement  annuel  de  vingt-Quatre  ou 


conditions  voulues  pour  la  pension  de  retraite  proprement  dite  (soit  vingt -cinq  0»  tren{«  aqf  de  servie  q 
18  avril  1831,  sur  Ici  pensions  de  l'armée  de  mer,  qui  a  été  calquée  sur  la  loi  du  11  avril,  concernant  Ûj 


réglées  d'après  la  loi  du  43  mai  1791. 
Roi  du  1  janvier  1841.  ) 

 .  ^  ■  


QUOTITE 

de  ia 

conces- 
sion. 


.  MOTIFS 

de 

la  concession. 


 — 


■■■■  ■  , 1  ■   m  1  -= 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


DEMI-SOLDES. 


OBSERVATION  -S. 


508* 

Ancienneté' 

Loi  du  1 3  mai 

l«  janv.  184  0. 

Décision  ministérielle 

de  services. 

1791. 

du  4  juin  1840. 

250 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  En  remplacement 

de  sa  demi-soide  de  2 1 6  fr. 

180 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  4  juin  1840. 

250 

Idem. 

Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 

24 

Le  père 

Idem. 

9  avril  1839. 

Idem. 

demi-soldier. 

288 

Ancienneté 

Idem. 

i<*  janv.  1840. 

Idem. 

de  services. 

300 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

•  a 

24 

■ 

Le  père 

Idem. 

2  5  fév.  1840. 

Décision  ministérielle 

demi-soldier. 

• 

■  • 

du  15  septembre  1840. 

48 

Idem. 

Idem. 

1er  janv.  1840. 

• 

Idem. 

,     ......           .        <  " 

48 

* 

Idem. 

• 

Idem. 

•  • 

Idem. 

J cLent. 

* 

> 

* 

■ 

•  .  •          i  • 

•  *  ■  i 

6. 
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13 

14 

15 

16 
17 
18 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(  ) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Altazin  (Antoine). 


1  enfant  :  Eiisa 


Dauhrege  (  Philippe  )  

1  enfant:  Caroline-Honorine  

Lemiere  (Victor)  

1  enfant  :  Ame'dee  

Ducormier  (François-Claude  ).. . . 

1  enfant  :  Francois-Ciaude  

ï 

Leroy  (  Thomas-François  )...... 

1  enfant  :  Marie-AugcIique-EIise  . 

Loisel  (Jacques-Nicolas)  

1  enfant  :  Eugenic-Viclorine  

Onfray  (Benoît-Jacques-Brice  ). . 


19 

20 
21 
22 

23 

24 
25 
26 

27 


t  enfant  :  Jean-Edouard. . 
Martel  (  Yves-Marie  ).  . . . 

t  enfant  :  Adèlc-Cëlestiiie  . 

Lequêne  (  Jacques-Louis  ). 
1  enfant  :  Charles-Eugène.. 


Maître  au  cabotage,  ayant 
aervi  l'Etat  à  la  paye 
de  21  fr. 


Matelot  a  2  4  fr. 


Deuxième  maître 
de  timonerie  à  54  fr. 


Deuxième  maître 
de  timonerie  k  48  fr. 


Quartier-maître  à  361 
Matelot  a  2  4  fr. 


Makre  au  cabotage,  ayant 
servi  l'Etat  à  la  paye 
de  27  fr. 


Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  G 0  fr. 


Folet  (Guilfaume-Fraûrois)  

l  enfant  :  Antenor-Mîtximc-Mcdé- 
rique. 

Boudard  (Jean-Baptiste)  

1  enfant  :  Louis  


Aide- timonier  à  36f. 
Matelot  à  30  fr. 


Hervieu  x  (  Charles-Micli  el  ). 
1  enfant:  Aimee-Désina. .  .. 


May  (Constant)  

Delisle  (Louis-François)  

Vaillant  (  Etienne  -  Joseph  )  dit 

DÉGAGÉ. 

1  enfant  :  Jeanne-Marit  


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


Quartier-maître 

à  45  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem  a  24  fr. 


naissances. 


Dates. 


1 4  janv. 
1840. 

18  oct. 
1839. 

2  3  nov. 
1839. 

4  avril 
1831. 

1 1  nov. 

1839. 

2  6  janv. 
1840. 


20  oct. 
1839. 

5  mars 
1840. 

9  nov. 
1839. 

30  mai 
1839. 

15  août 
1839. 

1 9  mars 
1840. 

17  août 
1788. 

1 5  août 
1786. 


l«sept. 
1839. 


Lieux. 


Saint-Servan. 
Cancale. 
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QUOTITÉ] 

de  la 

MOTIFS 

de 

BASES  LÉGALES 

de 

ÉPOQUE 

de 

OBSERVATIONS. 

•ion* 

la  concession. 

fixation. 

jouissance. 

• 

24* 

Le  père 
demi-soidier. 

Loi  du  13  mai 
1791. 

14  janv.  1840. 

Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840. 

24 

Idem. 

Idem. 

18  oct.  1839. 

Idem. 

* 

* 

24 

Idem. 

a  « 

Idem. 

23  nov.  1839. 

•  - 

Idem. 

...                          •    ••  . 

24 

Idem. 

Idem. 

1<*  janv.  1840. 

•  • 

■ 

Idem. 

* 

24 

.  .  Idem» 

Idem. 

.   •   ■          .  .       *  . 

1 1  nov.  1839. 

Idem. 

24 

* 

Idem. 

M.  «  cm. 

Idem 

M  ICI  fwwm 

o  a  ianv    m  An 

Idem. 

24 

1 

Idem. 

Idem. 

.10  oct.  1 839. 

/r/em. 

2* 

Idem. 

Idem. 

5  mars  1  840. 

.  24 

Idem. 

* 

.  Idem. 

9  nov.  1839. 

Idem. 

24 

Idem. 

Idem. 

30  mai  1839. 

Idem. 

24 

Idem. 

Idem. 

15  août  1839. 

Idem. 

24 

Idem. 

Idem.  . . . 

19  mors  1840. 

Idem.  i 

150 
120 

• 

Ancienneté' 
de  services. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

•                                             •     •  a 

!«•  jînv.  1840. 
Idem. 

Idem. 

Idem.  En  remplacement 
de  sa  demi-solde  de  96  fr. 

24 

Le  père 
demi-soidier. 

Idem. 

1er  sept  1839. 

Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840. 
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Z.  9 


2» 


29 


NOMS   ET  PRÉNbMS 


des  pensionnaires. 


Grand  Aïs  (  Yves-Charles  ). 
2  enfants  :  Julie-Françoise. 


QUALITES  ,  GRADES 


ou  emplois. 


30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 

38 

39 
40 

41 

42 
43 
44 


François-De'sire'. 


Herbert  (Jean-Simon). . . 

l  enfant  :  Blanche  

Le  Maire  (Jean-Françoïs). 


Capitaine  au  long  cours, 
ayant  servi  l'Eut  à  la 
paye  de  24  fr. 


Ouvrier  charpentier 
à  40  fr. 


2  enfants  :  Rose- Françoise-Jeanne- 
Marie. 
Marie-Jeanne-Françoise 


Rebuffe^  (Julien-François)  . . . 
Paris  (  Guillaume-Julie*) .... 
1  enfant  :  Àngélique-Artdréê  . . 

Rageot  (  Joseph-Marie  )  

Addouard  (Nicolas-François), 
l  enfant  :  Ce'sarine-Mariè-Josepl 


Matelot  à  2  4  fr. 
.....  ;  


NAISSANCES. 


Dates. 


4  nov. 
1830. 
21  juillet  j 
1834. 


Ouvrier  calfat  à  40f. 

Ouvrier  charpentier 
à  40  fr. 


Ouvrier  charpentier 

à  40  fr. 
Deuxième  capitaine 

k  70  fr. 


une 


Le  Roy  (Victor-Marie-Louis)  . . 
1  enfant  :  Eugène  Marie  


Leostic  (  Jcan-Guillaume-Marie  ) . 


Le  Ticos  (  Jean-Marie  ) 
l  enfant  î  Yves-Marie.. 


Kéréïeon  (Michel). 
I  enfants  :  Jean-Marie 


Rioox(  François  ).. 


Matelot  k  30  fr. 


Menuisier  a  oo  fr. 
Matelot  à  30  fr. 


Geindre  k  28f  80e. 


Matelot  à  30  fr. 


Lieux. 


Pleurtuit. 


Lambczellcc. 


1 1  (îéc. 
1839. 

1 0  janv. 

1840. 
21  mars 

1816. 

20  août 
1839. 


2  5  avril 

1832. 
16  juillet) 

1834. 

27  juillet  !  Pïoubazlanec. 
1784. 
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QUOTITE 

de  h 
conces- 
sion. 


48* 


24 
222 

48 

222 
222 
24 
222 


24 

24 
252 

24 


48 


120 


MOTIFS 

de 

la  concession. 


Lé  père 
demi-soldier. 


Idem. 


Infirmités  prove- 
nant dé  service. 


infirmités  prorr- 
naut  du  service. 


em. 


InGréaités  prove- 
nant dit  service. 


Le  père 
demi-soîdier. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai 
1791. 


em. 


InGnhite*s  prove- 
nant du  service. 


Le  père 
demi-soldier. 


ïdem. 

Ancienneté' 
de  services. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


lnrjanv.  1840. 


Idem. 

2C  sept.  1839. 

Idem. 

Idem. 

1CT  janv.  1840. 

Idem. 

1  n t*Yn 
M.  HCIfl. 

A  ci  c //*  • 

1  lit  lit. 

Idém. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idém. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 1  dec.  18  39. 

Idem. 

Idém. 

io  jdiiv.  1840. 

Idem. 

Idcto. 

irrjanv.  1840. 

Idem. 

Idem. 

2  0  août  1 839. 

Idem, 

Idem. 

1er  janv.  1 8  40. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

OBSERVATIONS. 


De'cision  mîniste'ricllc 
du  15  septembre  1840. 
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&  -a 


45 
46 
47 
48 
49 


50 
51 
52 
53 

54 

55 
56 
57 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

I 

des  pensionnaires. 


(  12»  ) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Rénan  (  Yves  )  

Le  Briand  (Jean). 
1  enfant  :  Yves.  .  .  . 


Le  Loarer  (Arthur-Parfait-Marie). 

1  enfant  :  Marie-Joseph*  

Gcezenec  (Olivier)  

l  enfant  :  Joséphine.. .  


Volant  (  Joseph  )  

i  enfant  :  Yves-Marie  


Baucher  (  François  )  . .  .  . 
i  enfant  :  Marie-Élisabeth. 


Le  Guillermo  (  Yves  ). 
l  enfint  :  Elisabeth. . . . 


Le  Moigne  (Sébastien-Corentin).. 
2  enfants  :  Marie-Mj^gueritc-Jean- 
ne. 

Reine- Catherine  


58 
59 

60 


Rblan  (  Jean-Baptiste  )  

Mollo  (Joseph -Marie  )  

Le  Meder  (Pierre  )  

1  enfant  :  Françoise-Mathnrine 
Lefranc  (Mathurin)  


Coquen  (Jean-Vincent), 
l  enfant  :  Marie-Ange. . . 


Matelot  à  30  fr. 
Idem  k  27  fr. 


Matelot  à  2  4  fr. 


Aspirant 
de  2*  classe. 


Matelot  k  30  fr. 


Matelot  à  2  4  fr. 


Matelot  à  2  7  fr. 


Matelot  à  2  2  f  50e. 


Poulieur  k  40  fr. 

! 

Matelot  à  2  4  fr. 

Ouvrier  caïfat 
k  38  fr.  40  cent. 


MateTotk  24  fr. 
Idem  à  30  fr. 


- 


naissances. 


Dates.  Lieux. 


3  mai 
1771. 

4  fev. 
1779. 

2  7  OCt. 
1832. 

3  avril 
1  788. 

1 3  dec. 
1831. 


10  mars 
1840. 

5  janv. 

1840. 

8  nov. 
1839. 


Plôurivo. 
Yvi... 


Brélmf. 


I 

........... 

i 


2  5  fev. 

1  840. 
1 0  fev. 

1789. 

31  oct. 
1839. 
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QUOTITE 

de  la 


non. 


MOTIFS 

de. 

la  concession. 


192 

. , . . . 

120 

•  24 
96 


f 


24 


24 


24 


24 


24 


48 


150 


96 


24 

•  • 

96 
24 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


Ancienneté 
de  services. 


Le  père 
demi-soldier. 


Idem. 

i 


Idem. 


0m 


Idem. 


Ancienneté 
de  services. 
Idem. 


Le  père 
demi-soldier. 
Ancienneté 
de  services. 

Le  père 
demi-soldier. 


BASES  LÉGALES 

■-  ^n/.nry  ,tr.  i.: 
de 

fixation. 


Loi  du  1 3  mai 
1791»  •  • 
Idem. 

•   Idem.   •  • 


Idem. 
Idem. 


ftfl  *  ma  r 
•   •  m 


Idem. 


Idem. 


*  •  •  • 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

0  Idem. 

•       •  »  •  ■ 

Idem. 
Idem. 


époque 
de 

jouissance. 


1er  janv.  1840. 


Idem. 

•  • 
I clf'Tîl , 

Idem. 


Idem. 


.  •   ,  *   •       »  • 


1  Omar*  18  40. 

if-»  I 


5  janv.  1840. 


«  nov.  1889. 

■ 

r  ' 

3  avrji  1840. 

•     •     .  •     ■     •  ■ 

Ie*  et  15  janv. 
1840. 

■    |     ■  *  • 

t1*  janv.  1840. 

» 

Idem. 


25  fév,  1840. 

•       •       •  * 

t<*  janv.  1840 

■  • 

iwnov.  1839. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  1 5  septembre  1840. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

•  i  • 

'  .•:«\t  : 

Idem. 

Idem. 


i  » 


ru 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

•  . . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 


î  » 
il 
<  r 

i  - 
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61 


62 


63 


64 


65 
66 
67 

68 
69 
70 

71 
72 
73 

74 
75 
76 


NOMS  BT  PRÉNOMS 
des  pensionnaires. 


i 


12*  ) 


Le.  4*uïljec  (  Jacques- Pierre  ). . . . 


Baraloux  (Désiré). 
1  enfant  :  Amélie. . , 


Maillard  (  Jean). 

1  enfant  :  Aimé  , 


•  4  i 


Coupu  (Pierre)  

1  enfant:  Louise-Désirée. 


Dlvaud  (Alexis  ) 


3  enfants  :  Victoire  -  Adélaïde  -  Cé 
line. 

Cyprien  


Rose-Octavie. 


Guignard  (Joseph)  

1  enfant  :  Constant- Victor . 


Tramblé (Jean-Baptiste.. . . 
Morin  (Jacques)  


Ckeneau  (Jean  )  . . . , 
t  enfant  :  Rose-Élise, 


Oegens  (  Bernard  )  

Sodbes  (Pierre)  


Jaubeguiberry  (Jean) 
1  enfant  :  Marianne. . . 


QU 


Alités, 


grades 


ou  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 


Majelot  à  2  4  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Deuxième  maître 
charpentier  à  60  fr. 


Matelot  à  2 1  fr. 


Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  69  fr 
Ouvrier  charpentier 

à  40  ff. 
Quartier-maître  à  3  6f 


Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  69  fr 
Contre-maître 
voilier  a  72  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


Lardeirol  (  Jean-André  )  

Lan ATA  (  Jacques-Joseph  )  


Ouvrier  calfat  à  40f. 
Matelot  à  24  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


3  fév. 
1840. 

26  mars 
1840. 

7  juiflet 
1833, 

2  4  janv. 
1840. 


lieux. 
-,  


•  ••<«.••»••  • 


29  fév. 

1840. 
20  mars 

1786. 
1 4  août 
1819. 

20  mars 
1840. 

3  sept. 
1780. 

1«  août 
1783. 

27  fév. 

1840. 
7  juin 

1774. 
5  nov. 

1767. 


La  Tremblade. 

Saint-Georges- 
de-f 


Bordeaux. 
Bayonne. 


Saint-Chamas. 

Saint  e-Marie- 
de-Nozirègo 
(duc h,'  de  Gènet  ). 


11.  n°  524. 


(  »«  ) 


mtm 


QCOTITB 

de  la 


2  4' 


•  * 


24 


24 


24 


•  -     »    •  • 


72 


24 
216 
222 

24 
216 
216 

24 
542 

168 


MOTIFS 

de 

la  concession. 

-  —  *  


Le  père 
demi-soldicr. 

»   •  •  • 

IdeM. 


Idem. 

» 

Idem. 


Idem. 


Anqicrincté 
de  services. 

Infirmités  prove- 


Le  père 
demi-soidier. 
Ancienneté* 
de  services. 
|  Idem. 


Le  père 
demi-soidier. 
Ancienneté' 
de  services. 
Idem-, 


RASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


1 


Loi  du  13  mai 
1791. 


Idem. 
Idem. 
Idem* 


•  ■  •  •  • 


Idem. 


Idem. 

•  •  a  t 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQOE 

•i 

de 

jouissance 


*•>!  n  -i  r't  y  /. 

OBSERVATIONS. 


3  fév.  1840. 


26  mars  1840. 

•  i   ■  *   •  •  * 

1er  janv.  1840. 

■  •      ■  •  « 

«4  janv.  1840. 


•  •  • 


»  •  «  «   •  - 


1er  janv.  1840. 


29  fév»  1840. 
l«"janv.  1840. 
Idem . 


m  • 


I 

20  mars  1840. 

Do  jour  de  son 
Congédiement. 

1er  janv.  1840. 


27fév.  1840. 
1«  janv.  1840. 
Idem. 


«  . 


Décision  ministérielle 
du  18  septembre  1840. 

•  «  •  •  ' 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

•    .    •  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


.  •  «  »  i 


A-  .  » 
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H 


77 

.  » 
78 


79 


80 


81 


82 


83 


84 


85 

86 
87 

88 
89 
90 
91 
99 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensttnrnaires. 


i 


(  124  ) 

QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Santi  (  Pascal  )  

1  enfant  :  Jean-Louis-Marius, 


Bruno  (Pierre)  

1  enfant  :  CharlessJoscph, 


GouirAnd  (  Jean-Trophime  ). . . 
1  enfant  :  Marie-Aune-Araantine 


Guis  (Louis)  

1  enfant  :  Edouard  -  Marius  -  Fran- 
çois. 

Bonnefoy  (  Laurent-Michel)  

1  enfant  :  Charles-Biaise  


Orsini  (Pierre )  

t  enfant  :  Marie-Nonce 


Franchi  ni  (  Jean), 
l  enfant  :  Joseph  . . 


Marcotorchino  (Paul).  

1  enfant  :  Catherine  


Pilotc-côtier  à  90  fr. 
Contre-maître  a  5lf. 


Deaxièmc  maître 
de  manœuvre  à  60  fr. 


Matelot  à  24  lr. 

Calfat  a  38f  40e. 

i 

Matelot  à  24  fr. 
Matelot  à  30  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 2  mars 
1840. 

22  mars 
1840. 


2  6  OCt. 
1839. 

13  OCt. 
1839. 

3  fév. 
1840. 

2  8  de'c. 
1839. 

5  mai 
1839. 

2  5  nov. 
1839. 


Isabet  (Jean)  

Viaud  (  François)  , 

Granpera  (  Bruno-Marin  )  

Laide/.  (Jean-Marie)  

A  m, aire  (Guillaume-Antoine  )  . . 

DelAtre  (  Pierre-Nicolas  )  

Ri  marré  (Antoinc-Faustin  )..... 
I)  a  m  art  (  Jean-François  )  


Gardien  de  quai 

2  4  mars 

Buffard. 

k  33  fr. 

1774. 

Foreur  k  40f  2  5°. 

9  jnin 

Ruelle. 

1787. 

Quartier-maître 

12fcv. 

Martigues. 

à  39  fr. 

1775. 

Deuxième  maître 

1 9  janv. 

Calais. 

canonnicr  k  60  fi . 

1775. 

Aide-canonnier 

1  5  mai 

Saint-Serran. 

à  39  fr. 

1775. 

Gardien  de  signanx 

21  avril 

Boulogne. 

à  50  fr. 

17  7  5. 

Matelot  à  2  7  fr. 

15  fe'v. 

Mers. 

1775. 

Idem  il  30  fr. 

5  janv. 

Camiers. 

1775. 

Lieux. 


SUPPLE 
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orrtTlTR 

MOTIFS 

BAaKa  LEGALES 

V  n  A  A  it  E> 

EPOQUE 

■ 

de  h 

de 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

■  1  1  1  11 

la  concession. 

fixation. 

jouissance. 

36* 

Le  père 

Loi  du  13  mai 

12  mars  1840. 

Décision  ministérielle 

1791. 

du  15  septembre  18  40. 

24 

Idem. 

Idem. 

22  mars  1840. 

•  » 

Idem. 

24 

Idem. 

Idem. 

26  OCt.  1839. 

Idem. 

» 

24 

Idem. 

Idem. 

• 

13  OCt.  1839. 

• 

Idem. 

■ 

24 

Idem. 

Idem. 

3  fév.  1840. 

24 

Idem. 

Idem. 

28  déc.  1839. 

Idem. 

• 

*  - 

24 

■ 

Idem. 

Idem. 

5  mai  1839. 

Idem. 

• 

2» 

Idem. 

* 

Idem. 

25  nov.  1839. 

■      *  *  * 

Idem. 

lit 

Ayant  atteint 
sa  65e  année. 

Idem    et  ordon- 
nance du  29  juin 
1828. 

24  mars  1339. 

•    ►  • 

Décision  ministérielle  du  4  juin 
1840.  Supplément  à  sa  demi-soide  de 

120  fr. 

72 

Infirmités. 

Loi  du  13  niai 

1791. 

1er  jauv.  1840. 

Idem  de  150  fr. 

72 

Ayant  atteint 
sa  65e  anne'e. 

Idem    et  ordon- 
nance du  29  juin 
1828. 

li  fév.  1840. 

Décision  ministérielle  du  15  sep- 
tembre 1840.  Supplément  »  sa  demi- 
solde  de  150  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

19  janV.  1840. 

Idem  de  180  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

16  mai  1840. 

Idem  de  150  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

21  avril  1840. 

Idem  de  180  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

15  fév.  1840. 

■ 

Idem  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem, 

5  janv.  1840. 

Idem. 

• 

»  * 

* 

i  ■ 
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93 

94 
95 
96 
97 
98 
99 
100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(  126  ) 

7 

> 

•  *  ■ 

QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NA1SSANÇES. 


•■'"ILS. 

*  .  - 

L.ICUX. 

16  mars 

Dunkorque. 

1775. 

29  nov. 

Le  Crotoy. 

17  7  4 

8  fëv. 

Saint-Valéry- 

177»; 

1511  r  -  ^  i  \  m  ni  *» 

2  fe'v. 

Rovon. 

1  7  7  "i 

13  mai 

Mej'Iimont. 

1  7  7  «i 

2  2  avril 

Cuca 

*//*>• 

29  janv. 

Caveux. 

1  7  7  S 

10  fe'v. 

Berck. 

1  7  7  ri 

Ail  O. 

20  fe'v. 

Cucq. 

17  7  5 

7  sivril 

juc  navre. 

1  7  7  t 

2  6  fe'v. 

ïdpm 

4  ut  III  . 

17  7  5 

1  7  fe'v 

juem. 

177  1, 

25  mars 

Jumiècres. 

1775. 

20  janv. 

S&ssetot- 

1  7  7  r» 

A   1   I  %J  . 

1  p— \l  £i  ii n  <Ti  1 1  r 
1  c".UdUt  U  II  u  un. 

2  4  janv. 

Sai  n  t- V aï  e  ry  - 

1  7  7  fi 

il..". 

Pt\~Cst  11  Y 

5  fév. 

Saiut-Pierre- 

17  7  5 

pn-Porî 

2  7  avril 

1775. 

1 9  nov. 

Dieppe. 

1774. 

20  OCt. 

Idem. 

1  774. 

2  4  doc. 

Belle  vilïe- 

1774. 

sur-Mer. 

6  dec. 

Saint-Martin- 

1774. 

en-Campagne. 

Carpentibr  (Jacqucs-Françoii) . 

■ 

Asselin  (Antoine- André).  

Laniez  (Jean-Charles)  

Palette  (  Jean-François  ). ,  

Troude  (Jean-Françots-Nicolas  ). . 
Guilbert  (Jean-Louis)  dit  Fréro. 
Louvel  (Jean-Charles  ).,....,., 
Macquet  (  Jacques  )  

  • 

Fourmanoir  (Antoinc-Honoré)..  . 

LÉcoRNEV  (J ean-Baptiste-Ftancpis). 

DoullÉ  (Jcan-Etienue- Joseph).  . . 

Dubuc  (  Jean-Baptiste-Pierre)  .... 

Prunier  (Jean-Baptiste-Nicolas). . 

Pannevel  (  Jean-Baptiste )  

Beaufour  (  Nicolas- Alexandre). . . 

Robert  (Alexandre-Jean  )  

Verdiere  (  Pierre-Dc'sire  )nV!î. 

Clémence  (  pierre-FrançoisJean- 

Baptiste  ). 
ÇAWXtiZR  (  J ean-NicoIas-Hw M  )• 

* 

FBÉCttQN  (  Jcan-Fran^ois) ... . . , , , 
Vas^14¥  (Nicolas-Antoine  )r . . , . 


Lieutenant 
non  entretenu  è  133f  33° 

Peu  xi  è  me  maître 
d'e'quipageà  60  fr. 

Contre-maître 
d'e'quipage  à  57  fr. 

Matelot  a  30  fr. 

Quartier-maître 
canonnier  à  39  fr. 
Ilatelotà  2  4  fr. 

Idem. 

Idem  à  30  fr. 

Idem. 

Idem. 

Chef  de  timonerie 

à  8 1  fr. 
Matelot  à  30  fr. 

Quartier-maître 

à  42  fr. 
Maître  canonnier 

à  81  fr. 
Aide-canonnier 

à  45  fr. 
Matelot  a  30  fr. 

Deuxième  maître 
canonnier  à  69  fr. 
^latelot  a  30  fr. 

Idem. 

Idem. 

Deuxième  chef 
de  timonerie  à  48  fr. 


Digitized  by  Google 


QUOTIT? 

delà 


siou. 


io»f 

7* 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

*  F" 

72 
72 
72 
72 

*  • 

72 
72 
52 
72 
72 
72 

*  # 

72 


de 
la  cçn 


Ayant  alteipt 
sa  65e  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem* 

»  * 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

*  • 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

• 

Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13  mai  1791 
et  ordonnance  du 
29  juin  1  82». 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

f4m? 

Idem. 
Idem, 

!4m- 


ÉPOQUE 

de 

jouissance. 


OBSERVATIONS. 


îçmars  1840. 

29  nov.  1839. 

»fév.  1840. 

2  fév.  1840. 

13  mai  1840. 
2  2  avril  1840. 
2  9  janv.  1840. 

10  fév.  1840. 

20  fév.  1840. 

7  avril  1840. 

20  fév.  1840. 

17  fév.  1840. 
25  mars  1840. 
20  Janv.  1840. 
2  4  janv.  1840. 

5  fév.  *»AQ. 

2  7  avril  1840. 

19  nov.  1&39. 

20  0Ct.  1839. 

24  déc.  1839. 

... 

G  déc.  1839. 


 1  

1 

Décision  ministérielle  du  15  »ep-[ 
tembre  1840.  Supplément  à  sa  demi- 
«oldede400fr. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr» 
Idem  de  150  fr. 
Idem  de  96  fr. 
»  Idem. 

Idem  de  120  fn. 

Idem. 

Idem. 

> 

Idem  de  2 1  »  fr, 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  150  fr, 
Idem  de  2 1 6  fr* 
Idem  de  150  fr, 
Idem  de  120  fr. 
Idem  dç2|6fr, 

• 

/rfemdçi2Qfr< 
fdem. 


Iftem  de  içp^ 
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N0M8    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


- 


QUALITÉS,  GRADES 


as 


o 

Z  P 
M  o 


114 

115 
116 
117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 
126 
127 
128 

129 

130 
131 
132 
133 
134 


Adrien  (  Louis-Nicolas  )  

Magnan  (  Jean-Joseph  )  

Robin  (Jean- Alexandre  )  

Lartisien  (  Pierre-Louis  )  

Sauvage  (Jacques  )  

Séron  (Jean-Nicolas  )  < . . 

Poulain  (  Michel-Aimable  )  

Havard  (Denis)  

Demarest  (  Antoine  )  

Ricuer  (Pierre-Nicolas)  

Scanegatty  (  Pierre  -  Alexandre 
Henri  ). 

Duramé  (Pierre-Paui-Prosper).  . 

Le  Roy  (  Pierre-Thomas  )  

Jouan  (Pierre  )  

Lanvillé  (François)  dit  Olivier 

Prentout  (  Louis- Armand  )  

Le  Roy  (Jean-Pierre)  

Abraham e  (Pierre-François).. . . 

Trohel  (Jean-Pierre)  

Morin  (François-Marius). . .... 

Jean  (Jean-Thomas).  


naissances. 


ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

Matelot  U  30  Jr. 

2  9  OCt. 

DieDDc. 

* 

I  7  7  4  • 

Idem. 

14  fev. 

Idem. 

* 

Idem. 

1775. 
7  janv. 

Idem. 

1775. 

Idem  k  24  fr. 

16  janv. 

Bethencourt. 

1775. 

Idem  k  30  fr. 

5  juin 

Le  Tréport. 

1775. 

Deuxième  maître 

5  fév. 

Dieppe. 

canonnier  k  54  fr. 

1775. 

Patron  à  îoo  fr. 

29  avril 

Idem. 

1775. 

Quartier-maître 

Idem. 

Biville-sur-Mer 

à  45  fr. 

•  * 

Matelot  ii  30  fr. 

1er  avril 

Saint- Martin - 

Idem. 

1774. 

en-Campagne. 

2  4  UOV. 

Saint-Pierre- 

1774. 

Manneville. 

Deuxième  chef 

25  janv. 

Rouen. 

de  timonerie  a  69  fr. 

1775. 

iicii  iKi-iii  a  lire 

1 1  mars 

cirncvuie. 

de  manœuvre  k  3  G  fr. 

1775. 

Matelot  k  30  fr. 

9  fe'v. 

Le  Trait. 

1775. 

» 

Idem  k  27  fr. 

12  mars 

Sainte-Croix— 

1775. 

sur-Aiziers. 

Soldat  de  marine. 

1 0  mai 

Beuvron. 

1775. 

0  uartier-maître 

4  9   m  h 

Z  —  JUal 

f  inn  il  Ati  i* 

A1UUUCUI  • 

/ 1  fi  Ml    i  IHlMllTf    i»    Tj'  ( 

uc  uiauwuvri.  a  od  ii  • 

4  1  t  K 

1770. 

Idem. 

2  3  mars 

Trouville. 

1775. 

Deuxième  maître 

9  avril 

Carteret. 

de  manœuvre. 

1775. 

Guetteur  de  signaux 

30  mars 

Varouviile. 

k  50  fr. 

1775. 

Matelot  k  30  fr. 

2  1  fév. 

FermanTÎHe. 

1775. 

Idem. 

2  2  mars 

Audcrvilie. 

1775. 

Digitized  by  Google 
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QUOTITÉ 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUB 

* 

de  II 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

* 

S10D 

la  concession. 

fixation. 

jouissance. 

Ayant  atteint 
sa  6  5e  année. 

Loi  du  13  mai  1791 
et  ordonnance  du 
29  juin  1828. 

29  oct.  1839. 

Décision  ministérielle  du  15  sep- 
tembre 1840.  Supplément  à  sa  demi- 
solde  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

14  fév.  1840. 

Idem. 

.  72 

Idem. 

Idem. 

7  janv.  1840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

16  janv.  1840. 

Idem  de  96  fr.  1 

.  72 

Idem. 

Idem. 

5  juin  1840. 

Idem  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

5  fév.  1840. 

Idem  de  180  fr. 

108 

Idem. 

Idem, 

29  avril  1840. 

Idem  de  300  fr.  ] 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  50  IV. 

72 

.  Idem. 

Idem. 

in  avril  1839. 

Idem  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

24  nov.  1839. 

Idem.  j 

72 

Idem. 

Idem. 

2  5  janv.  1840. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

11  mars  1840. 

/rfew  de  120  fr.  j 

7  Z 

Kl  cm. 

laem. 

t 

Idem. 

9  lev.  1840. 

laem,  f 

72 

Idem. 

12  mars  1840. 

Idem.  f 

144 

Idem. 

Loi  du  8  iuin 
1792. 

4  A  yii  ai  4  fi  A  a 
IU    Ml  il  I    l  O  i  \  U  • 

Décision  ministérielle  du  15  sep- 
tembre 1840.  Augmentation  à  sa  demi- 
solde  de  103  fr. 

72 

Idem. 

Loi  do  13  mai  1791 

et  ordonnance  du 
29  juin  1828. 

22  mai  1840. 

Décision  ministérielle  du  15  sep- 
tembre 1840.  Supplément  a  «a  demi- 
solde  de  120  fr. 

72 

Idem, 

Idem. 

23  mars  1840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

9  avril  1840. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

7  Z 

W  »  .  - 

Idem. 

laem. 

30  mars  1840. 

laem  de  180  ir. 

72 

Idem. 

• 

Idem. 

21  fév.  1840. 

/cfero  de  120  fr. 

72 

Idem, 

Idem. 

22  mars  1840. 

Idem. 
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35 

36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
149 

50 

51 
52 
53 
54 
55 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Brantonne  (Jean-Pierre). . . 

Fleur  y  (Nicolas-Laurent)  . . 

Le  Gou ml  (Pierre-François  )  

Leparquois(  Nicolas  )  

Tessel  (  Jean -Jacques  )  

Tessel  (Jacques)  

Flambard  (  Jean-François  )  

Clerbt  (  Charles)  

André  (  Guy-Baptiste  )  

Caubrier  (Pierre-Michel  )  

Tollemer  (Jean-François)  

Bbetot  (Michel- Jean-Baptiste  ).. . 
Quillebec  (  Baptiste-Joseph  ) . . . . 

Denis  (Jean-Julien  )  

Cormier  (  Pierre  ï  

Dopont  (Jacques-Emmanuel  ) 

Li; prince  (  Charles-Malo  )  , 

Roussel  (François-Jacques)  

Raquidel  (Guillaume-Simon  ). .  . 

Laffiche  (  OUvier-Jea*  )  

Voisin  (Victor-Michel  )  


.  «  • . 


QUALITES ,  GRADES 

NAISSANCES. 

ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

Matelot  k  30  fr. 

4  IV v. 

St-Gcrmain- 

1775. 

d'EIIe. 

Maître  jardiuier 

2  2  fév« 

Cherbourg. 

k  54  fr. 

1775. 

Infirmier  à  24  fr. 

2  mai 
1775. 

Valcanvillc. 

Manœuvre  à  30  fr. 

2  janv. 

1775. 

Greville. 

Maître  canonnier 

1 6  avril 

CourseuIIcs. 

à  81  fr. 

1775. 

i             '  »  * 

Deuxième  maître 

9  avril 

Idem, 

canonnier  à  54  fr. 

1775. 

Matelot  à  24  fr. 

2  avril 
17  75. 

Luc. 

Quartier-maître 

16  fév. 

Cabourg. 

à  33  fr. 

1775. 

Deuxième  chef 

12  fév. 

Grandcfcfhp. 

de  timonerie  à  54  fr. 

17  7  5. 

Pilote-entier  k  8lf. 

22  fév. 
1775. 

Saint-Vaâst. 

Quartier-maître 

a  i  tuai  9 

de  manœuvre  à  36  fr. 

1775. 

Maître  de  manœuvre 

20  fe'v. 

Montfarville. 

à  8 1  fr. 

1775. 

\ide- timonier  à  3(Jr. 

2  0  avril 

1775. 

Saint-Vaâst. 

Quartier-maître 

4  déc. 

PIcudihen. 

k  AI  f r 

1774. 

Matelot  k  27  fr. 

18  fév. 

Saint-Pieir»- 

1775. 

et-Mlque!on 

{Amérique). 

Ouvrier  charpentier 

îwjanv. 

Marciily- 

k  5  5  fr.  20  cent. 

1775. 

sur*Eure. 

Matelot  k  30  fr. 

2  6  fév. 
1775. 

Caocale. 

1  8  fév. 
1775. 

Idem. 

Idem  a  24  fr. 

17  avril 
1775. 

Idem. 

Idemk  30  fr. 

30  avril 
1775. 
1 6  janv. 

Sainl-Suiiac. 

Maître 

Don  ville. 

de  timonerie  k  66  fr. 

1775. 

Digitized  by  Google 


B.  n°  524. 


(  ) 


QUOTITÉ. 

delà 


72f 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 

• 

72 

72 


MOTIFS 

de 

la  concession. 



Ayant  atteint 
sa  65e  anne'e. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ide 
Ide 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Ident. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  13mail791 
et  ordonnance 
du  29  juin  1828, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ut! 


Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


4  fév.  1840. 

22  fév.  1840. 
2  mai  1840. 

2  janv.  1840. 

.         <  •  • 

16  avril  1840. 

.  '  *  ■•  l-fl 

9  avril  18  40. 
2  avril  1840. 
16  fév.  1840. 
12  fév.  1840. 
2  2  fév.  1840. 
21  mars  1840. 
2  0  fév.  1840. 
20  avril  1840. 
4  déc.  1839. 
18  fév.  1840. 


1er  janv.  1840. 
2  6  fév.  1840. 
18  fév.  1840. 
17  avril  1840. 

30  avril  184  0. 

I  'arr« 

16  janv.  1840. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  15  sep- 

««.de.sofr.    .  : 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 

•         •  •  •  *  •  SI  A     '    <*'  • 

Idem  de  2 1 6  fr. 

t       •  J    IU3  Jti  ,    <■«»  1 

/rfem  de  180  fr. 


1" 


/</e/n  de  96  fr. 

.  .  •    ■         i  /  j   £«  ■ 

/</em  de  1 2  o  fr. 

».  •   )  y  ras    •  .'  6«i  ' 

'  t 

/rfew  de  180  fr. 

.  t1'!.  *  -ri  ni*)  ' 

/rfem  de  2 16  fr. 

.  I    ;r*ivi  'G  .  Sbt 

Idem  de  120  fr. 

.   ira  7)  mijSoK  ;  ) 

Idem  de  2 1 6  fr. 

«  i-     -un  tt  iî1  i   r:,  » 

/rfemtSeitofr. 

;  i 

Idem  de  150  fr. 

t 

Mm  de  120  fr* 

..  .'7'  :-  .  îJîf         '    0  .  J 

Idem  de  180  fr. 

■ 

Idem  de  120  fr. 
Idem. 

/cfe/n  de  96  fr.. 

■  »«.".)  jjf'  t  ■'•  »  :  :  t 

/</em  de  120  fr. 

■  '    ' ,    r  •'.H.r  :o  i   c;  : 

/rfem  de  2 1 6  fr, 


t. 
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157 
158 
159 
160 
161 
162 
163 
164 
165 
166 
167 

168 
169 
170 
171 
172 
173 
174 
175 
176 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Massin  (Gilles-Joseph  ). 


Lemesle  (Matlmrin  ). .  

Ta  hier  (Jean)  

......  , 

ÎÎAMONIAU  (  Jacques-Etienne  ) ..  . . 

Duguilly  (  Alexis-Julîen-Joseph  ). 

•    a  4  • 

Mocsset  (Pierre-Jean-Dominic|iie). 

•il  0"  ».» 

Villeneuve  (  Julien-Joseph  )  

Lebrun  (  Jacques-Mathurin-Goy  ). . 

.1  <}t  1  :  '  •.  .  1  .....  : 
Chupin  (Julien-François  )  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Lieux. 


Olivier  (Pierre-Jean  )  

Monter  (Pierre-Marie-Jean  ) 


Beauregard  (  Joscph-Joan-Juîicn- 
nî  Jfrançois  ). 

FolanGe  (  Pierre-Frapçois  )  

.*}  oc  t  r,L  ■-  î  *  •      *  • 1 

Beaudran  (  Joseph-François  ) . .  . . 

il  t»fl  *ij  .  *  .  X.'f-    .#  .i 

SAVARI  (  Jean-Joscph-Scrvan  )  

i'  i»y  i  •  s  »  **♦»  '  .«•..' 
Joulain  (  Briac-Franeôis  )  


Gefflot  (  JeanBaptistc-Julicn  ). 

Lecour  (Jean-Pierre  )l  

.     «»  «  »   «  , 
Postel  (  Marie-Joseph  )  


Matelot  k  24  fr. 

Aide-canonnier 

k  39  fr. 
Quartier  maître 

k  36  fr. 
Matelot  U  30  fr. 

Idem. 

Idem. 

Aide-Canonnier 

k  39  fr. 
Matelot  h  30  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Ouvrier  charpentier 
à  38  fr.  40  cent. 

Idemksefr. 

Maître  timonier 
k  66  fr. 

Deuxième  maître 
timonier  k  48  fr. 
Maître  timonier 

à  66  fr. 
Matelot  k  27  fr. 

Aide-timonier  k  39r. 

Deuxième  maître 
timonier  k  54  fr. 
Matelot  k  24  fr. 

Aide-timonier  a  45f. 


Dubreuil  (Nicolas-Etienne  ) 


Banset  (  Jean-Baptiste). 


Pilote-côtier  ksi  fr. 
Matelot  k  27  fr. 


2  2  août 

1775. 

8  nov. 

1775. 
19  OCt. 

1775. 
2  5  déc. 

1773. 

2  4  juillet 

1775. 

4  août 
1775. 

9  juillet 
1775. 

2  9  janv. 

1775. 
2  7  OCt. 

I  775. 
28  mars 

1775. 
23  juin 

1785. 
1 2  juin 

1775. 

18  janv. 

1775. 
1 5  fe  v. 

1776. 

2  4  juin 
1775. 

I I  juin 
1775. 
9  juin 
1775. 

2  8  déc 
1775. 

19  nov! 
1775. 

21  mai 
1775. 

5  juillet 
1775. 


Dinan. 

Gaêl. 
Dinan. 
Pleudihen. 
Plouer. 
Idem. 
Idem. 
Plcslin. 
Piouer. 
Pleurtuit. 

Idem. 
Saiut-Briac. 

Idem. 
Idem. 
Saint-Luuairc. 
Saint  Briac. 
Saint-Enogkt, 
Idem. 
Dinan. 
Grimouville. 
Blainville. 
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QVOTiTé 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

époque 

de  U 

conccs» 

de 

de 

de 

0BSKRVAT10NS. 

fîoo. 

(a  concession. 

fixation. 

jouissance. 

72r 

Ayant  atteint 
sa  65e  année. 

Loi  ut!  16      ' i  lsUl 
et  ordonnance 
du  29  juin  1828. 

2  2  août  1840. 

Dérision  ministérielle  du 
tembre  1840.  Suppléaient  hj 
solde  dr  96  fr. 

15  sep- 
-.a  dcnii- 

72 

Idem. 

Idem. 

8  nov.  1840. 

Idem  de  l  50  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

19  oct.  18  40. 

Idem  de  120  fr. 

72 

hlem. 

Idem. 

25  de'c.  18  40. 

Idem. 

7  2 

Idem. 

Idem. 

24  juillet  t  840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

4  août  1840. 

Idem. 

7  2 

Idem. 

Idem. 

9  juillet  l  840. 

Idem  de  150  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

29  janv.  1 8  40. 

Idem  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

2  7  OCt.  1840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

2  8  mars  18  40. 

Idem  de  150  fr. 

72 

Infirmités. 

Loi  du  1 3  mai 
179t. 

lrr  janv.  1  84  0. 

Idem  de  120  fr. 

72 

Ayant  atteint 

idem  cl  ordonnan* 
ce  du  29  juin 
1828. 

1 2  juin  l  8  4  0. 

Idem  de  2  16  m 

sa  6  5e  aimée. 

72 

Idem. 

Idem. 

18  janv.  1840. 

Idem  de  150  fr. 

7  2 

Idem. 

Idem. 

1  5  I  e V.  184  0. 

Idem  de  216  fr. 

7  2 

Idem. 

Idem . 

2  4  juin  1  8  4  0. 

Idem  de  1 20  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

1  1  juin  1  840. 

Idem  de.  1 50  fr. 

7  2 

Idem. 

Idem. 

9  juin  1  8  ïo. 

Idem  de  1  80  fr. 

7  2 

Idem. 

Idem. 

2  8  drfc,  18  40. 

Hem  de  96  fr. 

72 

Idem . 

Idem. 

1  9  nov.  18  40. 

Idem  de  150  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

.  2  t  mai  1  840. 

.  Idem  île  2  16  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

5  juillet  1840. 

Idem  de  120  fr. 

.  : 
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77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

8G 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

9G 

97 


Buchet  (François-Jean- Marie  ). . . 

t 

Lemar  (  Jean-François  )  

Vimond  (Jacques-Louis)  

Hkon  (Jacques-Jean)  


- 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Pillevesse  (Louis-Olivier). 


Havard  (  Jean-Casimir  ) 


Lemoble  (  Robert  ). 

i  ii  » 

Dubois  (Nicolas). . 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Lieux. 


Lelandais  (  Nicolas  ). . 


Le  Roux  (Pierre). 


4 


Quartier-maître 
de  manœuvre  à  36f 

Matelot  à  30  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  39  fr 

Idem  à  4  5  fr. 

Enseigne  de  vaisseau 
provisoire  a  100  fr. 
Contre-maître 
à  5  l  fr. 
Deuxième  maître 
timonier  a  60  fr. 
Quartier -maître 
de  manœuvre  à  36f. 
Aide-canonnier 

à  36  fr. 
Matelot  à  30  fr. 


Lamare  (François-Louis)  

Crepinel  (Charles-Denis-Nicolas). 

Morgan  ( Alfain-Marie)  

Le  Blôis  (Joseph-Marie  )  

Le  BoRN  (Charles)  l 

Nicolas  (  Louis)  

André  (  Jean-Marie  )..  

LestÉveN  (Marie-Jeanne  ).  .  i.  « 

Le  Marec  (  Nocl-Marie  )  

Rjôu  (Tanguy)  

GAtXAC'(  Jea«-Marie  )  


■  .  •  ■ 


Idem  à  24  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  a  36f. 
Matelot  à  87  fr. 

Charpentier 
a  38  fr.  4  0  cent. 
Perceur  a  38f  40e. 

Commis  eirraordi- 

naire  à  85  fr. 
Gabarier  a  50  fr. 

Ouvrière  voilière 
a  26  fr.  40  cent. 
Chef  de  timonerie 
à  8  l  fr. 
Matelot  à  «7  fr. 

Forgeron  à  16  fr. 


26  juin 
1775. 

5  mars 

1775. 
2  2  juin 

1775. 
12  janv. 

1775. 
19  avril 

1775. 
15  mai 

1775. 
21  fév. 

1775. 

27  mai 
1775. 

31  mai 
1775. 

1er  avril 
1775. 
1 9  avril 
1775. 
29  janv. 

1775. 
1 2  mars 

1775. 
2  8  avril 
1775. 
2  8  fév. 
1775. 

1  o  janv. 
1775. 

29  janv. 

1775. 
2 1  janv. 
1775. 
1 1  mai 
1775. 

2  1  janv. 
1775. 
17  mai 
1775. 


Granville. 

Donvilïe. 

BréviHe. 

Saint-Pair. 

Granvilïe. 

Gratot. 

Blainville. 

Montmartin. 

Régnéville. 

GranviHe. 

Saint-Micheï- 
dcs-Loups. 
Lingreville. 

Ouessant. 

Brest. 

Lambesellec. 

Plouguerneau. 

Plougastel. 

Brest. 

Molène. 

Ploumoguer. 

! 

Plouzané. 
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QUOTITÉ 

• 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

ÉPOQUE 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

•ion. 

la  concession. 

fixation. 

4 

jouissance. 

72f 

Ayant  atteint 
sa  65e  année. 

Loi  da  13  mai  1791 

et  ordonnance  du 

29  iuiu  1828. 
• 

• 

26  juin  1840. 

Décision  ministérielle  du  15  sep- 
tembre 1840.  Supplément  a  aa  demi- 
solde  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

5  mars  1840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

22  juin  1840. 

Idem  de  150  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

12  janv.  18  40. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

19  avril  1840. 

Idem  de  300  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

15  mai  1840. 

Idem  de  180  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

21  feV.  1840. 

Idem,  . 

72 

Idem. 

Idem. 

27  mai  1840. 

Idem  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

1er  juin  1840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

1er  avril  1840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

19  avril  1840. 

Idem  de  96  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

29  janv.  1840. 

Idem  de  120  fr, 

72 

Idem. 

Idem. 

12  mars  1840. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

2  8  avril  1840. 

• 

Idem  de  150  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

28  fév.  1840. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

10  janv.  1840. 

Idem  de  255  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

29  janv.  1840. 

Idem  de  1 80  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

2  1  janv.  1840. 

Idem  de  98  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

11  mai  1840. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

21  janv.  1840. 

Idem  de  120  fr. 

72 

Idem. 

• 

Idem. 

17  mai  1840. 

Idem. 
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203 
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205 
206 
207 
208 
209 
210 
211 
212 
213 
214 
215 
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217 
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NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Corre  (Claude). 


Martin  (  Jean-Françoin  )  

Cabon  (François)  

Pennacréach  (  Jean-Vincent  ) . . . 

Couchouron  (  Bernard  )  

Le  Gale  (Yves)  

Pilven  (  Gabriel-Marie  )  

Billon  (Charles)  

Le  Coz  (Jean-Marie  )  

Le  Roux(RoIïand)  , 

Prat  (Benoît-Marie  )  

Malscoêt  (  Claude-Salomon  )  . .  . . 

Minier  (Pierre-Jean  )  

Minier  (Alexis-Jérôme  )  

Orhan  (  Jean-Pierre  )  

Le  Jarre  (Réné-Yves)  

Joncour  (Germain  ),  

Léard  (  Louis-François)  

Dupré  (Charles  )  

Philippe[(  Pierre)  

Le  Thoer  (Pierre-Charles)  


QUALITES,  GRADES 


ou 


empïoîs. 


Gabarierk  30  fr. 


Maître  voilier  à  8lf. 

Gardien  de  vaisseau 
à  36  fr. 
Charpentier. 

Calfat  a  35f  40e. 

Patron  de  chaloupe, 

Magasinier 
à  55  fr.  20  cent. 
Boulanger  à  36  fr. 

Perceur  à  38f  40e. 

Matelot  à  30  fr. 

Deuxième  capitaine 

à  70  fr. 
,  Matelot  à  30  fr. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  k  60f. 
Quartier-maître 

k  45  fr. 
Matelot  k  30  fr. 

Idem. 

Idem. 

Contre-maître 

à  57  fr. 
Matelot  k  2  7  fr. 

Idem  k  30  fr. 

Guetteur  de  signaux 
à  50  fr. 


= 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  8  fév. 
1775. 

13}auv. 

1775. 
1 8  mars 

1775. 
13  fév. 

1775. 
26  fév. 

1775. 
17  mai 

1775. 
28  janv. 

1  775. 
2  3  janv. 

1775. 

5  avril 

1775. 
2  2  avril 

17  75. 
21  mars 

1775. 

2  6  fév. 

1775. 

9  fév. 

1775. 

2  janv. 

1775. 
1 5  mars 

1775. 
13  janv. 

1775. 

2  juin 
1775. 
2  5  fév. 
1775. 

1 2  jauv. 

1775. 
2  9  avril 

1775. 
2  8  mars 

1775. 


Lieux. 


Plougastel. 

Minihy. 
Carantec. 
Brest. 

Logona. 

Milizac. 
Brest. 
Goueznoa. 

Guifer. 
Ploubazlanec. 
Porspoder. 
Plonhioec. 

Pordic. 

Étables. 

Pordic. 

Idem. 

Étabfes. 
Plourhan. 

Étabfes. 
Treveneuc. 
Clohars. 
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■ 

QUOTITE 

MOTIFS 

BASES  LEGALES 

Époque 

de  la 
con  ces* 

de 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

1 
H 

sion. 

ia  concession. 

■ 

• 

fixation. 

•  • 

jouissance. 

— ■  1 

Avant  atteint 
sa  65e  année. 

Loi  du  13  mai  1791 
Ct  ordonnance  do 

2  8  fe'v.  1810. 

•  • 

i  ! 
Décision  miniatérielie  du  15  sep- 
tembre 1840.  Supplément  à  sa  demi- 
solde  de  120  fr. 

29  juin  1828. 

72 

Idem. 

Idem. 

13  janv.  1840. 

/flcm  de  2 1 6  fr. 

.J.  r  i 

72 

Idem, 

Idem. 

18  mars  1840. 

Idem  de  120  fr. 

• 

72 

Idem. 

Idem. 

13  fe'v.  1840. 

Idem  de  150  fr. 

■  i 

72 

• 

W  i  - 

Idem. 

idem. 

• 

2  6  fe'v.  1840. 

...      •  . 

»*  i 

idem. 

'  '  ' 

72 

W  J 

laem. 

W  J 

.  Idem. 

17  mai  1840. 

•          •  •  • 

if/em  de  120  fr. 

■  •  Il 

72 

Idem. 

Idem. 

2  8  janv.  1840. 

Idem  de  180  fr. 

72 

w  J 

Idem. 

Idem. 

23  janv.  1840. 

Idem  de  1 2  0  fr. 

t                                  i»  i  j 

72 

Idem. 

Idem. 

5  avril  1840. 

•  • 

/«em  de  150  fr. 

. .      »  >  • 

72 

Idem. 

22  avn!  1840. 

«  •  •  •  • 

/oejN  de  120  fn 

1 

72 

Idem. 

Idem. 

2  1  mars  1840. 

»  i 

i 

/rff/n  de  2  1 6  fr. 

1 
i 

72 

Idem. 

W  t 

Idem. 

26  fev.  1840. 

Idem  de  1 2  0  fri 

1 

72 

•            •  • 

Idem. 

Idem. 

1 

9  fev.  1840. 

>  • 

Idem  de  180  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

2  janv.  184  0. 

/tfe//i  de  150  fr. 

72 

w  J 

Idem. 

Idem. 

15  mars  1840. 

•  ■ 

/rffm  de  1 20  fr. 

i 

72 

Idem. 

t 

Idem. 

13  janv.  1840. 

Idem. 

...            •  •         •  i 

■  i 

72 

Idem. 

Idem. 

i 

_    •      •        _  _  - 

2  juin  18  4  0. 

F  J 

Idem. 

â  II 

72 

Idem. 

Idem. 

2  5  iev.  1840. 

/tf<?//i  de  i  80  fr. 

m  A 

/  2 

Idem. 

i  ' 

Idem. 

Idem. 

1  2  |  in\  .  l  840. 

a              •    -    •              m  * 

iiicni  (ic  12  0  u . 

■  i 

*                 *                                      1 E 

72 

Idem. 

29  avril  1840. 

•   •    .   ■  ■ 

II 
II 

Idem. 

'Il 

•  Il 

" 

Idem. 

Idem. 

2  8  mars  18  40. 

/rfe/n  de  1 80  fr. 

■      "  il 

i 

• 

! 
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r-  9 

«  O 


?!  OMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires» 


Le  Moing  (Jean-Marie). 


Jaffrezic  (Corcntin  )  

Cariou  (Jean)  

Philippon  (Joseph  )  

Le  Bihan  (Jean-Constant  ),  

Bouger  (Louis)  

Stephant  (Jacques  )  

Dibreder  (Tudy-Maurice  )  

Burgeot  (Vincent)  

CalvÉ  (Julien  )  

Talhouarn  (Jean-Louis)  

Le  Baron  (Julien)  

Le  Gallenne  (  Yves  )  

Le  Matelot  (Jacques-Marie) 
Lancelot  (François-Joseph  )  . . . . 

Lemerle  (Toussaint)  

Ezvan  (Joseph-Marie  )  

Bernard  (Pierre-Jérôme)  

Richard  (Julien  )  , 

Fouré  (  Pierre  )  

Billet  (  Jean- Augustin  )  


QUALITES  ,  GRADES 


ou  emplois. 


Matelot  à  30  fr. 

Idem  k  24  fr. 

Idem  à  2  7  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Maître  canonnicr 

à  60  fr. 
Rondier  k  2  4  fr. 

Matelot  a  2 1  fr. 

Idem  k  30  fr. 

Guetteur  k  50  fr. 

Matelot  a  2 1  fr. 

Idem  a  27  fr. 

Idem  k  24  fr. 

Quartier-maître 

k  45  fr. 
Matelot  k  24  fr. 

Idem  a  2  7  fr. 

Idem  a  2  4  fr. 

Charpentier 
k  38  fr.  40  cent. 
Matelot  k  24  fr. 

Idem  k  30  fr. 

Idem. 

Quartier-maître 
k  39  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


8  juin 
1775. 

25  fév. 
1775. 

8  fe'v. 
1775. 

2  6  janv. 
1775. 

18  janv. 
1775. 

20  mai 
1775. 

5  sept. 
1774. 

21  mai 
1774. 

1 6  mars 
1775. 

3  janv. 
1775. 

9  mars 
1775. 

1er  avril 
1775. 

1 6  avril 
1775. 

14  janv. 

1775. 
19  fév. 

1775. 

25  avril 
1775. 

15  mai 
1775. 

1 6  mars 
1775. 
12  fév. 

1775. 
16  fév. 
1775. 
30  mars 
1775. 


Lieux. 

Plœmeur. 

Tregunc. 

Moclan. 

Idem. 

Lorient. 

Plœmeur. 

Groix. 

Idem. 

Sarzeau. 

L'Ilc- 
aux-Moines. 
Sarzeau. 

Idem. 

Bangor. 

Idem. 

Rezé. 

Idem. 

Plœmeur. 

Chantenay. 

Montoir. 

S^oachim. 

Pornic. 


)igitized  by  Google 


t 


QCOTlTÉ 
conccs- 


72* 

72 

72 

72. 

72 

78 


i  1 


72 

72 

É 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 


72 


72 


MOTIFS 

de 

la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6  6e  année. 

fa 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


139 


Loi  du  13  mai  1791 
et  ordonnance 
dn  29  juin 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

•  « 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

t 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance. 


8  juin  1840. 

i 


25  fév.  1840. 
8  février  1840. 
2  6  janv.  1840. 
18  janv.  1840. 

20  mai  1840. 
5  sept.  1839. 

i  .  *    •       •  • 

21  mai  1839. 
16  mars  1840. 

3  janv.  18  40. 
9  mars  1 840. 
iwavril  1840. 
16  avril  1840. 

14  janv.  1840. 

• 

19  fév.  1840. 
2  5  avril  18  40. 

15  mai  1840. 
16  mars  1840. 

•  •  • 

12  fév.  1840. 

16  fév.  1840. 
30  mars  1840. 


j  .'  'i  t  a     k  o  : 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du 
tembre  1840.  Supplément  a 
solde  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  12  0  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  96  fr. 

0 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  160  fr. 

Idem  de  96  fr. 

■    ■  . 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  9  6  fr. 
Idem  de  1 50  fr. 

■ 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 


15  sep— 1] 
sa  demi-f 

t 


Idem  de  150  fr 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

*  o 

s  - 
H 

des  pensionnaires. 

240 



* 

* 

241 

242 

Simonet  (  Pierre-Jean-Baptiste-Jac- 

qutfS  J. 

243 

244 

245 

a  A  n 
Mb 

a  A  1 
2  47 

.■j'î         .   *               -,                     .  i 

(  .1)1    r  DEll'  (  ppononis  \ 

z  no 

*                   *         \                                                  •  • 

249 

F.flBrVT   1  Inan.R'iniieta  \ 

250 

*                           .         *  mt 

Vf  (/'ML*  i  t'    f  \^  es  »\  »>  i  ♦  ^ 

"61 

2  52 

\  T  /■*  1 1  v  ir  n    /"  Oi  j  »  »•»•<•  ^ 

• 

253 

■ 

f  „i?BIV  f  T  Aille  4„|A;„.\ 

a  K  A 
254 

î-  r  T   (  llirv  ,  Pirrr'i' 

Ct  K  K 

25  5 

\  1  *  r  7    i»i'    1  h  tf  An  n  n  1  Inn  tul  1 

256 

257 

• 

zoo 

• 

259 

* 

1 

1  . 


QUALITES.  GRADES 

NAISSAHCWL  ,  0..0 

nu  nmrtlnifl 

Dates. 

Lieux. 

- 

Matelot  à  24  fr. 

2  5  de'c. 

Saint-Viaud. 

■ 

1774. 

Quartier-maître 

2  5  fév. 

SMB 

Tonnay- 

1775. 

Cha  rente. 

Capitaine  de  transport  à 

30  nov. 

Les  Sables- 

100  fr.,  n'ayant  pas 
terri   2  ans  dans  ce 

1774. 

d'OIonne. 

4XI*A  t\  A 

S  1  la  n  -,  .  ♦  fût4     %  »  1   1   i   f  »  «  f  1 

ifUai  xi  et  -in  a  lire 

l«"  déc. 

Idem. 

à  39  fr. 

1774. 

• 

Matelot  a  2  4  fr. 

1 9  de'c. 

1774. 

Noirmoutier. 

Maître  au  cabotage, ayant 

2  7  mars 

Les  Sabîes- 

servi  l'Etat  à  la  pave 

1775. 

d'CHonne. 

rie  SI  fr 

Il C  tri   t  r. 

Maitrp  rannnnipr 

v  clllwjlllll  1 

5  avril 

Idem. 

;l  H  i  fr 

1775. 

• 

DfiixK'mp  maîtrp 

1/vUAILliIC  lllc.111 

6  avril 

Idem, 

timonier  à  54  fr. 

1775. 

A  frlpatinifintop 

«taViut*u  in  u  n  i  l  r 

2  janv. 

Idem. 

k  36  fr. 

1775. 

O  1 1  .i  T' f  i  r  >'-  m  "  i  T  r  i  • 
VrJ11  •»»  llll  "Illdlll  C 

1 3  fév. 

de  manœuvre  a.  ^ fi  fr 

1775. 

i 

9  juin 
17  75. 

■m-  ■ 

Idem. 

1  tl  pin 

1 1  fév. 
1775. 

LIle-d'Yeu. 

/ nptn 

2  6  avril 

Ars. 

1775. 

O  1 1  •)  r  f  i  ci'  nt  i  îtri» 
V£llul  III  1-IIlttllI  C 

14  mai 

La  Flotte. 

k  45  fr 

1775. 

A  idc-ninoTï  ni  rr 

1 8  avril 

Ars. 

k  39  fr. 

1775. 

On  art  icr-m  m  itr**» 

\i(  Uni  il  Cl    1 1 1  il  1  M  c 

2  7  fév. 

La  Couarde. 

de  manœuvre  k  3  6  fr. 

1775. 

Deuxième  maître 

1  3  mars 

Paimbœuf. 

de  manœuvre  à  66  fr. 

17  75. 

Matelot  k  30  fr. 

2 1  fév. 

1775. 

Royan. 

Enseigne  de  vai<scauan\i> 

19  mai 

Bordeaux. 

iiaire  k  100r,  n'ayant 
pas  deux  ans  de  grade. 

1775. 

Syndic  des  gens 

1 4  mars 

Bassens- 

de  mer  k  4  lf  66°. 

1775. 

Carbou-BIanc. 
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1 

OIT  ATIT  £ 

MOTIFS 

BASES  LLGALtfl 

t 

1 

; 

OBSERVATIONS. 

delà 
conces* 

deîa 

de 

de 

non. 

L  U  LIK X.^M  U  il  . 

fi  Y:it  imi 

ion  îs^an  rp 

...  . 

fi» 

1 

• 

• 

Ayant  atteiot 
sa  65e  année. 

Loi  du  Ornai  1791 
et  ordonnance  dn 
29  juin  1828. 

2  5  déc.  1839. 

Décision  ministérielle  da  15  sep- 
tembre 1840.  Supplément  a  sa  demi- 
solde  de  96  fr. 

72 

Idem, 

Idem. 

25  feV.  1840. 

Idem  de  120  fr. 

7Î 

Idem. 

Idem. 

* 

30  nov.  1839. 

• 

• 

Idem  de  2 1 6  fr. 

72 

t 

1.1»,» 
Idem. 

• 

Lion, 

»  • 

i    aec.  io jy. 

lit-.  —        i  T  A      A    tt   J  i     •  •* 

laem  de  1 50  Ir. 

72 

Idem. 

■ 

• 

Idem. 

• 

19  déc.  1839. 

> 

/</em  de  96  fr. 

72 

•  * 

Idem. 

Idem. 

«  • 

2  7  mars  1840. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

• 

— 

ictem. 

f  Idem. 

6  avril  1840. 

iae//i. 

,72 

Idem.  t 

Idem, 

.    •      «  •  « 

C  avril  1 840. 

* 

i^m  de  180  fr. 

74 

Idem. 

r  ,1».,.'. 
laem. 

2  janv.  1840. 

/aem  de  120  Ir. 

• 

.  7* 

• 

Idem. 

•                   ■  • 

Idem. 

13  lév.  1840. 

■A  U     r/s>  * 

.... 

1* 

Idem. 

Idem. 

9  jum  1840. 

• 

72 

Idem. 

« 

Idem. 

* 

1 1  tev.  1840. 

• 

y  »  -  -  - 
laem. 

a               *  • 

72 

Idem. 

r 
>  * 

idem. 

2  6  avril  1840» 

■  »    -  •  • 

Idem 

72 

Idem. 

M  

laem. 

• 

*    A     «M  A  S      é    O    A  A 

1 4  mai  1840. 

•    •                  •   .  • 

laem  de  1  50  HT* 

•  _ 

72 

* 

• 

Idem. 

■ 

laem. 

.  . 

i  o  avril  1 840. 

* 

# 

rj  

laem. 

72 

Idem. 

m 

Idem 

2  7  lev.  18  40. 

• 

iaem  de  1 2  0  fr. 

72 

i 

Idem. 

Idem. 

i  3  mars  1  840. 

• 

/(/em  de  216  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

2  1  fév.  1840. 

/rfem  de  120  fr. 

7t 

Idem. 

Idem. 

19  mai  1840. 

/</em  de  216  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

14  mars  1840. 

■ 

/rfew  de  1 50  fr. 

t 
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266 
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269 
270 
271 
272 
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274 
275 
276 
277 
278 

279 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  pensionnaires. 


Roturier  (Jean  )  

Du  ha  (Jean)  

Castaing  (Jean)  

Condom  (Jean  )  

Moufflet (Jean)  dit Cius.  .... 

* 

Hayet  (Jean)  

•    ■  ..■»••• 
Churutchet  (Jean )  

Vincent  (Joseph-Vincent). 

Fresquier  (Jean-André  )  

Lougne  (Jean-Jacques)  

Blanc  (Jean-Pierre)  

Rfjnoar»  (  Jacques- Manr).  . 

Elies  (  Jean-Louis  )  

Martin  (Jean)  . 

FaorAn  (Pierre)  

Mourrct  (André'  )  

Mocrrct  (  François  )  

Poozairë  (Thomas)  

Portal  (Antoine-François).. 


.t  .  i 


Bertouy  (François). 


QUALITÉS,  GRADES 

* 

ou  emplois. 

• 

naissances. 

TA  A. 

Dates. 

■ 

Lieux. 

I  - 

imruer-niaiii  c 

8  avril 

Berson. 

de  manœuvre  à  36  fr. 

1773. 

Chef  de  timonerie 

31  déc. 

La  Teste- 

a  66  fr. 

1774. 

de-Buch. 

Aide-timonier 

5  fëv. 

Gujan. 

à  39  fr. 

1775. 

Mit  pTrtt  à  O  A  f  r 

.>  i  ii  1 1  h  m  d  sa  ir. 

1 8  janv. 

La  Teste- 

1790. 

de-Bnch. 

Pi  i1  m  i  tnnîtrp 

1 4  nov. 

Pauiiïac. 

de  manœuvre  à  8 1  fr. 

1774. 

Deuxième  maître 

2  4  fëv. 

Saint- EsDrît. 

charpentier  à  66  fr. 

4  1  "7  K 

Matelot  à  30  fr. 

2  3  fëv. 

Larresorc. 

1  7  7  <4 

Ouvrier  forgeron 

1 6  avril 

Le  Rcvest. 

k  38  fr.  40  cent. 

1  n  n  K 
17  75. 

Quartier-maître 

2 1  janv. 

de  manœuvre  à  36  fr. 

Jl  /  /  O . 

Matelot  à  30  fr. 

7  fé.* 

Toutou. 

Ouvrier  k  4  3f  20e. 

1  1  7  «J. 

6  janv. 

La  Se  vue. 

1  7  7  lî 
1  r/Oi 

• 

Ouvrier  perceur 

1 4  janv. 

Toulbn. 

à  43  fr.  20  cent. 

A  7  7  K 

Boulanger 

9  i  fr '  v 

■*  »  icy. 

4  tient. 

à  43  fr.  20  cent. 

4  T  1  R 

17  7  5. 

Quartier -maître 

1  7  i  anv 

Bâfres. 

k  39  fr. 

1  7  7  fi 

Matelot  à  27  fr. 

12  ianv 

A    4%m    1  «•Il  V  « 

Gruissan. 

1/75. 

Idem. 

28  janv. 

Idrm 

17  71» 

k     f     t    *J  ê, 

Aide-timonier 

2  3  fév. 

Idein. 

à  33  fr. 

1  7  7  fi 
ils  o. 

Matelot  k  2  7  fr. 

2  2  mars 

Sërignân. 

1775. 

Enjoigne dè vaisseau  nu \i- 

1 9  janv. 

Agde. 

liaireklOOfr  ,  n'ayant 

1775. 

pu  i  ans  de  gfratle. 

Matelot  k  30  fr. 

7  mai 

Marseillan. 

• 

1775. 
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de 
fixation. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS.  il 

72f 

Ayant  atteint 
sa  G  5e  année. 

Idem. 

Lui  du  13  mai  1791 
et  ordonnance  du 

29  juin  1828. 

Idem. 

8  avril  18  40. 
Ier  janv.  1840. 

Décision  ministérielle  du  15  scp-|| 
tembre  1840.  Suppléméftt  »  m  demi- 1 
solde  de  120  fr.  jg 

Idem  de  216  fr.  jf 

Idem. 

Idem. 

5  fév.  1840. 

Idem  de  150  frf    f  || 

7t 

Infirmités. 

Ayant  atteint 
sa  65e  année. 

Idem. 

Loi  du  13  mai 

1791. 
Idem   et  ordon- 
nance du  29  juin 
1828. 

Idem. 

1er  janv.  1840. 
14  nov.  1839. 

•  • 

24  fév.  1840. 

Idem  de  96  fr.     „  ,  jl 
,  /«tende  216  fr.  1 

Idem*  S 

Idem* 

Idem* 

83  fév.  1840. 

Idem  de  120  fr\  || 

72 

Idem. 

16  avril  1840. 

Idem  de  îeo  fir.  j 

72 

I * 

21  janv.  1840. 

Idem  de  120  fr.  1 

7» 

Idem. 

Idem. 

7  fév.  1840. 

lit  cm.  .           c  j 

71 

Idem. 

Idem* 

6  janv.  1840. 

;  /(fem  de  lio  fr.  1 

72 

Idem* 

Idem. 

14  janv.  1840. 

72 

Idem. 

Idem. 

21  fév.  1840. 

72 

Idem* 

Idem. 

17  janv.  1840. 

* 

/«/em.  j 

72 

•  Idem. 

Idem. 

12  janv.  1840. 

Idem  de  120  fr.  j 

72 

Idem, 

Idem. 

28  janv.  1840. 

.  j.. 

■    •                     •       timtm  9                    m.  1 

Idem.  1 

72 

Idem. 

Idem. 

23  féV.  184  0. 

» 

Idem. 

Idem. 

22  mars  1840. 

Idem.  \ 

Idem. 

Idem. 

• 

19  janv.  1840. 

Idem  de  2 16  fr.  1 

Idem. 

Idem. 

7  mai  1840. 

• 

i .  .          ..    . . 

/•••  01  de  120  fr. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Rey  (  Jacques  )  . . . 


Rousset  (François-Antoine)  

Icard  (Jacques-Antoine  )  

Aillai,  d  (  Pi  erre- Jacques  )  . ..... 

Jaubert  (  Jean-François)  

Suquet  (Biaise-Ferdinand  )  

Corporandy  (Louis -Michel)  

Etienne  (Jean-Louis  ).  

Lo  kg  les  (François-Marie).. 

Meric  (Jean-Louis-Tropex-Denis). 

Gratf.lolp  (  Paul-Anicet  )  

Garbe  (Joseph-Jacques)  

Bicho  (Miche!)  

Palanqub  (Jules)  


QUALITÉS,  GRADES 


NAISSANCES. 


ou  emplois. 

Dates. 

Lieux. 

i 

Matelot  a  30  fr. 

i  Cr  Tonv 
l  JHIIV. 

iVI les. 

17  7  5. 

Enseigne  de  vaissean 

1 1  janv. 

La  Ciotat. 

auxiliaire  à  100  fr. 

1776. 

Maître  canonnier 

17  mai 

Idem. 

à  69  fr. 

1775. 

Maître  d'équipage 

19  fév. 

Idem. 

à  90  fr. 

1775. 

Piiote-côtier 

1 1  mars 

Idem. 

à  8 1  fr. 

1775. 

Quartier-maître 

4  avril 

Idem. 

de  manœuvre  à  39  fr. 

1775. 

Maître  charpentier 

1 1  janv. 

La  Se  y  ne. 

à  72  fr. 

1776. 

Contre-maître 

1 7  fév. 

Idem. 

à  36  fr. 

1775. 

A  l, -canonnier 

1 1  juin 

Saint-Tropez. 

à  4  5  fr. 

1775. 

Lieutenant 

9  avril 

Idem. 

à  66  fr.  66  cent. 

1775. 

(  %.ft  1 1 1  i'p  -  ni  ;n  I  i*P 

24  janv. 

Idem. 

à  51  fr. 

1775. 

Quartier-maître 

1 9  mars 

Antibes. 

a  42  fr. 

1775. 

Matelot  à  27  fr. 

15  avril 

Idem. 

1775. 

Quartier-maître 

1 5  mars 

Cannes. 

k42fr. 

1775. 

Arrêté  le  présent  état  à   fa  somme  annuelle  de  vingt- deux  mille  cinquante  - 
six  francs,  ci   2  2,056f 

dont  2  6  pensions  dites  demi-soldes ,  montant  à   5,3 1 6r 

58  traitements  d'enfants   1,404 

209  suppléments   15,336 


293 


Total  égal  2 2,0 5 6 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 
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jouissance. 
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■  «.  mm 

72f 

Avnnt  nttpinr 

sa  65e  année. 

Loi'du  13  mai  1791 
et  ordonnance  du 
29  juin  1828. 

i  *  janv.  1  o 40. 

• 

Décision  mûmtérieHe  du  15  sep- 
tembre 1840.  Supplément  à  sa  demi- 
solde  de  120  fr. 

108 

Idem, 

Idem. 

1 1  janv.  1840. 

Idem  de  300  fr. 

t 

72 

Idem. 

Idem. 

17  mai  1840. 

Idem  de  216  fr. 

108 

Idem. 

• 

Idem. 

19  fe'v.  1840. 

Idem  de  2  70  fr.! 

7i 

Idem. 

Idem. 

Il  mars  184  0. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

72 

Idem. 

•  •  *  • 

Idem. 

4  avril  1840. 

Idtm  de  150  fr. 

t 

72 

• 

Idem. 

Idem. 

1 1  janv.  1840. 

Idem  de  210  fr. 

4 

72 

Idem. 

Idem. 

17  fe'v.  1840. 

Idem  de  120  fr. 

< 

• 

■  o 

l  2 

•  • 

r  i  

idem. 

r  f 

Idem. 

-  .    •     •       -  _ 

1 1  )uin  1840. 

Idem  de  I50fr. 

1 

72 

Idem. 

Idem. 

9  avril  1840. 

Idem  de  216  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

2  4  janv.  1840. 

Idem  de  180  fr. 

t 

72 

Idem. 

Idem. 

• 

19  mars  18  40. 

Idem  de  150  fr. 

.  « 

72 

Idem. 

Idem. 

15  avril  1840. 

Idem  de  120  fr. 

75 

Idem. 
« 

•  • 

Idem» 

15  mars  1840. 

* 

Idem  de  150  fr. 

.  ». 

*                 »  m. 

t  «' 
*  1 

I  .  ! 


Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marin* 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 


!X*  Série.     Partie  suppl. 
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État  des  Pensions  réglée; 
(Ordonnance  <{u  R°i 


 :  

m  « 

NA  LANCES. 


2  û 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


 .  .  a.  A. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Dates. 


Lieux. 


1 

2 
3 
4 

5 
6 
7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 


Barbarin  (Margueriie-Fclicité),  veuve  de 
'  MootET  (  Cbarles-Fleury  ). 

2  enfants  :  Joseph-Henry-Marius  

.-.  '3 1  •  •      •     •  ■ 


Fclicité-Césarinc-Euphrosinc. 


Dumouchir  (Claire-Marie),  veuve  de  Ver, 
nOiïx  (Chrwostome-Michel). 


Brignol  (Marie-Thérèse),  veuve  de  Obbr- 
lé  (  Michel  ). 

1  enfant  î  Joseph-Michel-Marius  


Gruet  (Jeanne-Claude),  veuve  de  Bre- 
ton (Pierre  ). 


1  enfant  :  Honoré.. 


DuPUiS  (  Marine  -  Marguerite),  veuve  de 
Picaod  (Jean). 

Violette  (Madeleine-Solange  ),  veuve  d 
Boom:  (  Jean«P|erre  ). 


PENSIONS  DE  VEUVES ,  DE  PJÉRL 

Ouvrier  à  l'atelier        g  déc.  I  Marseille, 
des  fusées  k  37f  50e. 


Ouvrier  à  l'atelier 
des  fusées  à  37{  50e- 

Idem  à  45  fr. 


Ouvrier  à  l'atelier 
des  fusées  à  37'  50e. 


2  enfants  :  Marie-Louise  

Amélie-Alcxiuulrine  

Bâillon  (Marie),  veuve  de  Jullien  (Jean), 

Pinot  (Jeanne),  veuve  de  Boursier  (Jean- 

Baptiste).   

ClïîrMOXTk  (  Anne  -  Edmée  ) ,  veuve  de     Ouvrier  cîouticr 

k  70  fr. 
Matelot  k  30  fr. 


Me  line  (  E(imc). 
Bertal  (Antoinette),  veuve  de  Silvain 

Roumsoou  (Marie),  veuve  de  Martinet 
Jean), 


Matelot  à  24  fr. 

Contre-maître 
serrurier  k  6  2f  5  0e. 


Emballeur  de  clous 

k  36  fr. 
Ouvrier  couvreur 
k  40  fr.  80  cent. 


Maître  canonnier 
à  100  fr. 


1797.  | 

i          t     •  • 

14  janv.  ï 

1838. 

1 4  nov.  j 

1839. 

i 

28  OCt. 

Marseille. 

1785. 

!  '* 

• 

1 6  juin 

Soïliès-Farlède. 

1 

1814. 

il  fev. 

1838. 

» 

2  0  OCt. 

Dôle. 

1804. 

T 

30  juillet 
1836. 

Paris. 

1  *' 

4  OCt. 
1786. 

6  mars 
1  802. 

Cosne. 

•  r  r 

20  juillet' 

1832. 
6  oct: 

1839. 

3  sept. 

Urzy. 

1798. 

1  2  mai 

Asnan. 

179  3. 

2  déc. 

Cosne. 

1784. 

15  mars 

Grexels. 

1776. 

2  4  nov. 

Clermont- 

1764. 

Dessus. 

8 


..rr 


,#»»>#     »  • 
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d'après  la  loi  du  13  mai  1791. 
du  7  janvier  1841.) 


QUOTITÉ 

de  la 


si  on. 


MOTIFS 

de 

Ta  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Époque 


de 

jouissance. 


observations. 


ET  MÈRES  ET  D'ORPHELINS. 

7  5f  Son  mari  ayant  péri 
dans  l'incendie  de 
l'atelier  du  port 
de  Toulon. 


48 
75 

75 
24 
75 

24 
48 

90 

48 

60 
75 
108 


60 

ri 


150 


Son  mari ayantpéri 
dans  l'incendie  de 
l'atelier  du  port 
de  Toulon. 

Idem. 


Son  mari  ayantpt'ri 
dans  l'incendie  de 
l'atelier  du  port 
de  Toulon. 


Le  mari 

demi-soldier. 
Ancienneté  des 
services  du  mari. 


Ancienneté  des 
services  du  mari. 

• 

Le  mari 
demi-soldîer. 
Idem. 


Idem. 

■ .  i. 


Idem. 


du  1  3  mai 
1791. 

28  fév.  1840. 

■ 

De'cision  ministc'rieHe 

du  14  avril  1840.  ' 

•         p  j  1 1    i  1 

Idem. 

»  t  « 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

.  . 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ,„i 

Idem. 

Idem. 

a            *  * 

Idem. 

• 

mtm . 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

iOjanv.  18  40. 
l«janir.  1840. 

De'cÎ9Îon  ministérielle 
du  4  juin  1840. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a 

Idem. 

23  janv.  1839. 

Idem. 

Idem. 

ht*  • 

2  7  0CL  1839. 

Idem. 

Idem. 

5  sept.  1839. 

Idem.  ! 

Idem. 

* 

i. 

6  fëv.  1839. 

Idem. 

•  • 

8. 
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«  £ 

5  * 


18 
19 
20 
SI 
22 
23 
24 
25 

26 

27 
28 

29 
30 

31 
32 
33 
34 
35 
30 
37 

38 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Fouras  (Jeannc-Bapli*  te),  veuve  de  Gran  d- 
jban  (Claude-Etienne  }. 

Fischer  (Marie-Ursule),  veuve  de  Wbiss 
(  François-Antoine  ). 

Porquet  (  Geneviève-Maric-Bernardine), 
veuve  de  Caffiery  (  Jean-Quentin  ). 

Brunisholz  (  Marie  -  Louise  -  Françoise)  , 
veuve  de  Reveu  (Etienne-Charles). 

Cordier  (  Maric-Antuinctte  )  ,  veuve  de 
Cordibr  (  Jean-Jacqucs-Cornil }. 

Demol  (Maiic-Jcannc-JacoLe  ) ,  veuve  de 
Renier  (  Jean-François  ). 

Ingelet  (Maric-Thercie-Pëtronille),  veuve 
de  Saint-P al  ri  (  Jean-Modeste  ). 

Vital  (LouUe-Henricttc-Eogénie)  ,  or- 
pheline de  Vital  (Louis-Jean). 

WadOCX  (Maric-Jcaune-Sabinc),  veuve  dt 
Delalandb  (  Juste-François  ). 

Sac; mer  (Marguerite),  veuve  de  Fromen- 
tin (Adrien-Jacques  ). 

Nocquet  (  Maric-Anne-Cathcrine-Cons- 
tanee  ),  veuve  de  Hagneré  (  Picrre-Ni 
colas  ). 

Andriu  (Marie-Antoinelte-TIn'rèse),vcuvi 
de  Lefort  (Jean-François-Joseph). 

Dblfierre  (  Marie-Cathcrhic-Antoinelte). 
veuve  de  Thueux  (  Jcan-Baptistc-Nico- 
las  ). 

Fourny  (Gencviôvc-Gutlmaine  ),  veuve  de 
TaSjSart  (Louis-François-Henry  ). 

Fourhy  (Louise  -  An*elnie  -  Charlotte)  , 
veuve  de  Obi-pierre  (Jacques-Gabriel  j. 

Jai  (  Fran  çoi.«  c-Ma  g  J  c  i  a  i  n  e-A  d  Iaïd  c) ,  veu  v  r 
de  Poulain  (Charles). 

Norel  (  Marie  -  ."Miolastique  )  ,  veuve  de 
Charlet  (Jo»se). 

Bouchart  (Marie-Madeleine),  veuve  de 
Vincent  (Nicolas  ). 

Evrard  (Marie-Anne-Françoise), veuve  de 
Mac  en  i  t  (Antoine). 

Lenfant  (  Marie-Aune-Ursule  ) ,  veuve  de 
Bel  (Jean-Charles-Nicolas)  dit  Berde- 

LET. 

Poret  (  Marie-Elisabeth  J  ,  veuve  de  An- 
OLOii  (Pierre-Maxime  ). 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Fusilier  d'infanterie 
demar.'ne. 
Soldat  des  troupes 
coloniales. 

Trésorier  des  invalides 
de  la  marine. 

Pilote  à  8 1  fr. 

Enseigne  de  vaisseau 
à  too  fr. 
Gardien  portier 

à  39  fr. 
Matelot  a  30  fr. 

Enseigne  auxiliaire 
à  100  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  a  30  fr. 

Qur.rticr-raaître 
à  42  fr. 

Aide-timonier 

h  45  fr. 
Matelot  k  2 1  fr. 


Idem, 
Idem  à  30  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  7  fr. 
Idem  1 2  4  fr. 

Idem. 

Quartier-maître 
canonnier  à  42  fr. 

Maître  d'équipage 
à  00  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  3  janv. 
177C. 
21  OCt. 
1782. 
4  oct. 
17  56. 
4  juillet 
1792. 
4  nov. 
1772. 
7  nov. 
1791. 

2  7  avril 
1777. 

20  août 
1826. 

4  mai 

178G. 
1 6  août 

1784. 
1 5  déc. 

1782. 

4  oct. 
1784. 
2  7  juillet 
1780. 

7  juin 
1  788. 
G  déc. 
1768. 
-2  4  juillet 
1778. 

2  6  mai 
1783. 

2  2  juillet 
1779. 

3  avril 
1782. 

4  juillet 
1799. 

19  juin 
1769. 


) 


Lieux. 


Auxon- 
Dessous. 
Stundwoiller. 

Calais. 

Dunkerque. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Calais. 

Boulogne. 

Idem. 
Marcsqucl. 

Courset. 
Boulogne. 

Idem. 
Idem. 
Saint-Martin. 
Cucq. 
Idem. 
Quend. 
CayeuX. 

Le  Havre. 


D 
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QUOTITÉ 

MOTIFS 

9 

BASES  LEGALES 

9 

EPOQUE 

de  la 
conces* 

de 

de 

de 

OBSERVATIONS. 

•  

■ion. 

ià  concession. , 

fixation. 

jouissance* 

50f 
50 

Le  mari 
demi-sotdier. 
Idem. 

Loi  da  8  juin 
1792. 
Idem. 

8  janv.  1840. 
1er  janv.  1840. 

De'cîsion  ministérielle 
du  4  juin  1840. 
Idem. 

262 
108 

Idem. 
Idem. 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

2  mars  1 840. 
21  avril  1840. 

Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840.  j 
Idem. 

150 

Idem. 

Idem. 

10  mai  1840. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

11  déc.  1839. 

Idem. 

• 

60 

Idem. 

Idem. 

10  mai  1840. 

Idem.  s 

100 

Le  père 
demi-soldier. 

Idem . 

2  7  fév.  1  S  4  0 

Idem.  Secours  temporaire  jusqu'à 
l'âge  de  14  ans  accomplis. 

60 
60 

Le  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

2  8  fcv.  184  0. 

28  mars  f  840. 

Dc'cision  ministérielle 
du  15  septembre  1840. 

Idem.  \ 

• 

75 

Idem. 

Idem. 

18  fcv.  18  40. 

Idem . 

75 

Idem. 

Idem. 

6  ianv.  1840. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

1 4  nov.  1 839. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

13  avril  1840. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

15  mars  18  40. 

Idem. 

60 

• 

Idem. 

Idem. 

27  oct.  1839. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

SI  janv.  1840. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

2  9  fcv.  184  0. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

2  4  mars  18  40. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

2  4  avril  1840. 

Idem.  jj 

135 

Idem. 

Idem. 

7  janv.  1840. 

Idem.  | 

(  1*0  ) 


O  • 

•M 

*  J 


39 
40 

41 

42 
43 
44 

*  * 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Lbcarpestit  n  (Marie-Jos&phe),  veuve  de 
Dorée  (  Pierre-Pascal  ). 

Cardon  (  Marie  -  Marguerite  ) ,  veuve  de 
Prévost  (  Louis-Nicolas  ). 

Branchard  (Françoise-Catherine-Reine  ), 
veuve  de  Peulvé  (  Nicolas-Adricn-Au- 
gustin  ). 

U  ubraCkk  (Pélagie-Catherine),  vsuvede 
Cassot  (  Luc-Allain  ). 

<■ 

Bleuie  (  Marie-Françoise),  veuve  de  Lou- 
mbde  (Pascal  ). 

Lemohhibr  (Marie-Marguerite),  veuve  Je 
FlQUET  (Jean-Baptiste  ). 

Atjbb  (  Rose-Marie-Anne),  veuve  de  Cou- 
sin (  Jacques-Nicolas  ). 

111**  ■ 

Prieur  (Marie),  veuve  de  Basille  (Jean- 
Guillaume  ). 

Van  et  n  (  Marie- Victoire },  veuve  de  Bil- 
lard (Jacques-Nicolas  ). 

Duboc  (  Catherine-Rose |,  veuve  de  Sè- 
ment (André-Jacques). 

L archevêque  (  Reine-Marguerite  ) ,  veuve 
de  Masson  (Nicolas-Franeois-Philippc). 

Fossard  (  Maric-Magdcleine  ) ,  veuve  de 
Jourdain  (  CharlesEustaehe-Laurent) 

Prieur  (Marie-Catherine),  veuve  de  Va- 
n sur  (Louis-François  ). 

Henry  (CIotilde-Rose),  veuve  de  Flouest 
(Pierre-Jean-GuiHaunie). 

Thibault  (Marie-Félicité  ),  veuve  de  Pi 
tit-Valbt  (  Philippe  ). 

Theroudb  (  Marie-Catherine),  veuve  de 
Guérard  (Pierre-Grégoire). 

Lerebours  (Marie-Rose),  veuve  de  Af<- 
i.éacve  (  Guîllaumc-Fortunat  ). 

Guilbbrt  (Marie-Madeleine),  veuve  de 
Jeanne  (Philippe). 

Pbllbrim  (Marguerite  ) ,  veuve  de  Drieu 
(Michel-Victor). 


QUALITES,  GRADES 


NAISSANCES. 


on  emplois.  Dates> 


Quartier-maître 

à  45  fr. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  a  36  fr. 

Calfat 
à  67  fr.  20  cent. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  69  fr. 

■ 

Deuxième  maître 
d'équipage  à  69  fr. 

Matelot  a  30  fr. 

Deuxième  maître 
canonnier  a  60  fr. 

Contre-maître 
k  57  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  45  fr 

Chef  de  timonerie 
k  8  t  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  K  42  fr. 

Matelot  à  30  fr. 


Idem. 

Idem. 

Enseigne  auxiliaire 
à  100  fr. 

Matelot  k  30  fr. 
Idem  a  27  fr. 
Idem  k  30  fr. 
Idem  k  2  4  fr. 


13  fév. 

176S. 
2  7  nov. 

1780. 

30  nov. 
1769. 

9  sept. 

1802. 

28  juillet 
1791. 

2  5  mars 
1762. 

9  avril 
1789. 

ierde'c. 
1764. 

31  oct. 
1776. 

2  0  sept. 
1777. 

16  OCt. 
1786. 

2  4  juin 
1768. 

i«-  fev. 
1768. 

3  juin 
1784. 

2  fév. 
1777. 

7  juillet 
1773. 

4  nov. 
1775. 

7  nov. 

1762. 

8  juin 
1785. 


Lieux. 


Le  Havre. 
Yvctot. 

Le  Havre. 

Dunkerque. 

Lo  rient. 

Saint-Martrâ- 
aux-Buneaux. 

Saint-Valery- 
cn-Caux. 

Idem. 

Idem. 

Crasville- 
la-Mallet. 

Saint-Valery- 
en-Caux. 

Veulette. 

* 

Saint-Valery- 
en-Caux. 

Idem. 

Le  Val- 
de-la-Haye. 

Saint-Vrieu. 
Honflenr. 
Trouvilfe. 
Hennequeville- 
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QUOTITE 
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ÉPOQUE 

delà 

delà 

de 

de 

sio 

concession. 

fixation.  # 

jouissance. 

75f 
60 

T  j*  mari 

demi-soldier. 
Idem. 

T  .or  tin  1  ni'M 
1  7  9  1 . 
ïdem. 

9  A  ta  nv   1  H  r  n 

—   *    jUlI  )  •   1  o  >i  u  . 

19  fanv.  1840. 

108 

Idem. 

Idem. 

2  8  fév.  1840. 

108 

Idem. 

Idem. 

3  ianv.  t  8  4  0. 

108 

îdem. 

Idetn. 

1 9  mai  1 840. 

'è  à 

GO 

idem. 

Idem. 

8  avril  184  0. 

90 

» 

Idem. 

• 

.....  . 

Idem. 

1er  avril  18  40. 

%  90 

t  »*' 
Idem* 

Idem. 

1er  fe'v.  1840 

75 

1  .  | 

Idem 

1 

Idem 

1  8  avril  1  fi  An 

A  vJ    al  1  AA    1  O  U  II  . 

4  A  fi 

t 

Idem. 

Idem. 

ltr  avril  1 840. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem . 

5  de'c.  1839. 

GO 

Idem. 

• 

r  '"i 
Idem. 

'-lîj  •  -i  >» 

2  8  ianv.  i  8  A  o 

* 

• 

60 

I 

Idem. 

Idem. 

■    .    •■!;)',  • 
20  junv.  1840. 

* 

150 

Idem. 

Idem. 

23  mars  1840 

60 

t  ^ 
Idem. 

* 

Idem . 

9  de'c.  1839. 

60 

Idem. 

Idem. 

3  janv.  1840. 

60 

J  *  *' 
ïdem. 

Idem. 

16  janv.  1840. 

48 

tdem. 

Idem. 

28  mars  1840. 

■  ■  ■  •  • 

T-i    :  M 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840. 
Idem. 

1  S  ■ 

Idem. 


•   •  «« 


Idem. 

Idem. 

I  cv.  ■ 
Idem. 

/.  •  i  »• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

!.  '  »•: 

Idem. 

,  '  • 
Idem. 

t  * 

///cm. 
Idei*. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


.1 


I  ' 
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58 
59 
60 
61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Lblaidibm  (  Rose-Julie-Conatance  ),  veuve 
de  Lbseveu  (  Fidélité'  ). 

3  enfanta  :  Marin-Frédilric-î?\ico!aj  


Jeanne-Âppoline 


Leneveu  (  Marie- Victoire)  ,  venve  de  Va- 
hin  (Pierre  ). 


Le  Petit  (Bonnc-Marie-Thcrèse  ) ,  veuve 
de  Hubert  (Pierre-Thomas  ). 

2  enfants  :  Maric-Bathildc  


Rose-AIcxandrine. 


HorjBL  (Françoise-Constance  )  ,  veuve  de 
Troude  (Charles-Nicolas). 

Quekti"*  (Marie-Anne),  vruve  de  Fer- 
rajsd  (Pierre  ). 

Côté  ( Jeanne-Françoise)  ,  veuve  de  Pai- 
pant  (  Pierre-François  ). 

Jourdain  (Airaëe-Louise.Fraiiçoise),  veuve 
de  Le  Court  (Pierre). 

Le  Sauvage  (  Anne-Françoise) ,  veuve  de 
Mahaut  (  l  rançois-Bonaveuturc  ). 

Pioeoîi  (  Jcanne-Françoiîe),  veuve  de  Le- 
MOSMIBR  (Jcan-lsaac  ). 

Gossei.in  (Anne -Françoise),  veuve  de 
Chilard  (  Pierre  ). 

Lecontb  (Jeanne- Françoise),  veuve  de 
Harel  (Jacques-Nicolas  ). 

Dutertre  (Pçrrinc-Jacquciuinc)  ,  veuve 
de  CreveliÉr(  Françoîs-JuKcii). 

Faucheir  (  Julienne  -  Jeanne  »  Denise  )  , 
veuve  de  Au  drain  (Jean  ). 

Le  Marii*.  f  Françoisc-Perrinc),  veuve  de 
Mbmard  (  Joseph). 

P i!  a n i. r v-N i q u et  (  Antoinette  ) ,  veuve  de 
Garsier  (Michel-Pierre  ). 

Dei.aii.airx  (  Françoise •  Reine -Pcrrine  ), 
veuve  de  Leclerc  (  Joseph-Jean-Malo). 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Manœuvre 
à  31  fr.  2  5  cent. 


Manœuvre 
à  37  fr.  50  cent. 

Perceur  k  35  fr. 


Aide-timonier 

k  33  fr. 
Idem  k  39  fr. 

Matelot  k  24  fr. 

Idem. 

Deuxième  maîlre 
de  manœuvre. 
Aide-canonnier 

à  36  fr. 
Maître-voilier 

à  66  fr. 
Matelot  k  30  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  k  36  fr. 
Quartier-maître 

k  45  fr. 
Deuxième  maître 
caifat  k  60  fr. 
Enseigne  auxiliaire 
k  100  fr. 
Quartier-maître 
k  36  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  0  août 
1803. 

16  août 
1830. 

30  nov. 

1834. 
2  8  oct. 

1836- 
1 5  janv. 

1786. 

2  7  avril 
1815. 

6  janv. 
1837. 

9  juillet 
1839. 
1 8  fév. 

1776. 

2  5  oct. 
1781. 

17  mai 
1763. 

7  juin 
1799. 

3  janv. 

1766. 
6  sep. 

1778. 

3  dc'e. 

1777. 
21  janv. 

1  773. 
10  mai 

1  777. 
2  1  avril 
1766. 
2  t  fe'v. 

1776. 

1 2  fe'v. 

1780. 
2 1  mars 
1778. 


Lieux. 


Brcuville. 


Odevilte. 


Fiervilfe. 


> 


Flaraanviîlc. 
Mesnil-au-Vaf. 
Equeurdreviile 
Cherbourg. 

CouviUe. 
St-Marcouf. 
Saint-Vaast. 
Quettehou. 
Saint-Maîo. 
Saint-Servan. 

Idem. 
La  Rochelle. 
MontdoL 


Digitized  by  Google 


B.  n°  524,  (  153  ) 


QUOTITÉ 

MOTIFS 

BASES  LEGALES 

• 

ÉPOQUE 

de  la 
conces- 

de 
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• 

de 

ODSERVATIONS.  | 

sion. 

la  concession. 

fixation. 

jouissance. 

OU 

Le  mari  arant  ni^rî 
par  accident  dans 
le  port  de  Cher- 
bourg. 

Loi  du  13  mai 

1791. 

4  avril  1840. 

Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840.  i 

72 

i 

Idem. 

F  fin  j  >ï 

ment. 
Idem. 

Idem. 

4  K  «nui   4  O  A  n 

î  9  mai  1840. 
81  avril  1840. 

Idem,  i 

T                                      1  S 

idem.                  ;  1 
Idem,  I 

60 

4 

60 

• 

Le  mari  ayant  pér 
par  accident  dans 
le  port  de  Cher- 
bourg. 

Idem. 

48 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
19  ianv.  18  40. 

Idem.                 \  I 

60 

Le  mari 
dcnii-soldier. 

TrlpTn                       ■  \ 

75 

Idem. 

Idem. 

1 2  mars  18  40. 

/ f/fim                         i  1 

48 

Idem. 

Idem. 

20  mars  1840. 

7«7ew.  ! 

*  **  v  m                      ^  i-ï 

48 

Idem. 

Idem. 

29  mars  18  40. 

75 

Idem. 

Idem, 

1 1  ianv.  1840. 

Idem                     i  1 

60 

Idem. 

Idem. 

16  mars  18  40. 

///-«,  I 

108 

Idem. 

Idem. 

2 2  junv.  1840. 

Irlrni  1 

60 

Idem. 

Idem. 

20  fév.  184  0. 

Tffpm                       )  î 
•m  m  ru  .                          ;  a 

60 

Idem. 

Idem. 

1  7  fev.  1840. 

/,/,„,  ! 

-liit  Ht.  i 

75 

Idem. 

Idem. 

20  CÏéc.  1  839. 

Idem                      '  3 

.  00 

Idem. 

Idem. 

16  avril  1840. 

Idem,  | 

150 

Idem. 

Idem. 

16  janv.  1840. 

/r/em.  J 

60 

Idem. 

m 

Idem. 

17  déc.  1839. 

• 
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NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 

 ±= 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Gcillory  (Jcanne-Mathurinc),  veuve  de 
PORRB  [  Louis-Marie). 

Renard  (Louise-Jeanne- Anne),  veuve  de 
MoitEL  (Jean-Pierre  ). 

Mo  ko  k  e  li  e  (  Marie-Josèphc) ,  veuve  de 
Lallbveaux  (  Laurent- Yves-Suliac  ). 

Hamon  (Marie-Françoise),  veuve  de  Pot- 
tier  (  Pierre-Jean  ). 

Persigault  (NocHe-Thomatse  ) ,  veuve  d< 
Raoullb  (  Augustin-Charles-Louis). 

Corseul  (Noelle-Yvoune),  veuve  de  Pos 
tel  (  Yves  ). 

Roger  (  Jeanne  -  Marie  ),  veuve  de  De- 
keacx  (Picrre-Noel- Julien  ). 

PlbssiS  (Hélène),  veuve  de  Bocher 
(Yves). 

Raclt  (  Marguerite  -  Louise  ) ,  veuve  de 
Bezard  (Joseph-Nol'I  ). 

Cholou  (Jacqueminc-Tousiaintc)  ,  veuve 
de  Almange  (Guillaume-François). 


Le  Clerc  (Marie-Pcrrine  ),  veuve  de  Ju- 
gan  (Louis-François). 

Ffquet  (Servannc  -  Micheîle)  ,  veuve  de 
Lelembslé  (  François  ). 

Perrettb  (  Anne-Françoise  ),  veuve  de  Ga- 
lais  (Jacques-François). 

Beau  mu  >r  (  Modeste  -  Louise  ) ,  veuve  de 
GciHOMAT  (  Jean-Doininique  ). 

Chauvel  (Marie -Françoise),  veuve  de 
Carre  (Joseph-Pierre  ). 

Lahort  (Jeanne-Perrette  ),  veuve  de  Jo- 
rbt  (Nicolas-Marie). 

Amourette  (Rose-Françoise),  veuve  de 
Pèlerin  ( Jean-Baptiste-Picrre  ). 

Le  Boulch  (Catherinc-Eulalie-Françoise). 


Le  Boulch  (Pierre-Michel  ) 


Le  Boulch  (Victoire-Jacquette)'  

Orphelins  de  Le  Boulch  (DcnU-Marie  ). 


Quartier-maître 

à  39  fr. 
Quartier-maître 
caponnier  à  45  fr. 
Quartier-maître 
de  tfmonerie  a  36  fr 
Matelot  à  24  fr. 

Aide-canonnier 

à  39  fr. 
Premier  maître 
de  timonerie  a  81  fr, 
Quartier-maître 

à  42  fr. 
Matelot  à  30  fr. 

Idem. 

Quartier-maître 
à  36  fr. 
Enseigne 
auxiliaire  à  100  fr. 
Quartier-maître 
à  36  fr. 
Idem. 

Matelot  a  2  7  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à 69  fr. 
Matelot  a  2  7  fr. 


Dates. 


Aitïe-contre-maître 
serrurier  à  48  fr. 


16  déc. 

1792. 
1 9  nov. 

1777. 

6  sept. 
1776. 

11  dcc. 

1785. 
22  dec. 

1765. 

9  avril 
1787. 

2  4  mars 
1799. 

5  janv. 
1768. 

2  l  août 
1773. 

7  sept. 
1771. 

6  fév. 
1781. 

10  sept. 
1770. 
18  OCt. 
1772. 

2  7fcv. 

1785. 
9  avril 

1772. 

1  2  août 
1801. 

13  janv. 
1787. 

2  4  nov. 
1828. 

5  juillet 
1830. 

i  l  juillet] 
1839.  ) 

I 


—  


Lieux. 


St-Benoît- 
des-  Ondes. 
Cancale. 

Saint-Suliac. 

Cancale. 

Idem. 

Dinan. 

■ 

Caulnes. 

Trèbedan. 

Pleurtuit. 

Idem. 

Saint-Malo. 

Saint-Enogat. 

Saint-Briac. 

Saint-Énogat. 

Saint-Jacnt. 

Donville. 

Bricqueviïlc- 
la-BIouette. 
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conces- 
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OBStR\  ATIONS. 

sion. 

la  concession. 

• 

fixation. 

jouissance. 

■ 

Le  mari 

Loi  du  1 3  mai 

19  nov.  1839. 

Décision  ministérielle 

• 

demi-soldier. 

1791. 

8  janv.  1840. 

du  15  septembre  1840. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

• 

Idem. 

Idem. 

14  janv.  1840. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

9  mars  1840. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

14  fe'v.  18  40. 

Idem. 

108 

t 

Idem. 

Idem. 

2  fe'v.  1840. 

Idem. 

1 

i  " 

Idem. 

Idem. 

28  mars  1840. 

t 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

16  avrif  1840. 

Idem. 

60 

1 

Idem. 

Idem. 

4  dec.  1839. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

30  mars  1840. 

• 

Idem. 

150 

Idem. 

Idem. 

28  juin  1838. 

Idem. 

60 

■ 

Idem. 

Idem 

2  5  dec  1839. 

Idem.  i 

60 

Idem. 

Idem. 

15  mars  1840. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

5  fe'v.  1840. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

2  7  avril  1840. 

Idem.  1 

108 

Idem. 

Idem. 

3  avril  1839. 

Idem.  1 

60 

Idem. 

Idem. 

13  janv.  1840. 

« 

150 

• 

I  >f  père  ayant  péri 
_ jiar  accident  <Ians 
Je  port  de  Brest. 

Idem. 

1er  janv.  1840. 

Idem.  Secours  temporaire  jusqu'à 
Pige  de  14  ans  accomplis. 

i 

*  * 

• 

i 

i 

i 
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QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


GarO  (Anne-Françoise),  veuve  de  Ma- 
goeor  (René  ). 

Le  Bihan  (Marie- Jeanne),  veuve  de  Tar- 
qcis  (Jean  ). 

Colin  (Marie-Françoise) ,  veuve  de  Ger- 
vais  (  Nicolu-Pierre  ). 

Peoch  (Marie-Anne),  veuve  de  Kerdoull 
(Jean-Pierre  ). 

1  enfant  :  Hervé-Marie  


Merlet  (Marie-Marthe),  veuve  de  Flohic 
dit  F  loch  (  Jean-François-Thomas  ). 

Lercop  (Marie-Rose),  veuve  de  Lamill 
(Gabriel).. 

Grossflin  (  Claudine),  veuve  de  Save- 
tier (Jacques-Marie  ). 

Lharidok  (Anne-Louise) ,  veuve  de  Jouan 
(Jean-Marie). 

Velly  (  Marie-Yvonne  ) ,  veuve  de  Nor- 
MAKT  (Guillaume). 

Carr  (  Clémence),  veuve  de  Le  Mené 
(Guillaume  ). 

Liziard  (  Jeanne  )  ,  veuve  de  Dr  nu  val 

(  Antoine). 

Jacob  (  Marie-Françoise),  veuve  de  Le 
Béos  (  Laurent). 

Goirvès  (  Mari. -Jeanne),  veuve  de  Pbn- 
fhat  (  Françoi»-Maric  j. 

Robin  (Marie  -  Françoise) ,  veuve  de  Le 
G  a  m-  (  Goulvcn-Maric  ). 

Quillien  (Marie- Jeanne),  veuve  de  Cour 
cnoDRON  (Pierre). 

Capite»  (Maric-Gafarielle), veuve  de  Roi 
chant  (NoCl).  M 

GoaR  (  Marie  -  Anne  ) ,  veuve  de  Herri 
(Guil'aume-Malhurin  ). 

Méjan  (Marguerite),  veuve  de  Le  Collen 
(  Guillaume). 

Ph imite  (Marie  ) ,  veuve  de  Le  Guerch 
(Michel). 

Breton  (Marie-Jeanne),  veuve  de  Péron 
(Guillaume-Bernard). 


Quartier-maître 

à  36  fr. 
Matelot  k  30  fr. 

Forgeron 
k  55  fr.  20  cent. 
Maçon 
à  26  fr.  40  e. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Maître  d équipage 
à  90  fr. 
Quartier-maître 
à  45  fr. 
Poulieur 
à  38  fr.  4  0  cent. 
Gardien  de  vaisseau 
à  36  fr. 
Cordier  k  36  fr. 

Portier-consigne 

k  39  fr. 
Quartier-maître 
de  manœuvre  k  4  5  fr. 
Caïfat 
k  38  fr.  4  0  cent. 

Charpentier 
k  38  fr.  40  cent. 

Charron 
k  33  fr.  4  0  cent. 

Charpentier 
a  38  fr.  40  cent. 

Cordier 
k  33  fr.  60  cent. 

Charpentier 
k  38  fr.  40  cent. 
Quartier-maître 

k  39  fr. 
Aide-timonier 

k  36  fr. 
Quartier-maître 
iiemanœuvrek42fr. 


15  oct. 
1777. 

6  janv. 
1795. 

2  2  nov. 

1766. 
24  juillet 

1801. 
2  9  août 

1839. 

20  mars 
1768. 

7  sept. 

1794. 

5  nov. 
1768. 

13  fév. 

1778. 
22  juin 
1802. 

6  nov. 
1761. 

12  nov. 
1769. 

21  janv. 
1775. 

1 9  mars 

1784. 
2  sept. 

1774. 

9  mai 

1774. 

2  nov. 

1775. 
2  8  août 

1769. 
•2  8  COÛt 

1761. 
2  0  déc. 

1775. 

2  5  nov. 
1781. 


Lieux. 


Porspoder. 
Piouyé. 

Ploudal- 

mezeau. 

Bohars. 


Brest. 
Camaret. 
Morlaix. 
Saint-Coulitz. 
Saint-Marc. 
Crozon. 
Teïgruc. 
Guiler. 
Roscanvel. 
Pleyben. 
Rosnocn. 
Lambezellcc. 
Rosnohen. 
Brchat. 
LIIe-de-Batz. 
Idem. 
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|  jouissance. 

|  OBSERVATIONS. 

60* 
60 

Le  mari 
demi-soldier. 
Idem. 

Loi  du  1 3  niai 
1791. 
Idem. 

j  1er  fév.  1840. 
24  nov.  1839. 

«        Décision  ministérielle 
du  15  septembre  184  0. 
Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

14  fév.  1840. 

\  Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

1  24  nov.  1839. 

j                   Idem.  j 

24 

Idem. 

W  È 

Idem. 

I  m 

29  août  1839. 

|                  Idem.  : 

135 

Idem. 

Idem. 

25  avril  1839. 

|                  Idem.  j 

75 

Idem. 

Idem. 

12  sept.  1839. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

4  déc.  1839. 

\  Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

18  déc.  1839. 

Idem, 

60 

Idem. 

Idem. 

16  nov.  1839. 

r 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

27  de*C.  1839. 

Idemt.  ! 

75 

Idem. 

Idem. 

29  D0V.  1839. 

Idem. 

75 

TJ 

laem. 

Idem.  « 

• 

2  4  janv.  1840. 

Idem.  \ 

75 

Idem. 

17  mars  1839. 

Idem.  j 

75 

Idem. 

/aem.  ! 

8  janvier  1840. 

Idem. 

75 

Idem. 

/rfein.  f 

15  mars  1840. 

Idem. 

60 

Idem. 

/aem.  j 

lCT  avril  1840. 

Idem. 

75 

Idem. 

W  f  ' 

/aem.  \ 

8  avril  1840.  ! 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

29  mars  1840. 

60 

Idem. 

Idem. 

9  avril  1840.  | 

Idem. 

75 

Idem. 

■ 

Idem.  ! 

Idem. 

É  I 
I 

Idem, 

• 
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NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


<  j5?  ) 

====== 

QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


120  IMilin  ( Marie ),  veuve  de  Rouai      ( Nico- 

las). 

121  Le  Manach  (Yvonne) ,  veuve  de  Martin 

(François). 

122  Marzin  (Yvonne-Marie ),  veuve  de  Cozic 
(Henry). 

123  Couic  (Catherine),  veuve  de  Le  Goff 
(  Grégoire  ). 

124  ICouplan  (  Marie-Anne  ),  veuve  de  M  Al- 
bert (Jacques-Joseph). 


125  Renault 


.veuve  de  Joncourt 


enault  (Toussainte), 
(Germain  ). 

12  6    Thomas  (  Marie-Laurence  ) ,  veuve  de  Tu- 
do  (  Guillaume  ). 

12  7   JDenib  f  Marie-Thérèse  ),  veuve  de  Lu  Sol- 
leu  (Sébastien-François) 

128  I  Pou  lic  (Louise),  veuve  de  Le  Roux  (Jean). 

12  9    Baron  (  Elisabeth),  veuve  de  Éven  (Fran- 
|    cois-  Joseph). 

130  ICadio  (  Marie-Jacquet  te  ) ,  veuve  de  Ca- 

doret  (Pierre-Yves). 

131  Japfrezou  (Marie-Louise  ),  veuve  de  P"'- 
|    lippe  (Pierre). 

132  IGuillou  (  Anne-Marie),  veuve  de  Brisson 
(Picrre-Urbain-Corcntin  ). 

1 33  Ibrouter  (  Marie^ïosèphe),  veuve  de  Ger- 

main (Mathurin). 

r 

134  Guillemet  (Radegondc),  veuve  de  Ezan- 

no  (Jean). 

135  iMoiroux  (  Marie  -  Antoinette  -  De'sirée  ) , 
orpheline  de  Moiroux  (Joseph-Marie). 

136  IMoiroux  (Eugénie  -  Joséphine),  orpheline 
I    de  Moiroux  (Joseph-Marie  ). 

137  IBenoiST  (Joseph-Luc) ,  orphelin  de  Be- 

koiSt  (Paul). 

138  |Faroel  (Marie  -  Jeanne  '},  veuve  de  Le 
Roux  (Pierre-Christophe) 


Matelot  à  30  fr. 

Idem. 

.  •  •  • 

Idem. 

• 

Idem  à24fr. 

i  • 

Quartier-maître 
de  manœuvre  a  42  fr 
Matelot  à  30  fr. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Idem. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre  à  60^. 
Forgeron 
à  38  fr.  40  cent, 
tyatelot  à  30  fr. 

Contre-maître 
charpentier  à  4  3f  2  o°. 
Chaloupier 
à  28  fr.  80  cent. 

Charpentier 
a  31  fr.  2  0  cent. 
Piqueur  a  54  fr. 

Quartier-maitre 
denianœuvre  a36fr. 

Deuxième  maître 
charpentier  à  60  fr. 

Idem. 


139    Corfmat  (Anne),  veuve  do  Josse  (Mathu- 
rin ). 


Contre-maître 

perceur  à  5  5f  20e. 
Officier  de  transport  à 
100  fr.  (  n'ayant  pas 
deux  ans  de  grade. 

Matelot  à  2  4  fr. 


«  • 

Lieux. 


4  juiil. 

1781. 
1er  juillet 
1793. 
9  déc. 
1787. 
18  sept. 

1785. 
27  juili. 

1777. 
1er  nov. 
1773. 
twfév. 

1779. 
2  4  sept. 

1796. 
11  juili. 

1789. 
1e*  nov. 
1796. 
3  fV  v. 
1783. 
7  fev. 
177  1. 
3  mai 
1794. 

20  mai 
1797. 

6  fe'v. 

1767. 
3  OCt. 

1826. 

2  2  de'c 
1827. 

7  avril 
1837. 

21  avril 
1772. 

5  août 
1787. 


L'Ue-de-Batz. 
Plouigneau. 
Pont-Croix. 
PouIIan. 
Étables. 

Idem. 

•    •.  < 

Plourhan. 

Étables. 

Priziac. 

Groux. 

Gcstel. 

Saint-Pol- 
de-Le'on. 
Concarncan. 

Lorient. 

Riantec. 


Lorient. 

i  * 


Idem. 
Caudan. 
Saint-Gild 

l^aden 
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jouissance. 

OBSERVATIONS.  j 

60 

T  p  Trtnrr 

demi-soldier. 

Idem 

T,ni  «Tu  1  1  mai 

1791. 
Idem. 

• 

0  t  vriï  1  R  J  O 
îf  tlVI 11  194U» 

*         1  ' 

1  8  fév.  184  0 

isecision  ministérielle 
du  15  septembre  18  40.  j 
jiucm. 

OU 

•J  . 

T  n  i>m 

X  llCIll. 

Tflptn 

à 

xaem. 

A  B 

48 

îaem. 

I  (IL  fil. 

•7  npf    i  fi  q  n 

'  ■    t  • 

Idem. 

•  - 

«T  K 
é  O 

r 

Idem 

\  "' 

T  ri  a  m 

l  u  nov.  18o9. 

Idem. 

GO 

»  » 

Idem, 

« 

m  u  cm. 

. 

an  o  vrrt  f  Q  1A 

ïu  »>ni  in  tu. 

Idem. 

■  • 

OU 

• 

lit  Cm. 

1  lit  7/1 . 

I  4   n  a  v     4  fi  In 

I I  nov.  i6.i!.i. 

laem, 

• 

90 

• 

1  tient. 

nie  tu. 

2  7  janv.  io40. 

laem. 

9     .  * 

7  » 

M fi Mi 

7  ai  ni. 

% 

M fif*m 

i  u  cm. 

i  R  IV  v     <  fi  A  fi 
1  0  ICV.  1  n  i  u . 

w 

Td*m 

laem. 

oU 

Ë  ri  n  m 

i     ».  . 

i / 1 n  ..y 
Jlierll, 

O  ICV.  lolU. 

Idem. 

7  o 

luem. 

> 

Mm, 

laem. 

z  5  mars  i  o  4 o. 

<« 

idem. 

OU 

Tdrm  . 

1(1  l  711. 

l  . 

j  ne.  tu. 

•  •  • 
Idem. 

ou 

Tdptn 

i 

J  lit III, 

n  innr    1  fi  A  n 

Idem. 

■ 

90 

i 

»• 

Idem. 

T 

Idem. 

24  avril  1840. 

-  t 

Idem. 

•  * 

60 

iJ 

Idem. 

3  janv.  1840. 

60 

La  mûre  est  morte 
pensionnée. 

Idem. 

9  dec.  1839. 

W«m.  Secours  temporaire  jusqu'à 

l'ise  de  14  ans  accomnlu  t 
i  »gc  uc  ut  ans  aicorapiu. 

60 

f  » 

Idem. 

.virai  i 

Idem. 

4    •  •  *•• 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

■*  - 

Idem. 

,**t  1. 
*•     ■     1»            . w 

4  nov.  1839. 

Idem. 

1 

108 

. .  ;r 

.48 

Le  mari 
demi-.soîdier. 

Idem, 

Idem. 

18  oct.  1839. 

f.     ,     *  »•* 

9  nov.  1839. 

Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840*. 

Idem. 

• 

l 

» 
> 

< 

Digitized  by  Google 


(  160  ) 


e 


ME 
© 

M 


140 
141 
142 
143 
144 

145 

140 

147 

148 

149 

150 

151 

152 

153 

154 

155 

156 

157 

158 

159 

160 


Lb  Hbcho  (Perrinc  -  Josèphc) ,  veuve  de 
Machefacx  (Joseph  ). 

Luco  (Marie-Jeanne  ),  veuve  de  Couedel 
(Pierre  ). 

Guegant  (  Maric-Pcrrinc),  veuve  de  Mahé 
(Jean-Marie  . 

Laine  (  Anne  ),  veuve  de  Hervé  (  Job- 
chim  ). 

Kbrleau  (Jacqucttc),  venve  de  Cocêdel 
(  Emmanuel  ). 

Le  Brun  (Marguerite),  veuve  de  Le  Bou- 
hellec  (Pierre  }. 


===== 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Nos  (Anne),  veuve  de  Laine  (  Jean -M 
rie). 

Iadec  (Marie-Julienne),  veuve  de  Tho- 
mas (Pierre). 

Henry  (Marie -Brigitte),  veuve  de  Lai - 
rrnt  (Julien-Frauçoitf  ). 

jABiDO  ( Marie- Jeanne ) ,  veuve  de  Fi- 
chant (Gilles). 

Perron  (Jeanne-Louise),  veuve  de  Qf  fi- 
ni (Charles  ). 

Fouqubt  (  Jeanne -Eulalic  ),  veuve  de 
Salvy  (Ansclme-HiLirc  ). 

Le  Matelot  (  Marie-Joscphc  ) ,  veuve  de 
Bedex  (  Joseph  ). 

Perthuis  (Louise),  veuve  de  Giteau 
(Jean  ). 

Chacvblon  (  Jeanne  (,  veuve  de  Soclas 
(  François-Baptiste  ). 

Daguson   (  Virpinie-Dëcadi  )  ,  veuve  de 
Saudaoubt  (Pierre-Sylvcatre  ). 

Bouchaud  (Marie  -  Julienne),  veuve  de 
Dubois  (Pierre). 

Baillt  (Flavie-OIvmpe-Augustine),  veuve 
de  Madb  (Jean-Philippe). 

Gavarrbau  (Marie- Julie),  veuve  de  Bo- 
cbno  (Paul-Louis). 

Garanton  (Mélanic),  reuve  de  Richard 
(  François). 

Mahé  (Julienne),  veuve  de  Mahé  (Louis). 


Quartier-maître 
à  36  fr. 
Matelot. 

Matelot  à  2  4  fr. 

Pilote-côlier 

k  60  fr. 
Enseigne  auxiliaire  a  100f 
n'ayant  pas  deux  ans 
de  grade. 

Matelot  k  24  fr. 

Matelot. 

Matelot  k  2 1  fr. 

Idem  a  24  fr. 

Idem. 

Aide -timonier 

k  33  fr. 
Matelot  k  24  fr. 

Idem. 

Idem  k  30  fr. 

Idem  k  24  fr. 

Idem. 

Commis  extraordi- 
naire à  83f  33e. 
Gardien  portier 

k  50  fr. 
Matelot  k  2  7  fr. 


Maître  d'équipage 
k  100  fr. 
Quartier-maître 
k  36  fr. 


3  fev. 
1767. 
16  juilï. 

1783. 
2  3  avril 
1804. 
7  août 
1772. 
2  2  avril 
1778. 

1 0  mai 
1794. 
2  août 
1786. 

5  mars 
1777. 

6  mars 
1785. 

30  avril 
1780. 
10  juilï, 
1769. 
12  OCt. 
1794. 
9  août 
1774. 
23  fe'v. 
1796. 

1 4  nov. 
1775. 
1 6  fév. 

1794. 
2  4  janv. 

1781. 
2  8  mars 
1783. 
23  août 
1791. 

15  nov. 

1760. 

2  juin 
1783. 


Lieux. 


Sarzeau. 


Arzon. 

Plœmeî. 

L'IIe- 
aux- Moines. 


LHe- 
aux-Moines. 
Erdcven. 

Quiberon. 

Bangor. 

Palais. 

Idem. 

Bangor. 

/  Nantes. 

Reze'. 

Nantes. 

Chantenay. 

Nantes. 

Idem. 

Donges. 

Le  Croisic. 
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jouissance. 
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i  - 

ou 

T  a  mari 

r.ni  <ïu  1 S  mai 

' JUI    UU     I  «9  JUKI 

«  fjp'p   i  a  «a 

O   Hl  L.   100  9. 

n..!.!,,.  -iMi.i,t.i,ln. 

demi-soldicr. 

1791. 

du  15  septembre  1840. 

A  B 

Idem 
1  lit 111 . 

Jflem 
i  tu  ni. 

4  4  ma i*«  4  B  A  A 

Auem. 

48 

Idem, 

Idem. 

« 

8  janv.  184  0. 

Idem. 

90 

Idem, 

Idem. 

9  fcv.  1840. 

Idem. 

108 

* 

Idem, 

Idem. 

18  avril  1840. 

Idem. 

* 

4  o 

Idem. 

Idem 

i     mai  i  fi  a  a 

l      mai  1  B4Ui 

Idem 

i  a  cm. 

i 

4  O 

m  ucniê 

Idem 

AU  CM. 

i  4  mai  4  B  A  A 

Aaem. 

a  a 
••o 

Idem 

Idem 

A  UCIIl . 

an  tqtiv    4  fiAA 
ïU  janv.  1840. 

t 

Idem 
Aaem. 

1  9 

Idem 

Idem 

il!  L  III. 

fi  mare  1  fi  An 
o  mars  îouu. 

Idem 

A  UCIIl. 

Al 

Idem 

A  (IL  III, 

■  Idem. 

i  n  vpîf  l  fi  â  a 
o  avril  i  o  au. 

Id»m 

Atrem, 

• 

OU 

• 

Idem. 

Idem 
lutin. 

9  A  nnv    4  fi  fia 

Idem  \ 
A  U  Cm. 

A  A 

Idem 

Aaem. 

4  %  r\ft    4  fi  «  a 
Z  «J  OCI.  1  B,)  J, 

Idrm 

Auem. 

a  a 
M  o 

1  drui 

Idem. 

9 ft  avril  <flin 
*o  mi  u  i  o  i  u. 

Idem 
Auem. 

fin 

Idem 

Idem 

t  HLM. 

1  7  fpv   i  ft 

Idem 

A  fi 
44 

Idem 

A  UCIIl, 

Idem 

A  UCIIl . 

1  Y    tan  v    4  fi  *n 
la   jaDV.  i  s  jJ. 

Idem 
Auem. 

a  a 
44 

T  rient 
I  lient. 

Idem. 

9  A  Afif    4  A  ta 

z  4  aec.  i  o  . 

Idem 

A  II  Cl  II . 

■i  9  fi 

.1  LU  III. 

Aticm. 

Cl  m  n  r  c    1  A  A  A 

o  i  Liais  1S4U. 

Td*m 

Auem. 

on 

Id*m 

Aaem, 

Idem. 

9  7  m  ara  min 

Idem 

A  UL  III.  ■ 

60 

Idem. 

Idem. 

I"  fëv.  1840. 

Idem. 

160 

Idem. 

Idem. 

5  fer.  1840. 

Idem. 

60 

* 

* 

19  fév.  1840. 

Idem. 

■ 

IX*  Série.  —  Partie  suppi.  9 
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161 
162 

163 

164 

165 

166 

167 

168 

169 

170 

171 

172 

173 

174 

175 

176 

1*7 

178 

179 

180 

181 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


),  veuve  de 
quet-Maric  ). 

Boutbllkau  (  Marie -Louise- Joséphine 
Stanisl  s),  veuve   de    Bordreau  des 
Brosse*  (  Julien  ). 

Maurice   (  Jeanne  -  Victoire  ),  veuve  de 
Thoinnet  (Jean-Baptiste). 

Veré  (M-irguerite),  veuve  d«  Ls  Gallais 
(Jean-Michel  ). 

Métrai;  (Jeanne),  veuve  de  Minet  (Jean). 


Bufet  (  Marie  ) ,  veuve  de 

Honore). 


Abram  (Marie),  veuve  de  Boom  (Pierre).. . 


Quarticr-maitrc 

à  42  fr. 
Contre-martre 
à  51  fr. 
Deuxième  maître 
ci  110 un  in  a  54  fr. 
Qu  a  r  ti  cr-maîi  r  e 
voilier  à  39  fr. 
Matelot-gabier 

k  20  fr. 
AiiK'-uujoiiier 
à  39  fr. 
Chef  de  limonerie 

à  6  6  fr. 
Maître  canomiier 
à  66  fr. 

Clgweau  (Marguerite),  veuve  de  Huarà  Aspirant  de  marine 

(  Jean  ). 

Datcabo  (Jeanne),  veuve  deBaca  («erre) 


Billet  (  Saawnne  ),  veuve  de 
(  Basile  ). 

Gout  (Marie),  veuve  de  Gju 
ques-.Mcolas). 

Ribert  (  Françoise),  veuve  de 
(Louisiane  ). 

Vin  et.  (Marie-Anne),  veuve  de  Taauaer 
(Fraurois). 

Chassas*  ai;  K  (Maiie-Therèsc),  reuve  de 
Chaudron  (Jrau). 

Sauviokoj»  {Marie-Anne),  tejire  de  Pio* 

chaud  (Nicolas). 

Sausbjt   (Madeleine),  veuve  àt   Ko  dus 
(Jean). 


QUALITÉS,  GRADES 

pu  emplois. 


ii  60  fr. 

Sjndic  des  gens  de  mer 

à  41  fr.  66  cent. 

Deuxième  chef 
de  timonerie  à  60  fr. 
Ouvrier  charpentier 
k  38  fr.  40  cent. 
Deuxième  maître 
cal  fat  k  54  fr. 
Matelot  k  3o  fr. 


Sel  ni n  (Anae),veuve  de  Mètres  (  Martin). 

de  Au- 
deJto 


DeMESTioniLHEK  (Marie),  n 
dri VET  (Jean  ). 


Bah  douillet  (Magdeiaine)  , 

MIMQti:. 


Darklkx*  (Rosalie),  veuve  de  Qanszon 
(Alexandre). 

IZAGUUuaé  (  Josèphe-Ignacia),  veuve  1 
Dihabb  (Jean). 


k45  fr. 
Quartier-maître 
canonnier  a  39  fr. 
Contre -maître 
de  manœuvre  a  57  fr. 
Deuxième  maître 
caaonnier  à  54  fr. 

Charpentier 
à  38  fr.  40  cent. 
Matelot  k  «  7  fr. 


de  transport  à  ioof. 


NAISSANCES. 


Lieux, 


5  oct. 

1774. 

9  juillet 

1789. 

2  2  de'c. 
1777. 

1 5  avril 
1792. 

1er  sept. 
1775. 

14  mai 

1777. 
9  oct. 
1792. 

1772. 
17  mart 

1776. 
12  août 

1777. 

5  déc. 

1763. 

1773. 

10  mai 
1777. 

2  8  «téc. 
1773. 
2  août 
178t. 
23  juin 
%  1774. 

2  sept. 
1767. 

3  oot. 
1780. 

16  jurtf. 
1786. 

2  1  sept. 

1767. 
2  6  sept. 

1791. 


Piriac. 

St-Qominguc 
{An^érique). 

Patmbœuf. 

Marennes. 
Tonnay. 
BrefignoIIe. 
Noirmoutier. 

Chemére. 
La  Rochelle. 

S'-Saturnin- 
de-Sëchaud. 
Idem, 

Bordeaux. 

Cars. 

Guj... 

S'-Çstèplie. 

Sa<nt4»«y- 
de-Castel. 


Turnos. 

Tfolos* 
(Eyagnc). 
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QUOTITÉ 

de  la 
con- 

MOTIFS 

UASES  LEGALES 

de 

s 

EPOQUE 

de 

OBSERVATIONS. 

cession. 

la  concession. 

fixation. 

jouissance. 

90* 

75 

Le  mari 
detui-soldier. 

1 </('>/!. 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

.')  murs  i  H  i  o 
1 5  f«  v  l  a  4  n 

Di^pict  An    tii mi.i  ^.  i  ni  f  ■ 

ueii»ion  îninisiri  lene 

du  15  septembre  1840. 
*  • 

iaem. 

DO 

_ 

idem. 

Idem. 

2  5  avril  1840. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

3  janv.  1840. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

12  avrii  1840. 

Idem. 

60 

idem. 

Idem. 

2  dec.  1839. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

10  dec.  1839. 

Idem . 

90 

Un,, 

Idem. 

6  avril  18  40. 

Idem. 

90  1 

Idem. 

'  1 
Idem. 

Idem. 

2  8  avril  18  40. 

Idem. 

75 

Idem. 

25  janv.  1840. 

Idem. 

48 

Idem. 

]  ai* m: 

Idem. 

29  janv.  1840. 

Idem. 

75 

■ 

Idem. 

''  i          '  ;  ,*fi  :.     r  1 

Idem. 

l  4  mars  18  40. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

29  mai  i  840. 

Idem. 

10.8 

Idem. 

Idem. 

10  mai  18  4  0. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

■  '  ?>  t- 

10  janv.  1810. 

Idem . 

75 

Idem. 

Idem. 

3  fcv.  1840. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

4  dec.  1  8  39. 

Idem. 

90 
75 

Idem. 

Idem. 

i  1  mars  184  0. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7  janv.  18  40. 

Idem. 

60 

i  y     i  uni  i  i  s 
Idvm. 

Idem. 

! 

Idem. 

i  i  mars  1 8  40. 

Idem. 

150 

Idem. 

4  fcv.  18  40. 

Idem. 

9. 
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H 


189 
183 
184 
185 

186 
187 

188 
189 
190 
191 
192 
193 
194 
195 
19G 
197 

198 
199 
200 
201 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Perimond  (Marîc-Clère),  veuve  de  Gar- 
ni lr  (Louis-Etienne  j. 

Estera kdieu  (Marie),  veuve  de  Plom- 
bier (  Antoine). 

Giraud  (  Catherine-Antoinette  ),  veuve  de 
Pomet  (Antoine  ). 

A  Ml  EL  (  Louis  -  Alexandre  )9  orphelin  de 
Ami ei.  (Joscph-Harlhclomy-Hyacinthe) . 

Perexoxa  (Marie  -  Catherine  ) ,   veuve  de 
Br.AQUlER  (  Jeaii-Eticnuc  ). 

Choo  (Alexis),  père  de  Caotf  (  Eugènc- 
Mariui). 

•'   V'X  r 
Carrere  (Cécile  -  Marguerite  )  ,  mère  de 

Chou  (  Eugèue-Murius). 

Perben   (  FJisaheih    ,  veuVe  de  Alf.gri 
(  Jean-Jacques  ). 

Girval  (Anne),  veuve  de  Cûironve  (  Ma- 
thieu ). 

Bessei.iv  (Thérèse-Anne),  veuve  de  Ni- 
qlet  (Joseph  ). 

Mole  (Marguerite),  veuve  de  Focrxaire 
(Jean-Louis  ). 

Chaix  (Magdclaiuc },  veuve  dr  Ameman 
(  André  ). 

Cambox  (Thérèse  -  Cathcriûe  ),  veuve  de 
Esclangox  (  Laurect  ). 

[sxaru  (  Margurritc-Marie-Tïiërèse  veuve 
de  Rimdauu  (  Jean-Pierre- 1  nge  ). 

Hrnv.no  (  Marguerite) ,  veuve  de  Daumas 
(  Pierre  ). 

Long  (Suzanne),  veuve  dcîïi  iOT  (Louis- 
Pierre). 

Tapax  (  Marie-Grnevièvc  ) ,  »  euve  de  To- 
cas  (Pierre-François-Xavie  r  ). 

Paya»  (  Marie-Magdelninc)  ,  veuve  de  Gab 
ClA  dit  Graccio  (François- Jean-Antoine). 

David  (Rose-Elisabeth),  retire  de  Blanc 
(Jean-Pierre). 

Hermite  (Marie-Claire),  vcifve  de  RicaUD 
(Joseph-NoOl). 


QUALITES  ,  GRADES 


ou  emplois. 


Deuxième-maître 
canonuier  à  A8.fr. 
Gardien  à  30  fr. 

Contre-maître 
menuisier  ;i  5 3f  20e, 
Aidc-contre-maître 
charpentier  a  4  3f  2  0e, 

Scieur  de  long 
à  3  8  fr.  4  0  cent. 
Matelot  à  2  4  fr. 

Idem, 

Enseigne 
auziiiuire  a  100  fr. 

Quartier-maître 
caoonnier  à  39  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Enseigne 
auxiliaire  à  100  fr. 
Matelot  h  21  fr. 

Idem  à  2  t  Fr. 

Idem  a.  2  7  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100f 
n'ayant  p.n  deux  ans 
de  'grade. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître 
de  manœuvre  à  4  2f. 
Maître  de  manœuvre 
à  90  fr. 
Quartier-maître 
à  36  fr. 


NAISSANCES. 


3  fev. 

176G, 
2  3  fer. 

17G8. 
2  1  fcv. 

17G  t. 

9  avril 
18  32. 

4  juillet 
1772. 
2  juin 
1  780. 

28  OCt. 

1789. 
2  9  avril 

1  77  8. 
2  2  dec. 

1  7G3. 
irr  août 

1778. 
2  4  mars 

17G5. 
3t  août 

179G. 

10  juin 
1780. 

2  mars 
1  7  7  7. 

8  avril 
1770. 

30  nov. 
1  7  7  4. 

7  mai 
1785. 
1 5  fev. 
1765. 
2  1  juin 
1770. 
2  3  sept. 
1786. 


Favence. 
Rivières. 
Toulon. 
Idem, 


Boro 

[comte  de  Nice). 

Botinienx. 


Bormes. 
Àgdc. 
Idem. 
Cette. 
ïdem. 
Saint-Chamas. 
Majr  ligues. 

Mirseilfe. 

L  M 
Idem. 

La  Ciotat. 

Idem. 

Idem. 
Cqy  reste. 
La  Seyne. 
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QUOTITÉ 


  I  . 

«on.      la  concession.  fixation. 


MOTIFS 

de 


BASES  LÉGALES 

de 


Le  mari 
demi-soitlicr. 
Idem. 


Idem. 


•  > 


lie  père 
demi-soidier. 

Le  mari 

demi-soidier. 
Son  fils  ayant 
été  tué  dans  un 
combat. 

Idem. 

Le  mari 
demi-soidier. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

.1  *:.:n 


Loi  du  1 3  mai 
1  79  1. 
Idem. 

I  /rfem. 

Idem. 

Idem. 

» 

■ 

Idem. 

Idem. 

»-      ri:  ob 

Idem. 

•     .  #.  • 

Idem. 
Idem. 
Tel  cm  • 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 


de 

jouissance. 
 .  


7  a  ..- 


OBSERVATIONS. 

il'ttj  '  »b 


16  nov.  1839. 
23  OCt.  1839. 

■ 

l«déc.  1839. 
3  mars  1840. 

29  mars  1840. 

2  8  iéc.  183  9. 

I 

■ 

•  ê 

Idem. 

3  fév.  1840. 
26  avril  1840. 
2  8  OCt.  1889. 

15  avril  18  40. 
26  oct.  1839. 
9  nov.  1839. 
23  yanv.  1840. 
18  nov.  1839. 
2  2  janv.  184  0. 

9  fév.  184  0. 

8  mars  18  40. 
2  9  fév.  18  40. 

9  fcv.  1840. 

I 

;.  ..)'))*' 


Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840. 
Idem. 

Idem,*       '  . 


Idem.  Secours  temporaire  j 

l'âge  de  14  ans  accomplis. 


Décision  ministérielle 
du  15  septembre  1840. 
Idem. 


1 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

n  « 

m 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


I 


'1 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


+  .1» 


■ 
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204 
205 

206 
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208 


Trmui*  ( Ano«-Aiulrettc ) ,  vcure  de  La- 

)• 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(  160  ) 


QUALITES ,  GRADES 

■  t 

ou  emplois. 


t* 


( 

A  Mi* h  or  t  (Pélagie-ÉIisabeto),  reuve  de 
Dol  (Jean-François). 

Cabrait  (  Mkrie-Juiie-Agnès) , 
Mon  1er  (Jean-Pierre). 

t  enfant  :  Marie-Claire -Pau  lin  p.  . 


Jauffrkt  (Marie-Marguerite),  veuve  de 

STAI.FtO  (Loi!»*). 

FOuhhairb  (Jeanne),  veuve  de  Nicolas 
(  Antoine-Bernardin  ). 

Romani  (Marie-Lucie),  veuve  de  Pietri 
(Cosmc  ). 


NAISSANCES. 


Aspirant  de  marine 
à  66  fr.  66  cent. 
Matelot  à  24  fr. 

Contre-maître 
à  5 1  fr. 


Dates. 


Contre-maître 
Je  manœuvre  à  57  fr. 
Quartier-maître 

à  42  fr. 
Matelot  k  24  fr. 


29  nov. 

1767. 
1 1  yanv. 

1782. 

il  déc. 

1800. 

2  o  avril 

1840. 
5  avril 

1  762. 
2  8  nov. 

1779. 
15  fév. 

176S. 


Lieux. 


La  Cadière. 
Saint-Nazaire. 


Saint-Tropez 
Cannes. 
Brando. 


i  ■  s 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  annuelle  de  quatorze  mille  nuit  cent  quarante-sept 

francs,  ci   14,84 1 f 

dont  195  pensions  de  veuves,  de  pères  et  mères  et  d'orphelins,  montait 

à   14,536*  s 

1 3  traitements  d'enfants   3 1 1 

Total  égal   1 4,8 47 

ire  d'état  dé  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Amiral  DupErrÉ. 

N°  15,321.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accotée  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  20  janvier  1841. 

\  .  *  .  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

♦ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  dies  invalides  de  la 
marine,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelle*, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  V.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
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QUOTITÉ 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 
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la  concession. 

fixation. 

jouissance. 

ioèf 

48 

Lé  mari 
demi-Didier. 

_  _  i 

Idem. 

*       è  m 

Loi  du  13  mai 
1791. 
Idem. 

22  de'c.  1839. 
10  avril  1840. 

Décision  ministérielle  1 
du  16  septembre  1840» 
Idem. 

|  90 

Idem. 

Idem. 

27nov.  I83é. 

Idem. 

24 

Idem. 

20  avril  1840. 

Idem. 

■ 

90 
75 

L/C  mari 
demi-soidîer. 
Idem. 

JUCTfl. 

Idem. 

27  yanv.  18  40. 
1  3  dee.  1839. 

■ 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

17  mars  1840. 

Idem. 

1     1  i 

• 

•  I 


àppeocVÉ  : 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rai  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dé  la  marine 
et  des  colorties, 

Signé  Amiral  Dcpehré. 

roées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  relraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  anmifeHe  de  cinq  mille  cinq  cent  vingt- 
sept  francs ,  qui  résulte  de  la  concession  des  neuf  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  géra  insérée  au  BuHetin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperhé. 
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* 

Si 

a.» 


S. 


Messe  (  Honoré-Jo- 
seph). 


Garineau  (Louis) 


Gautier  (  Jean  - 

François  ). 
Lapendery  (Jean) . 


naissance. 


Dates. 


21  juill. 
1789. 

17  mars 
1783. 


8  janv. 

1787. 
8  juill. 

1  775. 


Barreau  (  Hilaire  -  13  déc. 
François).  1  7  84. 

DU  VERGÉ  -NlOlUBC    a  "e'C« 

(  Bertrand- Maric-Au-  t782. 

toinc). 

Langlois  (  Alexis-  15  nov. 

François).  17  89. 

Thoby  (Julien-Pier-  1 6  juin 

rc).  1812. 

Brachet  (Paul)..  .  >2  0  aoûi 

1812. 


Lieux. 


Toulon 
(  Var). 

Civrac 
{Gironde). 


Toulon 
(  Var  ). 
Lenax 
(Allier). 


Pesmes 
[H. Saône). 

Guingamp 
[Cùtet-durN.) 

Lo  rient 
{Morbihan). 

Sl-Nazaire 
(Loire-Inf.) 

Gaillac 
(  Tarn  ). 


GRADES. 


Commis  de  marine 
de  1"  classe. 

Maître  canonni 
entretenus  l,200f. 


Maître  rtiarpcntii 
à  72  fr. 

Sous-adjudant  de» 


Idem, 
Idem. 

Matelot 
à  30  fr. 
Matelot 
de  3e  classe. 

Ouvrier  d'artillcrii 
de  marine. 


SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

« 
a 
< 

V, 

Z 

Jours,  j 

. 

e 
< 

°c 
•— ■ 
<« 

Jours. 

• 

e 
< 

• 

V. 

"S 

S 

• 

i 
—> 

30 

G 

5 

// 

3 

// 

30 

8 

5 

32 

1 1 

I  l> 

10 

7 

0 

4  3 

6 

25 

30 

7 

9  fi 

1  5 

3 

*  0 

45 

1  0 

24 

4G 

/ 

24 

II 

// 

B 

46 

n 

34 

32 

6 

13 

1 1 

e 

U 

43 

6 

1S 

35 

8 

1 1 

18 

» 

24 

53 

9 

5 

f 

30 

9 

3 

2  1 

g 

12 

51 

9 

14 

5 

// 

5 

4 

3 

13 

9 

3 

18 

'  7 

S 

11 

M 

G 

n 

7 

8 

a 

1 

N°  15,323.  —  Ordonnaxce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  20  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817  ; 

Vu  ies  crédits  ouverts  au  budget  de  fa  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
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BASES  LEGALES 

de  la  fixation 
de 

la  pension. 


Loi  du  l  s  avril  1831. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

y 

m  • 

Idem.  | 
Idem. 

Loi  du  1 1  avril  1831. 


GRADE 

sur  lequel 

-   "  la 
pension  est  réglée. 


Commis  de  marine 
{  5*  en  sus  pour  p fut  de  12 
an»  d'activité   dan*  ce. 
grade.  ) 

Maitro  au-dessous  de 
1,600  francs.  (5*  en  tus 
pour  plus  de  12  anné 
d'activité  dans  In  grade 
de  maître  canonnier  m- 
tretenu.) 

Maître  au-dessous 
de  1,500  fr. 

Maître  au-dessous  de 
1,500  francs.  (  5*  en  sus 
pour  plus  de  12  années 
d'activité  dans  le  grade 
de  sous  -  adjudant  des 
gardes-chiounnes.  ) 

Maître  au-dessous 
de  1,500  fr. 
Idem. 


Matelot. 

Matelot.  (  Perte  abso- 
lue de  l'usa--  de  deux 
membres,  résultant  du 
service.  ) 

Ouvrier  d'artillerie 
(Perte  absolue  de  l'usage 
de  denx  membres,  résul- 
tant du  service.  ) 

Total  


FIXATION 


(a  pension 


976f 


823 


700 
793 


635 

700 

i 

300 
300 

300 


5,527 


DOMICILE 

■ 

,<Jes 
titulaires. 


Toulon. 

.  .  •  i  ' 
Lorient. 


•    »  « 

* 

Toulon. 
Brest. 

i 
i 

Rochefort. 

# 

Idem. 

i 

* 

Toulon. 

t 

Lorient. 

Brest. 

.  I 
*    i  » 

..  -il 

■ 


•  t 


r  . 


.  t 

t 


niées  au  tableau  ci-après  une  pension  <je  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  sept  mille  huit  cent  cinquante- 
quatre  francs,  qui  résulte  de  fa  concession  des  neuf  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  i  état  ci-après ,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  h  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 
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NOM*  HT  P1ÉN0MS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

•BRTICRS 

effectif* 

CAMPAGNE» 

TOTAUX. 

d  -a 

— 

Dates. 

Lient. 

a 

< 

m 

'ô 
*— 

35 

Jours.  ] 

m 
C 
< 

Mois.  J 

Jours.  ] 

• 

a 

< 

Mois. 

Jours.  ] 

1 

Le  Loutre  (  Etien- 
ne-René). 

C  juin 
1  792. 

Brest 
(Finistère). 

Chirurgien 

de  i«*  classe. 

SI 

4 

II 

10 

7 

13 

41 

1 1 

13 

S 

Sorel  (Pierre-Ale- 
xandre ). 

4  sept. 
1787. 

Amiens 

(  Somme). 

Capitaine  d'm- 

fa  nterie  demanDc. 

36 

1 

12 

9 

0 

n 

45 

1 

1  2 

3 

4 

Noël  ( Pierre- Paul). 
Couturier  (Pierre). 

1 1  oct. 
1785. 

4  fe'v. 
1776. 

Lnncl 
(Hetault). 
SMSavinien 
(Char.-Inf.) 

Idem. 

Maître  de  trans- 
port à  81  fr. 

30 
28 

H 
2 

il 
19 

15 
27 

II 
6 

h 
16 

45 

55 

B 
9 

// 
5 

5 
6 

Gaillard  (Jean). . 

2  4  avril 
1781. 

1 1  janv. 
1816. 

Bordeaux 
(Gironde). 
St-Sornin 

Distributeur 
de  vivres  à  36  fr. 

latin. 

36 

H 

5 
6 

2  8 
17 

12 
P 

10 

e 

20 
3 

49 
1 

4 
// 

18 
20 

(Ch.-Infèr.) 

7 

Tanguy  (Yves-Ma- 

21 nov. 

Bféhat 

[Cètcfdu-N.). 

Matelot. 

9 

// 

jjf 

2 

4 

9 

4 

4 

9 

rie  ). 

1818. 

8 

Rio  (Alexis-Marie). 

14  août 

1808. 

Saint-Bricuc 
{Côte$-ftu-!\r). 

Idem. 

9 

10 

20 

4 

6 

22 

14 

5 

12 

9 

Rauzy  (Paul)  

7  août 
1813. 

Ascou 

(  Ariège  ). 

Voltigeur  au  2* 
régiment  d'infan- 
terie de  marine. 

4 

9 

15 

3 

// 

II 

7 

S 

15 

N°  16,393.  —  Ordonnance  dit  Roi  portant  que  le  sieur  de  Busseul 
(  Olivier- Antoine-Marie  ),  ne'  le  13  juillet  1815  à  SaintChrîstophe-en- 
Br  ion  nais,  arrondissement  de  Charolïcs  (  Saône-et-Loire  ),  y  demeurant, 
est  autorisé  a  entrer  au  service  militaire  de  Sa  Majesté'  l'Empereur  d'Au- 
triche, sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  à  la  charge  par 
lui  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et 
règlements  du  royaume.  (  Paris,  6  Juillet  4838.  ) 


N°  15,354.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 

■f 
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BASES  LÉGALES 
de  I»  fixation 
dé 

la  pension. 


sur  lequel 


Loidaitfàvriri«3i. 


(  <7t'J  1 


GRADE 


(a 


pension.cst  réglée. 


 , — .  r 


FIXATION 

I         :.  i 
** 

la  pension. 


Loi  du  i  i  avril  183  1 

Idem. 
Loi  du  18  avril  1831. 

Idem. 
Idem. 


Officier  iè  santé  de 
lr*  classe.  (  5"  en  sus  pour 
plus  de  1S  anuées  d'acti- 
vité dans  ce  grade.) 

Capitaine.  (  6'  étt 
pour  plu»  4e  12 
d'à 


Idem, 
Idem. 


Loi dn  il  avril  1831. 


'activité  dans  ce 
Capitaine. 

Maître  au-dessous  de 
1^500  francs.  (  5*  en  sus 
pour  pins  dé  1*  tWe* 
d'activité  dans  le  grade 
de  maître  à  8l  fr.  ) 

Qaarticr-maîtrè. 

Quartier-inaître.  (  Am- 
putation «l'un  membre 
par  suite  d'un  accident 
du  service.  ) 

Matelot.  (  Perte  abso- 
lue de  f  usage  d'un  mem- 
bre par  suite  d'un  acci- 
dentrésultant  du  service. 

Matelot.  (Infirmités  pro> 
venant  du  service  et  qui 
le  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  ses 
fonctions  et  de  pourvoir 
à  sa.  subsistance.  ) 

Sotdat.  (Perte  absolue 
de  l'usage  de  deux  mem- 
bres, par  suite  d'acci- 
dents résultant  de  ser- 


fvfee.  ) 


Total. 


1,803 

1,500 
840 

•  • 

340 
340 

284 

200 


DOMICILE 

des 

•  ■    a  4 

«Maires. 


300 


7,854 


Idem. 

Toulon 

Rochefort. 

• 

Idem. 
Idem. 

* 

Toulon. 
Idem. 


Brest. 


OBSERVATIONS. 


— ' — ,  ■    '  ■  — : — - 

Brest. 


■ 


décision  royale  du  5  octobre  1840,  au  sieur  Victor- Amédèe  Perron,  né 
le  24  mai  17  86  à  la  Souchère,  hameau  de  la  Rua,  en  Piémont,  maréchal 
des  logis  dans  la  onzième  légion  de  gendarmerie.  (  Paris ,  16  Janvier 
1841.  ) 

1  " 

N°  15,325.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  fa 
décision  royale  du  10  octobre  1840,  au  sieur  Jacques-Frédéric  (Vûrtz, 
né  à  Strasbourg  le  12  mars  1806,  6Tun  père  étranger,  vitrier,  demeurant 
en  cette  ville.  (  Parù,  30  Janvier  1841.) 
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N*  1 5,32  c.  —  Lettres  dk  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 

décision  royale  du  16  novembre  1840, 

1°  Au  sieur  Joseph  Cravi,  ne'  sur  la  montagne  de  Vinai,  près  le  vil- 
lage de  Fustona,  arrondissement  de  Menton,  principauté'  de  Monaco,  le 
2  4  mars  1794,  marchand  d'oranges  et  marin  à  Marseille  (  Bouchcs-du- 
Rhône); 

2°  Au  sieur  Jean  Lanata,  né  à  Gènes  le  7  octobre  1 8 1 0,  marin  à  Ju- 
miéges,  arrondissement  de  Rouen  (  Seine^Inférieure  ).  (  Paris,  30  Jan- 
vier 4841.  ) 


N°  15,327.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  fa 
décision  royale  du  16  novembre  18  40,  au  sieur  Jean- Henri  Sauer,  ne'  ïe 
19  avril  1  799  a  Francfort-sur-Mein ,  négociant  à  Wissembourg  (  Bas- 
Rhin  ).(  Paris,  4  Février  4841.)  x 


N°  15,32  8.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  des  dé- 
cisions royales  du  8  décembre  1840, 

i°  Au  sieur  Théodore -Louis  Bruneel,  né  !e  3  septembre  1808  à 
Courtrai  en  Belgique,  négociant,  demeurant  à  Lille  (Nord  ); 

2°  Au  sieur  Jean-Rodolph-Henri  Jaquier,  né  à  Feschy,  canton  de 
Vaud,  en  Suisse,  le  14  novembre  1306,  ministre  protestant,  demeurant 
à  Paris;  , 

3°  Au  sieur  Richard-Fitz -George  Stacpoole,  né  le  16  août  1797  à 
Londres  en  Angleterre,  propriétaire,  demeurant  a  Paris.  {Paris,  4  Fé- 
vrier 4844.  ) 


N°  15,329.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Ruf{  Antoine),  né  le  30  décembre  1808  a  Mambach,  grand- 
duché  de  Bade,  tisserand,  demeurant  à  Mcrxheim,  arrondissement  de 
Colmar  (  Haut-Rhin  )  ; 

2°  Le  sieur  Junghans  {Jean-Conrad) ,  né  le  14  octobre  1803  à  Bâle  en 
Suisse,  d'un  père  wurtembergeois,  tailleur  d'habits  a  Mulbauscn,  arrondis- 
sement d'Altkirch  (  Haut-Rhin  )  ; 

3«>  Le  sieur  Naselli  {Louis-Laurent),  né  a  Mazare  eu  Sicile  le  5  sep- 
tembre 1803,  commis  auxiliaire  dans  les  bureaux  de  l'intendance  militaire 

de  l'armée  d'Afrique; 

4°  Le  sieur  de  Badiola  {  Raymond-Joseph  ) ,  né  à  Vitoria  en  Espagne  le 
1 5  mars  1819,  élève  architecte  a  Paris  ; 

5°  Le  sieur  Spear  {Arthur  ),  né  en  Angleterre  le  17  avril  1774,  direc- 
teur général  de  la  compagnie  européenne  du  gaz,  résidant  au  Havre  (Seine- 
Inférieure  )  ; 

6°  Le  sieur  h 'azurd  {William-Henri),  né  le  12  juin  1814  k  Basford, 
comté  de  Nottingham ,  en  Angleterre,  mécanicien  à  Calais  (  Pas-de- 
Calais  )  ; 

7°  Le  sieur  Wacker  {Ferdinand-Théodore),  né  à  Gustrow,  g r. nul-duché 
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de  Meckicmbourg-Schwerinjje  a  g  janvier  1606,  cbef  de  musique  an  trente 

et  unième  régiment  de  ligne, 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  pour  f  fouir  des  droit» 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Parts,  14  Février  1841.  ) 


N»  15,330.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  établissent , 

.  'n  i"»  /■    ......  . .    .-       •  «      -,  * 

1°  Dans  la  commune  de  Mon tb ois  (  Ardcnncs  ),  quatre  foires  annuelles, 
qui  se  tiendront  le  lundi  gras,  le  lendemain  de  la  Trinité,  le  lundi  après  le 
1** septembre  et  le  lundi  après  le  3  novembre; 

2°  Dans  la  commune  de  Vicdessos  (  Ariége  ),  une  foire  annuelle,  qui  se 
tiendra  le  b  novembre  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Chaîabre  (  Aude  ),  une  foire  annuelle,  qui  se 
tiendra  le  15  septemGre  j 

4»  Dans  la  commune  d'Eygnières  (  Bouches-du-Rhône  ) ,  Uné  foire  an- 
nuelle, qui  se  tiendra  le  8  mai  ; 

5°  Dana  la  commune. de  Çournonterral  (  Hérault  ),  une  fo.'re  annuelle, 

qui  se  tiendra  le  i«r  mai.  (  Paris,  31  Janvier  1841.  ) 

...  •  •     »...'  .  ^y'.*'     >in»n      j      a..        .*.*.%  *  t    -1         1  *  * 

N°  15,331.  —  Ordonnances  du  Roi  portant,  '/ 

1°  Que  les  quatre  foires  que  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1836  avait 
fixées  aux  12  mars,  5  juillet,  1 1  octobreve?*  l  décembre ,  dana  la  commune 
de  Bernaville  (  Somme  ),  se  tiendront  désormais  le  deuxième  mercredi  de 
chacun  desdits  mois  de  mars,  de  juillet,  d'octobre  et  de  décembre; 

2°  Que  les  doute  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de 
Pierre-Buffière  (  Haute- Vienne  ),  le  20  janvierit  le  28  février,  le  30  mars, 
le  4  mai,  le  11  juin,  le  2  8  juin,  le  2  8  juillet,  le  14  septembre,  le  tn  oc- 
tobre, le  30  octobre,  le  30  novembre  et  le  6  décembre,  sont  fixées  ail  troi- 
sième jeudi  de  chacun  des  douze  mois  de  l'année.  (  Paris,  31,  Janvier 
4841.  )  . 


•  t  » 


N°  15,332.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  :  * 

Art.  1er.  La  commune  de  Gimont  (  Gers  )  est  autorisée  à  ouvrir  et  a 
mettre  en  activité  un  abattoir  pub fjc  et  commun  ,  sur  un  ^rrain  à  acquérir 
des  héritiers  Duprat. 

2.  Il  sera  perçu  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir,  savoir  : 

'    VW*'fc         n      k     c  :  "  '  t 

Par  bœuf.  *  . . ,   l»  00e 

Par vache. ...... ....................  0  60 

Par  veau  •  •  ►  •  •   0  35  ,f< 

Par  mouton   0  15 

.-•'h.         Par  agneau  ».,.,,,....,  0,05 

3.  Aussitôt  qne  l'abattoir  pourra  être  livré  a  sa  destination,  Tabatage 
des  bœufs,  vaches,  moutons,  veaux  et  agneaux,  y  aura  lieu  exclusivement, 
et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  la  commune  seront  fermées  ou 
interdites.  (  Paris,  40  Février  4841.  >  1 
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V°  15,333.  —  ORDONlfANèti  du  Rot  portant-  P'"1'1         1  i    !  •  ♦ 

•-  ■  •  •  '  '  i 

Art.  Ier.  La  vjlle  de  Villefrancbe  (  A  ••. .  j  1  on  )  est  autorisée  a  ouvrir  et  a 
mettre  en  activité  uo  abattoir  pu  f)  lie  et  commun,  dans  le  local  connu  sous 
le  nom  de  l'ancienne  tuerie,  sitùé  faubourg  Guirandet,  conforme'ment  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  des  10  août  1836  et  17  août  1838. 

2  Aussitôt  que  r^attejr  pourra  ftre  Ji^ré  k  sa  destination^  Labatag* 
des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  brebis,  y  aura  lieu  exclusivement,  et 

toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  la  commune  seront  fermées  et 

....  *  1   ,  ■*     t   <       »  • 

interdites.  •»«:•■  jr ,, \, 

3.  II  sera  perçu  pour  droits  de  pince  dans  ledit  abattoir,  savoir  : 

Par  bœuf  ou  vache.  : . .  if  00e    .  J 

Par  veau   0  30 

Par  mouton  ou  brebis   0  10 

{P*rist4Q  Février  4W,\  .     t)  ,  ,  ,  ,jU 

.    •>  .*  r  "  .  '  '    -  4  ip  ,'»'t 

N°  15,334.  —  Ordonnances  du  Rot  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Croizette,  à  e'tablir  un  clos  d'équarrissage  sur  un  terrain  a 
lui  appartenant,  situé  au  lieu  dit  la  Montagne  ou  le  Champ  de  la  Madelaine , 
commune  de  Liancourt  (  Oise  )  »  ,n  . 

2°  Le  sieur  Charles  Arban,  a  établir  un  atelier  d'artificier  sur  un  ter- 
rain situé  ;ui\  Brsttëaux,  rue  de  Sully,  a v  nue  de  Graramont,  commune  de 
la  GuiHotière  (  Rhône  ).  (  Paris,  40  Février  4944.  )    : . -  m  •  i  iua  : 

-  'j  j;  '  3     '  I  -:. .  ;  *     '.    -  "       '".  *!  j-i-.U  •  ./ 

N°  *M?#r^  Ordpm^aupw ^>tr  J^Loi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  d'un  terrain  de'  cinq  ares  quatre-vingt-neuf  centiares, 
faite  a  la  commune  d'E^zin-Pinet  (  Isère  )  par  le  sieur  SaUmard ; 

2°  De  ïà  donation  d'un  terrain  de  quatre  arés,  estimé  32!  francs,  faite  k  fa 
coriimune  de  Saint-Saturnin  (Marne)  par  les  sieurs  Piérugùes'ttdè'Jèii-- 
quières  ;  ;V 

30  Du  legs  d'une  maison  estimée  4,000  francs,  fait  à  la  commune  de 
Sarry  (  Yonne  )  par  le  sieur  JXeudonné.  (  Parts,  l*r  Nwetnbre  4*40.  }  ' 

.;   '.. -.t.!.*  t.-;    msU  )  JimuiiO        .u  itmon  j».I  j»!  .t~I 

N    15,336.  -  -  Or»  otiffinfeiift'Wlfei'tyiU 

De  trois  legs  faits  aux  pauvres  4*?  communes  de  Su  •  <;«  :  nan|  de 
Tallevende  et  de  la  Ferrière-Harang  (Calvados)  par  M.  Gabriel  Auger, 
Iesdits  legs  consistant  en  deux  sommes-,  r'nne  de  10b  francs*  et  l'autre  de 
3,000  francs,  èt  'en  deux  rentes  s'élevant  à  90  fraurcs;  ; 

2°  Du  legs  dé  600 francs,  fart  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Germain 
de  Tallevende*  (  talvarfos)par  M.  Pierre  Augery  ,P:,K  ::l  1 

3°  Du  legs  fait  aux-  pauvres  de  la- commune  de  VertafitOn  (  Ptay-de-Dôme  ) 
par  W¥  ffnQV&e  Chaque  t  ieÀif.  legs  consistant  dau*  |Ia)fuyo  J¥#B9»et.f  ^e 
qua^e  pi#pe*  d>  ppgt  -  fi  ynt*»*»*  W»?J><ifiîiWe  ^ÇAV*f4*i"\  rfStiPW 
6,01,0  francs;  #  d#  ^ga^  #4?  Xr«»<;s  çen^s,  £yi  AMftW*  4p 
l'église  de  la  même  commune  par  la  mêwe  ^s^içe,  (  Par^i^  ^>W^rç 
4840.  ) 
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N°  15,337.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  racceptation , 

i°  JDe  la  donation  de  400  francs,  feitç  aux  pauvres  de  I»  commune  de 
Viilesèque-Lande  (  Aude  )  par  M"*  Ygnye  Escargue.l,  n*e  Mar^e  J'ùorrm; 

2°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  cPÀix  (Éou- 
ches-du-Rhône  )  par  Mm*  veuve  Gras,  née  Catherine  G  alliée  : 

3°  De  deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  faits  aux  hospices  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  par  M.  Jo- 
seph-Antoine Mous  tiers-Thomas  ; 

4°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Parnans 
(  Drômc  )  par  M.  Joseph  Claveyson  ; 

s»  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commun*  de  Parnans 
(  D  ru  m  e  )  par  M.  François  Coste  ; 

6°  Du  legs  de  500  francs,  fait  U  l'hospice  Je  Çdie-Saiitf-André  (  Isère  ) 
par  Muie  Girard,  née  Milburge-Deville  ; 

7°  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Morez  (  Jura) 
par  M.  Basile  Martine  ; 

8»  Du  legs  universel  de  1,610  francs,  fait  à  six  pauvres  de  la  commune 
de  Bôo-Sifhe»  (  Hautes-Pyrénées  )  par  M.  Pierre  Faure  ; 

9°  De  deux  legs  de  500  francs  chacun,  faits  anx  hospices  de  Lyon 
(  Rhône),  à  l'HôteUDieu  et  à  l'hnspice  de  la  Charité  de  cette  ville  par  M.  Ga- 
briel Layat  ; 

10°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  les  pins  nécessiteux  de  fa 
commune  de  Virville  (  Seine-Inférieure  )  par  M.  Pietre-Louis  Lemenager  ; 

l  1°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  ville  du  Havre  (Seine- 
Inférieure  )  par  M.  Jean-François  Bunel.  (  Paris,  4er  Novembre  4840.  ) 


N°  15,338.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  don  de 
2,056  francs  et  des  intérêts  d'un  pr£t  de  5,000  francs,  fait  à  la  commune 
de  Molay  (Calvados)  par  le  comte  çt  la  comtesse  de  Chabrol.  ( Paris 
29  Novembre  4840.) 


N°  15,339.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  universel,  évalué  à  601  francs  70  centimes,  fait  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Villasavary  (  Aude  )  par  M«*  veuve  Marion,  née  Marie- 
Perrine  Jno  ; 

2°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  au 
capital  de  400  francs,  faite  aux  pauvres  de  fa  commune  d'Ossun  (  Hantes- 
Pyrénées  )  par  VkM.  Samson  et  Marie-Dominique  Bai/e  ;  '■' 

3°  De  l'offre  d'une  somme  de  500  francs,  faite  à  l'hospice  de  Limoges 
(  Haute-Vienne  )  par  M.  Picart ,  pour  remplir  les  intentions  qui  lui  avaient 
été  verbalement  exprimées  par  Mmc  Marguerite-Robert  Picart,  sa  femme; 

4°  Pour  moitié  seulement,  du  legs  de  2,000  francs,  fait  par  M.  Picot  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Marmandc  (  Lot-et-Garonne  ),  déduction  faite 
des  frais  d'inhumation;  et  pour  la  moitié  seulement,  du  legs  universel, 
évalué  a  8,684  francs  environ,  fait  a  l'hospice  de  la  même  ville  par  le  même 
testateur.  (  Paris,  29  Novembre  4840.  ) 
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.  i  •;iV'.''.  ''Il  .'.t.'M.i.    '*i  i 


Certifié  conforme  par  nous 

GarWç  des  sceaux  de  France,  Ministre 
|    Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

,    A  Paris,  le  19  *  Mars  1841, 


7  .> 


... 


N.  MARTIN  (du  Nord). 


t     ...  'tv\  *»■ 

\  fil 

-  p.-    }•./.;!  n.» 


f      »    «    •  •  « 


•  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


L  . 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  , 
rimprimerie  royale ,  ou  ehez  les  Directeurs  de*  postes  des  départements. 


■  ■ . . 


t   :  tt.'.i  J..1  ,    -i        .\  »•  ■ 

■  *  ■     •  » 

*    ■  •        ■  » 


Imprimerie  royale.  —  19  Mars  1841. 


Digitized  by  Google 


I 

X  177  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  525*. 

N°  15,341.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  deux  Officiers. 

Au  palais  des  Toileries ,  le  27  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  26  de  la  loi  du  85  mars  1817,  et  Par- 
ticie  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  Pe'tat  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe'  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  ïois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  12  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  23  janvier  1841 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  ia  légalité  de  cette 
fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-sept  cent  quarante  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  .ministre  secrétaire  d'état  cfe  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  deux  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

*  Voyez  un  Errata  à  la  Gn  de  ce  Numéro. 

(î)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soil  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  tre'sor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  10 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Dupuy  (Guillaume). 


Marsan  (  Claude-Fran- 
çois-Catherine ). 


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 




i«dc'c. 
1795. 

4  janv. 
1787. 




Saint-Mcdard 
(  Dordogne). 

Bayoune 

(B. -Pyrénées) 


_____ 


GRADES , 

armes,  etc. 


SERVICES 

effectifs. 


 . — 

Capitaine  au  32* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Lieutenant  de  ca- 
valerie en 
tiviié. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède, 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci -dessus, 
un  traitement  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  dé- 
duit sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  (es  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  , 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe*  M»'  Duc  de  Dalmatib. 
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BASES  LEGALES 

applicables 
à 

cetle  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

époque 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

OBSERVATIONS. 

Article  18  de  la 
loi  du  19  mai  1834. 
i  arii  annexe  a  îa 
loi  du  11  avril  1831. 

Idem. 

 j- 

Massidan 
(Dordogne). 

Bayonne 
{B. -Pyrénées). 

Réformé  par  dé- 
cision royale  du  8 

Idem 
du  4  sept.  1840. 

2  4  nov. 
1840. 

19  sept. 
1840. 

I 


N°  15,342.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  cinquante-huit  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  27  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  de'termine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  13  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  financés,  en  date 
du  23  janvier  1841 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-huit  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1811  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  accordé  h  chacune  des  cinquante-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l  ). 

■»  ■  m    mi  ■■!    m  i   i—a»^ — — ^mm a-— —  ■  I  — ÉMKMÉM 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  ; 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certiGcats 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

10. 
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NOMS 

DATE 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 

GRADES. 

de 

la  cessation 
de 

l'activité. 

du 

ucecs. 

rRiRiON  ^  rrançois- 
Nicolas). 

Lieutenant 
général. 

1er  mai 
1832. 

2  5  sept, 
i  1840. 

uipol  ^  retienne  - 
Nicolas). 

Idem. 

Idem. 

5  sept. 
1840. 

Canu  et  (Jean-Louis) 

Maréchal 
de  camp. 

Le  jour 
du  décès. 

8  août 
1840. 

Bellot  dit  Bellot  de 
Kercorre  (Alexandre) 

LbFEBVRE  -  DCFRENE 

(  Pierre-Joseph). 

Sous-intendant 
militaire. 

Idem. 

Idem. 

9  mars 
1823. 

10  juillet 

1840. 
1 9  dèc. 
1839. 

Ravenel  (Jacques- 
Antoine  ). 

Hua  ht  (  Charles  -Marc- 
Antoine-Henry-Fran- 

cou  ). 

Nottret(  Louis).  . 

DbHbLRE  ^jean-i>ap- 
tiste). 

Idem. 
Colonel. 

Lieutenant- 
colonel, 
un  et 
de  bataillon. 

l^janv. 

1836. 
fï  fév. 

1835. 

1 G  mai 
1838. 
Le  jour 
dudcccs. 

13  oct. 

18  40. 
18  nov. 

1840. 

15  sept. 
1840. 
1  o  oct. 

1840. 

Champion  (  Frédé- 
ric-Sébastien,). 

Idem. 

2  3  avril 
1839. 

2  nov. 
1840. 

FoudertdeBizt  (Char- 
les-Louis- Bruno  ). 

T  J  

Idem. 

■ 

Le  jour 

du  décès. 

10  juillet 
1840. 

Giclât  (Michel).. . 

Idem. 

2  2  fév. 
1832. 

2  6  juillet 
1840. 

Rey  (  Jean  -  Baptiste  - 
Francoif-Valérien  ). 

Etienne  (Jean-Bap- 
tiste)/ 

Lkoendre  db  la  Per- 
rière (Louis-Philippe- 
Antoine  ). 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 

18  juin 
1808. 

1er  oct. 
1831. 

5  juin 
1834. 

c  août 

1  840. 
21  OCt. 

1840. 
2  5  sept. 

1840. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pemtiou  de 
retraite. 
Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 

Mort  en  j. nui- 
sance de  1 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Mortenposscs 
sion  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis 
sauce  de  la 
peusion  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 

T  PRÉNOMS 

des  veuves. 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Sui»y-Ie-Franc  (Marne)  le  29  août  1783.  — 
çais,  né  à  Romagacux^Iscrc)  le  31  décembre  1773.  —  (3)  Le  mari  était  Français 
13  février  1776. 


Lorentz  (Marie- Lu- 
cie ). 

Chevallier  (Marie- 
Claude). 

Marquette  (Franroise- 
Charlotte-Henriette). 

Dupin  (Camille-An- 
toinette ). 

B  Œ  U  V  R  E  -  D*AUR  A  Y 

(Marîe-Léonorc). 

Ménage  (Erncstine- 
Eugénie-Arnauid) 

Lacohbe  (  Maric-Anne- 
FcIicité.Richardc-Do- 
minique). 

Liège  (  Victoire  - 

Anne  ). 
Van  DE  R  G  R  ac  HT(Ur- 

suIe-Sidonie  ). 

Breuch  (Marie-An- 
ne )(i). 

Lange  (Françoise-Chris- 
tine-Jeannc-Baptiste). 

Perez  (Rose-Efisa- 
beth-Thérèse)  (a). 

Herpin  (  Hélène  - 
Suzanne). 

Marion  (Anne-Ma- 
rie ). 

Jones  (  Mari- Anny). 
(3). 

(2)  Le  mari  était  Fran- 
,  né  a  Paris  (Seine)  le 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 

m 

H  — 

O  f  « 

Époque 

du 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 

w~  t 

en  i  -m 

DOMICILE. 

de  jouissance 

DATES. 

LIEUX. 

• 

mariage. 

ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

•lii  .!>  *T3 

l  %2 

H  n  ~ 

si 

des 
pensions. 

10  OCÎ. 
1775. 

Schelestadt 
(Bas-Rhin). 

7  OCt. 
1795. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

l,500f 

Paris 

(Seine). 

25  sept.  1840. 

19  avril 
17C7. 

Vitry-lc-Français 
(Marne). 

30  avril 
1792. 

Idem. 

1,500 

Vitry-Ir-Français 

(  AI  a  me). 

5  sept.  1840. 

2  5  juin 
1796. 

Laon 
(Aisne). 

9  sept. 
181G. 

Idem. 

1,000 

La  on 
(Aisne). 

8  août  1840. 

1 4  sept. 

1801. 
2  9  oct. 

1777. 

Niort' 
(Deux-Sèvres). 
Saint-Pois 
(31  anche). 

6  fcV. 
1823. 
3  sept. 
1810. 

Idem. 
Idem. 

750 

750 

Paris 

(Seine). 
Caen 
(  Calvados). 

10  juillet  1840. 

i 

19  de'c.  1839. 

I 

16  nov. 

1801. 
2  avril 

1786. 

lCTsept. 

1788. 
4  sept. 

1804. 

Sc'zanne 
(Marne). 
Strasbourg 
(IJas-Jlhin). 

ChàtcIIerault 
(  Vienne). 

Lille 
(  Nord). 

5  mai 
1827. 
29  mai 
i  o  u  y . 

20  aviil 
1828. 

1 6  janv. 
1826. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

r  J 

Idem. 

750 
750 

600 
500 

Sezanne 
(  Marne  ). 

Metz 
{Moselle.  ) 

Poitiers 
(  Vienne  ). 

Paru 
(Seine). 

13  oct.  1  840. 
18  nov.  1840. 

15  sept.  1  840. 
10  oct.  1840. 

14  juillet 
1785. 

Au  Tlial- 
Erenbrcsiein 
(Prusse*. 

21  fe'v. 
18  10. 

Idem. 

500 

Moulins 

(Allier). 

2  nov.  1840. 

19  août 
1799. 

Vosnul 

(H.-Saànc). 

1 1  juin 

1  82  7. 

w  _J 

Idem. 

500 

Pans 

(Seine). 

■  'il 

10  juillet  18/tO. 

15  juin 
1793. 

Porto-I.ongoiie 
(  grttnt/'duclie 
fie  Toscane  ). 

4  fev. 
1  S09. 

Idem. 

500 

Romagneux 

(Isère), 

26  juillet  1840. 

2  2  juiifct 
1775. 
9  sept. 
1781. 
30  sep  t. 
1792. 

Cette 
(  Hérault). 
Auxonne 
(CôlC'd'Or). 

Tidmarsh 
(Angleterre  ). 

9  s<pt. 
1796. 

6  nov. 
18  11. 

7  mars 
1822. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

500 
500 
500 

Conneanx 
(Gard). 

Paris 
(  Seine  ), 
Versailles 
(Seine-et-O.), 

6  août  1  S 4  0. 
2  1  oct.  1840. 
25  sept,  l  840. 
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16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

35 

36 

37 

28 

39 

30 

31 
32 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


BALDicHON(Pierre). 


De  BoiSLiNARD^Jac- 

rjues-Pierre  ). 

Darotte  (Jean-Bap 

tiste). 

Dumontier  (  Jacques  - 
Louis-Auguste }. 

DTJziers  (Barthele- 

my-Dcnis  ). 
Elichinger  (  Ber- 
nard ). 
M  en  G  EL  (Joseph).  . 

TlBlBROZ  (.1  ean-Ba  ji tiste 
Se'raphin-Scinion). 

Billen  (  Jean- Jac- 
ques). 

GlLLAND  (Jean  ). . 


Rufin  (  Jean  -  An 
toine). 

Laprent-Dbrocsbiëre 
(Claudc-Antoine-Fran 

çois). 

Remy  (François-Be 
noît  ). 

Letheo  (Jean  ).  .  .  . 


George  (Jean-Nico 
las). 

Crommer  (Henry) 

Duriez  (  Charles- 
Louis-Joseph  ). 


DATE 


de 

(a  cessa t  ion 

de 

l'activité 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant 

Idem. 

Idem. 

Sons- 
licutcnant. 

Idem. 


Sergent- 
major. 

Maréchal 
des  logis  chef. 


Sergent. 
Idem. 


du 

de'cès. 


lpr  OCt. 
1808. 

31  OCt. 

1815. 
4  août 

183  3. 

6  dëc. 
1  832. 

30  dc'e. 
1815. 

2  5  janv. 
1810. 

7  fev. 
1808. 

2  5  nov. 
1836. 

Le  jour 
du  décès. 

3  juilf. 
1831. 

19  juin 
1831. 

6  janv. 
1838. 

2  2  mars 
1814. 

Le  jour 
du  de'cès. 

9  juill. 
1835. 

2 1  avril 
1834. 

31  mars 
1809. 


1  2  sept. 
1840. 

2  7  mai 

1  840. 
15  oct. 

18  40. 
2 1  juillet 
1840. 

2  fév. 
1840. 

2  0  mai 
1840. 

2  7  mai 
1840. 

2  l  août 
1840. 

3  juillet 
1840. 

1  9  mai 
1840. 

8  juillet 
1840. 
(j  nov. 
1840. 

30  OCt. 
1  8  40. 

20  OCt. 
18  40. 

2  9  mars 
1840. 

13  avril 
1839. 

1er  août 
1840. 


Mort  en  jouis- 
sance  de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  de'cès. 


NOMS 


ET  prénoms 


des  veuves. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Tut'  sur  le 
Iiatup  de  ba- 
taille à  MCdeah 
{Afrique), 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  ta  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  dr 
retraite. 
Mort  en  possc* 
siou  de  droits 
à  la  pétition 
de  retraite. 
Mort  rn  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem» 
Idem. 


Noël  (  Marie-Jose'- 
phine  ). 

De  Botslinard 

(  Louise). 
Simon  (Madelaine) . 

D  a  c  h  ez  (  Anne  - 

Louise  ). 
Dr  Monuenet  de  Jas- 

ney  (  Marie-Joseph). 

Fa hre  (  Marie -Lau- 
rence ). 
Gachot(  Marie-Ca- 

thcrine-Jacobe  ). 
Destibsaux  (  Mag- 

delaine  ). 
Vallé  (Élise) 


Bourteql'OY  (  Bri- 
gitte). 

Maurice  (Marie)  . . 

Monnet  (Françoise- 
Catherine). 

DardArt  (  Marie  - 
Nicole). 

M  A  z  É  (  M  ari  c  -  R  c  n  e'e) 


Bonnelet  (  Marie  - 
Louise-Thérèse  ). 

Ferroussat  (Jean- 
ne-Marie). 

Pen  et  (  Marie-Ade'- 
Iaïdc-Fe'Iicité  ). 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNl-  KS 

DE  MATIIAOB 

(hitéricurea 

se  <«î 
O  « 

S  •»  ~ 

Hl 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

• 

du 
mariage. 

à  lu  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

-  a  a 

„  «  3 

t  "Stï 

O  — 
Or  u 

T3 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 
pensions. 

26  oct. 
1783. 

Pu  ris 

(Seine). 

30  janv. 
1802. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

400f 

Provins 
(Seine  et- M.). 

1 2  sept.  1840. 

2  juillet 
1774. 

2  7  de'c. 
1  8UO. 

5  nov. 
179  1. 

3  1  mars 
1766. 

6  juillet 
1767. 

30  {uîll. 
1777. 

2  9  de'c. 

1799. 
9  août 

1792. 

Ou  eîies 
(  Indre). 

Marly 
{Moselle). 
Saint-Pont 
{Allier). 
Besancon 
(I)oubs). 
Le  Puy 
{Haute-Loire). 

Schelestadt 
(  Vas-Rhin.  ). 

Baronne 
(B.-Pyrénècs). 
Paris 
(  Seine  ). 

1 3  mai 
18(1. 

1  8  mars 
18  19. 

2  8  nov. 
1816. 

28  oct. 

1810. 
1 0  janv. 

1796. 
l  9  juin 

1  800. 
1  6  juin 

1  832. 
9  nov. 

1818. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
ti 

400 
400 
400 
400 
400 
400 
400 
300 

Brives 
(  Corrèze). 

M  et  7. 
(  Moselle  ). 
Saint-Pourcain 
(Allier). 
Besançon 
(Doitbs). 
Le  Puy 
(  Haute-  f.oire). 
Schelestadt 
(Bas-Rhin). 
Biarrits 
(  B.-Pijrènées) . 
Paris 
(  Seine  ). 

2  7  mai  1  840. 

1  5  oct.  1  840. 
S 1  juillet  18  4  0 

2  fev.  184  0. 
20  mai  1840. 
27  mai  1840. 

2  1  août  1  840. 

3  juillet  1840. 

8  juillet 
1785. 

Vise  m  v 
(Cùte-d'Ôr). 

1  i  janv. 
18  2  4. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

3  00 

Visernv 
(Côte-d'Ôr). 

1  9  mai  1840. 

2  4  OCt. 

1796. 
1 1  nov. 

1787. 

Saint- Val  lier 
(Dro  me.). 
Ch  a  roi  les 

{Saône-et-L.). 

28  août 
1816. 

23  juill. 
1831. 

Idem. 
Idem. 

300 
250 

Safnt-V  allier 
(  Drôme). 

Paris 
(Seine). 

8  juillet  1840. 
6  nov.  18  40. 

1 8  mai 
1775. 

Chàfons 
(  Marne.  ) 

19  juill. 
1802. 

Idem. 

2  50 

Ch&Ions-sur-Marnc 
(  Marne  ). 

3  0  oct.  18  ÎO. 

5  avril 
1791. 

Brest 
(  Finistère  ). 

19  juin 
1  8  10. 

Idem. 

125 

Le  Conquet 

(Finistère). 

20  OCt.  1840. 

19  anûl 
1789. 

Vincennes 
(Seine). 

3  juin 

1820. 

Idem. 

125 

Vincennes 
(  Seine  ). 

29  mars  18  4  0. 

1  5  avril 
1  800. 

2  l  nov. 
1777. 

Givors 
(Rhône). 
Aire 
(P.-de-Calais). 

4  mai 
1818. 
19  juill. 
1  800. 

Idem. 
Idem. 

100 
100 

Soissons 
.  (Aisne). 
Paris 
(  Seine  ). 

13  avril  1839. 
1er  août  .1840. 

Digitized  by  Google 


H 

B 

fi 

e 

O 

'a 

m 

o 

* 

M 


33 

34 
35 
36 
37 

38 

39 
40 

41 
42 

43 
44 
45 

46 
47 
48 
49 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Leclerc  (Louis-Ma- 
rie ). 

Lolliot  (Gérard).. 

BÉrillon  (Thomas- 
Louis). 
Boujsset  (Jean).. . 

Jeunaux  (  George  - 
Antoine  ). 

MASSAu  (  Jacques  - 
Philippe  ). 


Guilbert  (  Claude-  Caporal. 
Jean-Baptiste). 


GRADES. 


Sergent. 


Idem. 


Maréchal 
des  lofifîs. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Durvit  (Pierre-Ni- 
colas ). 

Bugnon  (Jean-An- 
toine ). 
Assklin  (François). 


Bjsot  (Louis). 


CHAPELLE(PIliiippe- 

Lc'gcre  ). 
Jean  -  Etienne  dit 
Lacroix. 

Quesez  (Alexandre 

J  oseph  ). 
Leybaert  (  Daniel  - 

François"). 
Raqoin  (Miche!).. 


CARBONNIER(Cosme 

Florimont). 

_^e  mari ,  ni  a  Hives  (  grand-d 
•  minblèrc  de  la  justice.  (  Onionnwice 


Brigadier. 

Idem. 
Soldat. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Gendarme. 


(  ™*  ) 


DATE 


de 

U  cessation 
de 

l'activité. 


9  janv. 
1807. 

2  0  juin 
1814. 
2  4  janv. 
1807. 

1  7  janv. 
1816. 

Le  jour 
du  décès. 

1er  janv. 
1834. 

11  mai 
1838. 

2  3  sept 
1822. 

îl  juillet 
1819. 

2  5  avril 
1830. 

13  avril 
1798. 

1  7  août 
1826. 
4  ocf. 
1821. 

2  8  mars 
1S26. 

19  oct. 

1808. 
2  4  sept. 

1818. 
2  4  avril 

1824. 


du 

décès. 


17  mai 
1840. 

30  sept. 

1840. 
2  2  mai 

183  8. 
13  mars 

1840. 

1 2  janv. 
1839. 

1 5  juillet 
1840. 

4  sept. 
1840. 

2  6  Ott. 
1840. 

13  janv. 

1840. 
7  août 

1840. 

15  fév. 
1840. 

5  janv. 
1840. 

18  nov. 
1839. 

22  mai 

1840. 
18  sept. 

1840. 
17  mars 

1840. 
17  juillet 

1840. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  eu  jouis- 
sance «le  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

a 

Mort  en  posse» 
sion  de  droits 
a  ia  pension 
de  retraite. 

Idem. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Dietsii  (  Madeleine- 

Félicite'). 

MAÈs  (  Marie-Élfsa- 
beth-Adélaïde  ). 

LACORNE(Catherine- 
Adélaide  ). 

Ulrich  (Jeanne). . 

Smolders  (  Agnès  ) 

(■)• 

Manquez  (Jeanne  - 
Pétronille). 

Merle  (Marguerite) 

Plantecoste 
(Louise-Jeanne). 

IIanton  (Marie).  . . 

Harrault(  Marie  - 
Marguerite). 

Guillaume  (Cathe- 
rine ). 
FERT  (Jeanne). .  .  . 

Gilbert  (Anne). . . 


Dit  CHEQUE  (  Modeste  - 
Angélique-Victoire  ). 

Lu  G  et  (Maric-Rose- 

Joscph  ). 
Chopin  (Marie  ). . . 


Fossé  (Marie-Eula- 
lie-Adélaîde). 
pourvu  pour  sa  naturalisation  près  dn 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieures 

«  eç 
O  «  » 

c  °*  ** 

■ 

ÉPOQUE 

DATES. 

LISUX. 

du 

mariage. 

a  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

fi  «S** 

H  U  — 

H  M 

DOMICILE. 

■ 

de  jouissance 
des 

* 

pensions. 

2  4  déc. 
1780. 

Mennecy 
(Seine-et-Oise). 

1 0  de'c. 
1798. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100f 

Paris 

(  Seine). 

17  mai  1840. 

2  9  dec. 

17  80. 
15  avril 

1771. 
2  0  janr. 

1778. 

8  nov. 

1792. 

Vitry-tr-Franrais 

[Marne). 

Paris 

(Seine). 
Rœdemarck 
(Moselle). 
Bois-le- Duc 
(Belgique). 

25  août 

1803. 
22  mai 

1  79  2. 
14  }uiil. 

1804. 
25  juin 

1818. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

100 
100 
100 
100 

Vitry-Ie-Françaia 
(  Marne  ). 

Chevreuse 
(Aejne-cf-C/.J. 
Touï 
(  jJ/eurMe). 
Bourges 
(Cher). 

30  sept.  1840. 
22  mai  1838. 
13  mars  1840. 
12  janv.  1839. 

2  nov. 
1786. 

Dankerque 
(Nord). 

1 9  avril 
1816. 

Idem. 

100 

Orléans 
(Loiret). 

15  juillet  1840. 

2  4  nov. 

1780. 
3 1  août 

1796. 

Vers 
(Gard). 
Paris 

{Seine). 

2  5  avril 
1805. 

1 8  sept. 
1820. 

Idem. 

a 

Idem. 

100 
100 

Vers 
(Gard). 

Paris 
(  Scme  ). 

4  sept.  1840. 

■ 

26  oct.  1840. 

19  fév. 
1767. 

17  sept. 
1777. 

Créât 
(  Drôme  ). 

Châtilion. 
aur-Loing 

(  Loiret  ). 

2  6  fév. 
1798. 
9  mai 
1814. 

Idem. 
Idem. 

•  • 

100 
100 

» 

Crest 
(  Drôme  ). 
Montargis 
(Loiret). 

13  janv.  1840. 
7  août  1840. 

2  5  OCt. 

1774. 
16  janv. 

1789. 
26  avril 

1773. 

Ottançe 
(Moselle). 
Longchamp 

(Aube). 

Le  Roc-S'-André 
(  Morùikaii  ). 

9  mars 
1794. 

5  mars 
1821. 

1 7  janv. 
1815. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

100 
100 
100 

Thionville. 
(Moselle). 

Unr-sur-Aubc 
[Aube). 

Lorient 
{Morbihan). 

15  fév.  1840. 
5  janv.  1840. 
18  nov.  1839. 

• 

2  6  nov. 

1779. 
20  fév. 

1769. 
6  janv. 

1781. 
23  nov. 

1780. 

Bouillon 
(Manche). 
Béthunc 
(P.-de-Calais). 
Lenax 
(Allier). 
Lamalmaison 
(Aisne). 

19  sept. 

1822. 
1 6  avril 

1794. 

0  O  fni> 

1  I   1  L  \  . 

1802. 
2  4  mars 
1802. 

• 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem 

Idem. 

■ 

100 

100 

i  nn 
1  u  u 

100 

Bouillon 
(Manche). 
Bel  h  une 
(P.-de-Calais). 

1  n  a  t  n  fi  1 1  \  Y" 

(Saônc-ct-L.). 
Marie 
(Aisne). 

22  mai  1840. 
18  sept.  1840. 

t  T  marc  *  Q.  A  n 

1 7  mars  i  o 40. 
17  juillet  1840. 
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50 


SI 


52 


53 


54 


55 


56 


57 


58 


NOMS 

ET  PRENOMS 

des  militaires. 


Galy  (Pierre)  


Laroche  (Edme). . 

MONNIER  (  Jacques- 

Louis). 
Sol  (Jean)  


H  ANtz  (Jean-Pierre) 

PoDRNiiR  (  Jean  - 

Pierre  ). 

Giron  (Jean -Bap- 
tiste-Toussaint). 

Konig  (Jean-Pierre) 
Pic  (Jean)  


(t)Le 


était 


GRADES. 


Gendarme. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Garde  ^artil- 
lerie de  3' 
classe. 

Maître  ouvrier 
de  manufac- 
ture d'arme» 
de  guerre. 

Idem. 


Vétérinaire 
en  premier. 

Idem 
en  second. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


1 4  avril 
1813. 

1er  avril 

1824. 
13  SPpt. 

1814. 
2  7  nov. 

1824. 
7  janv. 

1839. 

31  déc. 
1815. 


1816. 

2  6  avril 
1820. 
Le  jour 
du  décès. 


du 

de'cès. 


17  mai 
1840. 

2  7  avril 

1839. 
2  5  mars 

1839. 
2  5  avril 

1840. 
1 7  sept. 

1840. 

2  0C  t. 
1840. 


31  déc.     7  nov. 


1840. 

30  juillet 
1840. 
6  déc. 
1839. 


CIRCONS- 


TANCES 


dn  décès. 


Mort  eu  jouit 
•ente   de  la 
pension  de  re- 
traite* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Tué   dans  un 
service  coin- 
è. 


NOMS 


ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


Verdier  (Maric-Do 
miniquette  ). 

Petit  (  Marie-Jean- 
ne). 

Engel  (  Anne-Mar- 
guerite )(i). 
Rey  (Marie)  

Cazel  (Jeanne)..  .  . 
Martini  h;  (Anne). 


Bourlier  (Benoîte). 

Nicolas  (  Margue- 
rite ). 

Rohlin  (Louise). .  . 


Françaii.  né  à  Paris  (  Seine)  le  2  mai  1752. 


I 


e=4 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  1  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Secrétaire  d'état 


Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil, 
de  la  guerre , 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatib. 


i 

Digitized  by  Google 


B.  n*  525.  (  187  ) 


NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES. 

DB  MARIAOB 

antérieures 

QUOTITÉ  DES  PENSIONS 

d'après  l'article  22 
de  la  loidall  avril  1831. 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage . 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 
pensions. 

12  sept. 

1762. 

Monfrejcau 
{H. -Garonne). 

4  sept. 
1784. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

■ 

100f 

Saint-Beat 
(H .-Garonne). 

17  mai  1840. 

1 8  fév. 

1775. 

_  _  •  i 

2  5  avril 

1763. 

3  fev. 

1782. 

10  juin 

1808. 

Mouflfy 
(  Yonne). 
Creuznach 
(Prusse). 
Rousset 
{B.- du- Rhône). 
Bordeaux 
(Gironde). 

30  janv. 

1807. 
10  janv. 

1805. 
9  août 

180  2 
3  1  janv. 

1  829. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

100 
100 
100 
250 

Courson 
(  Yonne). 

Paris 
(Seine). 
Rousset 
n.-du-Rhône  ) 
Bordeaux 
(Gironde). 

27  avril  1839. 
25  mars  1839. 
2  5  avril  1840. 
1  7  sept.  1840. 

8  nov. 
1767. 

Saint-Etienne 
(  Loire). 

6  fov. 
1792. 

100 

0 

Saint-Etienne 
(Loire). 

2  oct.  1840. 

8  juillet 
1761. 

Idem. 

9  mai 
1786. 

■M  * 

100 

Idem. 

7  nov.  1840. 

1 6  avril 

1  777. 

1er  mai 

1796. 

■ 

Sarreguemines 
(Moselle). 
Poitiers 

(  Vienne  ). 

2  5  juin 
1800. 

1 1  juin 
1821. 

Idem. 

v 

n 

150 
125 

Sarreguemines 
(Moselle). 

Alger 
(Afrique). 

30  juillet  1840. 
6  de'c.  1839. 

Total..  . 

18,975 

N°  i  5,343.  —  Ordonn ancb  du  Roi  qui  accorde  des  Secours 
annuels  aux  Orphelins  de  onze  Militaires. 


Au  palais  dea  Tuileries,  le  87  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Uoi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  S6  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

*°  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  l831,surles  pensions  de  Parme'e 
de  terre  ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins  de 
militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  atfecte's  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  publie  ;  \ 
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(  188  ) 

4°  La  fixation,  arréte'ç  d'après ia  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  14  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  des  finances,  en 
date  du  23  janvier  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  pro- 
pose's,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  cinq  cent  vingt-cinq 
francs,  sur  le  cre'dit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


« 

p 

12 
O 
O 

c 
te. 

•ta 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


[Creutzer  (Charles- 
Auguste), 
marié  à 
'Classer  (Hélène).. 


Coitlon  (  Philippe- 
François  ), 
marié  à 
Lefrancq  (  Barbe- 
Louise). 

Didier  (  Jean-Si- 
mon ) , 

marié  à 
I Jo u  art  (  Marie  - 
L  Louise-Elisabeth). 

Delette  (  Claude  - 
François), 
marié  à 
(Reverchon  (Marie- 
Suzanne  ). 

Douillet  (  Fran- 
çois), 

marié  à 
[  Santon  nis(  Adèle). 


grades. 


Maréchal 
de  camp. 


Lieutenant- 
colonel. 


Lieutenant- 
colonel. 


Capitaine. 


Capitaine. 


DATE 


de  la 
cessation 

de 
l'activité 
du  père. 


Du  jour 
du  décès. 


2  4  mars 
1824. 


2  i  janv. 
1839. 


2  7  janv 
1889. 


Du  jour 
du  décès. 


du 
décès 
des  père 
et  mère. 


21  sept. 
1832. 

19  juin 
1837. 


2  6  mars 
1840. 

16  juin 
1822. 

14  août 
1840. 

8  mars 
1836. 

8  juin 
1840. 

13  juin 
1822. 

2  5  déc. 
1838. 

t  5  avril 
1826. 


CIR- 
CONSTANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère 


Mort  en  poses- 


NOMS  ET  PRENOMS 


*  des  orphelins. 


tVJÏÏl  Cbeutzer  (Malvio- 
de  retraite.   !  Catherine-Julie). 


Morte  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
veuve. 


Louis  ). 


(  Charles  - 


Mort  en  jouis-  , 
sanec  de  la 

pension  deJCoULON  (Jules)  .  .  . 
retraite. 


Mort  en  jouis-  \ 
sanec  de  laj 
pension    de  ' 


retraite. 

il 


Mort  en  jouis-] 
sance  de  la 
pension  de' 


Didier  (Ponce-Emi- 
le). 


retraite. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits' 
a  ia  pension 
de  retraite. 

// 


Delette  (  Frédéric- 
Louis-Sophie). 


Douillet  (Joseph- 
Féréol-H  ercule). 

  (  Claude  - 

François- Anastase) 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  î 

Art.  1er.  II  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  onze 
militaires  dénommés  au  tabïeau  ci-après  un  secours  annuel 
fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  secours  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  6nances,  pour  réclamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


NAISSANCE 

DUS  ORPHELINS. 

DATE 
du 
mariage 
des  père 
et  mère. 

r.  • 

"s  S 

=  K  - 

£  "  > 

- 

T,   .  v  T 
-     -  .  - 
-3   C  O 
.  a  — 

NOMS 

ET  DOMICILES 

ÉPOQUE 

de 

jouis- 

crin  f*p 

de  leur 
secours. 
■ 



Dates. 

Lieux. 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

OBSERVATIONS. 



1 8  mars 
1821. 

1  8  déc. 
1822. 

Bifcîie 

(Moselle). 
Idem. 

1 1  juin 
1818. 

l,000r 

Chf.ltzkr  (Augimr), 
à  Bitche  (  Moselle). 

Du  jour 
qui  scraGxé 
conformé- 
ment à  l'ar- 
ticle 5  de 
la  loidu  17 
■  vrill833. 

1  4  juin 
1820. 

La  Capclle 
(Aisne). 

1 9  août 
1819. 

600 

A  Saint-Quentin 

(Aisne). 

2  6  mars 
1840. 

L'orphelin  est 
émancipé. 

7  nov. 
1  827. 

Charleville 
(  Ardennes). 

1er  sept. 
1818. 

G00 

Didier, étudiant  endroit, 
à  Paru  (Semé). 

1  4  août 
1840. 

4  déc. 
1820. 

Montdaupliin 
(H.-Alpes). 

lproct. 
1817. 

400 

Le  maire  de  Dijon , 
à  Dijon  [Cùte-d'Or). 

8  juin 
1840. 

5  sept. 

1820. 
2  7  avril 

1824. 

Saint-Julien  j 
(Haute-Saône)). 
Idem. 

ji  t r^»;  :  y, 

2  0  mars 
1813. 

400 

■ 

Pitoy,  à  Morey 
(Haute-Saône). 

2  3  déc. 
1838. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  père  et  rnere. 





Gallon  i  (  Charles- 
Louis), 
marie  à 
Appietto  (  Anne  - 
Marie  ). 


iLEVÉQUE  (  Denis  ) , 
marié  a 

|Dr  Romf.u  (  Joscphe - 
Marie-Françoise-Bon- 

)• 


9 


I 

Tricotel  (Nicolas- 
Laurent), 
marié  il 
IPrato  (Barbe-Jean- 
ne ). 

Tavernier  (  Jean- 
Baptiste), 
marié  à 
IGuerin  (  Rosalie  - 
El  éon  o  re-Col  lete) . 

Nimier  (  François  - 
Lubin), 
marié  à 
!  Chasse  vent  (Antoi 
nette-Adèle  ). 

! 

ILelievre  (Jean-Ni- 
colas), 
jî  J  .4. 
marie  a 
Leduc  (Marie- Anne) 

i 

1 


10 


GRADES. 


Capitaine. 


Capitaine. 


Capitaine. 


Sergent- 
major. 


Maréchal 
des  logis. 


(  100  ) 


DATE 


Gendarme. 


de  ia 

cessation 

de 

l'activité 

du  père. 



1  5  fév. 
1830. 


17  oct. 
1839. 


décès 
des  père 
et  mère. 


CIR- 
CONSTANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère 


1 0  sept, 
1834. 

2  août 
1840. 


1er  avril 
1SIG. 


20  juin 

183G. 


6  juin 
1829. 


l  5  sept 
1831. 


10  mai 
1840. 


8  mai 
1839. 


1 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  orphelins. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 

pension  de 
retraite. 
Morte  en  jouis-  , 
sauce  de  la  i 
pension  del 


'GallONi  (  Charles-Fer- 
dinand-Doininique  ). 


—         (  Marie- Jo- 
sèphe-Véronique). 
(  Philippe  - 


veuve. 


Antoine  ). 
  (  Camille). 


(LEVEQUE(Marie-Thp- 
rèse-CIaudine). 
 (  François-Jn- 

I™1"-  «M  seph-Marie-Dicudonnf 
retraite.  i 


4  fév. 
1840. 

1 8  fév. 
1838. 

1 4  avril 
1840. 

10  août 
1837. 

7  janv. 
1832. 

2  6  OCt. 
1840. 

1  8  nov. 
1839. 

i"  déc. 
1830. 


Mort  en  jouis- 1 
sance  de  la 
pension  de 
retraite. 

Il 


 (Marie-Char- 

les-Jean-Baptiste 

Tricotel  (  Rosalie- 
Louise  ). 

  (  Victor-Ni- 
colas ). 


(  The'rèsc 
Catherine  ). 

is-\ 

j1!' Tavernier  (  Ro.-a 
j  lie-Mathilde). 

I 

Mort  en  jouis-  , 

Nimier  (  Edouard 
François  ). 


Mort  en  jouis 
sance  de 
pension  de 
retraite. 


sance  de  la 

de 


pensiou 
retraite. 
Morte  en  jouis- 
sance de  la 
pension  do 
veuve,  / 


(  Mélanie-Ai 
toioette-Césarine  * . 


Mort  en  jouis-  \ 
sance  de  la 
pension  de 
retraite. 


Lelievre  (Louis* 

Désirée  ). 
 (Adélnïd, 


Digitized  by  Google 


NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 


Dates. 


27  avril 

1  820. 
1 8  mars 
1827. 

1  1  fév. 
1829. 

2  8  sept. 
1830. 

13  sept. 
1819. 
2 1  nov. 

1821. 

3  août 
1826. 

4  mai 
1820. 

20  janv. 

1822. 
31  déc. 

1833. 

6  mars 
1823. 


Lieux. 


DATE 

du 
mariage 
des  père 
et  mère. 


Ajaccio 

(Corse). 
Idem. 

Idem. 


•s 


2  *»- 

c  — 

m  V  ■- 

1  ; 

o  ï- 

~~  —  : 

.  es  — 


l«  juili. 
1815. 


1 7  juin 
1823. 
23  nov. 
1829. 


22  avril 
1821. 

2  7  fe'v. 
1824. 


Cabors 
(Lot). 
Perpignan 

(Pyrén.-Or.). 

Montauban 
(Tarn-et-Gar.).  J 

Valleroy 
(Moselle). 
Idem. 

Idem. 


9  avril 
1818. 


30  avril 
1804. 


(Charente-Inf.) 


1er  ©et. 
1806. 


Alençon 
(Orne). 
Idem. 


Lussan 
(  Gard). 
Idem. 


I  12  juin 
j  1819. 


I 

! 
i 


9  sept.  100 
1816. 


Total. 


400 


NOMS 

ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


400 


400 


125 


100 


4,525 


.a  km  an  ,  ancien  sous- 
préfet ,  à  Ajaccio  {Corse) 


Rom  eu  ( Jaeques), 
à  Verduu  (Tam^t-Gar.) 


De  Croze , 
a  Paris  (Seine). 


Le  maire  de  la  commune 

àrile-Dieu(*Wetf), 


Lelievre  (Jacques), 
à  Alençon  (Orne). 


Mons  (Jacques) , 
k  Lussan  (  Gard). 


ÉPOQUE 

de 
jj  jouis- 
san  ce 
de  leur 
secours. 


2  août 
1840. 


OBSERVATIONS. 


10  mai 

1840. 


4  fév. 
1840. 


1 4  avril 
1840. 


2  6  oct. 
1840. 


1 8  nov. 
1839. 


1  1 


5S= 
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2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public, 
avec  la  jouissance  de  lepoque  indiquée  à  chaque  article  du  ta- 
bleau qui  précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  des  orphelins  de  chaque  militaire  ait  atteint  Fâge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  M**  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,344.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^inscription 
au  Trésor  public  d'une  Pension  de  Donataire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  184t. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui  attribue  des 
pensions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés 
de  leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront 
rien  conserve'  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces 
pensions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  la  demande  adressée  par  la  dame  Vaillant  (  Marie-Louise  ) , 
veuve  du  sieur  Jean-Baptiste  Ciccron,  ancien  donataire;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits  ; 

Vu  l'avis  du  13  janvier  1841,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  fi- 
nances, ledit  avis  portant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  dame 
Cicéron  la  moitié  de  la  pension  de  donataire  dont  jouissait  son 
mari,  et  de  faire  réserve  de  l'autre  moitié  en  faveur  des  personnes 
qui  justifieront  ultérieurement  y  avoir  droit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement , 

Nous  AVON8  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  La  pension  de  donataire  de  deux  cent  cinquante 
francs ,  précédemment  inscrite,  sous  le  n°  1930,  au  nom  du 
sieur  Ciccron  (Jean-Baptiste),  ancien  colonel,  et  rejetée 
des  registres  du  trésor  par  suite  du  décès  du  titulaire,  y  sera 
inscrite  de  nouveau  pour  moitié  au  nom  de  la  dame  Vaillant 
(Marie-Louise  ),  sa  veuve,  née  à  Braine  (  Aisne)  le  6  fri- 
maire an  v  [  26  novembre  1796  ],  et  domiciliée  à  Paris. 

2.  Cette  moitié  de  pension,  montant  à  cent  vingt-cinq 
francs,  sera  payée  dans  fe  département  de  la  Seine,  et  fa 
nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  29  août 
1840,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Huma w . 

N°  15,345.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Fe'vrier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1881,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de 
leurs  dotations  situe'es  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conservé  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  Jes  en- 
fants des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  les  avis  des  28  décembre  1840  et  6  janvier  1841,  émis  sur 
ces  demandes,  conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
du  20  juin  1817,  par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au 
département  des  finances; 

IXe  Série. —Partie  suppi.  1 1 


(  19*  ) 

Sur  "le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau 


NOMS, PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  de'céde's. 

DATES 

des 

décès. 

PENSIONS. 

V  .... 

.[Numéros 
d'inserip» 
tion. 

Sommes. 

Le  baron  Pact-tre  de  iaMottb 
(  Pierre  -  Louis  -  François) , 
maréchal  de  camp. 

G  iuin 
1840. 

C92 

l,000f 

Le  vicomte  Rogmiat  (Joscpn), 
lieutenant  général. 

• 

8  mai 
1840. 

1G9 

1,000 

■ 

Gouvernet  (  Pierre  ) ,  sa- 
peur. 

14  juill. 
1839. 

3103 

100  | 

Le  baron  LeFOL  (Étienne-Nico- 
;     la.),  lieutenant  général. 

5  sept. 

597 

1,000 

18  40. 

Total 

3,100 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

9  •  •  • 

nouveau  ayants  droit. 


Royer  de  Belou  (  Charles- 
Françoise  ). 


Rogniat  (  Joséphine  -  Marie  - 
Mclanie  ). 

. Gouyernet  (  Magdelaine-Hé- 

lène).  ., 

 (Etienne)  


CHEVALLiER(Marie-CIaude). . 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  ïeurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HuMANir. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  525.  (  195  ) 

qui  suit  pour  une  somme  totale  de  trois  mille  cent  francs,  et 
qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  fa  téte  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


.  il  — 


 _ 


QUALITÉ 

de  veu^e 

ou 
d'enfant. 


Sa  veuve 
Idem. 

Sa  fille. 


Son  fils. 
Sa  veuve. 


NAISSANCES. 

t    ,j   s-ty  .yj  v  -f. ■■r/QGRO     •  , 


Dates. 


29  juin 
1789. 


27 

an  xjii 
[18déc. 
J804  ). 
16  nov. 

1837. 


13 

1823. 
8  nov. 
1833. 

19  avril 
1767. 


Lieux. 


3 1 A  'A 

Meaux 
(Seine-et-Marne). 

Montech 
(Tarn-et-Gar.). 

'  y 

Paris 
(Seine). 

Nîmes 
(  Gard  ). 
Bouilîargues 
(Gard). 

Vitry-lc -F  rançaia 
\M urne  ). 


(  Seine-et-Marne). 

Taris 
(Seine).  \ 


Idem. 

\ 

es 


(Gard).  i".^ 


VilrvUe-Français 

(  Marne  ). 

  . 


N°  15,346.  —  Ordonnance  du,  Roi  qui  autorise  l'inscription 
■      au  Trésor  public  de  dix  Pensions  civiles  et  militaires. 


•  m        »  i 


Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1841.  , 

LOOIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  ïe  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  30  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  l'année  1840,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  lès  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de  cette 
dernière  année; 

Vu  également  la  loi  du  28  avril  1840,  par  laquelle  un  supple'- 

11. 
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ment  de  cre'dit  de  six  cent  cinquante  raille  francs  â  été  affecte'  à 
la  même  destination  j 

Et  la  situation  au  1er  janvier  1841,  tant  de  ces  mêmes  crédits 
«me  de  celui  de  trois  raillions  accorde  pour  les  pensions  civiles  par 
l  article  30  de  la  loi  du  S5  mars  1817; 


sssssss 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


r 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

u  états  de  pensions  à  inscrire. 


les 

pensions. 


ou  des 

Bulletins 
des  lois 
où  sont 


DATES 

des  envois 


X 


ordonnances. 


NUMERO 


«le 


30  nov.  1840. 

BuII.517,^   6ûec.  1840. 
partie 
supplc- 
mentaire.J  55  ddc.  1840. 


r 
o 

1 1 1 
us 


5UUKRO 

d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de 
chaque 


nance 
•u 
Bulletin 
des  lois. 




15,172 
15,173 
15,174 
15,175 


NATURE 


des 


pensions  à 


Pension  civile  en  faveur  de  la  veuve  d'un  an- 
cien pre'fet. 

Pension  civile  accorde'e  à  M.  Etchals,  ancien 

sous-pre'fet.  • 
Pensions  de  retraite  à  des  militaires  qui  jouis- 
saient dune  solde  de  non-activite'. 

de  veuves  de  militaires  


Totaux. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celîes  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent 
td'étre  signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  îois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministi  e  Secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finances , 

Signé  IIumann. 
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Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  dix  pensions  civiïcs  et  militaires  comprises,  pour  une 
somme  totaîe  de  cinq  mille  huit  cent  soixante  et  dix  neuf 
francs,  dans  le  Bulletin  des  lois  n°  517  de  la  partie  supplé- 
mentaire, et  rappelées  au  tabïeau  ci-après  avec  i'indication 
des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  fa  désignation  des: 
crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


mm 


DATES  DES  LOIS, 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

les  pensions 
ont  été  accordées. 


22  aoûtl790, 
22  août  1791  (lois). 
13  septembre  1806 

(  de'cret  ). 
11  avril  1831  (foi). 

Idem. 


DESIGNATION  DES  CREDITS 

sur  lesquels  sont  impnte'es  les  pensions 


mi! 

itaircs. 

1,700,000  fr. 

Loi*  des  10  août  1839 

et  28  avril  18^0. 

Partie*. 

Sommes. 

n 

» 

B 

a 

2 

• 

2,690f 

* 

6 

2,050 

8 

4,740 

civiles. 


3,000,çoo  francs. 

Loi  du  25  mars  1817 
(article  30). 


Partie». 


1 
1 
» 

V 




2 


■ 


630' 

500 

ff 

o 


1,139 


TOTAL 

par 

ordonnance 
ou  état. 


5,879 


N°  15,347.  —  Ordonnance  du  Rpi  qui  autorise  l'i\ 
au  Trésor  public  d'une  Pension  de  Donataire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1841.  { 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  1er  de  fa  loi  du  26  juillet  1821,  concernant  les 
pensions  à  accorder  aux  anciens  donataires  français  entièrement 
dépossèdes  de  leurs  dotations  à  l'étranger  et  qui  n'ont  rien  con- 
serve' en  France,  ainsi  qu'aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  sont 

3  •      '  I  » 


Vu  la  demande  d'une  pension  de  cette  nature  formée,  le  19  mors 
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1840,  dans  l'intérêt  cïe  Mme  Green  de  Saint-Marsault ,  venant  aux 
droits  de  M.  le  général  baron  La  lie  m  and  (  Henri- Dominique  ) ,  son 
père,  décédé  à  Philadelphie  le  15  septembre  1823,  et  compris 
dans  la  liste  imprimée  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2G  juillet  1821, 
sous  le  n°  348  de  la  cinquième  classe  des  donataires  dépossédés, 
comme  titulaire  d'une  dotation  de  deux  mille  francs  de  rente, 
affectée  sur  des  actions  du  mont  de  Milan  ; 

Vu  les  pièces  à  l'appui,  desquelles  il  résulte  que  la  veuve  du 
général  a  perdu  la  qualité  de  Française,  et  que  sa  fdle,  unique 
enfant  du  donataire  décédé,  a  dès  lors  seule  droit  au  bénéfice  de 
la  réversion  stipulée  par  la  loi  précitée  du  2G  juillet  1821  ; 

Vu  l'article  2277  du  Code  civil,  portant  que  les  arrérages  de 

rentes  et  pensions  se  prescrivent  par  cinq  ans; 

< 

Vu  l'avis  émis,  le  13  janvier  1841,  par  la  section  du  Conseil 
d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, 

Nous  avons  ordonné  et  prdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cents 
francs,  attribuée  par  la  loi  du  26  juillet  1821  à  M.  fe  gé- 
néral Henri-Dominique  Lallcmand ,  en  indemnité  d'une 
dotation  de  deux  mille  francs  de  rente,  sera  inscrite  à  titre 
de  réversion  au  livre  des  pensions  du  trésor  public ,  au  profit 
de  M,ne  Carolinc*Adélaïde-Slêpkanie  Lallemètnd ,  femme 
Greien  de  Saint-Marsault ,  fille  du  général,  née  à  Phila- 
delphie le  27  août  1819.  :  \ 

^.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  où  réside  la  titu- 
laire, et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  22  dé- 
cembre 1834,  premier  jour  du  semestre  antérieur  de  cinq 
années  à  celui  dans  lequel  elle  a  justifié  de  ses  droits.  v 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  ,  -  f  V   .liV ! i  JO.  ! 

■  T  Signé  L0UIS-PH1UPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

'•  .  •   r»  ......  j%    ■    i  i  • 

r    .  »  i  Signé  EIumahn»  *t*s 

i 

.  ,  .    {•        '         .  ^:  .  n  •*'•■***»"*  -T»  j  ">:'f>    -'  -.»  ■  j. 

m. 
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N°  15,348.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  la  cession, 
à  la  ville  de  Paris,  de  la  Caserne  des  Célestins,  d'un  Bâtiment 
voisin,  sentant  actuellement  de  dépôt  de  livres,  et  d'une  Maison 
domaniale  coniiguë  à  ce  bâtiment. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  ïa  délibération,  en  date  du  16  août  1839,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  dans  la  vue  d'assurer  le 
casernement  de  la  garde  municipale,  a  demande',  entre  autres 
objets,  la  cession,  sur  estimation  contradictoire,  de  la  caserne 
dite  des  Célestins,  ainsi  que  du  bâtiment  voisin  qui  est  occupe'  par 
un  dépôt  de  livres  dépendant  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  du  26  octobre  même  année,  en  exécution  de  laquelle 
la  caserne  dont  il  s'agit,  à  l'exception  de  petites  constructions,  avec 
cour  intermédiaire,  qui  font  enclaves  dans  les  terrains  affectés  au 
service  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  et  qui  sont 
réservées  pour  être  réunies  à  cet  établissement,  a  été  remise  à 
l'administration  des  domaines,  qui,  elle-même,  à  raison  de  l'ur- 
gence, en  a  mis  provisoirement  la  ville  de  Paris  en  possession  le 
2  novembre  suivant,  sous  la  réserve  indiquée  ci-dessus,  et  avec 
la  condition  que  cette  entrée  en  possession,  de  la  part  de  la  ville, 
aurait,v  quant  aux  intérêts  du  prix  de  la  cession  à  réaliser  ultérieu- 
rement, le  même  effet  que  si  l'acte  de  cession  eût  été  passé  ce  jour- 
là  ;  , 

Vu  notre  ordonnance  du  10  décembre  1840,  rendue  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  et  portant  : 

«  1°  Le  rez-de-chaussée  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  sera  mis 
a  à  la  disposition  du  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  le  ser- 
vice de  cette  bibliothèque  ; 

«2°  Le  bâtiment  qui  sert  aujourd'hui  d'annexé  ù  la  bibliothèque 
•  ne  sera  remis  au  domaine  qu'après  que  le  nouveau  local  au  rez- 
-de-chaussée, entièrement  et  convenablement  approprié  à  sa  des- 
tination, aura  reçu  le  dépôt  de  livres»; 

Vu  le  plan  des  lieux  ainsi  que  le  procès-verbal  d'expertise,  com- 
mencé le  19  septembre  1839  et  clos  le  7  novembre  suivant,  d'après 
lequel  ont  été  estimés,  savoir  : 
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Par  l'expert  de  l'État, 

1°  La  caserne  des  Célestins,  non  compris  la  portion  re'serve'e 
pour  être  reunie  à  la  propriété'  affectée  à  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres,  y  compris  divers  objets  de  casernement 
fixes   8,086,8 15f  96e 

8°  La  portion  réservée   4,480  80 

3°  Le  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livres   106,387  80 

4°  Et  la  maison  domaniale,  rue  de  Sully,  n°  6, 
contiguë  à  ce  dernier  bâtiment,  dont  elle  for- 
merait un  accessoire   17,838  80 

Total   8,154,913  36 

Par  l'expert  de  la  ville, 

1°  La  caserne,  non  compris  la  portion  réservée,  mais  y  compris 
les  objets  de  casernement  fixes   l,091,000r  00e 

2°  La  portion  réservée   3,579  80 

3°  Le  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livres   G4,606  15 

4°  La  maison  contiguë   15,074  40 

Total   1,174,360  35 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise,  commencé  le  7  février 
et  clos  le  15  mai  1840,  d'après  lequel  sont  estimés,  savoir  : 

« 

1°  La  caserne,  déduction  faite  de  la  portion  réservée,  et  y  com- 
pris les  objets  de  casernement,  ci   1, 377,38 lf  14° 

3°  La  portion  réservée   4,377  80 

3°  Le  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livres   74,479  95 

4°  La  maison  domaniale,  rue  de  Sully,  n°  6   15,774  50 

•m^m^^^~  >  ■ 

Total   1,373,013 


Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  31  juillet  1840, 
contenant  adbésion  à  l'estimation  faite  par  le  tiers  expert,  et  auto- 
risation au  préfet  de  la  Seine  d'acquérir,  au  nom  de  la  ville, 

1°  La  caserne  des  Céïestins,  à  l'exception  du  terrain  formant 
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enclave  dans  i'e'tablissement  de  raffinerie  des  poudres  et  salpêtres  ; 

2°  Le  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livres  ; 

3°  La  maison  domaniale  contiguë  à  ce  dernier  bâtiment; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  91  février  1808; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de  Paris  repose  sur  des 
motifs  d'utilité'  publique  incontestables  ; 

Mais  considérant  aussi  les  besoins  du  service  de  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  est  autorisé  à  céder  a  la  ville  de  Paris,  repré- 
sentée par  le  préfet  de  la  Seine,  1°  la  caserne  des  Célestins 
et  dépendances ,  à  l'exception  de  la  portion  réservée  pour  ie 
service  des  poudres  et  salpêtres;  2°  le  bâtiment  voisin,  ser- 
vant actuellement  de  dépôt  de  livres  ;  3°  la  maison  domaniale 
contiguë  à  ce  bâtiment,  tel,  au  surplus,  que  le  tout  est  dé- 
signé dans  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
susvisés,  et  au  plan  qui  est  annexé  au  premier  de  ces  procès- 
verbaux,  lesquels  plan  et  procès-verbaux  resteront  annexés  à 
ïa  minute  de  l'acte  de  cession. 

Toutefois,  la  tradition  définitive  et  complète  au  profit  de 
la  ville ,  tant  du  bâtiment  servant  aujourd'hui  d'annexé  à  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  que  de  la  maison  domaniale  con- 
tiguë, formant  un  accessoire  indispensable  de  ce  bâtiment, 
n'aura  lieu  qu'après  que  le  nouveau  local  mis  à  la  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  entièrement  et  convenablement  approprié 
à  sa  destination ,  aura  reçu  le  dépôt  de  livres. 

2,  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge,  par  la  ville, 

1°  De  payer  dans  les  caisses  du  domaine,  avec  les  intérêts 
et  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  l£  et  16  floréal  an  X 
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et  5  ventôse  an  XII,  sauf  Fexpïication  donnée  par  Tarticle  3 
de  la  présente  Ordonnance',  savoir  :     f  l"  > J ' ;  '■ 

Pour  le  prix  de  ia  caserne  des  Celestins,  la  somme  de 
douze  cent  soixante  et  dix-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  trente-quatre  centimes,  montant  (  rectification 
faite  d  une  erreur  matérielle,  en  moins,  de  quatre  francs  vingt 
centimes)  de  l'estimation  donnée  à  cette  caserne  par  la  tierce 
expertise.  .  l,277,385f  34ç 

Pour  le  prix  du  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livres,  la 
somme  de  soixante  et  quatorze  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  résultant  également 
(  rectification  faite  d'une  erreur  matérielle,  en  moins,  de  un 
franc  )  de  la  tierce  expertise,  ci   74,480f  95e 

Et  pour  le  prix  de  la  maison  contiguë  à  ce  dernier  bâti- 
ment, la  somme  de  quinze  mille  sept  cent  soixante  et  qua- 
torze francs  cinquante  centimes,  résultant  de  la  même  opé- 
ration, ci. .  . . .  .  ir»  15,774f  50e 

2°  D'acquitter  tous  les  frais  auxquels  cette  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux  d'expertise  et  de  tierce 
expertise.        °:     '  -  '  ',r,>'^  *"  1     '•  •      '  '      ■  :! 

3.  La  ville  étant  entrée  en  jouissance  de  la  caserne  des 
Célestins  le  2  novembre  1839,  les  intérêts  et  les  délais  fixés 
par  les  lois  précitées  des  1 5  et  1 6  floréal  an  X  et  5  ventôse 
an  Xlt  seront  supputés;  en  ce  qui*  concerne  le ^rix  dé  un 
million  deux  cent  soixante  ét  dix-sept  miïîê1  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  franco î  trente-quatre  tentiméls  âfle'reht  à'  cette  ca- 
serne, comme  si  ï'àcte  de  dèssiôn  avait  été  passé  * ledit  jour 
!2  novembr#48j9T      *  L  zyv0il  1       ™  :wwn  r>J  '  '  ' 

II  .sera  stipulé,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  bâti- 
ment servant  actuellement  d'annexé  à  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal  et  la  maison  continue  à  ce  dernier  bâtiment,  en 
possession  desquels  la  ville  ne  devra  être  mise  qu'après  l'en- 
tière appropriation  <ïu  nouveau  tbcal  affecté  au  service  de  k 

V*  it£  cH  te  Cl  vru  ;.ol       ir.q  nu  '      ■>  y     r.:      *  • 
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bibliothèque,  que  les  intérêts  et  les  délais  de  payement  ne 
courront  que  comme  si  Tacte  de  cession  était  réalisé le  jour 
même  de  la  prise  de  possession  par  ïa  viïïe,  laquelle  prise  de 
possession  sera,  au  surplus,  constatée  par  un  procès-verbal 
contradictoire  entre  elfe  et  le  domaine. 


i  '; 


4.  Le  projet  de  tracé  de  la  rue  de  Sully,  d'après  lequel 
les  experts  ont  fixé  à  sept  cent  she  mètres  cinquante  centi- 
mètres la  portion  de  terrain  en  avant  du  bâtiment  servant 
d  annexe  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal ,  et  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  mètres  soixante  et  quatorze  centimètres  celle  en  avant 
de  ïa  maison  domaniale  contiguë  à  ce  bâtiment,  n'étant  pas 
définitif,  si  ce  trace  éprouvait  des  modifications  par  suite 
desquelles  ces  portions  de  terrain  se  trouveraient  plus  ou 
moins  considérables,  les  prix  ci-dessus  de  soixante  et  quatorze 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  et  de  quinze  mifle  Sept  cent  soixante  et  quatorze 
francs  cinquante  centimes  devraient  être  augmentés  ou  di- 
minués,  à  raison  de  vingt-cinq  francs  le  mètre  ,  base  adoptée 
par  le  tiers  expert  pour  l'évaluation  de  ces  terrains. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Féxécûtion  de  ta  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
  Sign*  Ht? mann. 

N°  15,349.  —  OBpÔNNANCE  pu  Roi  qui  autçrise  la  cession 
d'un  Terrain  domanial  à  la  ville  de  Poligny  (Jura  ). 

•i  An  pafais  des  Tuileries,  ïe  13  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fonçais; 


«•     •     s  * 


Vu  la  délibération  du  30  septembre  dernier,'  par  laquelle  le 
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conseil  municipal  de  la  ville  de  Poligny  a  demande',  pour  établir 
une  fontaine  publique,  la  cession  d'un  terrain  de  vingt  et  un 
mètres  quatre-vingt-treize  centimètres  carrés,  provenant  d'une 
maison  acquise  par  l'État  d  u  sieur  Jourdhiii,  et  resté  en  dehors  de 
l'alignement  de  la  route  royale  n°  5,  de  Paris  à  Genève,  ù  l'entrée 
de  la  ville  de  Poligny; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  de  ce  terrain,  en  date  du  10  no- 
vembre 1840;  le  plan  des  lieux  joint  ù  ce  procès-verbal,  et  fa 
délibération  du  même  jour  10  novembre,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  adhéré  à  l'estimation  réglée  par  les  experts  à  la  somme 
de  quarante-trois  francs  quatre-vingt-six  centimes  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  décembre  1840,  par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Jura,  séant  en  conseil  de  préfecture,  a  autorisé  la  ville 
de  Poligny  à  faire  cette  acquisition  ; 

Vu  le  décret  du  21  février  1808  ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de  Poligny  est  fondée 
sur  un  véritable  motif  d'utilité  publique  communale  ; 

'y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Noos  avons  ordonné  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  du  Jura  est  autorisé 
à  passer,  au  maire  de  la  ville  de  Poligny,  pour  le  compte  de 
cette  ville,  contrat  de  vente  d'un  terrain  de  vingt  et  un  mètres  ■ 
quatre-vingt-treize  centimètres  carres ,  désigné  au  plan  ci- 
joint,  lequel  devra,  ainsi  que  ïe  procès-verbal  d'estimation 
de  ce  terrain,  demeurer  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

2.  Cette  vente  sera  faite  à  la  charge  par  la  ville  de  verser 
aux  caisses  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  X  et  5  ventôse  an  XII,  la 
somme  de  quarante- trois  francs  quatre-vingt-six  centimes, 
montant  du  prix  déterminé  par  les  experts ,  et  de  payer,  en 
outre,  tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu ,  y  compris  ceux  de  l'expertise. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  1  *-  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

N°  15,350.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  f  inscription 
de  deux  cent  cinquante  et  une  Pensions  au  Trésor  public. 

Au  palaw  des  Tuileries,  le  20  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

»  .  .  » 

Vu  le  titre  IV  de  ïa  loi  du  25  mars  181*7,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1 820; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1840,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  1840,  a  ouvert,  un  crédit  de  un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours 
de  la  présente  année; 

• 

Vu  la  situation  au  1er  février  1841,  tant  de  ce  crédit  que  de 
celui  de  trois  millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions 
civiles  par  l'article  30  de  la  loi  du  25  mars  1817; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  deux  cent  cinquante  et  une  pensions  civile  et  militaires 
comprises  pour  une  somme  totale  de  cent  dix-neuf  raille 
quatre-vingt-neuf  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois  514  et 


«     ■  •  .  1  •  .•  . 
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521  de  la  partie  supplémentaire,  et  rappelées  au  tableau  ci- 
après  avec  Findication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées 


-  ï  i        >  :  » 

i 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 

naival 

des 

pensions  à  inscrire. 
.         •  - 

Numéros  des  états 
ou  des  Bulletins  des  lois 
où  sont  insérées 
les  pensions. 

DATES 

des  envois 
ou 

,  !  *•  "  *'       '  ** 
ordonnances. 

NUMÉROS 

d'drdre 

.  de 

chaque 
ordon- 
nance. 

ROMcaoB 

d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de  \  \ 
chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 

280%  581*  et  282* 
états  supplémentaires. 

•  | 

Ift  i>t  5A  décembre 
1840  et  14  jan- 
vier 1841. 

*  s 

il 

il 

Pensions  militaires  antérieures  a  la 
loi  du  2  6  mars  1817. 

t  * 

>'  '  -  i 

Bulletin  514 , 
partie  supplémentaire. 

r 

30  nov.  1840. 

II 

10,0*6 

Pension  civile  en  faveur  de  M.  Alar- 
dttt  ex-conseiller  de  préfecture. 

t  •> 

«                                          .     -  1 

1 

f  2  janv.  18  41. 

1 

15,276 

Pensions  de  retraite  accordées ,  pour 
ancienneté,  à  des  militaires  dt 
l'armée  active. 

Bulletin  621, 
partie  supplémentaire. 

/  Idem. 

2 

15,277 

Peasions  de  veuves  de  militaires.. 

1  Idem. 

3 

15,978 

•  ■ 

\  3  janv.  1841. 

• 

4 

15,279 

Pensions  de  retraite ,  pour  ancien- 
neté, à  des  militaires  de  l'arc: 
active. 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  ceïfes  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indique  pour 
chacune  d'eïïes  dans  îes  ordonnances  ou  états  qui  viennent 
d'être  signalés.  ^  * 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
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et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est 
imputée. 


- 


— — - 


■ 

n*vv:.-'.n:  J. 


DATES  vas  mw  , 

décrets 

i 

et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

les  pensions 
ont  été  accordées. 




14  fructidor  an  vi,  28 
fructidor  an  vu  (lois), 
27  août  1814  (  ordon- 

)• 


13  septembre  1806 
(  décret  ). 

il  avril  1831  (loi). 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


»*  •  *•* 


s— 


leg^uaUftontimpotéaal 


1,050,000  fr. 


Loi  du  14  juillet  18401 


3,000,00 

.1X4 

Loiidu  25  mari  1817 

ticfe  say 


Parties. 


66 


66 
5î 
62 


i   >  'ntv.V 
250 


Sommes. 

■     ■  ! 

785* 


31,467 


16,600 
16,075 
5f,240 


118,167 





'■■  y. , 


.h  ^ivHcs., 


:ivnes. 
00,000  fr. 


a 





922 




*  • 

922 


TOTAL 


paï 
ordonni 


ou  état 


Parties,  f  Sommes. 


66 


66 

52 

i- 

62 

.  1 


251 


785* 


923 
31,467 

16,600 
16,075 
53,240 


119,089 


de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Signé  HrjMÀNN. 
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État  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  loi  du  25  mars 
4841,  comprises  dans  les  deux  cent  quatre-vingtième,  deux  cent  quatre* 
vingt-unième  et  deux  cent  quatre-vingt-deuxième  tableaux  transmis  par 

M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  qui,  étant  à  inscrire  au  trésor,  en  con- 
formité de  l'article  22  de  ladite  loi,  sont  proposées  pour  cette  inscrip- 
tion, avec  la  jouissance  et  sur  le  crédit  ci-après  désignés. 

I 


Manche  


DÉPARTEMENTS. 


Pas-de-Calais 
Seine. .... 





Yonne 


Totaux.  


1,050,000  fr. 
1841. 

Loi  do  14  juillet 
1840. 


170f 


1G5 
300 


1  50 


785 


FIXATION 

de 
I  entrée 
en 

jouissance. 


lCTavriI 
1841. 


lerjanv. 

1  S41. 
2  2  déc. 

1840. 


l^janv. 
1841. 


VATIONS. 


Premier  jour  du  trimestre 
postérieur  à  celui  dans  lequel 
est  parvenu  l'état  de  proposi- 
tion du  ministre  ds  la  guerre, 
(  Article  9  de  l'arrêté  du  11 
floréal  an  XI.) 


) 

Idem. 


Premier  jour  du  semest 
postérieur  à  celui  dans  lequel 
est  parvenu  l'état  de 
tiondu  Ministre  de  la 

(  Article  9  de  l'arréi 
floréal  an  XI.) 

Premier  jour  du 
postérieur  à  celui  dans  leque 
est  parvenu  l'étal  de  proposi 
tion  du  Ministre  de  la  guerre. 
[Article  9  de  l'arrêté  du  16 
floréal  an  X/.) 


Arrête  le  prc'sent  état  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs, 
montant  des  quatre  pensions  qui  le  composent. 

Paris,  le  2  0  février  184  1. 


Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
.  i  i  Signé  IIumann. 


N°  15,351.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  établie  au  Blanc  (  Indre). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapportée  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  Blanc,  en  date 
des  7  mai  et  97  octobre  1840; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d  épargne  et  de  prévoyance  établie  au 
Blanc  (  Indre  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  catsse,  teïs  qu'ifs  sont 
contenus  dans  ia  délibération  du  conseil  municipal  du  Blanc, 
en  date  du  27  octobre  1840,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  1 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La. caisse  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  au  préfet  du  département  de  l'Indre,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  31  décembre  précédent.  (  x 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  l'Indre.    <  :    .tiio     .  ;   i    M  V    .  -  ; 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridaink. 

'  , ^  —  ••  - 

N°  15)359.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  la  Veuve  d'un  Directeur  des  fourrages. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

IX*  Série.  —  Partie  suppL  1 2 
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r vV»  l'article  1  de  la  loi  du  3«  août  1180.  et  l'article     de  cotte  du 

22  août  1791; 

La  loi  du  14  fructidor  an  vi  [31  août  1798],  qui  règle  ia  quo- 
tité de  la  pension  à  accorder,  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine, 
aux  veuves  des  employés  des  administrations  de  l'armée; 

L'article  26  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

Les  articles  3,  a  et  G  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

Les  titres  présentes  par  la  dame  Bedos  pour  établir  ses  droits  à 
la  pension  ,  fondés  snr  les  services  de  feu  son  mari ,  directeur  des 
fourrages  au  premier  corps  de  la  grande  armée,  décédé  en  dé- 
cembre 1812  ù  l'hôpital  deWilna,  par  suite  d'une  maladie  résul- 
tant des  fatigues  qu'il  avait  e'prouve'es  lors  de  la  retraite  de  Russie; 
1;  Les  justifications  que  la  dame  Bcdos  a  faites  de  son  défaut  de 
patrimoine,  conformément  à  la  loi  précitée  du  14  fructidor  an  VI  ; 
'  "La*  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache'  à 
ion  département,  de  la  pension  comprise  dans  la  présente  ordon- 
nance, et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en 
da*e  du  27  fév.rier  1841,  portant  qU?M  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  la  pension  proposée  sur  le  crédit 
de  trois  millions  affecté  paf  l'article  30  de  la  loi  du  35  mars  1817  à 
l'inscription  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ojmoNNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  la  dame  Aurrtc  (  Félicité-Pau- 
line- Ursule),  née  îe  16  septembre  1785  à  Marseille,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  mariée  le  23  novembre  1802, 
il  Grenoble,  département  de  l'Isère,  au  sieur  Bedos  (Jean- 
Alexis  ),  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cents 
francs,  qtii  sera  inscrite  au  trésor  public  avec  jouissance  du 
jour  de  la  présente  ordonnance ,  et  payable  à  Marseiffe 
ÇBouches-Au'fthône  ). 

'"2/^4  ŒW^f  '^GrétàrÇS  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances,  so^t  chargé?,  phacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 

ktffatotfes  fais*  . . ,  »• 

Signt  iGUJS-PHWJPPE. 
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N°  15,353.  —  Ordonnance  du  Rdï  qui  acûùrdè  me  P&tàiq 
■  à  un  ancien  Garçon  de  bureau  de  l'Administration  des  Archives 
du  Royaume. 

»«     •  »  ,»..••«     •  •  «»n     •  •  •  *'  *• 

An  palais  des  Tuileries ,  ie  7  Mars  1841. 

*  « 

f 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SaLut.  V 

Sur  te  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  32  août  1790  et  15  germinal  an  xi  [5  avril  1803], 
sur  les  pensions ,  et  le  décret  du  13  Septembre  1806,  portant  règte- 
ment  sur  cette  matière  ; 

Vu  l'arrêté  constatant  que  le  sieur  Barre  (  Claude-Charles  )$ 
ancien  garçon  de  bureau  à  l'administration  des  archivés  du 
royaume,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  là  rétraite,  ët  tju'rTtt 
cessé  dé  toucher  un  traitement  d'activité  à  partir  du  Vr  janvier 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Barré,  desquels  il  résulte 
qu'il  est  né  à  Paris  (Seine  )  le  15  mars  177*,  et  qu'il  comfrte 
quarante-huit  ans  neuf  mois  et  dix-huit  jours  de  service  cftecnf'  & 
1  administration  des  archives  du  royaume; 

Vu  l'avis  approbatif  de  notre  ministre  dés  finances,  du  27  février 
dernier;  ..>!.,'*«  i 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  TOât  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  •     *  '■  .      •    ■.,•.•>''•  **i  *   .»  •  ? 

Art.  lef.  Il  est  accordé  au  sieur  Barre  (Claude-Charles)^, 
ancien  garçon  de  bureau  à  l'administration  des  archives  du 
royaume,  à  raison  d'un  traitement  annuel  de  neuf  cents  francs  \ 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  ac- 
tivité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  cents  franco. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera 
payée  sur  le  fonds  des  pensions  civiles,  au  sieur  Barre,  à 
Paris  (  Seine  ),  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  1er  janvier 
1841,  jour  auquel  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement  d'ac- 
tivité. ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
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Fintérieur  et  des  finances  sont  charges  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 

NJ  15,354.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Vogelbacher 
(  Fridolin  ),  né  à  Unier-Alphen,  grand -duché'  de  Bade,  le  8  mars  1785, 
tailleur  à  Paris,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir 
des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (  Paris,  8  Mars  184 7.  ) 


N°  15,355.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1»  Dans  la  commune  de  Clamensane  (  Basses-Alpes)  ,  une  foire  annuelle, 
qui  se  tiendra  ie  8  septembre.; 

2°  Dans  la  commune  de  Marennes  (  Charente-Inférieure  ),  une  foire,  qui 
se  tiendra  le  troisième  jeudi  de  chaque  mois; 

3°  Dans  la  commune  de  Brcfenoux  (  Lot  ),  quatre  foires  annuelles,  qui 
se  tiendront  ie  8  de  chacun  des  mois  de  janvier,  de  février,  de  mars  et 
d'octobre  ; 

4°  Dans  la  commune  de  Briey  (  Moselle  ),  deux  foires  annuelles,  qui  se 
tiendront  ïc  dernier  lundi  de  chacun  des  mois  de  mars  et  de  juillet.  (  Paris, 
28  Février  1841.  )   

N°  15,356.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

•  i  ,     •    •  •  • 

1°  Que  les  cinq  foires  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  à  août 
1839,  se  tiennent,  dans  la  commune  de  Marennes  (Charente-Inférieure  ), 
le  quatrième  lundi  des  mois  de  février  et  d'avril,  le  premier  lundi  d'août  et 
le  quatrième  lundi  des  mois  d'ortobre  cl  de  décembre,  sont  supprimées; 

2°  Que  la  foire  annuelle  qui  se  tient  le  mardi  avant  le  mardi  gras  dans 
la  commune  de  Saiut-Martin-en-llaul  (  Rhône)  est  fixée  au  luudi  avant  le 
lundi  gras;  .  . 

3°  Que  les  trois  foires  annuelles  précédemment  établies  dans  la  commune 
de  Vrécourt  (Vosges  ),  et  qui,  conformément  nu  décret  du  14  décembre 
1806,  devraient  se  tenir  le  20  janvier,  le  1 1  mai  et  le  l  t  août  de  chaque 
année,  sont  définitivement  fixées  au  2  2  janvier,  au  30  avyl  et  au  2  3  juillet, 
époques  où  elles  ont  toujours  eu  lieu  de  fait.  (  Paris,  28  Février  (844%  ) 


N°  15,357.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Eydoux,  a  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  commune 
de  Réinutat ,  sur  une  dérivation  du  ruisseau  de  la  Source  (  Drôrae  )  ; . 

2°  Le  sieur  Alarsseroti,  r  établir  un  moulin  o  farine  sur  la  rivière  de  la 
Blanque,  dans  la  commune  de  Bugarach  (  Aude  ); 

3°  Le  sieur  Houbert,  à  relever  de  vingt-huit  centimètres  le  niveau  de 


Digitized  by  Google 


B.  n# 525.  (  213  ) 

retenue  de  son  moulin  sis  dans  la  commune  de  Bacquevilîe,  sur  la  rivière 

de  Vienne  (  Seine-Inférieure  )  ; 

4°  Le  sieur  Houel,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  le 
ruisseau  de  Saint-Martin  du  Parc  ou  rivière  du  Bec,  dans  la  commune  de 
Bec-Hellouin  (  Eure  )  ; 

5°  Les  héritiers  La  Barollière,  k  ouvrir  une  prise  d'eau  dans  ïe  Vidourle, 
pour  des  irrigations ,  commune  de  Saint-Laurent  d'Aigouze  (  Gard  ).  (  Paris, 
49  Janvier  1841.  ) 

N°  15,558.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  de  l'étang  et  du 
moulin  de  Rougemont,  situés  dans  ia  commune  d'Oissery  (  Seine-et- 
Marne  ),  et  appartenant,  l'étang  au  sieur  Esmery,  et  le  moulin  aux  sieurs 
II en- aux  et  Charpentier.  (  Paris,  19  Janvier  1841.  ) 

N°  15,359.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  réunit  en  syndicat  les  proprié- 
taires intéressés  k  l'arrosage  des  clos  de  Camp-Rambaud Saint-Véran, 
Jardin-Neuf  et  Bonaventure,  dans  la  commune  d'Avignon  (Vaucluse). 
(  Paris,  19  Janvier  1841.  ) 


N°  15,360.  —  Ordonnance  du  Roi  poriant,  t°  qu'il  est  fait  concession 
aux  sieurs  Couriin  père  et  fils,  de  mines  de  houille  existant  dans  les 
communes  de  Neuvy  et  de  la  Motte-Saint- Jean  (  Saône-et- Loire  );  2°  que 
cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Grand-Champ.  {Paris, 
49  Janvier  1841.) 


N°  15,361.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Misercy,  k  établir  un  moulin  à  blé  sur  fa  rivière  d'Epte, 
commune  de  Sainte-Geneviève-les-Gasny  (  Eure  )  ; 

2°  Les  sieurs  Sirodot  et  Rocher,  a  établir  une  tréjilerie  de  fer  dans  ïa 
commune  d'OIoron  (  Basses- Pyrénées  )  ; 

3°  Le  sieur  Lerévérend,  k  établir  une  usine  dans  ia  commune  de  Ca- 
ligny,  sur  une  dérivation  du  Noireau  (  Orne  ); 

4°  Le  sieur  Gillot,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  îèi  . 
ru  de  Bernon ,  commune  de  Chessy  (  Aube  )  ; 

5°  Le  sieur  Girard  de  Viltesaison ,  k  maintenir  en  activité  le  moulin 
qu'il  possède  sur  la  rivière  de  Théols,  commune  d'issoudun  (  Indre  )  j 

6°  Le  sieur  Baissai/,  à  conserver  en  activité  le  moulin  à  blé  qu'il  possède 
sur  le  ruisseau  de  Montigny,  commune  de  Vernon  (  Eure  ); 

7°  Le  sieur  Martcroy,  k  construire  un  moulin  dans  la  commune  de  Col- 
longc-Ia-Magdeleine  (  Saône-et-Loire  )  j 

8°  Le  sieur  Barbet,  k  maintenir  en  activité  Vusine  qu'il  possède  sur  la 
Bièvre,  dans  la  commune  de  Jouy  (  Seinc-et-Oise  );  . 

9°  La  dame  Barthélémy,  k  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'elle  possède 
sur  la  même  rivière,  dans  la  même  commune  (  Seine-ct-Oise  )j 

10"  Le  sieur  Gombert,  k  ajouter  un  troisième  tournant  au  moulin  qu'il 
possède  sur  une  dérivation  de  la  rivière  de  Rognon ,  commune  de  Forcey 
(  Haute-Marne  ).  (  Paris,  31  Janvier  4844.  )  ■ 

•   .    ■  •    *»  ••■ 
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N°  i  5,3  6  2.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  règlement  des  moulina  éfë 

Raffete,  de  Pelet,  d'Estomac  de  Gat  et  de  Mont  et,  situes  sûr  le  misse  an 
•  >  du  Courncau,  commune  de  Montussan  (  Gironde  ).  (  Parts,  Si  Janvier 
4844.) 

N°  15,363*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  quatre 
legs  faits  par  M"*  J.-A.  Chevallier,  savoir  :  i°  au  séminaire  du  Mail* 
(  Sarthc  ),  une  somme  de  500  francs;  2°  à  la  communauté  des  religieuses 
Hospitalières  attachées  a  l'hôpital  de  Lavai  (  Mayenne  ) ,  une  somme  de 
2,000  francs  ;  3°  au  supérieur  général  des  écoles  de  ia  Doctrine  chré- 
tienne, une  somme  de  500  francs;  4°  ans;  hospices  de  Laval,  Dn  legs 
éventuel  de  3,000  francs.  (  SaintCloud,  1  Octobre  4840.  ) 



N°  15,364.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  6,000  fraDcs,  fait  a  l'hospice  de  Lfgny  (  Meuse  )  par 
MUc  Antoinette-Catherine- Henriette  Lor  de  W orange  ; 

s°  Du  legs  évalué  4,586  francs  88  centimes,  fait  aux  pauvres  dé  Bazouges 
(  Sarthe  )  par  M.  J.-B.-M.  Mènard  ; 

3°  Du  legs  évalué  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bourret  (Tarn-et- 
Garonne  )  par  Mme  Peiignot; 

4°  De  l'abandon  gratuit  fait  à  la  commune  de  Saint-Aubin-Routot  par  les 
fabriques  de  Saint-Aubin-Routot  et  de  Saint-Romain  de  Çolbosc,  d'une 
pièce  de  terre  contenant  vingt-sept  ares  soixante  centiares;  , 

56  t>e  l'offre  d'une  somme  de  1,098  francs  75  centimes,  faite  a  l'hospice 
de  Saint-Pol  de  Léon  (  Finistère  )  par  M.  J.  Stéphan,  M™  veuve  Stéphan 
et  M.  l'abbé  Stéphan,  pour  l'admission  de  MI,e  A.  Stéphan; 

6°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Samatan  (Gers)  par 
M.  J.-P.-F.  Maçon  ; 

7°  Des  legs  faits  par  M.  JL.-E.  Martin  ;  le  premier,  consistant  en  une 
somme  de  1,200  francs,  pour  les  pauvres  de  Rennes  (  Ille-et-ViIaine  )  ;  le 
deuxième,  en  une  pareille  somme,  pour  les  pauvres  honteux  de  la  paroisse 
Saint-Étienne  ; 

8°  Des  legs  de  500  francs  pour  les  pauvres  de  Mortain  et  de  200  francs 
pour  ceux  de  chacune  des  communes  de  Romagny  et  Bion ,  faits  par  M.  J.-H. 
Liber t; 

9°  Du  legs  évalué  à  4,600  francs,  fuit  aux  hospices  de  Langres  (  Haute- 
Marne  )  par  M.  A.-F.-J.  Robert  ; 

10°  Des  legs  de  1,200  francs  et  de  douze  hectolitres  dix  litres  trente  cen- 
tilitres <fc  blé,  faits  aux  pauvres  d'Hazebrouck  (  Nord  )  par  M.  C.-F.  Pa- 
villion  et  Mme  M.- T.  Liborie-Cleenewerck  ; 

11°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Coaraze  (  Basses-Py- 
rénées )  par  M.  J.  Verge*  ; 

12°  Des  offres  faites  par  les  personnes  ci-après  désignées  pour  leur  ad- 
mission dans  les  hospices  de  Paris,  savoir  : 

Au  préau  de  l'hospice  des  Ménages, 

1°  M.  et  Mtne  Meunier   3,2eof 

2»  M.  et  M™*  Daujean   3,900 

3°  M.  et  Mmc  Pillard   3,2  00 


m 
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Aux  dortoirs  du  même  hospice, 

4°  Mme  veuve  Dupery .....'....«  . .  •   i »00o/ 

5*  M.  Coins:...   i,oôo, 

6°  M.  Lecossois..   l,ooo 

70  M.  Nadal.   1,000 

go  m»**  veuve  Bextot   1,000 

90  M1»  veuve  Lempro  ,  .   1,000 

10°  M.  Girardot.. . .    1,000 

il©  Mm«  venve  Dret   1,000 

M.  Pichout   1,000 

13°  Mrae  veuve  Ruby   1,000 

14°  M**  veuve  Béasse   1,000 

(  Ces  quatre  derniers  admis  provisoirement  à  l'hospice  de  la  Vieil- 
lesse-hommes et  à  celui  de  la  Vieillesse-femmes  ). 

A  l'hospice  de  Larochefoucauld, 

150  Mlk  Bertaus   1,600 

16»  M»  veuve  Daoon   1,600 

17°  M.  Rivière   700 

18<>  M0*  veuve  Lacquemant.   1,500 

190  m*  Régnier..*.   1,200 

(  Admise  provisoirement  a  l'hospice  de  la  Vieillesse-femmes  ). 

A  l'hospice  de  la  Vieillesse-femmes, 

20°  M'b  Boulanger.   8,000 

13°  Ou  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre 

de  Montdidier  (  Somme  )  par  M.  L.-F.-L.  de  Fourment;  • 
1 4?.  J)u  U-ps  fait  à  l'hôpital  général  d'Orange  (  Vancluse  )  par  Iff.  C  Milite, 

ledit  legs  estimé  ensemble  2,480  francs  31  centimes.  (Jparis,  ier  Novembre 

4840.  ) 

N°  15,365.  —  Ordomnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Des  Jegs. laits  aux  fabriques  des  églises  Notre-Dame,  Saint-Louis, 
Saint-Gervais,  Saint-Laurent,  Saint-Merry,  Saint- Roch,  Saint-Vincent  de 
Paul,  Saint-Sulpice,  l'Assomption,  Saint- Ambroise,  les  Petits-Pères,  Saint- 
Eu  tache,  Bonne-Nouvelle,  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  et  Saint-Nicolas 
des  Champs  de  Paris  (§eine),  de  200  francs  chacun  pour  les  treize  pre- 
mières fet  ctè  100  francs  pour  chacune  des  deux  dernières,  par  Mm*  veuve 
Sordelet; 

2°  Du  legs  de  400  francs  et  d'objets  mobiliers  évalués  200  francs,  fait  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Hippolyte  (  Doubs  )  par  la  même  testatrice  ; 

3°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Jean 
de  Besançon  (  Doubs  )  par 4a,  même  testatrice,  ; 

40  Dû  legs  <je  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  4e  gainUHippolyle ,  de 
Mouillevillers  et  de  Liebvillers  (  Doubs  ),  par  la  même  testatrice  ; 

5°  Des  divers  legs  s'élevant  ensemble  à  5,600  francs,  faits  par  la  même 
testatrice  aux  pauvres  de  treize  paroisses  de  la  ville  de  Paris  (  Seine  ); 

6°  Du  legs  universel,  évalué  40,000  francs,  fait  par  la  môme  testatrice 
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7°  De  la  moitié  seulement  de  chacun  des  deux  legs  faits  par  M,îe  M.-L. 
Pellerin  aux  pauvres  et  au  séminaire  diocésain  d'Angers  (  Maine-et-Loire  ) , 
et  consistant,  le  premier,  eh  une  valeur  de  17,177  francs,  et  le  deuxième, 
en  une  somme  de  2,000  francs.  (  Paris,  4er  Novembre  4840.) 


N°  15,365.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

lo  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  a  la  ville  de  Saint-Jean  d'Angély  (  Cha- 
rente-Inférieure )  par  ïe  comte  dè  Raugraff  ; 

2°  Du  legs  de  meubles  et  immeubles  évalues  environ  2  4,000  francs,  fait 
a  la  commune  de  Sausseuzemare  (  Seine-Inférieure  )  par  M.  Hermel  ; 

3°  De  là  donation  d'immeubles  évalués  ensemble  3,953  francs  90  cen- 
times, faite  à  la  commune  d'Abion  (  Seine-ct-Qise  j  par  les  sieur  et  dame 
Chollet.  (Paris,  1"  Novembre  1840.)  -.«.,, 


Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  4-65,  pages  20  et 
21,  n°  20  du  tableau,  5e  et  14e  colonnes,  au  lieu  de  5  juin  4839,  lisex 
5  janvier  1839.   

Bulletin  502,  page  179,  2»  article  du  tableau,  colonne  Époque  de  jouis- 
tance,  au  lieu  de  28  septembre  1839,  liscx  28  novembre  4839* 


*  I 


.  1 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France, 

Secrélaire  d'état  an  département  de 

r  '     '  ' 

la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Mars  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


4 


•  Cette  date  ei  t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la 


«J. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  foie,  à  raison  de  9  (renée  per  an,  à  la  eai*M  de 
Ptapritaert*  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


i 

•i  • 


'l  mit 


ii 


■        •  ■ 


Imprimerie  royale.  —  20  Mars  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

,     PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  526. 

N°  15,367.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine,  et 
un  Secours  annuel  à  un  Orphelin. 

A  Paris,  le  30  Janvier  184 1. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après,  une  pension,  ou  un  secours  annuel , 
fixés  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  neuf  cent  cinquante 
francs ,  qui  résultera  de  (a  concession  des  dix  articles  de  pen- 
sions de  veuves  et  d'orphelin,  compris  dans  l'état  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  îa 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperrk. 
IX?  Série.  13  . 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

maris  et  du  père. 


Pou  pixel  (Jean-Ma- 
rie ). 

.,HARiDON(François 
jMaric  ). 

uE  Gris  (Yves-Pier- 
re-Marie ). 
Régnier ( Jean-Au- 
guste ). 

Paul  (  Jean  -  Fran- 
çois ). 

Aillaud  (  Urbain 

Joseph  ). 
Reboil  (.Joseph 
Victor-Fortune  ) 


8 


9 


10 


OfBcicr  de 
santé    de  1 
tasse. 

Idem. 


Maître  de  ma- 
noeuvre à  I00f 

Capitaine 
taSlfr. 


GRADES. 


DATE 


de  la 
cessation 
de 

l'activité. 


du 

de'cès. 


Deuxième 
maître  canon- 
.icr. 

Deuxième 
maître  cairat. 

Magasinier 
à  G9fr. 


9  fev. 
1818. 

15  dëc 
1817. 

30  nov 
1827. 

«S  aoûl 
1840. 


28  janv. 
1840. 

2  G  avril 
1827. 
2  6  nov. 
1839. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  de'cès. 


Vaujany  (Martin). 

Voêl  (François-Bar- 
thçleiny  ). 

Lequellenec  (Çier 
re-Mathurin), 

veuf  de 
DcBERGÉ(Françoise 


Sergent  d'ar- 
lilîerie  de  nia- 


Idem. 


Deuxième 
maître  de  ma- 
nœuvre a  60  fr. 


6  sept. 
1840. 

2  2  juiil. 
1840. 

10  sept. 

1840. 
2  5  août 
1840. 


16  sept 
1840. 

30  juin 
1  840. 
2  6  nov 
1839. 


31  mars 
1816. 

i  o  mars 
1836. 


4  sept. 
1840. 


7  mars 
1831. 

Ier  oct. 
1839. 

4  sept. 
1840. 

2  7  fev 
1839. 


Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 

Mort  en  activité 
de  service  et  «n 
losscssiondcdroits 
i  une  pension  de 
rctra  te. 

Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Idem. 

Mort  à  bord  dr 
la  corvette  lu  Zé- 
lée, des  suites  d'u- 
ne dyssenteric  c<»n 
tractée  dans  la  Ma- 
laisie, où  cette  ma 
ladic  est  cudémi- 
';ue. 

.  Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

veuves  et  orphelin. 


La  Thoison  (Marie- 
Louise). 

Gambillon  (Charlotte- 
Françoise-Rosaiie  ). 

Cariou  (Catherine), 

Delcor  (Henriette - 
Marie). 


Tephany  ( Jeanne  - 

Louise  ). 

Rey  (  Marie  -  Anne  - 

Victoire). 
Amiol  (  Elisabeth  - 

Françoise  \ 


Brecq  (Anne-Moni 

que). 

COLLIGNON  (1 

Jtaune  ). 

PENSION  DORPHEL1N  JUSQU'À  LACE 

Mort  en  arlivite'\ 
tic  service   et  eni 

possession dedroits' LeqCEELENEC  (  Gt- 

à  une  pen-ion  de'     b  •  {] 
retraite.  \  "PB*/" 


N°  15,308.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Per.swns 
aux  Veuves  de  onze  personnes  du  département  de  la  Alarme. 

A  Paris,  le  20  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  ep  exécution  de  la  loi  de  finances 

du  25in#rçm7,; 
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ANNÉES 

NAISSANCE. 

DATE 

de  mariage 
antérieures 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

a  la  pf*44afinn 

4M     !■>       V    1    .    'il  l  i  Wll 

du 

d'activité  du  mari, 
ou 

des 

DOMICILE. 

de 

Liâtes. 

Lieux. 

mariage 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

pensions. 

la  fixation. 

Le ... . 

S'-Domingue 

I  2  juill 

Plus  de  2  ans. 

o  00* 

Brest. 

L.01  au.  1  o  «avril 

1781. 

(Amérù/ue). 

1  804. 

af  A  9  ê 

1831. 

fi  mars 
1  7  7  5. 

Briqueviilo 
la-Kloue'te 

[Manche). 

7  mars 
1  805. 

Idem. 

500 

Cherbourg. 

Idem. 

2  5  dcc. 

Irvillac 

8  fe'v. 

Idem. 

175 

Brest. 

Idem. 

(  lin 

i  T<  in i < t pr/*\ 

1 7  y  9. 

1  o  avril 

■  v'  avili 

Rppçt 

10  août 

Idem. 

175 

Idem. 

m  Idem. 

1809. 

{Finistère). 

1829. 

22  OCt 

Idem . 

30  OCt. 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem. 

1  787. 

f  8  1  G. 

5  Ci  a  où  l 
1  7  78. 

Si  y  fnuro 

(  Far). 

15  de'c. 
1  801 . 

Idem. 

100 

■ 

Six  fours  (  quartier 
de  la  Sryne). 

Idem. 

1 5  janv. 

Toulon 

28  janv. 

Idem. 

100 

Toulon. 

Idem. 

1804. 

(  Var). 

1830. 

3 i  août 

Lavalette 

30  mars 

Idem. 

100 

Idem. 

Loi  du  1 1  avril 

17  79. 

(  r«r> 

1800. 

r 

Evres 

1831. 

3o  janv. 

Evres 

29  nov. 

Idem. 

100 

Idem. 

1  7  80. 

(  Meuse  ). 

1815. 

{Meuse). 

E  VING1 

'  ET  UN   ANS  AC 

XOMPLIS 

m 

i  à  avril 
183G. 

Rochefort 
[Charenle-Injër.  ) 

12  de'c. 
1821. 

Idem. 

100 

Rocliefort. 

Loi  du  1  8  avril 
1831. 

Total.  . 

1,950 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1840.  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

A  ut.  Vr.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle,  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

13. 
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M 
a: 

c 

» 
o 

H 
S 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  maris. 


10 


1 1 


Gawvet  de  la  Rochas 
8IERB  Nugubs  (Adam- 
Franoois-Louis  ). 


Lebiiian  (  François 
Marie^Thomas  ). 

Outré  (Alexandre 
Jacques  ). 


Besiat  (  Charles  ) . . 

Thomas  (  Étienne  - 
Marie  ). 

Saisse  (Jeau-Lonis', 
Even  (Jean-Marie) 


grades. 


Capitaine  de 


DATE 


delà 


de 

l'activité. 


Chirurgien  de 
a  marine  de  2 


Commandant 
de  transport  à 
90  francs. 


2  2  jum 
1840. 


1 1  août 
1840. 

2  juin 
1840. 


Maître  canon 
nier  a  81 f. 

Deuxième 
maître  de  ma 
nœuvre  de  1' 
classe. 

Deuxième 
maître  de  ma- 


Idem. 


du 

décès. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  decès. 


1 1  avril 
1831. 


22  juin 
1840. 


1 1  août 

1840. 

2  juin 
1840. 


2  4  juill. 
1840. 


2  0  nov.  2  9  nov 


jESTiN(Andf  c-Fran 
cois  ). 


Legall  (  Jean-Guil 
laume-Marie). 

HERMiTTE(Jacqucs- 
Joseph-Honoré). 


Priol  (  Vincent  - 
François  ). 


Deuxième 

maître  canon- 


Deuxième 
maître  rhar  - 
petilier. 

Idem. 


Matelot. 


1  839. 


6  avril 
1840. 

1er  oct. 
1840. 


5  janv. 
1840. 


6  mai 
1840. 

30  juill. 
1840. 


2  OCt. 
1833. 


1839. 


6  avril 
1840. 

1er  oct. 
1840. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


5  janv. 

1840. 


G  mai 
1840. 

30  juill 
1840. 


2  9  juill 
1840. 


Mort  en  activité 
de  service  et  en 
possession  d c  droits 
une  pension  de 
retraite. 

Mort  de  la  dys- 
senterie  a  la  Guya 
ne,  où  cette  mala- 
die est  endémique 
Mort  a  l'hôpital 
de  la  marine  h  Tou- 
lon, des  suites  d'un 
accident  du  «cr- 

\  ll'.O. 

Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en 
possession  de  droits 
à  une  pension  de 
retraite. 

Mort  des  suites 
d'un  accident  du 
service. 

Mort  à  l'hôpital 
de  Brest,  d'une  dys- 
seutiric  chroni- 
que avec  ascite, 
contractc'e  à  bord 
«lu  brick  le 
rier. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en 
possession  dedroits 
à  une  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Mort  de  la  fièvre 
jaunr  a  l'hôpital  du 
Fort-Royal  (  Mur- 
rim'0Mc),proveuant 
de  la  frégate  fAr~ 
mide. 

Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 


Clément  de  la  Ros- 
CIÈre  ^Louise-Jeanne] 


Mille  (Marianne- 
Dorothe'  ). 

Bonifacio  (Euplie- 
mie-Désiree  ). 


R  u  b  a  t  el  (  Marie  - 
Elisabeth). 

Pocard  (Perrine-De- 

sire'e  ). 


Brissi  (^Marie-Cro- 
tilde-Eiéonore  ). 

Illion  (  Constance- 
Adélaïde  ). 


Malgorne  (Marie 
Jeanne  ). 


Bienboire  (  Marie-Hen- 
riette-Félicité). 

Denans  (Marie-Cfai 
re-Victoire  ). 


Bo court  (  Marie- 
Anne). 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
a  la  cessation 

QUOTITÉ 

• 

BASES  LÉGALES 

du 

d'activité  du  mari, 

des 

DOMICILE. 

de 

Dates. 

Lieux. 

mariage 

ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

pensions. 

la  fixation. 

19  juin 
1791. 

Brest. 

(  Finistère  ). 

2  5  avril 
1821. 

Plus  de  2  ans. 

750f 

Brest. 

Loi  du  1 8  avril 
1831.  | 

18  nov. 
1817. 

Car en no 

(  Amérique 
méridionale  ). 

2  6  avril 
183G. 

Idem* 

-  . 

300 

Cayeune 
(  Amérique 
méridionale  ). 

Idem.  j 

t  ! 

8  fëv. 
1804. 

Saint-Servan 
(llle-et-Vil.). 

• 

21  mai 
1827. 

Idem. 

175 

• 

Le  Conquct 
[q  tut  Hier  de  Brest) 

Idem, 

i  a.  t»  i ,  v 

1  O  I1U  Y. 

1781. 

.vieil  Nrll  1C 

[B. -du- Rhône). 

25  fév. 
1805. 

Idem, 

175 

Marseille. 

Idem. 

5  nov. 
1792. 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

3  juilf. 
1818. 

Idem. 

100 

» 

• 

Lorient. 

Idem. 

2  sept. 
1807. 

La  Seyne 
(  Var). 

1 3  mars 
1833. 

Idem, 

100 

La  Seyne. 

■ 

Idem 

1er  août 
1817. 

Brest 
(Finistère). 

2  juill. 
1839. 

l  an  3  mois. 

100 

Brest. 

i 

» 

Idem. 

2  dcc. 
1  79G. 

Idem. 

1 8  janv. 
1821. 

Plus  de  2  ans. 

100 

Idem, 

Idem. 

2  9  sept. 
1802. 

Idem, 

z  o  nov. 
1824. 

Tri*  m 

4  AA 

1  ou 

ki  lui. 

xaern. 

2  l  mars 

jua  scync 

8  fe'v. 
1826. 

Idem. 

100 

La  Seyne. 

Idem.  ■ 

1 9  avril 

1792. 

Lorient 
(Morbihan). 

27  nov. 
1816. 

Idem, 

100 

Lorient. 

Idem. 

Total.  . . 

2,100 

*                   -   .  !■  —  II,"                             -'  IM  \       -  «> 

3  W              ■f>«  mm  » 
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2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  cent  francs,  qui  ré- 
sultera de  la  concession  des  onze  articles  de  pensions  de  veuves 
compris  dans  l'état  ci- dessus,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  là 
caisse  des  invalides  de  là  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  séra  insérée  au  Bulletin  des  (ois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Dlperre. 

- 

t 

j  a 

N°  15,369.  —  OBDONlfANCB  DU  Roî  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  cinq  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  9  Février  1841. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 


te 
O 

NOMS  ET  PRENOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRÉNOMS 

NUMÉROS  D 

des  maris. 

GRADES. 

de  la 

cessation 

d« 
l'activitd. 

du 

décès. 

TANCES 

du  décès. 

des  veuves. 

1 

Bifnvenu  (Rén  é- J  u- 
Iien  ). 

Officier  de 
santé  de  ï" 
classe. 

i  5  avrii 

1824. 

2  0  août 
1848. 

Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Courtois  (  Élise-Anr  ~- 
tine-Alexandriue  ). 

2 

Bourran d  (Nicolas; 

Lieutenant  de 
vauscau. 

Ier  I10V. 
1817. 

2  0  sept. 
1840. 

Idem. 

SCHEMITZ  (  ÉlL-r 

btfth-Jeannc). 

3 

Hakel  (Jacob-Au- 
gustin ). 

Enseigne  dr 
vaisseau. 

1er  aoûi 
18  16. 

2  oct. 
1  840. 

Idem, 

Guerre  (  Élisabct'r 
Marie-Françoise 

4 

Mandine  (  Honorc- 
Eiicnne  ). 

Maître  canon* 
nier  à  90  fr. 

l*janv. 

1828. 

1  9  août 
18  40. 

Idem. 

Fa  r  Nousf  Franc  <^'- 
Maric-Mugdelainr 

5 

Deslandes(  Alexis). 

Sergent  d'ar- 
tillerie de  ma- 
rine. 

31  déc. 
1818. 

29  juilï. 
1610. 

Idem. 

Qui  mener  (Anne1 

Google 
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après  les  vérifications  prescrites  en  exe'cution  <le  là  loi  de  financés 
du  95  mars  1 8 1 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  quatre  cent  soixante  et 
quinze  francs ,  qui  résultera  des  cinq  articles  de  pensions  de 
veuves  compris  dans  Tétai  ci -après,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  nfarine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHÏLIPPÊ. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 


NAISSANCE. 


Dates. 


9  oct. 
17  89. 

3  0  pu  IV 
1773. 

3  nov. 
1775. 

12  mars 
1783. 

4  mars 
1777. 


Lieux. 




fcrest 

{Finistère). 

Rocliefort 
(  Char.-Infér.  ) 

Dieppe 
(Seine-Infér.). 

Toulon 
(Far). 

Langoelan 
(Morbihan). 


DATE 
du 
mariage 


9  oct. 
1815. 

5  m  ni 
1789. 

2  Tnai 
1803. 

19  mars 
1802. 

2  5  mai 
1816. 


ANNEES 
de  mariage 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Total.  . . 


QUOTITÉ 
des 

pen«ion.<. 

•  t 


500f 

400 

300 

175 

100 


1,475 


DOMICILE. 


_ 


Gencts 
(  qttartier 
de  Granville). 

Ma  tli  a 
(quartier 
de  Rochcfori). 

Dieppe. 


Saint-Nazaire 

(  quartier 
de  ta  Sryne  ). 

Notre»Damc- 
do-CeuilIv 
(  quartier 
de  Cranville). 


LKGALKS 


de 


la  fixation. 

i 


Loi  du  1 8  avril 
Ï631. 


t 


Idem. 
Idem. 

.  Idem. 

■  -  ■ 

Loi  du  1 1  avrU 
1831. 
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N°  15,370. —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
à  neuf  personnes  du  déparlement  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  9  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  ou  de  ré- 
forme fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


o  . 
mi 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

! 

GRADES. 

SERVICES 

effectifs. 

CAUPAGNKS 

TC 

>TAI 

IX. 

m 

Dates. 

Lieux. 

■ 
< 

<r> 
u 

—l 

m 
< 

• 

•/ 

S 

9 

E 

3 
O 

• 

e 
< 

j| 

S 

. 

m 

E 

•"î 

1 

! ii 1. 1  v ri rx> v  dit  DE  Sac- 
VIGNY  f  Edmc  -  Fran- 

6  fev. 
1794. 

29  juin 
1793. 

Paris 
(Seine  ). 

Ploumilliau 
[Côles-Uu-N.). 

Capitaine  d'infan- 
leric  tic  marine. 

29 

7 

10 

15 

e 

// 

44 

7 

10 

2 

çoss  ]. 

lyDUDO  (  Pierre  -  Ni- 
colas). 

Lieutenant  «l'in- 

nntrrif1  fie  mjn:  r 

2  8 

/; 

25 

12 

C 

// 

40 

G 

25 

3 

Bdlet  (Pierre-Vic- 
tor ). 

1 

27  juill. 
1788. 

Toulon. 

(Far). 

Maître  calfat 
de  classe. 

34 

10 

5 

15 

7 

6 

50 

5 

i  1 

4 
5 

Gourmy  (Edmc)..  . 

Carpentier  (Fran- 
çois-Norbert). 

5  janv. 

1  780. 
1 2  juin 

1784. 

Loricnt 
(Morbihan). 
Abbeville 
(Somme). 

Magasinier 
a  60  francs. 
Gendarme 
maritime. 

37 
33 

O 

9 

9 
2  0 

18 
S 

1  1 

H 

5 
u 

56 

35 

8 

9 

14 

20 

6 
7 
8 
9 

\ 

DOJtUZE  (Paul).  .  . 
Fkulou  (Noël)  

Allard  (  Jacques  - 
Laurent  ). 

Germain  (Jacques- 
Christophe). 

1  9  juill. 
1781. 

2  3  avril 
1  783. 

30  oct. 

1785. 
2  2  fev. 

1794. 

Rochcssauvc 
[Arttiche  ). 

Lanr.ton 
{C<\ns.<lu.N.). 

Le  Mans 

(Sortie). 

(Main-goutte 
[Haute-Saône] 

Idem. 

Idem. 

Garde- 
chiouime. 

Lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine. 

38 

39 
32 
21 

7 
// 
1 
4 

20 
2  3 
2 
20 

17 

I  2 
5 
u 

n 

0 

n 
n 

Ë 

n 
u 

n 

55 
51 
37 
21 

7 
// 
1 
4 

20 
23 

2 

so 
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2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  huit  cent  cinquante* 
sept  francs,  qui  résultera  de  îa  concession  des  neuf  articles  de 
pensions  de  retraite  et  de  réforme  compris  dans  l'état  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  h  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signe  Amiral  Dupf.rrÉ. 


ssss 


BASES  LÉGALES 

de  ia  fixation 
de 

la  pension. 
Loi  du  u  avril  1831. 
Idem. 

Loi  do  18  avril  1831. 

i 

Idem. 
Idem. 

»  » 

I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lois  des  1 1  avril  18  31 
«t  19  mai  1834. 

! 


GRADE 
sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


I 


I  I 


Capitaine.  (Réunissant 
plus  de  9  ans  de  séjour 
aux  colonies.) 

Lieutenant.  (Réunissant 
plus  de  6  ans  de  naviga- 
tion sur  les  bâtiments  de 
l'Etat.) 

Maître  au -devons  de 
1,500  francs.  (  &•  en  sus 
pour  plus  de  13  années 
d'activité  dans  te  grade 
de  maître  calfat.  ) 

Deuxième  maître. 

Soldat.  (5*  en  sus  pour 
plus  de  13  aunéea  d'ac- 
tivité dans,  <a  gendarme- 
rie.) 

Idem, 
Idem. 
Soldat. 

Lieutenant.  (Réunissant 
plus  de  9  ans  de  'service 
aux  eolouies.)  Prolonga- 
tion au  delà  de  3  ans  de 
la  position  de  non-acti- 
Vité. 

Total  


riXATION 

de  . 
a  pension, 


DOMICILE 

des  • 
titulaires. 


1,592*" 
1,1 11 


5,837 


Brest. 
Idem. 


840 

Toulon. 

400 

Lorient. 

375 

- 

Cherbourg. 

360 

Idem. 

■ 

360 

Lorient. 

- 

235 

Brest. 

684 

Idem. 

OBSERVATIONS. 


Pension  de  réforme. 


IX*  Série.  —  Partie  suppï. 


13.. 


Digitized  by  Google 


(  226  ) 


N°  15,371.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt  et  une  personnes  du  département  de  la  Ma- 
rine. 

*    A  Par»,  ïc  18  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  denora- 


«0 

il 

NOMS  ET  PRÉNOM». 

NAISSANCE. 

GRADES. 

service» 
effectif*. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

Dates. 

Lieu*'. 

■ 
e 

< 

• 
■ 

'5 

2 

. 

», 
h 
0 

O 

■ 
e 
< 

o 

S 

«n 
L 
S 

0 

— ; 

• 

< 

*s 
s 

• 

= 

O 

1 

Quinchez  (  Alexis- 
Joseph). 

1 2  mars 

177G. 

Saint-Onier 
[Pas-de-C). 

Dircrteur  des  sub- 
sistances de  la  ma- 
rine. 

45 

7 

9 

2 

II 

// 

47 

7 

9 

2 

Larrouy  (Pierre). . 

Giradd  (  Jean-Bap- 
tistc-Joscph  ). 

4  janv. 
1788. 
1 1  avril 
1778. 

Baronne 
{iCPyr.). 

Sisteron 
{B.- Alpes). 

Major  d'infanterie 
de  marine. 

Commis  d'admi- 
nistration auxiliai- 
re à  80  fr. 

33 
28 

6 
6 

18 

%e 

5 
t  9 

» 

II 

// 
19 

38 

47 

6 
7 

18 

15 

4 
5 

Tephany  (François) 

CorriN  (Joseph-Ma- 
rie-Antoine ). 

(  8  nov. 

179t. 
1  G  juill. 

1788. 

Caraaret 

{Finistère). 
La  Seyne 
(Far). 

Maître  voilier  en- 
tretenu à  1 ,200  fr. 

Maître  de  manœu- 
vre a  90  fr. 

32 
33 

3 
f 

2  G 

// 

5 
•2  0 

2 
2 

•2  3 
24 

37 
53 

6 
3 

19 

24 

G 

Capvet  (  Antoine  - 
Joseph). 

7  mars 
1  7  8ô. 

Hyères 

(  Vmi 

Maît-e  de  timo- 
nerie à  81  fr. 

26 

5 

19 

1  " 

5 

2  8 

43 

f  1 

17 

7 

Bernard  (  Yves- 
François  ). 

1  4  janv. 
1788. 

Brest 
{Finistère), 

Maître  ra'fat 
chargé  à  90  fr. 

28 

// 

14 

19 

o 

10 

4  7 

2 

24 
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mecs  au  tableau  ci-après,  une  pension  Je  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quinze  mille  six  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt 
et  un  articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci- 
après ,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  fa  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 

•  n   ii     *      i      i  •  A  fttoafWi^n  .tirai  *  B 

nui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


ï 


ii 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signe  Amiral  DuPERRÉ. 


BASES  LEGALES 

de  la  fixation 
de 

la  pension. 


Loi  du  18  avril  183 t 


Loi  du  1 1  avril  1831 
Loi  du  18  avril  1831 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
ta 

pension  est  regle'e. 


Commissaire  des  s«jb 
s?slancc*.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de  i  • .!  années  d'actî 
vite"  dans  te  grade  de  di- 
recteur de»  -ubsifiUucc." 
de  ia  marine.  ) 

Major. 

lili'rve  de  la  marine.  (5' 
en  sus  pour  plus  de  12 
années  d'activité  dans  le 
grade  qui  sert  de  ba^é  L 
la  pension.  ) 
Maitrc  au-desShtts 

de  1,500  fr. 

fdeni.  (  5"  en  sus  pour 
i  lis-  de  12  années  <i  ac;  '- 
vite  dans  le  gra'Je  de 
maître  dè  manréuvre.) 

.V.vd-e  an- dessous  de 
f ,.'  00  fr.  (  6*  en  sus  pour 
plus  de  il  années  d'acti- 
vité dans  le  grade  de 
chef  de  timonerie.  ) 

Mail  4  au-dessous  de 
1)500  fr.  (  5*  en  sus  pour 
plnsde  12  minces  d'acti- 
vité dans  les  grades  de 
pilote -«ûtier  et  maître 
eail'at.  ]• 


FIXATIOS 

de 

ia  pension. 


3,5  1  /tf 


1,714 
1,300 

C2  G 
8  4  0 

828 

l.(.\«V.9 

840 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


OBSERVATIONS. 


Lorient. 


Toulon. 
Idem. 

i.f'tuj  !  p| 
Brest. 

Toulon.' 


!j»I/  )  .4 1 nail 


j  i 


Idem. 

.fort 

Brcsf. 


En  remplacement  6* 
celle  dr  3,399  fr.  *g'<M] 
par  ordonnance  du  À  juinj 
1839.  '     .01/ Alliât 

S l  H*J  L  ■'   1  I  *.  M  m  "  i 

.  "il  1 

n       )  aMvanaajL  t 
,{  sljiibofi/ 


TOt.TJÎl  "v 

.1  -xul 


tcii+d-.i  pmo\  )  .ufnOj  i  ? 
'  !-*!-.  :ict>Q 
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°  » 

NAISSANCE. 

SERVICES 

effectifs. 

:ampao!<es 

TOTAUX. 

s  Z 
sa  -a 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

a  & 

Dates. 

Lieux. 

. 

< 

. 

'5 
S 

B 

3 
O 
—5 

. 
e 

. 

m 

m 

• 

fc 

u 

s 

< 

• 

Ô 

• 

E 

J> 

8 

Coutras  (  Jean-Jac- 
qucs-Bonaventurc) 

2  9  juin 
1789. 

Toulon 
(Far). 

Maître  cal  fat 
k  81  fr. 

32 

4 

1  b 

18 

8 

12 

51 

Il 

27 

9 
10 
1  1 
12 

Venel  (François).. 

Veiron  (  Pierre  - 
Charles  ). 

Toudy  (Jean -Jac- 
ques ). 

Ferrand  (  Pierre  - 
César). 

1  8  fc'v. 
1785. 

?.  6  mars 
1790. 

2  nov. 
1788. 

1 1  sept. 
1788. 

Idem. 

Ollioules 
(  Var). 
Lorient 
[Morbihan). 
Toulon 
(  Var  ). 

Commis  aux  vivres 
à  130  fr. 

Deuxième  maître 
Je  roana-uvre. 

Idem. 

Deuxième  maître 
canonnicr. 

31 

30 
36 
•2  8 

1  1 

C 

— 

8 

9 
2  6 
l  1 

1 

19 
>  1 

•2  0 
12 

9 
10 
10 

1 

2  3 
19 
25 
If, 

51 

52 
57 
iO 

9 
5 
0 
9 

2 
15 

6 
1  7 

13 
14 
15 

Camoin  (Joseph)  .  . 
Hervé  (Mathurin). 
Lamourec  (Joseph). 

17  août 

1789. 
13  duc. 
1788. 

15  juin 
1788. 

Idem. 

Lorient 
{Morbihan). 
Idem. 

Deuxième  maître 
charpentier. 

Quartier-maître 
de  inanœuv re. 

Idem. 

38 

2  G 

3  2 

8 
1  1 

4 

•20 
< 

2  4 

9 
t  1 
1  9 

2 
6 
9 

24 
26 
3 

47 
38 
52 

1  1 
5 
1 

14 
28 

2  7 

16 
17 
18 
19 

IIamon  (  Julien  j.  .  . 

Jammet  (  Jean-Ma- 
rie). 

EIichard  (François). 

Lbfebvre  (  Pieore  - 
Vandrille  ). 

9  de'c. 
1  788. 
14  août 

1785. 
1 0  mars 

1788. 
2  2  juill. 

1775. 

Idem. 

Cfeguer 
[Morbihan). 

Pïœmeur 
[Morbihan). 

Fecamp 
[Seine-Inf.] 

Ûuarlîei-ruattre 
voilier. 

Matelot  * 
de  ire  classe. 
Matelot. 

Maréchal  Je»  lo- 
gis tir  gendarmerie 
maritime. 

2  9 
•2  8 
3G 
4  8 

1  1 

3 
3 
4 

9 
7 
4 
6 

5 
13 
14 
13 

1  1 

10 
1  1 

// 

16 
18 

26 

// 

35 
42 
51 
61 

10 
1 
3 
4 

■2  b 
«5 
§ 
6 

20 

Huriot  (Louis»Vic- 
tor). 

16  fev. 
1784. 

YiHîers- 
en-Lieu 
[H. -Marne). 

Garde- 
chiounne. 

3.ri 

4 

2  3 

18 

// 

il 

53 

4 

23 

21 

Duval  (  Joseph-Damas  - 
Désiré-la-Libcrt  é  ) . 

1  i  de'c. 

1794. 

Montigny 
(Seine-Inf.) 

Tambour  dam 
l'infanterie  de  ma- 
rine. 

'  -26 

1 

14 

17 

i: 

Jf 

43 

1 

l  4 
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de  la  fixation 
de  la  pension. 
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Loi  du  18  avril  1831. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  estre'glee. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Loi  du  il  avril  1831 


Idem. 


Idem. 


Maître  au-dessous  de 
1 ,500  fr.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de  12  années  d'acti- 
vité dans  le  grade  de 
maître  calfat.  ) 

Maître  k  1,500  fr. 

et  au-dessus. 
Deuxième  maître. 

Idem. 

idem.  (5*  en  ans  pour 
plus  de  12  années  d'ac 
tivité  dans  le  grade  de 
deuxième  maître  canon- 
nîer  et  autres  grad 
respoudants.  ) 

Deuxième  maître. 
Quartier-maître. 

idem.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de  12  années  d'acti- 
ité  dans  ce  grade.) 

Quartier-maître. 
Matelot. 
Idem. 

Maréchal  des  logis.  (6* 
en  sus  pour  plus  de  12 
années  d'activité  dans  ce 
grade  et 
gent.) 

Soldat.  (Réunissant  plus 
de  6  ans  de  service  »  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat.  ) 


Soldat.  (1 
de  9  ans  d 
lonies.) 


Total.  . . 


snZATIOH 

de 

la 


840f 


1,000 
400 
400 
442 


400 
301 
408 

285 
286 
300 
480 


300 


291 


15,695 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Toulon. 

Idem. 

Idem. 
Lorient. 
Toulon. 


Lorient. 
Idem, 

Idem. 
Brest 


Rochefort. 


Brest. 


OBSERVATIONS. 


> 
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N°  15,372.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retràite  à  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  26  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  cïe  notre  ministre  de  ïa  marine  et  tles  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  éxecution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 

= 


NOMS  et  PRÉNOMS. 


LoNGUEVILLE(FeIix 

Marie). 


Roussjixon 


(Jean). 


Lahondb  (  André -Ma- 
tliicu-Jcau-Joscpb). 

Mamtel  (  Jcan  Bap- 
tiste-.Michel  ). 

Bougeahd  (  Jean  - 
M;inc). 

Le  MigisON  (Olivier) 

Gauvain  (  Julien  - 
Maric-bdme). 

D  esc  u  a  m  ps  (Pierre- 
Gilbert). 

Calloch  (Jérôme). 


22  avril 

1792. 

2  11  ov. 

1787. 
G  avril 

1777. 

t  0  janv 
1785. 

1  o  sept. 
1  7  8  fi. 

2  7  nov 
1785. 

l  8  mai 
178G. 
5  mars 

1784. 
2  7  nov. 

1784. 

• 


SkScrvan 
[Il le  et- Fil.) 

Les  Aventères 
{itère). 

Castres 
(  Tarn  ). 

Marseille 
{B.-du-Wx). 

Lorient 
[Morbihan). 

Landit-zHIcc 
{Finistère). 

Vitré 
'Jlk-et-Vil.) 

Lorient 
(Morbihan) 
HenpieI)onT 
[Morbihan), 


GRADES. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 


Capitaine  d*înfap. 

leric  de  marine. 

Professeur  de 
langue  anglaise  à 
l'école  navale  de 
Toulon. 

Deuxième  maître 
eauonnler. 

Quartier-maître 
de  manœuvre. 

Quartier-maître 
cuuouuier. 


Idem. 
Idem. 


SERVICES 
effectifs. 

CAMPAGNES 

■ 
w 
e 
< 

|  Jours.  J 

• 

9 
< 

• 
■ 

"c 

7Z 

. 

tr. 
u 
9 
0 
—> 

31 

10 

18 

13 

7 

10 

30 

G 

23 

8 

// 

36 

4 

25 

1  2 

5 

25 

3G 

8 

// 

// 

If 

// 

38 

3 

2  8 

1  8 

3 

28 

32 

4 

10 

7 

8 

15 

2  5 

3 

19 

10 

4 

25 

41 

7 

— 

t 

2  1 

4 

2  G 

29 

// 

19 

2  2 

9 

2  7 

TOTAUX. 


45 

38 

48 

3G 


40 
35 
G3 
51 


10 


28 

2  3 
20 

// 
2  G 
2  5 
1  3 

3 
1  G 
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mées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite,  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  six  mille  trois  cent  cinq  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  ïa  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Dcperaé. 


Loi  du  18  avril  1831. 


Loi  du  u  avril  1831. 


Lieutenant  de  vaisseau. 


Deuxième  maître. 


OBSERVATIONS. 


Quartier-maîire. 
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N°  15,373.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  et  Orphelins  de  onze  personnes  du  département  de 
la  Manne» 

A  Paris,  le  36  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  Fa 
marine,  exercice  1840,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

»  »  * 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  de'nom- 


- 

- 
-- 

O 
"û 

O 

c. 


9 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maria. 


Benoikt-Cavay  [A'j^us 
te  -  Alexandre  -  i'ran- 

PoTirn  de  i  a  Hoi  kmayi 
(  Robert-Thomas  ). 

Oi  rdàn  (  llilarion  - 

Constant). 
CAIRE  (Antoine).  .  . 

Netrel  (Jean- Jac- 
ques-Clément). 

Peussier  (  Barras  - 
Zachatie). 

Gaudemar  (Antoi- 
ne). 

Doum  (  Louis-Vicio- 
rin  }. 


GRADES. 


Chef  d'adininij- 

trati-m,  ordonna- 
tcur  à  Cayennc. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 
Idem. 

Commis  de  marine 

de  1"  classe. 

Rn^ei^ne  de  vais- 
seau auxiliaire. 

Commis  d'admi- 
nistration auxiliai- 
re à  80  fr. 

Deuxième  iimilre 
cal  fat  à  69  fr. 

Quartier-maître 
rancunier. 


DATE 


de  la 

cessation 
de 

l'activité. 


3  1  mai 
18  11. 

lrr  IIOV, 
1817. 

8  pull. 
1831. 

9  nov. 
1  835. 

3  0  sept 
1  826. 
7  fev. 
1836. 

*2  5  mai 
1  8  2  G. 

1  4  Sept. 
1840. 


du 

décès. 


23  avril 
1840. 

26  OCt. 

1  840. 
i  5  sept. 

1  840. 
7  nov. 

1840. 

28 sept 

1840. 
7  fc'v. 
183  6. 

5  sept. 
1340. 

1 4  .sept. 
1810. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


Mort  titulaire 
d'uncuensiou 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Përî  dan*  ic 
naufrage  ife  la 
go  f  ici  te  /'/?,*- 
lafetle. 

Mort  titulaire 
d'une  peitaion 
de  retraite. 

Mort  en  activi- 
té* de  service 
et  en  posses- 
sion de  droits 
à  une  pension 

de  retraite. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Vidai.  (  Marie -Cathe 
rinc-Elisabeth). 

Corfiun  (Marie-Ro- 
.sc-Dominiquc). 

Pat  n  y  (Marie-Fran 
çoise  ). 

Carré  (Marie-Adé- 
laïde ). 

Lrledier  ( 

Françoise-Félicité'; 
Pjcon  (  Rose  -  Adé- 
laïde). 

Raynouard  (Claire- 
Vicfoire). 

Od  de  (  Marie  -  Ca- 
mille). 
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mées  au  tableau  ci-après  une  pension ,  ou  un  secours  annuel, 
fixes  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annueHe  de  trois  mille  cent  cinquante 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de 
pensions  de  Neuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état  ci-après , 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  £ïotre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Du  terre. 


NAISSANCE. 

DATE 

du 
mariage 

ANNÉES 

tic  niari*c~ 

antérieures 
a  ia  cessation 

d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ 

des 

pensions. 

* 

DOMICILE. 

BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 

Dates. 

lieux. 

1  8  juin 

Basse-Terre 

Le . . .  • 

Plus  de  2  ans. 

l,000f 

Paris. 

Loi  du  1 8  avril 

1767. 

(Guadeloupe). 

1790. 

1 

1831. 

21  juin 

Cayenne 

20  avril 

Idem. 

400 

Saint-Malo. 

Idem. 

1766. 

{Amérique), 

1790. 

2  8  juin 

Lorient 

1 1  fév. 

Idem. 

400 

Lorient. 

Idem. 

1797. 

{Morbihan). 

1817. 

1 0  mars 

8  fév. 

Idem. 

300 

Rochcfort. 

Idem. 

1784. 

1810. 

2  3  fév. 

Cherbourg 

30  mai 

Idem. 

300 

Cherbourg. 

Idem. 

1771. 

(Manche). 

1791. 

2 1  déc. 

La  Valette 

2  2  juill. 

Idem. 

230 

Toulon. 

Idem. 

1814. 

(  V"). 

1833. 

1er  déc. 

Toulon 

12  nov. 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem. 

1763. 

(r«r>  ' 

1782. 

6  août 

13  mai 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem. 

1799. 

• 

1823. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  maris 

et  des  père  et  mère. 


CRADES. 


11 


Bonardel  (  Jean  - 
Pierre ). 

Bourrely  (Claude). 


Le  Cren  (Louis-Jo 
seph), 

veuf  de 

Le  Person  (  Fran- 
çois ). 


Aide  calfat 
à  39  francs. 

Matelot 
de  lrc  classe. 

Matelot. 


de  la 

cessation 
de 

l'activité. 


2  3  avril 
1827. 

6  août 
182  9. 


4  mars 
1839. 


da 

décès. 


TANCES 

du  décès. 


Mort  titulaire 
d'uuc  pension 
de  retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRENONS 


et  des  orph 



Brun  (Maric- 


17  OCt 
1840. 

3  août 
1840. 

PENSIONS  D'ORPHELINS  JUSQU'À  LAGI 

4  mars 
1839. 


Gavarri  (  Marthe 

Marie  ). 


2  9  mars 
183G. 


Mort  des  suites  ,'Le  CREN  (Anoe- 
d'un  accident        rie-MicheHe  1 
résultant  du/  ,  - 

f  Marie- J o- 

V 


service. 

a 


Iienne). 


N°  15,37  4.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  21  juin  18  40, 

1°  Au  sieur  Nicolas  Haumcschc ,  né  le  6  novembre  1795  k  Athus,  com- 
mune d'Aubangc,  en  Belgique,  maçon ,  résidant  à  Baslieux,  arrondissement 
de  Briey  (  Moselle  ); 

2°  Au  sieur  Jaques  Lafontaine,  né  le  29  pluviôse  an  ix  [  18  février 
1801  ]  a  Veberherrn  (  Prusse  rhénane  ).  propriétaire  meunier,  demeurant 
k  Coume,  arrondissement  de  Metz  (  Moselle  ); 

3°  Au  sieur  Philibert  Tournât/,  né  le  27  août  1806  à  Anvers  en  Bel- 
gique ,  gendarme  a  pied  de  la  dix-septième  légion  k  Moita  (  Corse  ).  (  Paris, 
25  Février  184t.  ) 

■ 

N°  15,375.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  Ta 
décision  royale  du  5  octobre  1840,  au  sieur  Poncian  Raimond,  né  le 
3  dé«-embre  1781  au  village  de  Lesfossets,  commune  de  lEglise,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  brigadier  dans  la  garde  municipale  de  Paris, 
(  Paris,  25  Février  4841.  ) 

N°  15,37  6.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  29  octobre  1840,  au  sieur  Antoine  Haubt,  né  le 
22  octobre  17  94  k  Bierfeld,  ancien  déparlement  de  la  Sarre,  royaume  de 
Prusse,  maréchal  des  logis  k  la  vingt-troisième  légion  de  gendarmerie. 
(  Paris,  25  Février  1841.  ) 

N°  15,37  7.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  16  novembre  1840, 

1°  An  sieur  Jean-Baptiste  Biguet-Grand-George ,  né  le  17  septembre 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  tuari, 
ou 

QUOTITL 

BASES  LÉGALES 

du 

des 

DOMICILE. 

de 

Dates. 

Lieux. 

mariant 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
an' l'neur. 

pensions. 

lîl  fi  Tfl  tlAll 

1 9  avril 

Toulon 

2  0  fév. 

Plus  Je  2  ans. 

1  onf 

X  OUiUll. 

l.01  au  i  h  avril 

1  783. 

{Far). 

1805. 

1831. 

ÎO  août 

La  Valette 

1 3  avril 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem. 

1791. 

(J'ar). 

1825. 

DE  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 

1  4  janv. 
1831. 

2  1  juin 
1  834. 

Riantec 
(Morbihan). 
Idem. 

1er  nov. 
1820. 

Idem. 

100 

Lo  rie  n  t. 

Idem, 

Total. . . . 

3,150 

a 

1763  à  Cléry-Frontcnex  en  Savoie,  ancien  porteur  d'argent  an  ministère  des 
finances,  demeurant  à  Pari*  ; 

2°  Au  sieur  Antoine-Marie  fiapin,  ne  le  13  avril  17  99  il  Vaïloire  en 
Savoie,  négociant,  demeurant  a  Beiicy  (  Ain); 

3°  Au  sieur  Auguste-PIriiippc-l\icolas-0/ympiades  Vera,  ne'  le  iCT  mai 
1813k  Amena,  Etats  romains,  régent  de  philosophie  au  collège  de  Toulon 
(  Var  ).  (  Paris,  25  Février  1841.  ) 

N°  15,378.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  déci- 
sions royales  du  8  décembre  184  0, 

1°  Au  sieur  Georgc-Albrccht  Brandcnburg,  né  à  Wunsiedel  en  Bavière 
le  3o  novembre  1 7  8  i,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux  (  Gironde); 

2°  Au  sieur  Jean-Louis-Gwticn  Champossin,  né  le  18  décembre  17  80  a 
Pajct-Theniers  (  Piémont  ),  négociant  parfumeur,  demeurant  à  Grasse 
(Var); 

3°  Au  sieur  Jean  Déchamps,  né  à  Héry  sur-Ugine,  diocèse  d'Annecy,  en 
Savoie,  le  13  mai  1797,  docteur  en  médecine  à  Paris; 

4°  Au  sieur  Antoine  Homsy,  né  k  AIcp  en  Syrie  le  14  avril  1809,  né- 
gociant, demeurant  k  Marseille  (  Bouches  du-ïlhône  ); 

5°  Au  sieur  Juscph-Augustin-Ignavc  Percz,  né  k  Cadix  en  Espagne  le 
17  octobre  1  786,  docteur-médecin  k  Baveux  (  Calvados)  ; 

6°  Au  sieur  Nicolas-Maria  Perez-Astudillo,  né  k  Salamanque  en  Es- 
pagne le  6  décembre  17  85,  libraire  a  Angoulême  (Charente); 

7°  Au  sieur  Jean-Louis  Van-Erdewegh ,  né  le  4  janvier  1808  à  Diest, 
province  du  Brabant,  en  Belgique,  instituteur  communal  supérieur  pro- 
visoire de  Roubaix,  arrondissement  de  Douai  (Nord).  (  Paris,  25  Février 
4841.  ) 
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N°  15,379.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 

décision  royale  du  29  octobre  18*0,  au  sieur  Jean-Baptiste  Hofman ,  né 
le  22  nivôse  an  xi  [  12  janvier  1803  ]  à  Virton,  province  de  Luxembourg 
(Belgique),  marchand  potier,  résidant  à  Mont-Saint-Marlin-Piedmont, 
arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ).  (  Paris,  3  Mars  4844.  ) 


N°  15,380.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  8  décembre  1840,  au  sieur  Joseph  Repaire,  né  le 
6  octobre  1803  à  Coûtes  (  Pie'mont  ),  maréchal  des  logis  a  !a  dixième 
compagnie  de  ia  garde  municipale  4c  Paris.  (  Paris,  3  Mars  1844*  ) 


N°  15,381.  —  Lettres  de  naturalisation  accordc'es,  en  vertu  de  ïa 
décision  royale  du  22  janvier  1841,  au  sieur  Jean-Baptiste  S  ta!  la ,  né  le 
17  mars  1802  a  Laiguglia,  États  de  Gènes,  commis  négociant,  demeu- 
rant à  Marseille  (  Bouches-du-Rhône  ).  (  Paris,  3  Mars  4844.  ) 


N°  15,382.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  2  5  janvier  1841,  au  sieur  Frédéric  Debary,  né  a  Bàle 
en  Suisse  le  16  mars  1806,  manufacturier  a  Guebwilicr  (  Haut-Rhin  ). 
(  Paris,  3  Mars  4844.  ) 


N°  15,383.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

l°  Que  la  ville  de  Baume  (  Doubs  )  est  autorisée  à  s'affranchir,  par  voie 
de  cantonnement,  de  l'usage  en  bois  dont  sa  forêt  du  Val  est  grevée  au 
profit  de  la  commune  de  Luxioï  ; 

2»  Qu'il  sera  procédé  à  rétablissement  de  ce  cantonnement  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  145  de  i'ordonnance  réglementaire  du  l*r  août 
182  7.  (  Paris,  42  Janvier  4841.  ) 


N°  15,384.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  homologue  et  rend  exécutoire 
le  règlement  d'administration  locale  établi,  le  20  août  1840,  pour  l'exer- 
cice de  la  pèche,  par  le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  lequel 
détermine  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  peche  sera 
interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  du  département,  ainsi  que  les 
filets,  engins,  procédés  et  modes  de  pèche  dont  l'usage  doit  être  prohibé 
comme  étant  de  nature  a  nuire  au  repeuplement  des  rivières.  (  Paris, 
22  Janvier  4841.  )   

N°  15,385.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  4  mars  1838,  constatant  la  délimitation  et  le  bornage  des  deux 
cantons  de  bois  dits  Combe-Vaulong  et  Tanière,  a  la  commune  de  Cou- 
chey  (  Côte-cTOr  ).  (  Paris,  22  Janvier  4841.  ) 


N°  15,386.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  12  septembre  1838,  constatant  la  délimitation  et  le  bornage  de 
!a  forêt  communale  de  Saint-Jean  de  Bœuf  (  Côte-d'Or  ) ,  dans  ses  parties 
contiguês  aux  propriétés  du  sieur  David.  (  Pans,  22  Janvier  4844.  ) 
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N°  15,387.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ïe  procès- verbâï,  en 
date  du  10  octobre  1838,  clos  ïe  30  janvier  suivant ,  constatant  que  les 
experts  régulièrement  nommes  par  le  préfet  du  département  de  la  Mcur- 
thc  ont  opéré  à  l'amiable  la  reconnaissance  des  limites  de  la  forêt  doma- 
niale de  l'Embanie-Madame,  lesquelles,  ayant  été  fixées  antérieurement 
par  des  signes  durables,  ne  pouvaient  donner  lien  à  une  délimitation 
proprement  dite.  (  Paris,  %2  Janvier  4841.  ) 

.  » 

N°  15,8  88.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  3  avril  1835,  clos  le  28  juin  suivaut,  constatant  la  délimitation 
partielle  de  la  forêt  domaniale  des  Landes  avec  les  bois  communaux 
d'Issoncourt  (  Meuse  ).  (  Paris,  22  Janvier  1841.  ) 


N°  15,389.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  6  avril  1840,  clos  le  7  même  mois,  constatant  la  délimitation  et 
le  bornage  entre  la  forêt  communale  de  Monfigny-sur-Chicrs  (  Moselle), 
canton  dit  Foliche,  et  diverses  propriétés  particulières.  (  Paris,  22  Jan- 
vier 1841.  ) 


N°  15,390.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès -verbal,  en 
date  du  9  septembre  1839,  constatant  la  délimitation  partielle  des  bois 
communaux  de  Wittring  (Moselle),  canton  de  Ileckwaîd.  (  Paris, 
22  Janvier  4844.  ) 


N°  15,391.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ïe  procès-verbal,  en 
date  du  19  juin  1837,  constatant  la  délimitation  partielle  entre  la  forêt 
communale  de  Bouxwillcr  (  Bas-Rhin  )  et  les  propriétés  du  sieur  Richert. 
(  Paris,  22  Janvier  1841.  ) 


N°  15,393.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  19  mai  1838,  clos  le  2  novembre  1839.  constatant  que  les  experts 
régulièrement  nommés  par  le  préfet  du  département  de  Sadne-et-Loirc 
ont  opéré,  conjointement  avec  l'expert  nommé  par  le  sieur  Burignot  tfe 
Varennes,  la  délimitation  et  le  bornage  des  bois  communaux  de  Saint- 
Désert,  dans  la  )  artie  cont'gnc  k  l'étang  de  CoJlonge,  appartenant  audit 
sieur  Burignot.  (  Paris,  22  Janvier  484/.} 


N°  15,393.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  1  acceptation, 

»  •  • 

1°  De  la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Dijon  (  Côte-«P0r) 
par  M"*  Angélique  Perrin,  d'une  somme  de  1 5,300  francs  ; 

2°  Du  legs  de  4  00  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Lauzuti 
(  Lot-et-Garonne  )  par  M.  Léonard  Giïlhé;  .,    r  <••.  ••  t 

3°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Jean  du  Corail 
(Manche  )  par  M.  François-Jacques  Heurtant  -  Morandière ,  ledit  legs  con- 
sistant en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  52  francs  ; 

4°  Des  legs  montant  à  environ  34,000  francs,  faits  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Bailleul  (Nord)  par  M.  Joseph -François-Léonard  Jœts ; 
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6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  au  capital 
de  2,000  fr.,  fait  aux  pauvres  de  ia  commune  de  Laigoé-en-Beiin  (Sarthe) 
par  Mmc  veuve  Le  houx,  née  Marie-Anne  Liberge  ;  -n  tv  {-•> 

6°  Du  legs  de  300  francs  de  rente,  fait  aux  pauvres  de  ia  commune  de 
Crouy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne  )  par  M.  Antoine-Louis  de  Beauval ; 

7°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  d'Arpajon  (  Seine-et-Oise  )  par  Mlle  Cé- 
cile-Julie  Guxnchard ,  ladite  donation  consistant  en  une  maison  avec  ses 
dépendances,  estimée  910  francs;  en  trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles 
s'éîcvant  ensemble  à  C31  francs  50  centimes,  et  en  plusieurs  pièces  déterre 
d'an  revenu  de  5,3-2  2  francs;  le  tout  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  de  la 
donatrice.  (Paris,  /"  Novembre  1840,) 


N°  15,394.  —  Ordonnances  ou  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  deux  legs,  l'un  de  2,000  francs  et  l'autre  de  800  francs,  faits  att 
bureau  de  bienfaisance  et  à  la  fabrique  de  l'élise  succursale  de  la  commune 
de  Lavéaret  (  Gers  )  par  M.  Jean-François  Lascnmbes ; 

2»  Du  iegs  fait  a  la  commune  et  au  bureau  dé  bienfaisance  cTAyctte  (  Pas- 
de-Calais  )  par  Mn,c  veuve  Delatrc  de  Neuville,  ledit  legs  consistant  en  une 
inscription  de  t,2  00  francs  de  rentes  sur  PÉtat  ; 

3°  Du  legs  de  20,2  56  francs  44.  centimes,  fait  aux  panvres  de  la  même 
commune  par  ia  même  testatrice  ; 

,4°  Du  legs  fait  u  la  fabrique  <de  l'église  succursale  de  la  même  commune 
par  la  même  testatrice,  ce  legs  consistant  dans  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle  de  100  francs,  et  en  un  crucifix  en  argent  estimé  GO  francs.  (Paris, 
4"  Novembre  484Ç.)      ,  ,  ,  „.  ,        •  ..,   . 

N°  i:>..v:i  >.  —  Ord on n anqes  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  , 

1°  Du  legs  universel,  en  nue  propriété,  évalué  80,000  francs,  fait  par 
Mmc  Janin  a  l'hospice  et  à  la  ville  déTrévoux  (  Ain  ),  dans  la  proportion 
de  trois  cinquièmes  pour  l'hospice  Cjt  denx  cinquièmes  pour  la  ville;  • 

20  Du  iegs  de  600  francs,  fait  à  l'hôpital  général  de  Dijon  (Côte-d'or) 
par  M,n?  veuve  Détourbet  ;  '*»'  ■  / 

3°  Des  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  d'Arquenay  (  Mayenne  )  ; 
ie  premier,  par  M.  J.-D.  des  Pal§ï,  d'une  rente  de  sofrancs,  au  capital  de 
1,000  francs",  ie  deuxième,  'par  M,ie  C.-ït.  Dubois-Lacroix,  d'une  pareille 
rente  et  de  denrées  et  objets  mobiliers,  évalué  le  tout  099  francs; 

4°  Du  iegs  de  500  francs,  fail  aux  pauvres  de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  ) 
par  M«  veuve  Kolla,;^  . 

50  De  roffre  de  1,000  francs.,  faite  a  l'hospice  de  Turckcim  (  Haut-Rhin  ) 
part  M.  IVêrner,  au  nom  dune  personne  anonyme; 

C°  De  l'offre  de  2,000  francs,  faite  U  i'bospicc  de  Mulhauscn  (Haut-: 
Rhin  )  par  M.  J&Gi  Mt'eg.f 

7°  De  l'offre  de  1,000  francs,  faite  a  l'hospice  de  Mulhauscn  (  Haut- 
Rhin  )  par  M"*  Veuve  Munsbendel-Mieg  ; 

8*  De  Coffre  de  2,000  francs,  faite  à  1  hospice  de  Limoges  (  Hante- 
Vienne  )  par  M.  Gontier  ;  «:  '  • 

9«  Des  legs  faits  par  W»  M.-Ti  Grégoire,  safofr  :  l°au  bureau  de  bien- 
faisance de  Béhtricourt,  en  immeubles,  1,20a  francs-,  2*  à  cerai  de  Babœuf 
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(  Oise),  en  meubles  et  immeuble* ,  G,49  7  francs  té  centimes }  â°  U  la  com- 
mune de  Babœuf,  en  immeubles,  5,360  francs;  4»  à  l'hospice  de  Noyon 
(Oise),  par  évaluation,  3,146  francs  83  centimes;  5°  à  la  fabrique  de 
i  église  de  Babœuf,  une  somme  de  600  francs  et  diverses  pièces  de  terre 
évaluées  7,000  francs; 

10°  Du  quart  seulement  du  legs  de  400  francs,  fait  a  l'église  de  Pœlley 
(  Manche  )  par  M»«  S.  Laine.  (  Paris,  29  Novembre  4840.) 


k  1 

N°  15,396.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

î»  Du  legs  de  600  Francs,  fait  aux  hospices  de  Troyes  (  Aube  )  par 
M"»  veuve  Régnier;  ' 

2°  De  la  donation  faite  a  l'hospice  d'Yssingeaux  (  Haute-Loire  )  par 
M.  Louis  Ravel;  cette  donation  consistant  en  une  maison  avec  ses  dépen- 
dances, et  diverses  pièces  de  terre  de  différentes  natures,  d'une  contenance 
de  soixante  et  seize  arcs  environ  et  estimées  2,400  francs; 

3°  De  la  donation  de  20,000  francs,  faite  a  l'hospice  de  Stenay  (  Meuse  ) 
par  M0*  la  baronne  de  Costaz,  pour  la  fondation  de  deux  lits  dans  cet  éta- 
blissement. (  Parts,  29  Novembre  4S40.)  .  \ 


0  • 

N°  15,397.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

De  la  donation  d'un  terrain  estimé  80  francs,  faite  à  la  commune  de 
Familly  (  Calvados  )  par  M.  de  Pardieu  ; 

2°  Du  legs  de  la  jouissance  d'un  bâtiment  et  d'une  somme  de  600  francs, 
fait  a  la  commune  de  Vais  (Haute-Loire  )  par  M.  Chabaîicr  ; 

3°  Des  legs  faits  à  la  section  de  Serny,  dépendant  de  la  commune  d'En- 
quin  (Pas-de-Calais),  par  M.  de  la  Thieuloy,  et  consistant  en  une  rente 
annuelle  de  2  00  francs  et  une  somme  de  3i,ooo  francs; 

4°  De  l'offre  de  donation  d'une  somme  de  10,000  francs,  faite  à  la  ville 
de  Dieppe  par  M.  Aguado,  marquis  de  Las  Marismas  ; 

5°  Delà  donation  de  io.OOO  francs,  faite  aux  hospices  de  Saint-Quentin 
(Aisne)  par  M.  P.-G.  Chappellain;     <    ,  .  .« 

6°  Du  legs  universel ,  évalué  à  1,500  francs,  fait  à  l'hospice  d'Entrevaux 
(  Basses-Alpes  )  par  M™  Geoffroy  ; 

7°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  d'un  revenn  de  31  francs,  faite 
aux  pauvres  de  Trédias  (  Côtes-du-Nord  )  par  Mm«  veuve  Salaùn  de  Ker- 
tanguy; 

8°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  CMrion 
(  Indre-et-Loire  )  par  M.  F.-iV.  Clément; 

9°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  180  francs,  fait  par 
moitié  an x  pauvres  de  Pranlcs  et  de  Saint-Vincent  de  Durfort  (  Ardèche  ) 
par  M  J.-L.Fuzier; 

10°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  hospices  de  Riom  (Puy-de-Dôme) 
p;ir  M.  M.  Martin  ;  , 

119  De  l'offre  d'une  somme  annuelle  de  500  francs,  faite  a  l'hospice  des 
Vieillards  de  la  Guillotière  (  Rhône  )  par  M.  B.  Porte; 

12°  Du  legs  de  550  francs,  fait  à  i'Hôtel-Dieu  de  Tournas  (Ssônc-et- 
Loire  )  par  M"*/*.  Desbois  i      ~  ... 
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1  3°  Du  le  os  de  2,000  francs ,  fait  aux  pauvres  de  ta  paroisse  Saint-Etienne 
du  Mont  de  Paris  (  Seine  )  par  M°*  veuve  Montié  ; 

14°  Du  legs  de  16,000  francs,  fait  à  l'hospice  des  Incurables  d'Amiens 
(Somme  )  par  MiIc  M.-M.-L.-C.  Grebert  ; 

15°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Roye  (Somme)  par 
M.  L.-F.  Luglien,  baron  de  Fourment; 

16°  De  la  donation  de  400  francs,  faite  aux  hospices  de  Toulon  (  Var  ) 
par  M.  G.-R.  Giraud; 

17»  Du  legs  de  500  francs,  fait  k  l'hospice  d'Aups  (Var)  par  M.  L.-A. 
G  as  Lin  ; 

18°  Du  legs  e'valué  350  francs,  fait  aux  pauvres  de  Beaulieu-sous- 
Bonrbon  (  Vendée  )  par  Mm«  veuve  Verneuil.  (  Paris,  30  Novembre 
4840.  ) 


N°  15,39  8.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'un  clos  estimé  2,000  francs,  fait  aux  desservants  de  Monf- 
•urvent(  Manche  )  par  ïe  sieur  1 anqueray  ; 

2°  Des  legs  faits  par  la  dume  Burlot  k  la  fabrique,  aux  pauvres  et  au 
desservant  de  Saint-Man in  des  Prés  (  Côtes-du-Nord  ),  et  consistant,  1°  pour 
la  fabrique,  en  une  somme  de  150  francs;  2°  pour  le  desservant,  en  une 
somme  de  600  francs,  3°  pour  les  pauvres,  en  celle  de  500  francs; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,2 50  francs,  fait  k  !a  fabrique  de  Moutiers- 
en-Augc  (  Calvados  )  par  le  sieur  Beaumont.  (  Paris,  2  Décembre  1840.) 


N°  15,309.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  trois 
legs  faits  par  M.  de.  Ribeaucourt  d '  Ambreville ,  savoir  :  1°  legs  d'une 
somme  de  12,000  francs  a  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  k  Abbcville  (Somme);  2°  Iqgs,  à  la  fabrique  de  Saint;Gilîes 
d'Abbcville,  d'un  capital  de  10,000  francs;  3°  legs,  k  la  fabrique  d'Epagne 
(Somme  ) ,  d'une  somme  de  50  francs.  (  Paris,  5  Décembre  1840.  ) 


N°  15,400.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1<»  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Larche  (  Cor- 
rèze  )  par  la  dame  Mcnesclon,  veuve  CUivaille  ; 

2°  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Dcsvallées  k  la  fabrique  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Coutances  (  Manche  ),  savoir  :  k  la  fabrique,  d'une  rente 
de  100  francs;  au  bureau  de  bienfaisance,  d'une  somme  de  2,000  francs; 

3°  De  ia  donation  d'une  pièce  de  vigne  et  d'une  maison,  estimées 
6,600  fiancs,  faite  k  ia  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  établie  k 
Billom  (  Puy-de-Dôme  )  par  ia  dame  Frétât,  veuve  Spy -Desternes.  (  Paris, 
8  Décembre  4840.  ) 


N°  15,401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  legs 
faits  par  le  sieur  Ruivet,  i°an  grand  séminaire  de  Belley,  d'un  domaine 
estimé  11,871  francs;  2°  k  l'école  secondaire  de  Mexiraieux  (Ain  ),  d'un 
autre  domaine  estimé  12,132  francs.  (  Paris,  45  Décembre  4840.  ) 
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N°  15,402,  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Martin-Ie-Vieil  (  Aude  )  par  le  sieur 
Nougairol,  d'une  somme  de  400  francs  et  de  la  nue  proprie'te'  d'un  calice  et 
divers  ornements,  estimés  250  francs; 

2°  Du  legs  fait  à  la  cathédrale  de  Quimper  (  Finistère  )  par  le  sieur 
de  Poulpiquet ,  d'une  somme  de  3,000  francs  et  de  divers  ornements  estimés 
1,174  francs; 

3°  Des  legs  faits  a  la  fabrique  de  Saint-Pierre  de  Bleslc  (  Haule-Loire  ) 
par  le  sieur  Barrés,  1°  d'un  champ  et  d'une  vigne,  estimes  650  francs; 
2°  d'une  rente  de  100  francs;  3°  d'une  somme  de  1,000  francs; 

4°  Du  legs  fait  k  la  fabrique  de  Cametours  (  Manche  )  par  le  sieur  Me- 
naud,  d'une  rente  de  25  francs; 

5°  Du  legs  fait  k  la  fabrique  de  Domraartio-sur-Uraine  (Vosges  ),  d'une 
renie  de  39  francs  par  le  sieur  Camus  ; 

G°  Du  legs  universel,  évalue'  k  1,393  francs  15  centimes,  fait  par  la  dame 
Lohier,  veuve  André,  k  la  fabrique  de  Bocqueho  (  Côtes-du-Nord  ); 

7°  Du  legs  d'une  rente  de  6  francs,  fait  par  le  sieur  Morgueritc  à  la  fa- 
brique de  Vandelainville  (  Meurthe  )  ; 

8°  Des  legs  estimés  chacun  k  4,400  francs,  faits  par  le  sieur  Gossclin  a  la 
fabrique  de  Saint-Paul,  commune  de  la  Lande-Patry  (  Orne  )  ; 

9°  Du  legs  universel,  estimé  2,05  0  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Labasti- 
donne  (  Vaucluse  )  par  le  sieur  Blanc.  (  Paris ,  15  Décembre  1840.  ) 


N°  15,403.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  (Tune  rente  annuelle  de  18  francs,  faite  k  l'église  de 
Gondon  (  Loiret  )  par  le  sieur  de  Boissondy  ; 

2°  De  la  donation  de  100  francs,  faite  k  N'otrc-Dame  de  Versailles  (  Seinc- 
et-Oise  )  par  le  sieur  Thévenot  et  la  dame  Guichard  de  Mareil  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  k  l'église  de  Bitche  (  Mo- 
selle )  par  la  demoiselle  Gaudé  ; 

4°  Du  legs  d'une  rente  de  40  francs,  fait  k  l'église  de  Pierrevillc  (Meur- 
the )  par  la  dame  Ferry,  épouse  Michel  ; 

5°  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs,  fait  k  l'église  d'Angey  (Manche)  par 
le  sieur  Champion; 

6°  Du  legs  de  3,100  francs,  fait  k  l'église  de  Saint-Mathieu  de  Perpignan 
(  Pyrénées-Orientales  )  par  la  dame  Prim,  veuve  Rubanys  ; 

70  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  k  l'église  de  Francheville  (Meurthe  ) 
par  le  sieur  Nicolas  Lamy  ; 

8°  Des  legs,  1°  de  1,000  francs,  2°  de  500  francs,  3°  de  500  francs, 
4°  de  1,000  francs,  faits  aux  églises  de  Montgaillard  et  Saint-Gilles  (  Lan- 
des )  par  la  dame  Fatitous,  veuve  Pafan.  (  Paris,  20  Décembre  1840.  ) 

^w^m— !■■  m   mm  n.  i  ■■ 

* 

NJ  15,404.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle  l'église  de  fa 
commune  de  Mesnil-Benoit,  canton  de  Saint-Sever,  arrondissement  de 
Vire  (  Calvados  ).  (  Paris,  20  Décembre  1840.  ) 

N°  15,405.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  fa  donation  d'une  rente  de  1 8  francs  25  centimrs,  faite  k  fa  fabrique 
de  Saint- Jean-Rohrbach  (  Moselle  )  par  fe  sieur  Muller  ; 

I  *      •  « 
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2°  De  Ta  donation  d'une  somme  de  720  francs,  faite  a  ïa  fabriqué  de  Sar- 
réguemines  (  Moselle  )  par  le  sieur  Flosse  ; 

3°  De  ïa  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Cu- 
villy  (  Oise  )  par  la  dame  Rey,  veuve  Mocquot  ; 

4°  Du  legs  fait  a  ïa  fabrique  de  Ge'rardmcr  (Vosges)  par  la  demoiselle 
Jacques,  de  trois  sommes  montant  a  320  francs  ; 

5°  Du  legs  d'une  rente  de  150  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Chéris  (  Man- 
che )  par  le  sieur  Levesque  ; 

6°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  ïa  fabrique  d'Outrangc  (  Moselle  )  par  ïe 
sieur  Larue  ; 

7°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  ïa  fabrique  de  Saint-Macïon  de  Pontoise 
(  Seine-et-Oise  )  par  ïe  sieur  Rambour; 

8°  De  !a  donation  faite  à  l'église  et  aux  pauvres  de  Montcénis  (  Saône-et- 
Loire  )  par  le  sieur  de  Latroche,  d'une  somme  de  t,100  francs; 

9°  De  la  donation  faite  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  établie 
à  Evron  (  Mayenne  )  par  les  sieur  et  demoiselle  Laigre-Lessort ,  d'une 
maison  et  dépendances  estimée  2,600  francs,  d'une  rente  de  400  francs  et 
d'une  somme  de  1,500  francs; 

10°  Des  legs  faits  au  séminaire  de  Quimper  et  à  Tégïise  de  Locquenolrf 
(Finistère)  par  le  sieur  Couffbn  ;  pour  ïe  séminaire,  (Tune  somme  de 
100  francs;  pour  ïa  fabrique,  d'une  propriété  évaluée  a  un  revenu  de 
123  francs  50  centimes  ; 

11°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  300  francs,  fait  à  l'église  de  ïa 
Hérelle  (  Oise  )  par  la  dame  Delavaquerie ; 

1 20  Du  legs  de  mobilier  évalué  500-  fr.,  fait  à  l'église  de  Cère  (  Landes  ) 
par  ïe  sieur  Candau.  (  Paris,  21  Décembre  4840.  ) 


N°  15,406.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation 

1°  Des  legs  faits  par  ïe  sieur  Caviale  à  I'égïise  et  aux  panvres  de  Muret 
(  Aveyron  ),  savoir  :  à  ïa  fabrique,  d'immeubfes  estimés  1,350  francs;  aux 
pauvres,  987  francs  65  centimes; 

t  2°  De  l'engagement  pris  par  les  membres  du  conseiî  de  fabrique  de  Saint- 
Etienne,  de  pourvoir  au  besoin  à  certaines  dépenses  des  écoles  chrétiennes 
de  Roanne  (  Loire  ).  (  Paris,  23  Décembre  1840,) 


Nd  15,4  07.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  fait  par  ïa  demoiselle  Gisdœrffer  à  l'église  et  aux  pauvres 
dlssenheiin  (  llaul-Rhin  ),  d'une  somme  de  2,200  francs; 

2°  De  la  délivrance  du  legs  fait  par  la  demoiselle  Aléxandre  à  ïa  com- 
munauté des  Hospitalières  de  Jésus  desservant  l'hospice  Saint-Louis  de 
Caen  (Calvados),  ledit  legs  évalué,  tant  en  capital  qu'en  intérêts, 
35,680  francs; 

3°  De  ïa  donation  faite  par  ïe  sieur  Maleuvre  aux  sœurs  de  ïa  Providence 
de  RuiïIé-sur-Loir  (  Sarthe  ),  d'immeubles  d'un  revenu  annuel  de  300  francs 
et  d'une  rente  de  7 1 4  francs  ; 

4°  De  ïa  donation  faite  par  ïa  veuve  de  Germiny,  née  de  Bricqueville , 
à  l'église  de  Vaubadon  (  Calvados  ),  de  2,800  francs  ; 
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50  De  la  donation  d'une  rente  de  50  francs,  faite  à  l'église  de  Hambye 
(  Manche  )  par  la  dame  Letenneur,  veuve  Mauviel  ; 

G°  De  la  donation  d'une  rente  de  to  francs,  f.iite  a  église  de  Montaigu- 
la-Brisette  (  Manche  )  par  la  dame  Lepoitevin ,  veuve  Cardine  ; 

7°  De  la  donation  d'une  rente  de  50  francs,  faite  k  l'e'giise  de  ViHedieu 
(  Manche)  par  la  demoiselfc  Céron  ; 

8°  De  la  donation  dune  rente  de  16  francs,  faîte  k  l'église  de  Drogny 
(  Moselle  )  par  le  sieur  Slcjf  ; 

9°  De  la  don.tiou  faite  à  l'église  de  Creutzwald  (  Moselle)  par  la  dame 
Paquet,  veuve  Mayer,  de  terres  estimées  à  un  revenu  annuel  de  60  francs; 

10°  De  la  donation  d'un  pré  d'un  revenu  de  30  francs,  faite  aux  desser- 
vants de  Bertimouticr  (  Vosges  )  par  ïe  sieur  Gcrardin  ; 

1 1°  Du  legs  d'un  terrain  évalué  à  15  francs  de  revenu  et  du  don  manuel 
de  100  francs,  fait  k  l'église  de  Cry  (Yonne)  par  la  dame  Gelez,  veuve 
Mignot  ; 

12°  De  la  donation  d'une  rente  de  18  francs,  faite  k  l'église  de  Rhéges 
(  Auhe  )  par  la  dame  d'Aulnay,  veuve  Noché ; 

13°  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  a  l'église  de  la  Madeleine  de  Paris 
(  Seine  )  par  la  dame  Soos,  veuve  Robert  ; 

14°  Du  leg>  d'une  somme  de  2,000  francs  et  d'un  calice  de  lis  francs, 
fait  k  l'église  de  Fiayat  (  Creuse  )  par  le  sieur  Broquin  ; 

15°  Des  ïens  de  deux  sommes  s'élevant  à  3,800  francs,  faits  a  l'église  de 
Cormery  (  Indre-et-Loire  )  par  la  dame  Michau,  veuve  Moricot  : 

16°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  l'église  de  Beaulandais  (  Orne  )  par  la 
dame  Libert,  veuve  Menochet; 

17°  Du  legs  d'un  terrain  estimé  900  francs,  fait  k  l'église  de  Lozinghem 
(  Pas-de  Calais  )  par  la  dame  Lcjay  ; 

18°  Du  legs  de  1,800  francs,  fait  k  l'église  de  Kertzfeld  (Bas-Rhin)  par 
la  demoiselle  Willmann  ; 

19°  De  la  donation  du  produit  d'herbes  estimé  15  francs  par  an,  faite  k 
l'église  de  Saint-Martin  de  Montbon  (  Avcyron  )  par  la  dame  Fontanier, 
veuve  Fumel; 

20°  De  la  donation  d'une  inscription  de  rente  de  200  francs  cinq  pour 
cent,  n°  6202,  faiic  a  l'église  de  Notre-Dame  de  Vitré  (  Ille-et-Vilaine  )  par 
le  sieur  de  Villarlay  ; 

21°  De  la  donation  de  400  francs,  faite  a  l'église  Saint-Nicolas  de  Tou- 
louse [  Haute-Garonne  )  par  la  dame  Marmond  ; 

2  2°  Du  legs  de  diverses  parcelles  de  terre  estimées  k  un  revenu  de 
24  francs  50  centimes,  fait  k  l'église  de  Saint-Nazaif e  (Loire-Inférieure) 
par  la  dame  Millon,  veuve  Gennevois.  (  Paris,  25  Décembre  i84Q.  ) 


N«  15,408.  — -  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  de  7  00  francs,  fait  k  l'église  de  Marie  (  Aisne  )  par  la  demoi- 
selle Maillard  ; 

2°  De  la  donation  d'une  rente  de  50  francs,  faite  à  l'église  de  Saint-Loup 
(  Manche  )  par  le  sieur  Loque  ; 

3°  De  la  donation  de  deux  sommes  s'élevant  k  4  00  francs,  faite  a  l'église 
de  Chauvency -Saint-Hubert  (Meuse)  par  la  dame  Demos sieux ,  veuve 
Martin  ; 
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4°  De  la  donation  d'une  rente  de  31  francs,  faite  a  l'église  de  Naves 
(  Nord  )  par  le  sieur  Bury  ; 

5°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  à  I église  de  Saint-Jean-Ie-Thomas 
(  Manche  )  par  le  sieur  Pierre  ; 

6°  Des  legs  faits  à  l'église  et  au  desserrant  de  Reding  (  Meurthe  )  par  fa 
veuve  Provost,  t°  de  100  francs,  2°  d'une  rente  de  100  francs  cinq  pour 
cent} 

7°  De  la  donation  de  deux  rentes  s'ëfevant  à  50  francs,  faite  à  l'église 
Notre-Dame  de  Cherbourg  (  Manche  )  par  le  sieur  Regnet  ; 

8°  Du  legs  de  400  francs,  fait  a  l'église  de  Tourraillcs  (Orne  )  par  le  sieur 
Deçaudichon  ; 

9°  Du  legs  de  deux  rentes  cinq  pour  cent  montant  a  400  francs,  et  de  la 
nue  propriété  d'une  autre  rente  sur  l'Etat  de  100  francs,  fait  à  l'église  de 
Saint-Sévcrin  de  Paris  (  Seine  )  par  le  sieur  M  ail  et  ; 

10°  De  la  donation  d'une  rente  de  105  francs,  faite  a  l'église  Saint-Michel 
de  Verdun  (  Tarn-et-Garonne  )  par  le  sieur  Briffbn  ; 

11°  Du  legs  d'une  renie  de  30  francs  et  des  donations  de  400  francs  et 
130  francs,  faits  à  l'église  de  Moulins  (Orne  )  par  les  sieurs  Goujon-Desiles 
et  Blavelte,  et  la  dame  Goujon-Desiles  ; 

1 2°  De  la  donation  d'une  rente  de  7  francs,  d'une  autre  rente  de  2  0  francs 
et  d'une  rente  de  9  francs,  fuite  à  l'église  de  Poyammc  (Landes  )  par  la  dame 
Moreau  de  Bellaing; 

13°  Du  legs  de  500  francs,  fait  a  l'église  Saint-Désiré  de  Lons-le-Saul- 
nier  (  Jura  )  par  le  sieur  Lepasquicr.  (  Paris,  30  Décembre  4840.  ) 


N°  15,409.  —  Ordonnances  ou  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  , 

1©  Du  legs  d'une  somme  de  7  00  francs,  fait  à  la  fabrique  d'AHy  (  Cantal  ) 
par  la  demoiselle  Lavergne  ; 

2°  Du  legs  d'une  somme  de  1,500  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Meyniac 
(  Corrèze  )  par  la  demoiselle  Dinematin  ; 

3°  Du  legs  d'une  maison  et  d'un  jardin  estimés  800  francs,  et  d'une 
somme  de  200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Gorses  (  Lot  )  par  le  sieur  Ca* 
mette  ; 

4°  Du  legs  de  plusieurs  pièces  de  terre  d'un  revenu  estimé  a  123  francs, 
fait  à  la  fabrique  de  Saint-Lumine  de  Contais  (  Loire-Inférieure  )  par  la  de- 
moiselle Brochard  ; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Davayat 
(  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur  Dutour  de  Sahert  ; 

6°  De  la  donation  d'une  rente  de  30  francs,  faite  U  la  fabrique  de  PIou- 
bazlannec  (  Côtes-du-Nord  )  par  la  demoiselle  Jacob  ; 

7°  De  la  donation  de  deux  maisons  et  dépendances  estimées  3,7  50  francs  , 
et  de  treize  pièces  de  terre  estimées  16,000  francs,  ladite  donation  faite  a 
l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Pontcroix  (  Finistère  )  par  le  sieur  Ke- 
raudy ; 

8°  De  la  donation  d'une  maison  et  de  diverses  pièces  de  terre  d'un  revenu 
de  25  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bafazé  (  Illc-et-Vilaine  )  par  le  sieur 
Garault  et  la  dame  Leduby,  son  épouse  ; 

9°  De  la  donation  d'un  corps  de  bâtiment  et  d'une  portion  de  jardin  es- 
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timés  à  un  revenu  de  3  0  francs,  ladite  donation  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Vincent  (  Haute-Loire  )  par  îa  dame  veuve  Usson  ; 

10°  De  la  donation  dune  rente  de  85  francs  75  centimes,  faite  à  Ta  fa- 
brique de  îa  Sainte-Trinité  de  Cherbourg  (  Manche  )  par  la  dame  Groult  ; 

11°  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré  d'un  revenu  de  40  francs,  faite  à 
îa  fabrique  de  Witring  (  Moselle  )  par  le  sieur  Chaudron  ; 

12°  De  la  donation  d'une  rente  de  50  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Vol- 
merange  (  Moselle  )  par  la  drmojsclh?  Schelenbach  ; 

13°  De  la  donation  de  deuxXportions  de  terrain  et  de  divers  droits  de 
servitudes,  le  tout  évalue  ù  la  somme  de  100  francs,  ladite  donation  faite  à 
la  fabrique  de  Dévilîc  (  Seine-Inférieure)  par  ie  sieur  Ducaux  ; 

14°  D'un  legs  d'une  somme  de  300  francs,  fait  a  la  fabrique  deCeftonds 
(  Haute-Marne  )  par  la  demoiselle  Noël  ; 

16°  D'un  legs  de  deux  pièces  de  pré  d'un  revenu  de  4  8  francs,  fait  à  la 
fabrique  d'Aigremont  (  Haute-Marne  )  par  le  sieur  Rollin  ; 

16°  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre  d'un  revenu  de  7  8  francs,  fait  a  la 
fabrique  de  Bosmont  (  Aisne  )  par  le  sieur  Dernier; 

17°  De  la  donation  d'une  rente  de  200  francs,  faite  au  grand  séminaire 
de  Soissons  (  Aisne  )  par  la  demoiselle  Séau  ; 

18°  Du  legs  d'une  rente  de  30  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Gizeux  (  Indre- 
et-Loire)  par  la  dame  veuve  de  Contades-Gizeux  ; 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  au  séminaire  d'Orléans 
(Loiret  )  par  la  dame  de  Coqborne,  veuve  de  Sailly  ; 

20°  Du  legs  estimé  2  80  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Monîc'on-Magnoac 
(  Hautes-Pyrénées  )  par  la  dame  veuve  Piquot  ; 

21°  Du  legs  de  vingt  ares  dejaré  estimés  700  francs,  fait  ù  la  fabrique  de 
Sentheim  (  Haut-Rhin  )  par  le  sieur  Behra  ; 

22"  Du  legs  de  la  nue  propriété  de  divers  immeubles  évalués  à  2,4  00  fr. , 
fait  a  la  fabrique  du  Gué  de  Vclluire  (  Vendée  )  par  le  sieur  Vinet; 

23°  Des  legs  d'une  rente  de  100  francs  et  de  divers  vêtements  évalués  à 
29  7  francs  50  centimes,  lesdits  legs  faits  an  séminaire  de  Poitiers  (  Vienne  ) 
par  l'abbé  Montaud ; 

2  4°  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Beauregard  (  Puy-de-Dôme  ),  et  d'une  autre  somme  de  2,000  francs  aux 
pauvres  de  celte  commune,  ledit  legs  fait  par  le  sieur  de  Murols  ; 

25°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  dont  moitié  à  la  fa- 
brique de  Pierre  (  Saône-et-Loirc  )  et  Fautre  moitié  aux  pauvres  de  cette 
commune,  ladite  donation  faite  par  la  demoiselle  Villot; 

2  6°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mons-en- 
Laonnois  (Aisne  )  par  le  sieur  de  Saint-Léger  ; 

2  7°  Du  legs  d'une  maison  évaluée  à  900  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Connaux  (  Gard  )  par  la  demoiselle  Bonhomme  ; 

2  8°  Du  legs  de  cinq  seizièmes  de  terre  d'une  valeur  de  1,500  francs,  fait 
à  la  fabrique  de  Lomme  (  Nord  )  par  la  demoiselle  Cuvelier  ; 

290  Du  legs  dune- somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Ormoy 
(  Haute-Saône  )  par  le  sieur  Fournier; 

30°  Du  legs  de  divers  objets  à  l'usage  du  culte,  estimés  646  francs,  ledit 
•  legs  fait  à  ia  fabrique  de  Saint-Romain  (  Seine-Inférieure  )  par  le  sieur 
Letainturier  ; 

31°  Du  legs  de  divers  livres  d'une  valeur  de  50  francs  et  dune  rente  de 
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157  francs,  ledit  îegs  fait  a  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Castres 
(  Tarn  )  par  ïe  sieur  Mazars-Lassac ; 

32°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Dragui- 
gnan  (  Var  )  par  la  dame  Flécheux,  veuve  Schewend ; 

33°  Des  legs,  1°  d'une  rente  de  50  francs  à  la  fabrique  et  aux  desser- 
rants d'Auriac  (  Haute-Garonne);  2°  d'uuc  rente  d'un  hectolitre  de  blé  et 
d'un  hectolitre  de  maïs  aux  pauvres  de  cette  commune  ;  lesdits  legs  faits  par 
la  dame  Juh'ard  ; 

34°  Des  legs,  1°  d'une  somme  de  4  0gffirancs  et  de  divers  ornements 
d'église  estimés  200  francs,  à  la  fabrique  oc  Miremont  (  Haute-Garonne)  ; 
î°  d'une  somme  de  600  francs  aux  pauvres  de  cette  commune;  lesdits  legs 
faits  par  le  sieur  Leclerc  ; 

35°  De  deux  legs  d'une  rente  d'un  hectolitre  dix-sept  litres  quatre-vingt- 
trois  centilitres  de  blé-seigle  chacun,  faits  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de 
Montournais  (  Vendée  )  par  la  dame  veuve  Boureau  ; 

36°  De  la  donation  de  deux  rentes  montant  à  120  francs,  faite  k  la  fa- 
brique de  Coulonces  (  Calvados  )  par  la  dame  veuve  Bechet ; 

3  7°  De  la  donation  d'une  rente  de  24  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Semur 
(  Côte-d'Or  )  par  la  dame  veuve  Morisset-Dubreau  ; 

3  8"  De  la  donation  d'une  somme  de  3,000  francs,  faite  au  séminaire  de 
Quimper  (  Finistèie  )  par  le  sieur  Jégou; 

39°  De  la  donation  dune  somme  de  2  40  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint-Etienne  de  Chinon  (  Indre-et-Loire  )  par  la  demoiselle  Desroyers  ; 

4  0°  De  la  donation  d'une  somme  de  320  francs,  faite  k  la  fabrique  de 
Saint-Jean  du  Corail  (  Manche  )  par  le  sieur  Leriche  ; 

41°  De  la  donation  d'une  rente  de  36  francs,  faite  k  la  fabrique  d'Otton- 
ville  (  Moselle  )  par  le  sieur  Wcbcr  ; 

42u  De  la  donation,  i°  d'une  inscription  de  150  francs  de  rente,  2°  d'une 
autre  inscription  de  rente  de  150  francs,  ladite  donation  faite  k  la  congré- 
gation des  Filles  de  la  Croix  dites  de  Saint-André ,  établie  k  la  Puye 
(Vienne  ),  par  le  sieur  Laurence  ; 

4  3°  Des  legs,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  k  la  fabrique  de  Saint- 
Sernin  (  Aveyron  );  2°  de  trente  sacs  do  blé-seigle  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune ;  lesdits  legs  faits  par  le  sieur  Estève  ; 

4  4°  Du  legs  de  4  00  francs,  dont  moitié  a  la  fabrique  de  Cazères  (  Haute- 
Garonne  )  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  cette  commune ,  ledit  legs  fait  par 
le  sieur  Bcrtrand-Cyr  de  Gourgues-Grenier  ; 

4  5°  Du  legs  de  trois  pièces  de  terre  estimées  900  francs,  fait  k  la  fabrique 
de  Bessey-la-Cour  (  Côte-d'Or)  par  le  sieur  Petit  ; 

4  6°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  k  la  fabrique  d'Mats 
(Gironde  )  par  le  sieur  Labuzan  dit  Cayot  ; 

4  7°  Du  legs  consistant  en  immeubles  d'un  revenu  de  53  francs  89  cen- 
times, fait  a  la  fabrique  du  Tronc  h  et  (  Ille-et- Vilaine  )  par  le  sieur  Gautier  ; 

4  8°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Sarre- 
guemines  (  Moselle  )  par  le  sieur  Schaller  ; 

4  9°  Des  legs  de  1,000  francs  de  rente  chacun,  faits  au  séminaire  et  a 
Fécole  secondaire  ecclésiastique  de  Paris  (  Seine  )  par  MSr  de  Bovet  ; 

50°  Du  legs  d'une  rente  de  200  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Putot-en- 
Bessin  (  Calvados  )  par  la  dame  veuve  Auvray  ; 

51°  Des  legs,  1°  de  dix  parcelles  de  terre  estimées  ensemble  4,075  francs, 
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a  la  fabrique  de  Çuvier  (  Jura  )  ;  2°  d'une  maison  avec  dépendances  estimée 
1,17  2  francs,  à  ïa  commune  de  ce  nom,  et  du  legs  de  divers  objets  de 
5,000  francs,  réduit  à  3,000  francs  en  ce  qui  concerne  le  séminaire  de  Saint- 
Claude;  lesdits  legs  faits  par  le  sieur  Vacelet  ; 

52°  De  deux  legs  faits  a  la  fabrique  de  Saint-Germain-en-Montagne 
(  Jura  )  ;  le  premier,  de  la  moitié  d  une  pièce  de  terre  estimée  en  totalité 
800  francs,  par  le  sieur  Réverchon  ;  îe  second,  de  l'autre  moitié  de  ladite 
pièce ,  par  la  dame  veuve  Réverchon  et  femme  Bugnet  ; 

53°  Du  legs,  réduit  a  une  rente  de  30  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres  de  Brétignolles  (  Mayenne  )  par  le  sieur  (Juillet ; 

54°  Du  legs,  1°  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  2°  de  divers  ornements  et 
rases  sacres  estimés  1,500  francs,  3°  d'une  inscription  de  rente  200  francs, 
ledit  legs  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Paul  Saint-Louis  k  Paris  (  Seine  )  par  le 
sieur  Roy  ; 

5  5°  Des  legs,  1°  d'une  rente  de  36  francs  à  la  fabrique  d'Ainance  (  Meur- 
the  )  ;  2°  d'une  rente  de  5  fraucs  aux  pauvres  de  cette  commune  ;  lesdits 
legs  faits  par  le  sieur  Colin  ; 

56°  Du  legs,  pour  moitié  seulement,  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de 
4,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Létanne  (  Ardennes  )  par  le  sieur 
Cojin  ; 

57°  De  la  donation  d'une  somme  de  130  francs  et  de  divers  objets  mobi- 
liers estimés  4  70  francs,  ladite  donation  faite  à  la  fabrique  de  Verdier 
(Tarn  )  par  le  sieur  Bvuisson; 

58°  De  la  donation,  1°  d'une  maison  et  de  deux  pièces  de  terre,  2°  d'un 
petit  domaine,  le  tout  estimé  10,400  francs,  ladite  donation  faite  k  fa  con- 
grégation des  soeurs  de  Saint-Joseph  établie  à  Bourg  (  Aiu  )  par  les  dames 
Vincent  et  Pelin  ; 

59°  De  la  donation,  1°  d'une  somme  de  7  92  francs  à  la  fabrique  de  Joigne' 
(  Sarthe  );  2°  d'une  somme  de  3,300  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 
3°  d'une  somme  de  1,408  fraucs  à  la  commune  elle-même  ;  ladite  donation 
faite  par  le  marquis  de  Juigné  ; 

60°  Du  legs  d'un  champ  d'un  revenu  de  7  5  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
$aint-Ou€n-en-Champagne  (  Sarthe  )  par  le  sieur  Coignard  ; 

61°  Du  legs  d'une  rente  de  80  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Bellon  (Cal- 
vados )  par  la  dame  veuve  Guillemain.  (  Paris,  34  Décembre  4840.  ) 


N°  15,410.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Abt.  1«.  L'université  est  autorisée  à  vendre,  par  adjudication  publique, 
les  parcelles  suivantes,  faisant  partie  du  collège  de  Tournon  : 

i°  La  maison  dite  des  Carmes,  qui  lui  a  été  cédée  par  un  décret  du 
30  messidor  an  xnr,  et  dont  la  mise  à  prix  e»t  fixée  k  50,000  francs; 

2°  Cent  quatre-vingts  mètres  carrés  de  terrain,  qui  ont  été  détachés  da 
jardin  du  collège  par  suite  de  la  nouvelle  direction  du  chemin  vicinal  de 
Chapote,  sur  la  mise  à  prix  de  540  francs; 

3°  Une  cave  dite  La  Cardinale,  qui  fait  partie  des  dépendances  du  col- 
lège, et  dont  la  mise  k  prix  sera  de  1,383  francs  80  centimes. 

2.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  affecté  k  l'achèvement  et  k  la  réparation 
des  bâtiments  du  collège.  (  Paris,  20  Février  4841,  ) 
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N°  15,411.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i<>  que  îe  supérieur  général 
de  l'institut  des  frères  des  Écoles  chrétiennes  et  le  maire  de  Digne 
(  Basses-Aïpes  )  sont  autorisés  a  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  legs  de  600  francs  fait  par  la  demoiselle  Anne-Benoite  Davin  à  l'école 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Digne  ;  s°  que  le  montant  de  ce 
legs  sera  placé  en  rentes  sur  l'État.  (  Paris,  7  Mars  1841.  ) 


N°  15,412.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'université'  à  céder  à  îa 
ville  de  Dijon  la  propriété  des  bâtiments  et  terrains  compris  dans  l'en- 
ceinte actuelle  de  l'académie,  à  la  charge  par  la  ville  d'affecter  ces  bâti- 
ments ,  ainsi  que  les  constructions  nouvelles  qu'elle  sera  tenue  de  faire 
élever  à  ses  frais,  au  service  des  facultés  et  de  l'académie,  et  sous  la  con- 
dition que  leur  affectation  k  l'instruction  publique  sera  permanente  et 
irrévocable.  (  Paris,  7  Mars  1841.  ) 


N°  15,413.  —  Ordonnance  do  Roi  portant,  1°  que  l'université  est  auto- 
risée a  céder  gratuitement  k  la  ville  de  Caen  la  propriété  de  la  maison 
qu'elle  possède  dans  ladite  ville,  rue  des  Cordeliers ,  et  qui  est  actuelle- 
ment occupée  par  le  secrétariat  de  la  faculté  de  droit;  2°  que  cette  con- 
cession aura  lieu  aux  conditions  stipulées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Caen  du  3 1  août  1 840.  (  Paris,  7  Mars  1841.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
|  Secrétaire  d'état  au  département  de 
Jl     la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  1 2  *  Avril  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à 
{Imprimerie  r ovale ,  on  chez  les 


de  9  frsnee  par  an,  a  la 


Imprimerie  royale.  —  i s  Avril  1841. 
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1 

N°  15,414.  —  OnDONSANCB  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  deux  Pensions  de  Donataires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  38  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ... 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juiffet  1891 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conservé  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  dts  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ;  • 

Vu  l'avis  du  20  janvier  1841 ,  émis  sur  ces  demandes  ,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  douze  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  aux  noms  d'anciens  do- 
nataires décédés,  seront  reversées  sur  la  téte  de  leurs  veuves 
§  et  enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau, 

IXe  Série.  1 4 
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NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Salle  (Hilaire-Romain).. 


Le  baron  Chasseraux  (  Tho- 

m ris-Jean- Julien  ),  maréchal 

de  camp. 


DATES 

des 

décès. 


2  5  oct. 
1840. 


5  oct. 
1840. 


PENSIONS. 


Numéros 

cription. 


2861 


341 


Total. 


■ 

Sommes. 
—  _ 


NOMS  ET  PRENOMS 
|  des 
nouveaux  ayants 


250f 


Bertrand  (Suzanne-Thérèse 
 (Hélcne-Euphémie)  . 

i 

IVergriet  (Marie-Thérèse-Jo 
séphfne). 
C  h  a s  s Etui! x  J  Barbe  -  FrançoUc  J 


1,250 


= 


i 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution«de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  15,415.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de 
m  la  Société  anonyme  du  Pont  de  Tomnay- Charente. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 
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Sa  veuve. 

Sa  fiHe. 

Idem. 

Sa  veuve. 
Sa  fille. 


-  ■  « 


Dates. 


21  tlirrm. 
an  ni 
[9  août 
1794]. 
3  juin 
1833. 
18  août 
1835. 

2  5  mars 

1778. 
15  gerro. 
■n  vu 
[  4  airil 
1799], 


Lieux. 


.  n 


Paris 
{Seine). 

Saînt-Aignan 

(Loir-et-Cher). 
Idem. 


Tournay 
{Belgique). 
Bruxelles 
(Belgique). 


Saint-Àignan 
(Loir-et-Cher). 


\ 


Paris 
(Seine). 


ÉPOQUES 

de 

jouis- 
sance. 


î  G  oct. 
1840. 


6  oct. 
1840. 


ÀTIORS. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  royale  du  21  août  1838  (l)  qui  autorise 
rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente,  à  Tonnay- 
Charente  (Charente-Inférieure),  et  celle  du  5  septembre  1839  (2) 
qui  autorise  une  nouvelle  mise  en  adjudication; 

Vu  l'adjudication  çassee,  le  4  décembre  1839,  au  profit  de 
M.  Pierre  Debans  l'aine',  et  approuvée  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  le  24  du  même  mois; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  lep.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde) sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  dupent 
de  Tonnaxj-Charente  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  9  février  1841,  par-devant 
M*  hoste  et  son  collègue,  notaires  à  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 


(1)  Bull.  600,  n°  7  560. 

(2)  Bull.  688,  n°  827  2. 
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â.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  le  sieur  Pieirc  De- 
bans aîné  de  l'adjudication  passée  à  son  profit  le  4  décembre 
1839. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  srx  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départementsde  la  Gironde  et  de 
la  Charente-Inférieure,  au  grefte  du  tribunal  de  commerce  et  à 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires des  départements  de  la  Gironde  et  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cimn-G  m  daine. 

Par-devant  M<  Loste  et  son  collègue  ,  notaires  k  Bordeaux,  sous- 
signés, 

A  comparu 

M.  Pierre  Debans  laine,  propriétaire,  demeurant  k  Bordeaux,  cours 
du  Trente-Juillet,  n°  4, 

Agissant,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  des  personnes  dé- 
nommées à  l'article  8  des  présentes,  aux  termes  de  la  procuration  qui 
lui  a  été  donnée,  le  14  juillet  1840,  devant  Mc  Loste,  l'un  des  notaires 
soussignés,  et  dont  expédition  est  restée  annexée  à  la  minute  des  pre- 
sentes  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  adjudication  publique,  passée  devant  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  le  4  décembre  1839,  M.  Pierre  Debans  laine' 
est  devenu  concessionnaire  d'un  pont  suspendu,  k  construire  sur  la  Charente, 
à  Tonnay-Charcnte,  route  royale  de  Bordeaux  a  Saint-Malo,  moyennant 
une  subvention  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  accordée  par  l'Etat,  et 
payable  par  cinquièmes,  d'année  en  année,  et  la  perception,  pendant 
soixante  et  dix-sept  ans  et  six  mois ,  k  partir  du  jour  où  l'approbation  de  l'ad- 
judication a  été  notifiée  au  concessionnaire,  du  droit  de  péage  déterminé 
par  le  tarif  annexé  au  cahier  des  charges  de  cette  adjudication. 
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Cette  adjudication  a  été  approuvée  par  décision  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  2  4  dudit  mois  de  décembre  1839,  et  la  noii- 
'  fication  de  cette  approbation  a  été  faite  à  M.  Debans  l'aîné  le  14  janvier 
suivant. 

Les  choses  en  cet  état,  M.  Debans  l'aîné,  ayant  reçu  de  plusieurs  capi- 
talistes l'offre  de  concourir  à  cette  entreprise,  et  l'ayant  agréée,  ils  sont 
dans  l'intention  de  fonder  une  société  anonyme  pour  régulariser  ce  con- 
cours, et  ils  en  ont  arrêté  les  bases  de  la  manière  suivante  : 

Société ,  Nature ,  Objet,  Durée,  Dénomination,  Administration,  Siège. 

Art.  1er.  II  sera  établi,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  entre  le 
comparant  et  les  personnes  ci-après  nommées,  une  société  anonyme  pour 
la  construction  du  pont  de  Tonnay-Charenfe,  et  pour  la  perception  du 
péage  de  ce  pont  pendant  le  temps  déterminé  par  le* procès-verbal  de  l'ad- 
judication susénoncée,  c'estrk-dire  pendant  soixante  et  dix-sept  ans  et  six 
mois,  a  partir  du  14  janvier  1840,  jour  où  l'approbation  de  l'adjudication 
a  été  notifiée,  suivant  les  termes  du  cahier  des  charges. 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  qui  l'autorisera; 
elle  durera  jusqu'au  14  juillet  1917,  terme  de  la  concession  ci-dessus 
rappelée. 

3.  Elle  prendra  le  titre  de  Société  anonyme  du  pont  de  Tonnay- 
Charente. 

4.  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'administration;  un  des  administra- 
teurs remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  établi  a  Bordeaux. 

■  • 

Mise  en  Société. 

6.  M.  Debans  f aîné  apporte  a  la  société  fe  droit  qui  lui  appartient, 
aux  termes  du  procès-verbal  d'adjudication  susénoncé,  de  construire  ledit 
pont  et  de  percevoir  à  son  profit,  pendant  le  temps  déterminé  par  ledit 
procès-verbal,  soit  le  péage  du  pont,  soit  le  péage  des  bacs  qui  pourraient 
être  momentanément  établis  en  cas  de  suspension  du  passage.  La  société 
pourra,  en  conséquence,  user  et  disposer  de  ces  droits,  les  recevoir  par 
ses  préposés  ou  les  donner  a  ferme,  ainsi  qu'elle  fe  jugera  convenable,  k 
compter  du  jour  où  ledit  pont  sera  livré  au  public. 

M.  Debans  l'aîné  met  à  cet  effet  la  société  b  sa  place,  sans  aucune 
réserve  ni  garantie,  H  la  charge  par  elle  de  remplir,  à  la  décharge  de 
M.  Debans,  les  obligations  de  construction,  conservation,  d'entretien 
et  autres  auxquels  il  est  lui-même  tenu,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
qui  a  précédé  l'adjudication  prononcée  en  sa  faveur. 

Fonds  social,  Division,  Répartition  des  Actions,  Versements, 
Titres  provisoires,  Titres  définitifs. 

7.  Le  fonds  social  se  compose  : 

1°  De  la  concession  faite  k  M.  Debans  l'aîné; 

f2°  De  la  subvention  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  accordée  par 
l'Etat; 

3°  D'une  somme  de  cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  fournie  par 
les  actionnaires,  k  raison  de  mille  francs  par  action; 
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Le  tout  destine*  k  rétablissement  complet  du  pont  et  de  îa  partie  des 

abords,  mise  h  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  fonds  social  sera  représenté  par  cinq  cent  soixante  et  quinze  actions 
ayant  droit  chacune  à  un  cinq  cent  soixante  et  quinzième  (1/57  5e)  des 
produits  de  l'entreprise. 

8.  Les  cinq  cent  soixante  et  quinze  actions  seront  réparties  ainsi  qu'il 
suit ,  entre  les  associés  : 

M.  Pierre  Debans  l'aîné,  cent  trente  actions,  ci   13 O 

Et  les  mandants  de  M.  Debans,  demeurant  tous  à  Bordeaux  : 

M.  Jean-Pierre  L'Héritier,  propriétaire,  demeurant  Fossés-de-I'In- 
tendance,  nu  48,  cinquante  actions,  ci   50 

M.  Bertrand-Henri  comte  de  Bonneval,  propriétaire,  rue  Montbazon, 
quarante  actions,  ci   40 

M.  Jean-Baptiste- Aubin  Caries,  propriétaire,  rue  Neuve-en- Ville, 
n°  34,  trente  actions,  ci   30 

M.  Henri-Gabriel-Joseph-Madeleine  de  Ségur-Cabanac  ,  rentier,  rue 
Porte-Dijeaux,  trente  actions,  ci   30 

M.  José  Vasquez,  négociant,  cours  du  Jardin -Public,  n°  49,  vingt- 
cinq  actions,  ci   2  5 

M.  Élisée-Henriques  Raba,  propriétaire,  Fossés-Sain  t-ÉIoi,  n«  41, 
vingt-deux  actions,  ci   22 

M.  Michel  Chaîne,  négociant,  cours  du  Trente- Juillet ,  n°  3,  vingt 
actions,  ci   20 

M.  François-Donatien  Tulèvre,  directeur  des  subsistances  de  la  ma- 
rine, rue  Fondaudège,  n°  6 ,  vingt  actions,  ci   20 

M.  le  baron  Jacques-Henri  de  Suher-Wart,  consul  de  Bavière,  rue 
Cornac,  n°  32,  vingt  actions,  ci  .   20 

M.  Benjamin  £opès-Dubec,  rentier,  rue  Neuve-de-I'Intendance,  n°  1 1, 
quinze  actions,  ci   15 

M.  Antoine  Tardieu  fils  aîné,  négociant,  fossés  de  Bourgogne,  n°  44, 
quinze  actions,  ci   15 

M,  Moïse- Abraham  Rodriguts ,  propriétaire,  fossés  des  Tanneurs, 
n°  12 ,  quinze  actions,  ci   15 

M.  Henri-Charles-François  Fèger-Kerhuel ,  négociant,  rue  Fondau- 
dège ,  n°  2  7,  quinze  actions ,  ci   15 

M.  Matéo  Durou ,  consul  d'Ëspagne,  rue  Vauban,  n°  9,  quinze  actions, 
ci   15 

M.  Auguste-François-Armand  Cazemajor,  négociant,  rue  d'Engbien, 
n°  1 0,  quinze  actions,  ci   15 

M.  Frédéric  Bentzien ,  rentier,  rue  de  ia  Grande-Taupe,  n°  10,  dix 
actions ,  ci   1 0 

M.  Jean-Baptiste  Damas,  négociant,  rue  Sainte-Colombe,  n°  2,  dix 
actions,  ci   10 

M.  Albert-Conrad-Christian  Gevers,  négociant,  rue  Borie,  n*  26,  dix 
actions,  ci   10 

M.  Isaac  Robles  jeune,  ancien  négociant,  rue  de  la  Grande-Taupe, 
n°  3  0,  dix  actions ,  ci   10 

M.  Philippe  Bertera,  négociant,  cours  du  Jardin -Royaî,  n*  62,  dix 
actions,  ci  k   10 


Digitized  by  Google 


B.  n°  527.  (  *55  ) 

M"*  Marie- Adèle  Tardieu,  propriétaire,  veuve  de  M.  Sihère  Arnozan , 
fosses  Saint-Eîoi,  n*  39,  dix  actions,  ci. . .  . .   io 

M.  Henri  Couturier- Ver san,  propriétaire,  rue  Boudet,  n9  3  bis,  dix 
actions,  ci   ;  10 

M.  Eugène  Raba,  fils,  rue  Sainte-Euîalie,  n°  t,  huit  actions,  ci   8 

M.  Jean  Biberon,  professeur,  impasse  Turenne,n°4,  cinq  actions, 
ci   5 

M.  Henri-Louis  Detmering,  négociant,  cours  du  Trente-Juillet,  n°  4, 

v 

cinq  actions,  ci  l   5 

M.  Jean  Monnier,  directeur  de  diligences,  hôtel  Richelieu,  fossés  de 

l'Intendance ,  cinq  actions,  ci  .'  5 

M.  Dominique  Escarraguel,  ingénieur  civil,  rue  Notre-Dame- gain t- 

Seurin ,  n°  5,  cinq  actions,  ci  . .  5 

:   

Total  égal   s? s 

9.  La  somme  de  mille  francs  à  fournir  pour  chaque  action  sera  payée 
par  chaque  actionnaire ,  au  fur  et  a  mesure  des  besoius  de  la  société.    '  t 

Les  fonds  seront  versés  à  la  caisse  sociale ,  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  société,  sur  la  demande  que  celui-ci  en  fera  aux  actionnaires,  en  vert* 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration. 

Huit  jours  après  la  demande ,  l'actionnaire  en  retard  sera  mis  en  demeure 
par  un  simple  acte  extra-judiciaire;  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de 
cet  acte,  les  actions  de  l'actionnaire  en  retard  seront  vendues  avec  publicité 
et  aux  enchères,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  action*,  ù  lui  vendues 
et  transférées,  aux  échéances  et  de  la  manière  qu'aurait  été  tenu  de  le  faire 
Factionnaire  remplacé ,  et  à  son  domicile ,  à  Bordeaux.  Le  résultat  de  la  négo- 
ciation sera  notifié  à  l'actionnaire  remplacé  et  au  domicile  élu  par  lui.  Le 
reliquat,  déduction  faite  de  tous  frais  et  intérêts  payés  à  sa  décharge,  sera 
sa  propriété,  mais  il  sera  tenu  par  toutes  les  voies  de  droit;  de  payer  à  la 
société  le  déficit,  s'il  en  existe. 

10.  Au  fur  et  a  mesure  des  versements  effectués  par  les  actionnaires,  il 
îeur  sera  remis,  par  le  trésorier,  des  quittances  qui  seront  échangées  contr* 
des  titres  définitifs  immédiatement  après  le  dernier  versement. 

*  f 

11.  Les  actions ,  dontla  forme  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion, seront  nominatives,  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Toutefois  elles  ne  pourront  être  délivrées  au  porteur  qu'après  le  versement 
intégral  de  chaque  action.  •>*i»i 

Lés  actions  seront  détachées  d'un  registre  à  talon  et  numérotées  de  un  a 
cinq  cent  soixante  et  quinze;  elles  seront  signées  par  Ifcdministrateur-tré'- 
sorier  et  par  deux  autres  membres  du  conseil,  d'administration.      i  > 
*  Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  porte*  et 
successivement.  '  ir\&\ 

1  Aucune  conversion  ne  pourra  être  opérée  si  ce  n'est  par  la  signature  de 
trois  administrateurs.  Les  actions  ou  titres  convertis  seront  préalablement 
barrés  par  les  administrateurs,  ct  conserves  jusqu'à  la  première  assemblée 
^néralepeur^Jétw  i^réaentës  et  détruits.  {  -  "   •    '  ■'»*  "•inîn 

Les  fraia  occasionnés  par  la  ettnversW  seront  «oppottés  par  Vacthmnaire, 
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Transfert  des  Actions,  —  Droits  des  Cessionnaires. 

12.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera  par  la  de'claration  du 
cédant,  ou  de  son  fonde'  de  pouvoir  spécial ,  signée  par  le  cédant  et  acceptée 
par  ie  cessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès.  Chaque  transfert  sera  pro- 
ductif pour  la  société  d'un  droit  fixe  de  deux  francs  par  action ,  pour  tous  frais. 
La  cession  des  actions  au  porteur  résulte  de  la  simple  tradition  du  titre, 
ainsi  que  l'énonce  leur  qualification  au  porteur.  Le  transfert  des  actions,  soit 
nominatives,  soit  au  porteur,  comprend  toujours  a  l'égard  de  la  société  la 
cession  des  sommes  revenant  a  ces  actions  sur  les  réserves  qui  pourraient 
avoir  été  faites  et  sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du  transfert.  Le 
transfert  entraîne  toujours  l'obligation  d'effectuer  les  versements  aux  époques 
iixées  par  l'article  9,  de  telle  manière  que  l'actionnaire  nouveau  se  trouve 
substitué  aux  droits  et  obligations  des  actionnaires  primitifs  pour  le  mode 
de  versements  jusqu'à  la  remise  du  titre  définitif.  Les  actions  ne  pourront 
être  négociées  qu'à  la  charge,  par  le  cédant,  de  rester  garant  de  son  ces- 
sionnaire, envers  la  société,  pour  ce  qui  resterait  a  payer  sur  le  montant 
de  Faction. 

13.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions  d'action.  Si  plusieurs  ont 
droit  k  la  propriété  d'une  ou  plusieurs  actions  indivises  entre  eux,  ils  de- 
vront se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  apposé  de 
scellés  k  leur  requête,  ni  être  fait  inventaire.  Le  porteur  du  titre  d'action 
sera  censé  propriétaire  des  dividendes  k  l'égard  de  la  société. 

Prélèvements.  —  Répartition. 

14.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  sera  prélevé,  chaque  semestre: 

1©  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d'administration,  ainsi 
qu'à  l'entretien  du  pont; 

2»  Une  somme  destinée  k  former  le  fonds  de  réserve  dont  if  sera  parlé  k 
l'article  suivant; 

3°  Le  montant  des  actions  k  amortir  dans  les  limites  et  suivant  le  mode 
établi  par  le  tableau  joint  aux  présents  statuts. 

L'exeédant,  déduction  faite  des  charges  et  des  sommes  dont  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  ordonnerait  l'affec- 
tation spéciale,  sera  reparti,  k  titre  de  dividende,  entre  toutes  les  action* 
non  amorties, dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
année. 

Réserve. 

i'.'"        »  *  "    s  •  -  .  ■. 

15.  Il  sera  établi  une  réserve  dont  la  quotité  sera  ultérieurement  détermi- 
née par  l'assemblée  générale ,  mais  dout  le  minimum  sera  de  cinquante  mille 
.francs.  Cette  réserve  sera  spéciaiemeot  affectée  aux  frais  de  grosse*  répara- 
tiens  et  k  subvenir  aux  cas  imprévus. 

:  >  -iEUe  sera  formée  au  moyen  du  prélèvement  annuel  prescrit  par  le  n°  J  de 
l'article  précédent. 

■  ,  L;i  quotité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée  par  l'assemblée  générale  ; 
toutefois  il  ue  pourra  être  moindre  de  mille  francs  par  an .  . , ,  .lt 

^  JUa.fonds  de  ce  prélèvement  seront  employés,  au  fur  et  k  mesure,  en 
rentes  sur  l'Etat.  Les  intérêts  provenant  de;©ea,  placements  successifs  seront 
employés,  auiuf  et  à  mesure ,  île  k  même  maiuè.re.    k     .  i  J 
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La  quotité  de  la  réserve  nue  fois  atteinte;  !e  prélèvement  annuel  destiné 
à  la  former  cessera,  et  les  intérêts  des  valeurs  formant  la  réserve  seront 
réunis  au  produit  du  pont,  et  appliqués,  soitk  l'amortissement ,  s'il  n'avait 
pas  atteint  ses  limites,  soit  à  accroître  les  dividendes,  ainsi  que  rassemblée 
le  jugera  convenable. 

Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  se  trouvera 
plus  au  complet,  le  prélèvement  annuel  recommencera  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
ficit ait  été  comblé. 

A  la  fin  des  soixante  et  dix-sept  ans  six  mois,  époque  a  laquelle  expirera 
la  concession,  la  réserve  en  caisse  appartiendra  aux  porteurs  des  dernières 
actions  qui  n'auront  pas  été  amorties. 

II  est  bien  entendu  qu'avant  tout  partage  il  sera  prélevé  sur  la  réserve  les 
dépenses  nécessaires  pour  remplir  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des 
charges,  de  remettre,  à  l'expiration  de  la  concession,  le  pont  en  bon  état. 

Assemblées  générales» 

16.  II  y  aura  de  plein  droit  chaque  année,  tant  que  durera  la  société, 
deux  assemblées  générales.  Elles  se  tiendront  dans  la  première  quinzaine  de 
janvier  et  de  juillet.  H  pourra  en  outre  être  convoqué  des  assemblées  gdné- 
raies  toutes  les  fois  que  le  bien  de  la  société  et  les  présents  statuts  pourront 
l'exiger. 

17.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  au  nom  du  conseil 
d'administration ,  par  annonces  insérées  quinze  jours  au  moins  à  l'avance 
dans  un  des  journaux  désignés  chaque  année  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  conformément  à  la  loi  du  31  mars  1833.  Ces  annonces  feront 
connaître  l'objet  de  la  réunion. 

18.  Tout  porteur  d'action  de  la  société  a  le  droit  d'assister  à  rassemblée 
générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  sont  au  porteur  devront,  deux  jours  au 
moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  entre  les 
mains  de  radministrateur-trésorier,  qui  en  fournira  récépissé ,  et  devra  faire 
mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 

19.  Le  bureau  de 'l'assemblée  sera  composé  dn  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  qui  seront  désignés  par 
les  aciionnaires  présents. 

20.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n'est  composée  d'un 
nombre  d'actionnaires  réunissant  au  moins  le  tiers  des  actions  nou  amorties. 

Si  l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  il  sera  lait  dans 
la  quinzaine  une  nouvelle  convocation  dans  les  formes  indiquées  par  Tarti- 
cle  17  ci-dessus. 

Les  actionnaires  qui  composeront  cette  seconde  assemblée  délibéreront 
valablement,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nombre  et  la  quantité  d'actions 
qu'ils  représenteront;  mais  leur  délibération  ne  pourra  porter  que  sur  les 
objets  a  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  a  la  majorité  des  suffrages 
exprimés  parles  membres  présents.  Les  voix  seront  comptées  par  tête  et  non 
par  action.  s 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  sera  point  un  des  actionnaires  et  ne  pourra  en 
représenter  plus  «Tun.        . , 
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31.  L'assemMee  générale  entend  les  comptes  que  rend  le  conseil  d'admi- 
nistration et  îes  arrête;  elle  s'occnpe  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société-, 
elle  procède  à  la  nomination  et  au  renouvellement  des  membres  sortant  du 
eonseil  d'administration  ;  enfin  elle  fait  opérer  devant  elle  le  tirage  des  ac- 
tions à  amortir. 

22.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions, 
prises  dans  les  limites  des  statuts,  sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à  l'assemblée  générale  qui  les  a 
rendues. 

Conseil  d'administration. 

23.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  sera  composé  de  cinq  membres, 
l'un  desquels  remplira  ïes  fonctions  de  trésorier. 

Chaque  administrateur  devra  posséder  au  moins  quinze  actions,  dont  il 
ne  pourra  disposer  pendant  ïa  durée  de  ses  fonctions,  qui  seront  gratuites. 

Toutefois  ce  nombre  d'actions  pourra  être  réduit  par  l'assemblée  générale 
proportionnellement  à  la  réduction  qu'amènera  l'amortissement  dans  le  nom- 
bre d'actions  émise», 

24.  Tous  les  ans,  îes  raembros  du  conseil  d'administration  nommeront 
entre  eux  le  président  et  le  trésorier. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  sera  de 
trois  ans. 

Pendant  les  deux  premières  années,  deux  membres  sortants  seront  dési- 
gnes par  le  sort;  le  cinquième  sortira  à  la  troisième  année;  puis  on  recom- 
mencera par  rang  d'ancienneté. 

Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

25.  En  cas  de  vacance ,  par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  de  l'un 
des  membres  du  conseil  d'administration,  les  membres  restants  pourvoiront 
à  son  remplacement  par  un  autre  actionnaire  remplissant  les  conditions  re- 
quises pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à  la  prochaine  assemblée 
générale,  à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

26.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  embrassent  tout  ce  qni  est 
relatif  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  pont,  a  la  surveillance  du  service , 
au  recouvrement  et  au  contrôle  des  recettes,  à  la  passation ,  résiliation  et  re- 
nouvellement des  baux;  aux  différends  avec  des  tiers  ou  avec  les  actionnaires; 
aux  traités  et  conventions  à  passer;  aux  compromis,  transactions  et  nomina- 
tions d'arbitres;  aux  remises  de  sommes  à  accorder,  aux  payements  à  faire, 
aux  recettes  à  opérer;  en  un  mot  a  la  gestion  et  à  l'exploitation  dans  le  sens 
le  plus  étendu  de  toutes  les  affaires  de  la  société,  ou  qui  en  dépendent. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  a  la  société,  et  ceux  dont  le  dépôt  est  exigé 
par  les  présents  statuts,  seront  placés  dans  une  caisse  à  trois  clefs;  une  de 
ces  clefs  sera  remise  au  président  du  conseil  d'administration  ;  une  autre  au 
trésorier,  et  la  troisième  à  l'un  des  trois  autres  administrateurs. 

27.  Le  conseil  d'administration  sera  composé,  jusqu'à  la  première 
blée  générale  de 

&IM.  I.  A.  Caries, 
A        B.  Lopès-Dubec , 
Féger-Kèrhucl, 
Baron  de  Suit er-  IV art , 
DekansX&Kné. 
M.  Dcbans  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 
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.   .  Modification  des  statuts» 

28.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  do  pont  de  Tonnay-Charente  ne 
pourront  être  modifiés  que  par  une  assemblée  générale  extraordinaire,  con- 
voquée dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  avec  indication  du  motif  dé  la 
réunion.  Les  délibérations  arrêtées  à  cet  égard  ne  seront  valables  qu'autant 
que  l'assemblée  aura  réuni  an  moins  les  trois  quarts  des  actions ,  et  que  la 
décision  aura  été  prise  a  la  majorité  des  trois  quarts  des  porteurs  présents. 

Les  modifications  au  surplus  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  ordonnance  du  Roi 

Dissolution  de  la  société. 

»  • 

29.  Si  par  une  cause  quelconque  la  société  était  forcée  de  se  dissoudre 
avant  l'époque  fixée  par  l'article  2,  la  délibération  qui  ordonnera  cette  disso- 
lution ne  sera  valable  qu'autant  que  l'assemblée  aura  réuni  les  trois  quarts 
des  actions  non  encore  amorties,  et  que  la  décision  aura  été  prise  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  membres  présents. 

Le  principe  une  fois  adopté ,  le  mode  do  liquidation  sera  arrêté  par  fa 
même  assemblée,  mais  à  la  simple  majorité  des  actionnaires  présents,  comme 
il  est  dit  à  l'article  20  ci-dessus. 

♦ 

Différends.  —  Soumission  à  l'arbitrage. 

30.  En  cas  de  contestations  entre  les  actionnaires,  ou  entre  les  actionnaires 
et  la  société,  elles  seront  réglées  par  deux  arbitres  qui  seront  désignés  par- 
les deux  parties  en  opposition  d'intérêts.  Faute  par  les  parties  en  discussion» 
ou  l'une  d'elles,  de  nommer  son  arbitre,  il  y  sera  pourvu,  sur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Les  arbitres  ne  seront  pas  astreints  aux  formes  de  la  procédure;  en  cas  de 
partage  entre  eux ,  ils  sont  autorisés  à  s'adjoindre  un  troisième  arbitre,  qui,  à 
défaut,  sera  nommé  par  le  même  tribunal. 

Les  trois  arbitres  ainsi  nommés  décideront  à  la  majorité;  leurs  décisions 
seront  souveraines  et  ne  pourront  être  attaquées  sous  quelque  prétexte  et  par 
quelque  voie  que  ce  puisse  être. 

Élection  de  domicile. 

31  et  dernier.  Les  associés  élisent  domicile,  pour  l'exécution  des  présentes 

conventions,  en  fétudc  de  Me  Loste,  notaire,  rue  d'Orléans,  n°  2  ,  à  Bor- 
deaux; laquelle  élection  de  domicile  vaudra,  soit  pour  eux,  soit  pour  les  ces- 
sion n aires,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  domicile  à  Bordeaux  ait  été  indiqué  à  ia 
société*. 

Fait  à  Bordeaux,  en  l'étude ,  le  9  février  1841. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  lesdits  notaires. 

Signé  à  la  minute,  demeurée  au  ponvoir  dudit  Mc  Loste,  Debans  TwV, 
Gautier  et  Loste,  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Bordeaux  ,  le  12  février  1841 ,  folio  153  recto,  case  3.  Reçu 
cinq  francs,  plus  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  La/argue. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  mars  1841  ,  enregistrée 
sous  le  numéro  6372. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  L.  Cunin-Gridaime. 

r   
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N°  15,416.  —  Ordonnance  dv  Rot  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
clc  Sainte- Barbe. 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  17  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce, 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Société  de  Sainte-Barbe  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  24  février  1841,  par-devant 
Me  Âubry  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

- 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

s 

de  l'agriculture  et  du  commerce  t 
.    .  Signé  L,  Cumn-Grj  dàine. 
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Le  s 4  février  1841 ,  par-devant  M«  Louis-Eugène  Aubry  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  soussignés, 

A  comparu 

M.  Alexis  Vavin,  notaire  honoraire,  député  de  Paris,  demeurant  à  Paris, 
Tue  du  Regard ,  n°  3  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Mc  Aubry,  l'un  des  notaires  à  Paris, 
soussignés,  et  son  collègue,  les  il,  12,  13,  15,  16,  17,  18,  19  et  20  juin 
1840,  dont  la  minute,  enregistrée,  est  la  première  de  celles  qui  précèdent, 
îes  dénommés  audit  acte  ont,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  arrêté 
les  statuts  de  la  société  anonyme  de  Sainte-Barbe. 

Par  l'article  transitoire  étant  à  la  fin  dudit  acte,  tous  pouvoirs  ont  été  con- 
férés audit  M.  Vavin  à  l'effet  de  soumettre  ces  statuts  h  l'autorité ,  de  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'ordonnance  d'autorisation,  de  con- 
sentir et  signer  toutes  les  modifications  qui  seraient  indiquées  par  l'autorité. 

Diverses  modifications  ont  en  effet  été  demandées  par  l'autorité,  M.  Vavin 
y  a  adhéré,  et,  par  suite,  les  statuts  sont  définitivement  arrêtés  dans  les 
termes  qui  seront  ci-après  relatés. 

Le  capital  social,  d'après  les  statuts  ainsi  modifiés,  a  été  réduit  à  cinq 
cent  vingt  mille  francs;  il  se  trouve  entièrement  souscrit,  ainsi  qu'il  résulte , 

1°  Des  actes  dont  les  minutes  précèdent,  tous  reçus  par  ledit  M?  Aubry, 
Ton  des  notaires  à  Paris ,  soussignés ,  et  ses  collègues,  lesquels  actes  sont  : 

L'acte  susénoncé,  contenant  les  statuts  primitifs,  passés  les  1 1,  12,  13,  1 5, 
1G,  17,  18,  19  et  20  juin  1840  ; 

Un  second  acte,  passé  les  25  juin ,  l«,  3,  6  et  15  juillet  1840,  19  janvier 
et  8  février  184 1  ; 

Un  troisième  acte  ,  reçu  les  2,  5,  8  et  1 8  août  18  40,  19  janvier  et  8  février 
1841  ; 

Un  quatrième  acte,  reçu  les  29  août,  2,  3  et  21  septembre,  12  octobre 
et  26  novembre  1840,  27  janvier,  4  et  8  février  1841  ; 

Un  cinquième  acte ,  passé  les  9  et  to  février  présent  mois  ; 

Un  sixième  acte,  reçu  les  6  juillet  et  3  octobre  1840,  9  janvier,  8,10  et 
11.  février  1841. 

2°  Et  de  deux  actes  sous  signatures  privées ,  enregistrés  et  déposés  pour 
minute  audit  Mc  Aubry,  l'un  des  notaires  à  Paris  soussignés,  suivant  acte 
passé  devant  lui  et  son  collègue  ,  le  13  février  présent  mois  ;  la  minute  du- 
quel acte  de  dépôt  se  trouve  aussi  l'une  de  celles  qui  précèdent. 

Les  noms  des  souscripteurs,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  souscrites 
par  chacun  d'eux,  seront  énoncés  ci-après  ,  à  la  suite  des  statuts. 

Dans  cette  position , 

M.  Vavin  a  présenté  aux  notaires  soussignés  une  copie  des  statuts,  tels 
qu'ils  ont  été  définitivement  arrêtés  ;  ces  statuts  ont  été  à  l'instant  trans- 
crits littéralement  comme  il  suit,  et  devront  régir  la  société  de  Sainte- 
Barbe. 
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SATUTS. 

_____ 

CHAPITRE  I". 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  SOCIETE. 


Fondation. 

Art.  1er.  II  est  fonde  par  ïes  comparants,  entre  tous  ceux  qui  seront  pro- 
priétaires des  actions  ci-après  créées  sous  l'article  7,  une  société  anonyme 
sous  le  titre  de  Société  de  Sainte- Barbe. 

Objet  de  la  société. 

3.  L'objet  de  la  société'  est  de  conservrr  et  de  régir  l'institution  connue 
sous  le  nom  de  collège  de  Sainte-Barbe  (de  Lanneau). 

Son  but  est  de  donner  à  cette  institution  ,  sous  le  rapport  du  bien-être 
•des  enfants,  de  la  moralité  ,  de  l'éducation  et  de  ia  supériorité  des  études  , 
■tous  les  développements  dont  elle  peut  encore  être  susceptible. 

Les  opérations  matérielles  que  la  société  aura  à  faire  sont ,  entre  autres  : 

1©  L'acquisition ,  conformément  à  l'article  6  ci-après ,  de  l'établissement 
de  Sainte-Barbe  de  Lanneau  ; 

2°  L'acquisition  des  immeubles  affectés  actuellement  à  l'établissement,  et 
de  tous  autres  dont  il  pourrait  par  suite  être  utile  d'assurer  ia  propriété  à 
'l'association  ; 

3°  Les  constructions  nécessaires ,  tant  pour  remplacer  les  bâtiments  qui 
ne  présentent  plus,  soit  la  solidité ,  soit  les  convenances  suffisantes,  que  pour 
donner  à  l'établissement  les  divisions,  les  distributions,  et  tous  les  acces- 
soires que  peuvent  réclamer  les  besoins  d'un  enseignement  libérai  et  com- 
plet,  en  même  temps  que  les  exigences  de  l'hygiène  et  de  la  discipline. 

Siège  de  la  société. 

3.  Le  siège  de  rétablissement  est  dans  le  local  où  Jean  Hubert,  en  1430, 
fonda  le  premier  collège  du  nom  de  Sainte-Barbe,  et  où  le  h  décembre  1 7  98 
M.  Victor  de  Lanneau  vint  créer,  sous  le  même  nom,  l'institution  qui  y 
existe  aujourd'hui,  et  dont  ses  anciens  élèves  veulent  assurer  et  perpétuer 
la  durée. 

II  ne  pourra  être  changé  que  par  délibération  de  l'assemblée  générale. 
Le  domicile  de  la  société ,  attributif  de  juridiction,  est  fixé  à  Pafis. 

Durée  de  la  société. 

4.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  années,  a  partir  de  l'ordon- 
nance d'autorisation. 

La  société  pourra  être  renouvelée  a  l'époque  et  dans  les  termes  ci-après 
déterminés  à  l'article  2  9,  paragraphe  3. 

CHAPITRE  IL 

CAPITAL  SOCIAL. 

>&.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  a  cinq  cent  vingt  mrîle  francs,  complè- 
tement souscrits  par  les  personnes  dénommées  en  fin  des  présentes»  Ce 
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capital  pourra  être ,  pendant  le  délai  (Tune  année ,  à  partir  de  l'ordonnance 
d'autorisation ,  porté  à  six  cent  mille  franc» ,  an  moyen  d'une  création  de 
nouvelles  actions  au  pair,  et  ce ,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration, qui  devra  être  publiée  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  d* 
SI  mars  1833. 

La  délibération  prise  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration  fera  sou- 
mise à  l'approbation  du  Gouvernement  dans  le  délai  d'un  mois;  elle  devra 
indiquer  les  noms  des  souscripteurs  des  nouvelles  actions  émises,  et  le 
nombre  des  actions  souscrites  par  chacun  d'eux. 

Tonte  augmentation  qui  devrait  porter  ce  capital  a  une  somme  supérieure 
a  six  cent  mille  francs,  ou  qui  serait  proposée  après  l'expiration  d'une  année 
ti  partir  de  l'ordonnance  d'autorisation  ,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  les 
formes  déterminées  a  l'article  29 ,  paragraphe  3. 

Emploi  du  capital  de  la  Société. 

6.  Sur  ce  capital,  le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  employer  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  de  l'établissement. 

Le  reste  servira  au  payement  des  immeubles  et  à  la  construction  des  bâ- 
timents nécessaires  à  l'établissement ,  ainsi  qu'au  fonds  de  roulement. 

Actions. 

$  i<*.  DiPision  du  fonds  social  en  actions. 

7.  Le  fonds  social  est  divisé  en  mille  quarante  actions  de  cinq  cents  francs. 

$  2.  Nature  et  forme  des  actions. 
Toutes  les  actions  sont  nominatives. 

Elles  seront  extraites  des  registres  à  souches  et  numérotées  de  1  à  1040. 

Elles  seront,  tant  sur  la  souche  que  sur  le  titre  à  délivrer ,  signées  du 
président  du  conseil  d'administration  et  du  directeur ,  et  visées  par  le  tréso- 
rier de  la  société. 

Il  sera  fait  par  factionnaire  une  élection  de  domicile  a  Paris,  élection  at- 
tributive de  juridiction,  et  qui  servira  de  règle  pour  les  avis  et  communica- 
tions à  envoyer  à  chaque  associé;  cette  élection  de  domicile  sera  mentionnée 
sur  la  souche  de  chaque  action. 

Tout  actionnaire  pourra  changer  son  domicile  élu,  pourvu  qu'il  le  rem- 
place par  un  autre  également  à  Paris,  et  qu'il  signe  ce  changement  sur  la 
souche,  ou  le  fasse  signifièr,  par  acte  extra-judiciaire,  an  directeur,  qui 
devra  en  faire  faire  mention  à  la  souche. 

Les  titres  (Factions  seront  frappés  d'un  timbre  sec,  propre  àîa  société. 

Ils  porteront  un  extrait  des  présents  statuts. 

5  3.  Souscription  et  Payement  des  Actions. 
Les  actions  sont  payables  : 

Un  quart  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation, 
les  trois  autres  quarts,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  à  partir  de  la  même 
date. 

La  souscription  d'une  action  t'effectue  en  signant  quatre  engagements  aux 
époques  concordantes  avec  les  termes  ci-dessus  indiqués.  Ces  engagements 
ne  seront  pas  négociables  par  voie  d'endossement. 
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Tout  souscripteur  pourra  toujours  valablement,  soit  payer  de  suite  le 
montant  de  l'action ,  soit  anticiper  les  termes  de  ses  engagements. 

JLors  du  payement  pour  solde  d'une  action ,  le  titre  définitif  en  sera  remis 
à  l'actionnaire  ;  jusque-là  il  n'aura  qu'un  titre  provisoire,  nominatif,  ou 
promesse  d'action  non  négociable,  qui  fui  sera  délivrée  au  moment  de  la 
souscription. 

En  cas  de  non  payement,  faction  sera  publiquement  vendue  par  le  mi* 
nistère  d'un  notaire,  aux  risques  et  périls  du  retardataire,  k  moins  que  le 
conseil  d'administration  ne  juge  p  us  convenable  de  poursuivre  le  payement 
des  obligations. 

5  4.  Faculté  d'achat  par  la  société  des  actions  tombées  dans  les  mains  de 

personnes  étrangères  à  l'institution. 

Dans  le  but  de  conserver  autant  que  possible  a  l'association  l'esprit  qui  a 
présidé  k  sa  formation ,  les  personnes  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'une 
des  trois  catégories  ci-après  indiquées  ont  été  seules  admises  à  souscrire  les 
actions;  savoir  : 

Élèves  de  Sainte-Barbe; 

Parents  ou  alliés  d'élèves  de  Sainte-Barbe,  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement; 

Professeurs  ou  fonctionnaires  de  l'institution  depuis  six  années  au  moins. 

Si,  par  suite  de  transmission  quelconque,  la  propriété  d'une  action  passe 
à  des  personnes  n'appartenant  aaucuue  de  ces  catégories,  le  conseil  d'admi- 
nistration aura  le  droit  de  les  acheter  pour  le  compte  de  la  société,  en  rem- 
boursant la  valeur  nominale  ainsi  que  les  dividendes  restant  k  distribuer. 

Toutefois  le  conseil  devra  user  de  ce  droit  dans  les  deux  mois  du  jour  où , 
soit  le  transfert,  soit  la  mutation,  aura  été  inscrit  sur  le  registre  dont  il  va 
être  parlé  dans  le  paragraphe  suivant. 

Si  dans  ce  délai  il  n'a  pas  réalise  cet  achat  ou  fait  des  offres  réelles  k  Feflet 
de  le  réaliser  et  d'en  payer  le  prix,  conformément  k  ce  qui  vieut  d  être  dit ,  la 
société  sera  dcVhuc  dudit  droit,  le  conseil  d'administration  ne  pourra  plus 
l'exercer,  et  le  nouveau  propriétaire  restera  valablement  saisi  de  l'action. Les 
achats  d'uctious  k  opérer  comme  il  vient  d'être  dit,  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  son  fonds  de  réserve,  et  les  actions 
ainsi  achetées  devrout  être  conservées  comme  valeurs  de  la  réserve. 

S  5.  Transferts  et  mutations  d'actions. 

Les  transferts  s'opèreut  et  les  umtalious  sont  constatées  par  déclarations 
inscrites  sur  registres  a  ce  destinés  et  signées  des  parties  intéressées,  du  di- 
recteur et  du  président  du  conseil  d'administration. 

Sur  la  souche  du  titre  il  est  fait  mention  du  transfert  ou  de  la  mutation. 

Le  cession naire  ou  le  successeur  aura  droit  vis-à-vis  de  la  société  à  tou 
revenus  échus  eî  non  encore  payés. 

5  C.  Indivisibilité  des  actions. 
Les  actions  sont  indivisibles, 

La  société  ne  reconnaîtra  ni  transfert  partiel,  ni  copropriété  d'action. 
Lorsqu'il  se  trouvera  plusieurs  ayants-droit  k  une  action,  ils  devront  s'en- 
.  tendre  pour  se  faire  représenter  par  un  titulaire  qui  sera  seul  reconnu  par  la 
société. 
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$  1,  Droits  résultant  des  actions. 
Chaque  action  donne  droit  : 

A  une  part  proportionnelle  dans  tontes  les  valeurs  composant  l'actif  sociaf; 
Et  à  nn  prélèvement  sur  les  bénéfices,  d'après  les  bases  fixées  dans  l'art,  s  s. 
Les  actions  donnent  droit  en  outre  aux  répartitions  qui  peuvent  avoir  lien 
dans  les  termes  de  l'article  22,  paragraphe  3e,  dernier  alinéa. 

t 

5  8.  Payement  et  prescription  de  dividendes. 

Chaque  payement  de  dividende  est  constaté  par  une  quittance  délivrée  par 
Factionnaire  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Les  dividendes  échus  qui  ne  sont  pas  réclamés  par  les  ayants  droit  dans 
les  cinq  ans  du  jour  de  leur  exigibilité,  déterminée  comme  il  sera  dit  ci-après 
au  paragraphe  A9  de  l'article  22 ,  sont  prescrits  au  profit  de  ia  société. 

Obligations  des  actionnaires. 

8.  Les  actionnaires  devront  se  conformer  aux  présents  statuts,  qui  seront 
obligatoires  pour  eux  comme  s'ils  les  avaient  signés. 

CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 

1 

SECTION  I". 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Composition  du  conseil. 

9.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  qui  sera  composé  de  quinze 
membres  au  moins,  de  vingt  et  un  au  plus,  qui  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  anciens  élèves  de 
Sainte-Barbe;  ils  doivent  aussi  être  et  demeurer,  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions,  propriétaires  de  quatre  actions  au  moins. 

Fonctions  et  attributions  du  Conseil. 

10.  Le  conseil  d'administration  est  investi  de  tous  fes  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  gestion  et  l'administration  des  affaires  de  la  société  ■ 

II  dirige  l'administration  matérielle  de  rétablissement  et  se  concerte  avec 
le  directeur  pour  la  direction  des  études  et  l'administration  morale  de  l'insti- 
tution; 

Arrête  le  tarif  des  pensions  et  statue  sur  les  exceptions  qu'il  peut  être 
convenable  d'y  apporter; 

Délibère  et  statue  sur  les  demandes  ou  propositions  de  bourses  entières 
ou  partielles  en  faveur  d'enfants  que  recommanderaient  à  la  société,  soit  la 
qualité  de  fils  d'anciens  barbistes  tombés  dans  le  malheur,  soit  toute  autre 
puissante  considération  ; 

Arrête,  sur  la  proposition  du  directeur,  le  cadre  du  personnel  de  l'admi- 
nistration ; 

Fixe  les  appointements,  droits  et  avantages  des  fonctionnaires,  profes- 
seurs et  employés ,  fait  tous  traités  à  ce  sujet  ; 

IX*  Série.  —  Partie  suppL  1 5 
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Nomme  l'agent  comptable,  et  rè£Îe  ses  àttritmtions ,  appointements  et 
avantages,  le  tout  comme  il  sera  dit  ci-après  à  l'article  19; 

Règle  les  dépenses  courantes  et  autorise  les  dépenses  extraordinaires  ; 
.  Arrête  .et  autorise  les  acquisitions  et  aliénâtions  d'immeubles  et  de 
meubles,  les  locations  et  baux,  môme  excédant  neuf  ans ,  les  transactions , 
emprunts  et  affectations  hypothécaires  qu'il  juge  convenable  de  faire  pour 
le  compte  de  la  société,  mais  cependant  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  gé- 
nérale pour  les  Aliénations,  acquisitions  et  affectations  d'immeubles; 

Transige,  compromet,  attermoie,  et  fait  toutes  conventions  pour  les 
intérêts  et  les  affaires  de  la  société;  autorise  toutes  poursuites  et  toutes  actiont 
judiciaires; 

Reçoit  les  prix  de  ventes,  donne  toutes  quittances ,  signe  toutes  main- 
levées, même  sans  payement ,  lorsqu'il  le  juge  convenable; 

Arrête  les  plans ,  devis  et  marchés  de  constructions; 

Ordonnance  les  mémoires  des  trAvaux  à  payer,  les  prix  de  vente  à  ac- 
quitter: 

Acheté  les  actions,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 7  ; 

Statue  sur  l'emploi  des  fonds  ,  arrête  Tes  comptes  de  la  société  et  les  répar- 
titions à  faire,  le  tout  conformément  aux  articles  20  21  et  22,  et  sauf  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale; 

Convoque  les  assemblées  générales  comme  il  est  dit  ci-après  ,  article  2  3. 

Le  conseil  d'administration,  pour  tous  les  traités  généraux,  pour  tous 
contrats  et  actes  d'acquisitions,  d'Aliénations,  de  ventes,  de  baux,  de  ces- 
sions de  droits  mobiliers  ou  immobiliers,  de  transferts  de  rentes  ou  autres 
valeurs,  d'obligations,  d'affectations  hypothécaires,  de  quittances  de  prix  de 
ventes,  de  mainlevées,  de  transactions  et  compromis,  de  placements  et  de 
retraits  de  fonds,  nomme  spécialement  deux  de  ses  membres  pour,  conjoin- 
tement Avec  le  directeur,  signer  au  nom  de  l'association  lesdits  traités,  con- 
trats et  actes. 

Organisation  et  tenue  du  Conseil. 

11.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  président,  nn  vice-présiaent,  un 
secrétaire  et  un  trésorier. 

Ces  nominations  sont  faites  tous  les  ans,  dans  le  mois  qni  suit  l'assemblée 
générale  annuelle. 

Les  président ,  vice^président  et  secrétaires  ne  peuvent  être  réélus,  si  ce 
n'est  après  un  an  d'iutervalle. 

Les  décisions  du  conseil  sont  prises  a  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  on  de  celui  qui  le  remplace  est  prépondérante. 

Hors  les  cas  où  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  personnelles,  le  direc- 
teur assiste  avec  voix  délibérative  aux  séances  du  conseil  d'administration. 

Le  conseil  peut  délibérer  valablement  au  nombre  de  se^t  membres. 

Les  décisions  du  conseil  d'administration  doivent  être  Consignées  sur  un 
registre  spécial  et  signées  des  membres  présents. 

t  II  en  est  valablement  justifié  aux  tiers  par  un  extrait  signé  du  directeur  et 
du  secrétaire  du  conseil. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  se  réunit  en  outre  toutes  les  fois  qu'il  est  convoqué  par  son  président 
ou  par  le  directeur* 
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Trésorier  à*e  l'association. 
•  .  .... 

12.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  de  ses  membres  pour  être  tré- 
sorier; ce  trésorier  reçoit  les  fonds  des  actions  et  en  effectue  ou  fait  effectuer 
l'emploi  conformément  aux  de'cisions  du  conseil. 

Nomination  des  membres  du  Conseil  d'administration. 

S  1er. 

13.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommes  par  rassemblée 
générale. 

Ce  conseil  est  renouvelé  tous  les  deux  ans,  par  tiers. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  reclus. 

Les  deux  premières  séries  des  membres  sortants  sont  indique  es  par  le  sort, 
la  troisième  par  l'ancienneté. 

Ainsi,  une  fois  fixé,  Tordre  de  sortie  Sera  toujours  suivi  pour  le  renouvel- 
lement. 

Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration  pour  en  exercer  les 
fonctions  jusqu'à  la  première  assemblée  générale  : 

MM. 

ÏT.  Ganncron,  député  de  Paris,  vice-président  du  conseil  général  de  îa 
Seine  j 

Le  comte  Christian  Dumas ,  aide  de  camp  du  Roi; 

Loiw eau ,  ancien  notaire ,  a  Paris  j 

Ch.  Paravey,  maître  des  requêtes  an  Conseil  d'État; 

BandclocQue,  ancien  notaire  à  Paris; 

Eayard,  homme  de  lettres; 

Bellaigne ,  avocat,  ancien  député,  membre  du  conseil  général  de  l'Yonnè; 

Bèrenger,  juge  de  paix  du  6e  arrondissement; 

Bernard  (  de  Rennes),  député,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ; 

Bixio ,  docteur  en  médecine  ; 

Christqfle,  négociant; 

Eugène  Lamy,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris; 
Leclercq,  négociant; . 

Le  vicomte  Louis  Lemercier,  député,  colonel  de  la  l  o«  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris; 

Agathon  Prévost ,  agent  général  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris; 
Eugène  Scribe,  de  l'Académie  française; 

Valout,  député,  conseiller  d'État,"  directeur  des  bâtiments  civils  et  des 
monuments  publics,  premier  bibliothécaire  du  Roi  ; 
V avin,  député  de  Paris,  notaire  honoraire. 

La  première  assemblée  générale  arrêtera  la  composition  définitive  ducon- 

Lorsqu'une  place  vient  à  vaquer  dans  le  conseil  d'administration,  ce  con- 
seil y  pourvoit  provisoirement  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui 
nomme  dc'Bnitivement.  Le  remplaçant  ne  reste  en  fonctions  que  jusqu'à  l'é- 
poque a  laquelle  devaient  expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

15. 
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S  ^ 

M.  Adolphe  de  Lanneau,  ancien  directeur  de  Sainte-Barbe,  fils  aîné  dp 
on  dateur  de  l'établissement,  est  nommé  président  honoraire  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Caractères  et  conséquences  des  fonctions  des  membres  du  Conseil. 

14.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  sont  gratuites. 
Ils  ne  contractent  aucune  resposabilité  personnelle  à  raison  des  affaires 

de  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

SECTION  3«. 

DIRECTION. 

Directeur,  ses  fonctions  et  attributions. 

15.  Le  directeur  doit  consacrer  exclusivement  son  temps  et  ses  soins  à  la 
direction  de  l'établissement,  dans  l'intérieur  duquel  il  est  tenu  de  de- 
meurer. 

II  est  chargé  de  la  direction  des  études  et  de  l'administration  morale  de 
l'institution,  des  rapports  avec  les  familles,  avec  l'université  et  les  collèges 
royaux.  Il  se  concerte  sur  les  points  les  plus  importants  de  cette  direction  et 
de  cette  administration  avec  le  conseil  d'administration. 

II  est  chargé,  pour  la  gestion  des  affaires  sociales,  de  tous  les  actes  qui  ne 
sont  point  réservés  au  conseil  d'administration. 

Il  exécute,  en  ce  qui  le  concerne,  les  décisions  du  conseil. 

II  représente  la  société  vis-a-vis  des  tiers,  et  exerce  au  nom  de  cette 
dernière  toutes  poursuites  et  actions  autorisées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

II  signe  tous  les  actes  d'administration,  soit  seul,  soit  conjointement 
avec  deux  membres  du  conseil  d'administration,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  10. 

Le  directeur  exerce  dans  l'intérieur  de  l'institution,  et  notamment  sur  les 
élèves  comme  sur  tous  les  fonctionnaires  et  employés ,  une  autorité  absolue 
et  indépendante; 

II  peut  admettre  ou  renvoyer  les  élèves  comme  il  croit  devoir  le  faire; 

II  nomme  et  révoque  les  professeurs,  fonctionnaires  et  employés; 

II  propose  au  conseil  toutes  les  mesures  d'administration  qui  lui  pa- 
raissent utiles  ;  il  assiste  à  ce  conseil  avec  voix  délibérative ,  comme  il  est 
dit  à  l'article  1 1  ; 

II  surveille  l'agent  comptable  et  lui  donne  les  instructions  qu'il  croit 
convenables. 

Avantages  attribués  au  Directeur. 

16.  Le  directeur  jouit  d'un  traitement  fixe  de  six  mille  francs  par  an, 
lequel  lui  est  payé  à  raison  de  cinq  cents  francs  par  chaque  mois. 

II  a  droit,  pour  lui  et  son  ménage ,  dans  l'intérieur  de  rétablissement,  aux: 
logement ,  nourriture,  chauffage ,  éclairage  et  blanchissage. 

En  outre,  il  a  droit  aux  avantages  proportionnels  qui  seront  ci-après 
stipulés  en  sa  faveur  sous  l'article  22,  $  3. 
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Nomination  du  Directeur. 

Vf.  Le  directeur  actuel  est  M.  Pierre- Victor- Alexandre  Labrouste, 
ancien  élève  de  Sainte-Barbe,  sauf  exécution  des  lois  et  règlements  sur 
l'université. 

Remplacement  du  Directeur. 

18.  En  cas  de  retraite,  de  décès  ou  de  révocation  du  directeur,  il  sera 
pourvu  au  remplacement  provisoire  par  le  conseil  d'administration ,  et  à  son 
remplacement  définitif  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  et  sauf  la  réserve  indiquée  dans  l'article  précédent. 

Le  traité  a  faire,  dans  ce  cas,  avec  le  nouveau  directeur  par  le  conseil 
d'administration ,  sauf  ratification  de  l'assemblée  générale,  pourra  modifier 
en  tout  ou  en  partie  les  attributions,  droits  et  avantages  présentement  con- 
férés au  directeur  actuel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  à  cet  effet  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'article  2  9,  paragraphe  5,  pour  la  modification  des 
statuts. 

Agent  comptable. 

19.  Le  conseil  d'à dminst ration  nomme  un  agent  comptable  qui  est 
placé ,  comme  tons  les  fonctionnaires  de  l'établissement,  sous  l'autorité  du 
directeur. 

Le  conseil  d'administration  déterminera  les  attributions  de  l'agent 
comptable  et  les  avantages  qui  loi  seront  concédés. 

L'agent  comptable  pourra  toujours,  lorsque  le  conseil  d'administration  le 
jugera  convenable,  être  obligé  de  fournir  un  cautionnement  dont  le  conseil 
déterminera  la  nature  et  l'importance. 

Son  traitement  peut  être  composé,  partie  d'une  somme  fixe  annuelle, 
partie  d'une  remise  proportionnelle  sur  les  bénéfices.  Les  traités  à  faire  à  cet 
égard  sont  dans  les  attributions  du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  IV. 

m 

COMPOSITION,  EMPLOI  ET  REPARTITION  DES  BENEFICES. 

Inventaires  annuels. 

30.  II  est  fait  tous  les  ans,  a  la  date  du  30  septembre,  un  inventaire  géné- 
ral de  l'actif  et  dn  passif  de  la  société. 
Dans  cet  inventaire, 

Les  immeubles  faisant  partie  de  l'actif  social  sont  portés  pour  la  valeur 
résultant  des  prix  d'acquisition  ,  de  construction,  y  compris  les  frais  ; 

Le  mobilier  est  porté  pour  la  valeur  résultant  des  prix  d'acquisition  et  des 
frais  d'entretien  annuel,  déduction  faite  de  dix  pour  cent  par  an  pour  dé- 
préciation et  amortissement  j 

Les  sommes  restant  dues  sur  les  prix  des  immeubles,  sur  les  constructions 
et  sur  les  prix  de  mobilier,  sont  portées  au  passif; 

Les  créances  non  encore  recouvrées  sont  reportées  à  compte  nouveau  et 
n'entrent  pas  dans  l'évaluation  des  produits  formant  les  éléments  du  bénéfice 
de  l'année. 

Comptes  annuels. 

SI.  Le  compte  annuel  servant  à  établir  le  bénéfice  de  Tannée  sera  com- 
posé, au  chapitre  de  la  dépense, 
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Des  frais  d'administration; 

Des  traitements  fixes  du  directeur,  des  professeurs ,  fonctionnaires  et  em- 
ployés; 

Des  intérêts  des  sommes  qui  resteraient  dues  sur  les  prix  d'acqui3i'tion  des 
immeubles; 

Du  loyer  des  bâtiments  qui  seraient  occupes  par  l'établissement,  et  qui 
ne  seraient  pas  la  propriété  de  ïa  société'; 
Des  frais  d'assurance; 

Des  frais  de  réparations  menues  et  grosses ,  et  des  frais  d'entretien  des 
immeubles; 

Des  sommes  appliquées  chaque  année  à  l'amortissement  du  mobilier,  en 
exécution  de  l'article  20; 

Des  frais  de  nourriture,  chauffage,  éclairage,  et  toutes  autres  dépenses 
concernant  l'entretien  des  élèves,  et,  quand  il  y  a  lieu,  des  fonctionnaires 
et  employés  ; 

Des  droits  universitaires  et  des  impositions  de  toute  espèce. 
II  sera  composé,  au  chapitre  de  la  recette, 

Des  sommes  reçues  pour  prix  de  pensions  et  rétributions  acesssoires  de 
toute  nature; 

Du  produit  des  ventes  de  résidus  provenant  de  rétablissement; 
Du  montant  des  loyers  qui  pourraient  <krc  dus  par  des  tiers  pour  des 
bâtiments  appartenant  a  la  société; 

Du  revenu  des  fonds  placés  pour  le  compte  de  la  société. 

Emploi  et  répartition  des  bénéfices, 

* 

$  1«\  Premier  prélèvement  sur  les  Bénéfices  annuels  pour  payer  des  Rentes 
viagères  à  la  famille  de  M.  de  Lanneau. 

22.  Sur  les  bénéfices  annuels,  il  sera  prélevé  avant  toute  autre  affectation 
les  sommes  nécessaires  pour, 

lo  Payera  Mœe  de  Lanneau,  veuve  de  M.  Victor  de  Lanneau ,  fondateur 
de  l'institution,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  trois  mille  francs,  laquelle 
ne  sera  éteinte  qu'au  jour  du  décès  de  ladite  dame; 

2°  Payer  une  rente  annuelle  et  viagère  de  trois  mille  francs,  sur  la  téte  et 
au  profit  de  M.  Adolphe  de  Lanneau,  mais  réversible  en  entier  sur  la  téte  et 
au  profit  de  M"*  Estelle-Emilie-Zima  La  Barrère ,  son  épouse,  si  elle  lui 
survit,  et  après  décès  du  survivant  d'eux,  sur  les  têtes  et  au  profit  des  enfants 
issus  de  leur  mariage,  chacun  par  égale  portion. 

Cette  rente,  qui  n'est  pas  réversible  sur  les  têtes  des  petits  enfants  de 
M.  Adolphe  de  Lanneau ,  s'éteindra  partiellement  au  fur  et  à  mesure  des 
décès  de  ses  enfants,  et  sera  entièrement  amortie  à  la  mort  du  survivant 
eux. 

Les  anciens  élèves  de  Sainte-Barbe  déclarent  faire  donation  desdites  rentes, 
dans  les  termes  ci-dessus,  a  ïa  famille  de  M.  de  Lanneau,  leur  ancien  maître, 
comme  témoignage  de  leurs  sentiments  de  reconnaissance  et  de  vénération 
pour  lui  et  MTO  de  Lanneau,  sa  veuve,  d'estime  et  d'attachement  pour  leur 
camarade  Adolphe  de  Lanneau,  qui  a  été  directeur  de  l'institution  après  son 
père. 

Ces  pensions,  qui  ne  seront  dues  qu'en  cas  de  bénéfices,  sont,  de  condition 
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expresse,  constituées  à  titre  Je  pensions  alimentaires ,  incessibles  et  insaisis- 
sables. 

Elles  seront  acceptées  par  les  donataires,  s'ils  ïe  jugent  convenable,  et  U 
leurs  frais. 

5  2.  Second  prélèvement  pour  payement  aux  Actionnaires  d'un  dividende 

de  cinq  pour  cent. 

Après  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  des  rentes  dont  il  y  jent  d'être 
parlé ,  il  sera  prélevé  chaque  année  la  somme  nécessaire  pour  répartir  entre 
tes  actionnaires  jusqu'à  concurrence  d'un  premier  dividende  de  cinq  pour 
cent  par  an  des  capitaux  fournis  par  eux. 

S  3.  Troisième  prélèvement  pour  le  Fonds  de  réserve. 

Sur  la  portion  des  bénéfices  qui  sera  disponible  après  les  prélèvements 
ci-dessus,  un  dixième  sera  prélevé  pour  former  le  premier  élément  du  fonds 
de  réserve  de  la  société,  fonds  qui  se  complétera  au  moyen  des  versements 
dont  il  sera  parlé  sous  le  paragraphe  suivant,  au  quatrième  alinéa. 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné , 

1°  A  suppléer,  en  cas  de  besoin ,  à  l'insuffisance  du  fonds  de  roulement 
pour  le  payement  de  toutes  les  dépenses; 

29  A  assurer,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire,  le  payement 
annuel  des  deux  pensions  viagères  ci-dessus  constituées  au  profit  deMme  veuve 
de  Lanne.au  ,  de  M.  et  M,m-  Adolphe  de  Lanneau  et  leurs  enfants,  et  celui  du 
premier  dividende  de  5  pour  o/o  attribué  a ux  actionnaires,  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ; 

3°  A  opérer,  s'il  y  a  lieu,  Tachât  des  actions  pour  le  compte  de  la  société, 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  7  ,  paragraphe  4. 

Quand  les  fonds  de  réserve  auront  atteint  une  somme  de  cent  mille  francs 
au  delà  des  fonds  nécessaires  pour  payer  les  acquisitions  ou  constructions  qui 
ne  seraient  point  encore  soldées,  l'assemblée  générale  décidera  s'il  y  a  lieu 
de  supprimer  ou  de  réduire  le  prélèvement  stipulé  sous  le  présent  paragraphe. 

II  devra  être  opéré  de  nouveau  dans  son  entier  si  le  fonds  de  réserve  tombe 
au-dessous  de  cent  mille  francs. 

S  4.  Emploi  des  Bénéfices  annuels ,  après  les  prélèvements  ci-dessus  opérés. 
Le  surplus  des  bénéfices  annuels  sera  employé  comme  il  suit  : 

Un  cinquième  sera  attribué  au  directeur,  ci   1/5 

Deux  cinquièmes  seront  mis  à  la  disposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable  et  comme  il  l'entendra, 
les  employer,  soit  dans  l'intérêt  de  la  famille  de  M.  Adolphe  de  Lan- 
neau, soit  dans  l'intérêt  de  l'institution  elle-même,  en  améliorations 
intérieures,  en  encouragements  et  récompenses  à  des  professeurs  et 

fonctionnaires,  ci. ...  •   s/5 

Deux  cinquièmes  seront  versés  au  fonds  de  réserve  tant  qu'il  n'aura 
pas  atteint  la  somme  nécessaire  pour  assurçr  le  payement  intégral  du 
prix  des  acquisitions  et  de  constructions  qu'il  serait  reconnu  utile  de 
taire  ultérieurement,  lorsque  ce  payement  aura  été  effectué  ou  sera 
««su  ré  par  le  capital  existant  au  fonds  de  réserve,  les  deux  cinquièmes 
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dont  II  s'agît  seront  repartis  entre  les  actionnaires  au  prorata  du 
montant  des  actions  de  chacun  d'eux,  ci   2/5 

Totaï  égal  a  l'unité,  cinq  cinquièmes,  ci   5/5 

S  5.  Époque  de  la  distribution  desdits  Prélèvements  et  Répartitions. 

Ces  prélèvements  et  répartitions  seront  arrêtés  par  îe  conseil  d'adminis- 
tration et  devront  être  approuvés  par  rassemblée  générale. 

Le  montant  en  sera  exigible,  au  profit  de  chaque  ayant  droit,  à  partir  du 
lendemain  de  leur  approbation  par  rassemblée  générale. 

CHAPITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

Convocation  des  assemblées  générales. 

23.  Chaque  année ,  dans  îa  première  quinzaine  du  mois  de  novembre,  il  y 
aura  une  assemblée  générale  au  siège  de  la  société.  ■ 

La  première  aura  lieu  du  1er  au  15  novembre  1841; 

Indépendamment  de  ces  assemblées  ordinaires  annuelles ,  le  président  du 
conseil  d'administration  et  le  directeur  auront  chacun  le  droit  d'en  convoquer 
d'autres,  toutes  les  fois  qu'il  le  croiront  convenable,  et  notamment  pour  les 
motifs  dont  H  sera  ci-après  parlé  à  l'article  s  9 ,  paragraphe  2. 

Les  convocations  seront  faites  au  moins  dix  jours  d'avance  par  lettres 
adressées  aux  actionnaires ,  aux  domiciles  élus  par  eux  dans  leurs  actions,  et 
par  un  avis  inséré  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  ies  annonces  et  pu- 
blications légales. 

Ces  convocationsn'indiqueront  l'objet  deïa  réunion  que  pour  les  assemblées 
extraordinaires,  c'est-à-dire  pour  celles  autres  que  les  assemblées  annuelles. 

Conditions  et  admission  aux  assemblées  générales. 

24.  Tous  les  actionnaires  sont  admis  à  assister  et  délibérer  aux  assemblées 
générales. 

Constitutions  des  assemblées. 

25.  Sauf  les  cas  prévus  à  l'article  29,  paragraphe  S,  l'assemblée  générale 
est  régulièrement  constituée  par  la  présence  du  cinquième  des  actionnaires, 
réunissant  au  moins  le  cinquième  des  actions. 

Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte  sur  une  première  convocation ,  il  en 
est  fait  une  seconde  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle,  et  les  membres  pré- 
sents à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quels  que  soient  leur 
nombre  et  la  quotité  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  des  objets  autres 
que  ceux  désignés  ci-après  au  paragraphe  3  de  l'article  29. 

Modes  et  effets  des  délibérations  des  assemblées  générales. 

2G.  L'assemblée  générale  choisit  elle-même  son  bureau ,  qui  se  compose 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

Jusqu'à  la  constitution  du  bureau ,  l'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  d'administration,  qui  désigne  lui-même  les  secrétaires 
et  scrutateurs  provisoires. 
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Les  délibérations,  dans  tontes  les  circonstances  où  il  ne  s'agit  pas  de  l'un 
des  objets  énonces  sons  le  paragraphe  3e  de  l'article  29 ,  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  îa  voix  du  président  remporte. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  du  président  et  du  secrétaire  de  l'assemblée. 

Ces  procès-verbaux  sont  consignés  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné , 
qui  reste  au  siège  de  la  société. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires  présents  ou  absents. 

Chaque  procès-verbal  signé,  comme  on  vient  de  le  dire,  du  président  et 
du  secrétaire  de  rassemblée ,  est  définitif  et  obligatoire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire  que  sa  rédaction  soit  approuvée  par  une  assemblée  subséquente. 

Droits  des  divers  membres  de  l'assemblée  générale, 

27.  Le  directeur,  s'il  est  actionnaire,  fait  partie  de  rassemblée  générale. 
II y  a,  comme  tout  autre  sociétaire,  voix  délibérative  sur  toutes  matières 

autres  que  l'approbation  des  comptes  et  les  questions  qui  le  concernent  per- 
sonnellement. 

Ii  ne  peut  représenter  aucun  autre  actionnaire. 

Une  action  donne  droit  à  une  voix. 

Dix  actions  donnent  droit  à  deux  voix. 

Vingt  actions  donnent  droit  a  trois  voix,  et  ainsi  de  suite ,  à  raison  d'une 
voix  par  dix  actions,  jusqua  un  maximum  de  cinq  voix,  qui  ne  peut  être 
dépassé,  même  par  un  actionnaire  qui  agirait  pour  lui  et  un  ou  plusieurs 
commettants. 

Droit  conféré  aux  actionnaires  de  se  faire  représenter 
aux  assemblées  générales. 

28.  Chaque  actionnaire  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  géné- 
rales, mais  seulement  par  un  autre  actionnaire,  pourvu  que  ce  mandataire 
ne  soit  pas  le  directeur. 

Attributions  des  assemblées  générales. 

S  1er.  Assemblées  annuelles, 
39.  Les  assemblées  annuelles  ont  pour  objet, 

1°  D'entendre  lecture  d'un  rapport  du  conseil  d'administration  sur  les 
opérations  et  la  situation  de  la  société,  et  d'un  rapport  du  directeur  sur  U 
marche  de  l'institution  et  les  résultats  de  l'année  scolaire  écoulée  ; 

2°  De  recevoir  et  approuver,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  annuels  et  les  projets 
de  répartition  arrêtés  par  le  conseil  d'administration  ; 

3°  De  nommer,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ; 

4°  De  délibérer  sur  tous  autres  objets  qui  peuvent  leur  être  soumis  par  le 
conseil  d'administration. 

S  2.  Assemblées  extraordinaires. 

Lté  assemblées  extraordinaires  peuvent,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  à 
l'article  23,  être  convoquées  par  fe  président  du  conseil  cTadministra- 
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tiqn  ou  par  le  directeur^  soit  pour  prononcer  sur  fes  remplacements  de 
membres  du  copseil  d'administration  ou  du  directeur,  soit  pour  délibérer  e^ 
statuer  sur  l'augmentation  du  fonds  social  ,  sur  la  dissolution  anticipe'c  ou  ]ç 
renouvellement  de  la  société,  sur  des  modiGcations  à  apporter  aux  statuts,  le 
tout  d'aprè»  la  proposition  du  conseil  d'administration  et  comme  il  va  être 
ait  ci-après,  soitenûn  pour  délibérer  sur  tous  autres  objets  concernant^ 

$  3.  Augmentation  du  fonds  social.  —  Dissolution  anticipée.  —  fy^welle- 
ment  de  la  soçiété.  —  Modification  aux  statuts. 

Les  assembïe'es  générales  extraordinaires  pourront,  mais  sur  la  proposition 
seulement  du  conseil  d'administration,  de'cider,  sort  une  augmentation  du 
fonds  social,  soit  ia  dissolution  de  la  société'  avant  le  terme  fixé  ci-dessus  par 
l'article  4 ,  soit  le  renouvellement  de  la  socic'té  après  l'expiration  de  ce 
terme,  soit  enfin  des  modifications  aux  statuts;  mais  à  la  condition  , 
1°  Que  les  convocations  auront  énoncé  l'objet  des  assemblées; 
î°  Que  ces  assemblées  ne  pourront,  sur  une  première  convocation  ,  dé- 
libérer que  si  elles  représentent  la  moitié  au  moins  des  actions;  étant  arrêté 
que ,  dans  le  cas  de  non-représention  de  cette  moitié  des  actions,  une  deuxième 
assemblée  générale  sera  convoquée  dans  les  délais  et  les  formes  déterminées 
par  l'article   23,  et  pourra  valablement  délibérer  sur  les  objets  de  sa 
convocation,  pourvu  qu'elle  réunisse  au  moins  le  quart  desdites  actions. 
39  Que  les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  de  rassemblée  (les  voix  toujours  comptées  d'après  la  règle 
établie  a  l'article  »?). 

En  outre, 

S'il  s'agit  d'augmentation  du  fonds  social,  telle  qu'elle  est  indiquée  au  der- 
nier alinéa  de  l'article  cinq,  elle  ne  devra  s'effectuer  qu'au  moyen  d'une  créa- 
tion de  nouvelles  actions,  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair,  et 
non  au  moyen  d'un  appel  de  fonds  aux  actions  existantes. 

S'il  s'agit  de  dissolution  anticipée,  elle  ne  pourra  dtre  proposée  avant  un 
délai  expiré  de  trois  années  à  partir  de  l'ordonnance  d'autorisation  ,  et  que 
dans  le  cas  où  il  résultera  des  comptes  et  inventaires  sociaux  une  perte  de 
plus  du  tiers  des  fonds  fournis  par  les  actionnaires. 

S'il  s'agit  du  renouvellement  prévu  par  l'article  3 ,  il  ne  pourra  être  mis 

en  délibération  que,  au  plus  tôt,  après  la  quarante-quatrième  année  révolue 

du  jour  de  l'ordonnance  d'autorisation  des  présentes ,  et,  au  plus  tard  ,  ayant 

ïe  premier  mois  de  la  dernière  de  ces  cinquante  années. 

En  outre,  ce  renouvellement  ne  pourra  être  voté  et  avoir  lieu  qu'à  la  con- 
r:*:  r  i  j  *»n  '  ir  *  j  ».  •    »   il' 


précéderont  l'expiration  desdites  cinquante  années,  à  ceux  qui  ne  consen- 
tiront point  au  renouvellement,  et  que  le  capital  des  actions  ainsi  rem- 
boursées sera  fourni  par  de  nouvelles  souscriptions,  à  moins  de  réduction 
du  fonds  social. 

Les  actionnaires  dissidents  ne  pourront  dans  aucun  cas  exiger  la  vente 
de  l'établissement  et  la  licitation  des  immeubles,  et  ils  seront  tenus  de  s'en 
rapporter  aux  ré^ats  du,  délier  inv^%e. 

Le  urocci-veiual  de  lasiembléc  constatera  ceux  aui  consentiront  et  ceux 
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qui  ne  consentiront  pas  au  renouvellement.  Quant  aux  actionnaires  non  pre- 
scrits à  rassemblée ,  ils  auront  un  mois ,  a  partir  du  four  de  la  communication 
qui  leur  sera  donnée  dudit  procès-verbaî ,  pour  déclarer  qu'ils  ne  consentent 
point  au  renouvellement  et  entendent  être  remboursés.  Faute  par  eux  d'avoir 
fait  ladite  déclaration  dans  ce  délai,  ils  seront  déchus  du  droit  d'opter,  et 
seront  considérés  comme  renonçant  au,  renouvellement  et  voulant  être  rem- 
boursés. 

Les  augmentations  de  fonds  social ,  dissolution  anticipée  et  renouvelle- 
ment de  la  société,  ne  pourront  avoir  lieu  que  sous  l'approbation  du  Gou- 
vernement, conformément  à  la  loi. 

CHAPITRE  VI. 

LIQUIDATION. 

30.  En  ca3  de  perte  des  deux  tiers  du  fonds  social ,  la  dissolution  aura  eu 
de  plein  droit. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive , 
l'assemblée  générale  déterminera  le  mode  le  plus  convenable  de  liquidation; 
elle  choisira  et  nommera  les  liquidateurs  et  fixera  l'étendue  de  leurs,  pouvoirs 
et  de  leurs  attributions.  L'actif  net,  y  compris  le  fonds  de  réserve,  sera  ré- 
parti entre  tous  les  actionnaires. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

•   •    .  ... 

Prohibition  de  scellés  et  inventaires, 

31.  Dans  aucun  cas  les  héritiers,  représentants  ou  créanciers  du  direc- 
teur ou  des  actionnaires,  ne  pourront  faire  apposer  aucuns  scellés  sur  les 
livres,  propriétés  ou  valeurs  de  la  société ,  ni  provoquer  aucun  inventaire. 

Ils  devront  s'en  rapporter  aux  derniers  comptes  et  inventaires  arrêtés. 
II  ne  pourra  être  apposé  de  scellés  et  fait  d'inventaires  que  dans  un  inté- 
rêt social,  et  d'après  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Arbitrage. 

32.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des 
présents  statuts  seront  jugées,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des 
parties  intéressées,  par  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties 
devront  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine ,  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  arbitres  jugeront  en  commun ,  a  la  majorité  des  voix ,  comme  amiables 
compositeurs,  sans  être  soumis  aux  formes  ni  aux  délais  de  la  procédure. 

Leur  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'appel,  recours  en,  cassa- 
tion, requête  civile,  ni  autrement. 

SOUSCRIPTIONS. 

Les  mille  quarante  actions  de  cinq  cents  francs  chaque  composant  le 
fonds  social  fixé  à  cinq  cent  vingt  mille  francs,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 5  et  7,  ont  été  souscrites  paj  les  ci-après  nommés,  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir: 


Digitized  by  Google 


(  276  ) 
Les  Membres  du  conseil  d'administration. 

MM. 

Ganneron  {Auguste-Victor- Hippoly te) ,  député  de  Paris,  vice- 
président  du  conseil  général  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris, 
rue  Bleue ,  n°  1 5,  pour  la  somme  de   1 8,0OOf 

Bernard  de  Rennes  (  Louis-Désir é),  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion, député,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Pyramides,  n°  2,  pour 
la  somme  de   2,000 

Paravey  {Charles- André- Joseph),  maître  des  requêtes  auConseiî 
d'état,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n°  38  bis, 
pour  la  somme  de   12,000 

Bandelocque  {Emile-Louis-Âlexis),  ancien  notaire,  demeurant  à 

Paris,  rue  Neuve-Saint-Roch ,  n°  25,  pour  la  somme  de  •     3  0, 000 

Bayard  {Jean-François),  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris, 

rue  Louis-Ie-Grand,  n°  31,  pour  la  somme  de   13,000 

Bellaigne  {Claude),  avocat,  ancien  député,  membre  du  conseil 
général  de  l'Yonne,  demeurant  a  Paris,  rue  Jacob,  n°  52,  pour 
la  somme  de   20,000 

Bèrenger  {Henri-Charles- Antoine-Louis),  juge  de  paix  du  6e  ar- 
rondissement,  demeurant  à  Paris,  rue  Boucberat,  n°  19,  pour 
la  somme  de   3,000 

Bixio  {Jacques -Alexandre),  docteur  en  médecine,  demeurant  à 

Paris,  quai  Malaquais,  n°  19,  pour  la  somme  de   S, 000 

Christofle  {Charles-Henri),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue 

Montmartre,  n°  7  6,  pour  la  somme  de   15,000 

Dumas  (le  comte  Christian-Léon),  lieutenant-colonel  au  corps 
royal  d'état-major,  aide  de  camp  du  Roi,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  Londres,  n°  19,  pour  la  somme  de   10,000 

Lamy  {Jacques-Eugène),  conseiller  k  ïa  cour  royale  de  Paris,  y 

demeurant ,  rue  Dnphot,  n°  8,  pour  la  somme  de   3,000 

Leclercq  ( Jean- Calis te- Léger),  négociant,  demeurant  k  Paris, 

rue  de  la  Harpe ,  n°  8 1 ,  pour  la  somme  de   s, 000 

Lemercier  {  le  vicomte  Augustin-Louis)  ,  coloneï  de  la  10e  légion 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  député  de  l'Orne,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  l'Université,  n°  18,  pour  fa  somme  de   2,000 

Louveau  aîné  {Eugène-Pierre),  ancien  notaire ,  demeurant  k  Paris, 

rue  Saint-Martin ,  n°  119,  pour  la  somme  de   13,000 

Prévost  {Jean- Adrien- Agathon),  agent  générai  de  ïa  caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  23, 
pour  la  somme  de   2,000 

Scribe  {  Augustin-Eugène) ,  membre  de  l'académie  française,  de- 
meurant k  Paris,  rue  OHivier-Saint-Georgcs ,  n«  8,  pour  la 
somme  de  ,   20,000 

Vatout  {Jean),  député ,  conseiller  d'État,  directeur  des  bâtiments 
civils  et  des  monuments  publics,  premier  bibliothécaire  du  Roi, 
demeurant  k  Paris ,  rue  du  Houssaye,  n°  5,  pour  la  somme  de. .  2,000 

Vavin  {Alexis),  député  de  Paris,  notaire  honoraire,  demeurant  k 

Paris,  rue  du  Regard,  n°  3,  pour  la  somme  de   14 ,000 

Tous  les  susnommés  composant  le  conseil  d'administration  de  la 
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société 'de  Sainte-Barbe ,  aux  termes  de  l'article  1  S,  paragraphe  2 
des  statuts. 

Souscripteurs. 

MM. 

Allier  (Antoine),  statuaire,  député  des  Haultes- Alpes,  demeurant 
à  Paris,  impasse  Saint-Dominiqae  d'Enfer,  n°  6,  pour  la  somme 
de   l,OOOf 

Archdéacon  (Sébastien),  agent  de  change,  demeurant  à  Paris, 

rue  de  Londres,  n°  14,  pour  la  somme  de   5,000 

Aucoc  (Jean-Baptiste-Casimir),  orfèvre,  fabricant  de  néces- 
saires du  Roi,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n°  4  bis, 
en  sa  qualité  de  père  du  jeune  Louis  Aucoc,  élève  actuel  de 
Sainte-Barbe,  pour  la  somme  de   3,000 

Baffos  (René- Alexis),  membre  de  l'académie  royale  de  médecine, 
médecin  de  l'hospice  de  la  Roche  Foucault,  ancien  médecin  de 
Sainte-Barbe ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  i'Odéon,  n°  24,  pour 
la  somme  de   500 

Bailleul  (Charles-Henri),  bibliothécaire  de  la  société  asiatique, 
demeurant  k  Paris ,  rue  de  la  Michaudière,  n°  2 ,  pour  la  somme 
de.     8,000 

Baroche  (Pierre-Jules),  avocat  à  la  cour  royale,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuvc-des-Petits-Champs,  n*  89,  en  sa  qualité  de 
père  du  jeune  Pierre-Ernest  Baroche,  élève  actuel  de  Sainte- 
Barbe,  pour  la  somme  de   3,000 

Barrière  (François),  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Condé,  n°  20,  pour  la 
somme  de   500 

Bemier  (Prosper),  instituteur,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la 

Victoire,  n°  39,  pour  une  somme  de   2,000 

Berton  (Alexandre-Marie-François),  ancien  coramissaire-priseur, 
demeurant  k  Paris,  Faubourg-Poissonnière,  n°  40,  pour  ia 
somme  de..   2,000 

Boinvilliers  (  Eloi-Ernest  ) ,  avocat  k  la  cour  royale ,  demeurant  k 

Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  301 ,  pour  la  somme  de   1,000 

Bouilhet  (veuve  de  Joseph)  (Rosine  Christofle),  propriétaire, 
demeurant  k  Paris,  rue  Montmartre,  n°  70,  en  sa  qualité  de 
mère  du  jeune  Charles-Henri  Bouilhet,  élève  actuel  de  Sainte- 
Barbe,  pour  la  somme  de   3,000 

Boni  liât   (Armand-Louis-Pierre),  propriétaire,  demeurant  k 

Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  422,  pour  la  somme  de   1,000 

Bricard  (Pierre-FrançoiS'Léon),  joaillier,  demeurant  k  Paris , 

rue  Saint-Joseph,  n°  1 1 ,  pour  la  somme  de   3,000 

Bonnaire  (Florestan-Charles),  notaire,  demeurant  k  Paris,  bou- 
levard Saint-Denis,  n°  8,  pour  ia  somme  de   5,000 

Cadet-Gassicourt  (Charles-Louis-Félix),  docteur  en  médecine  et 
pharmacien  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  îos, 

pour  la  somme  de   2,000 

Charon  (Viola),  colonel  du  génie,  directeur  des  fortifications 

en  Algérie,  résidant  k  Alger,  pour  la  somme  de   1,000 

Charon  (  Auguste  ) ,  chef  k  l'administration  des  postes ,  demeurant 
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Châtelain  (Auguste- Henri) ,  notaire  à  Paris,  demeurant  à  Paris, 

rue  Croix-des-Petits-Champs  ,  n°  42  ,  pour  la  somme  de. ...  ;  3,000 

CÀau/ef  (Jïecfor),  Agent  de  change,  demeurant  à  Paris,  rué 

Vivienne,  n°  42,  pour  la  somme  de   2,000 

Clary  (Joachim-Charles-Napoléon),  capitaine  au  1er  régiment 
de  carabiniers,  rue  d'Anjou-Saint-Honore',  n°  28,  pour  îa 
somme  de  ;   5,000 

Cloquet  (Jules-Germain) ,  memt>re  de  l'acade'mie  rovaîe  de  mc- 
decine  et  professeur  a  ia  faculté'  de  me'decîne  de  Paris,  chirur- 
gien consultant  du  Roi,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Bate- 
lière, n°  2,  pour  la  somme  de   $,000 

Corcellet  (Théodore),  négociant,  demeurant  à  Paris,  iPalais- 

Royaï,  n°  104,  pourra  somme  de   16,000 

Comisset-Lamotte  (Emile),  conseiller  a  ïa  cour  royale  de 

Bastia,  demeurant  à  Bastià  ,  en  Corse,  pour  une  somme  de.. .  1,000 

Comisset-Lamothe  (Henri-Amédée) ,  ne'gociant,  demeurant  à 

ViUcncuve-Ic-Roi  (Yonne),  pour  la  somme  de   2,000 

Cottin  (François-Ernest),  sous-prcïet  des  études  à  Samté- 
Barbe,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-Notre-Dame,  n°  2,  pour 
la  somme  de   3,000 

Cullerier  (Auguste),  docteur  en  me'decine,  demeurant  à  Paris, 

rue  de  l'Odéon,  n°  32,  pour  la  somme  dè   1,000 

Dabrin  (Michel-Paul) ,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris, 

rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  23,  pour  la  somme  de   1,000 

Dabrin  aîné  (Adolphe-Pierre),  propriétaire,  ancien  avoué, 
demeurant  à  Paris,  rue  Nenve-Saint- Augustin ,  n°  23  ,  pour  la 
somme  de   1,000 

Dailly  (le  comte  André-François),  propriétaire  et  maire  de 
Rozières,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Iloussaye,  n°  à,  pour  la 
somme  de   500 

Dal lissant  (  Louis-Ildefonse),  notaire,  à  Villepreux,  près  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise) ,  pour  la  somme  de   2,000 

Danyau{  Antoine-Constant),  docteur  et  agrège  à  la  faculté  de 
médecine,  médecin  de  Sainte-Barbe,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Saints -Pères,  n°  5,  pour  la  somme  de   2,000 

Découture  ( Charles- Louis- 1 sidore ) ,  professeur  a  Sainte-Barbe, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Reims,  n°  5,  pour  la  somme 
de   1,000 

Déguise  (Jean-François) ,  docteur-médecin ,  demeurant  à  Paris, 

rue  du  Houssaye,  n°  7,  pour  la  somme  de   500 

Delabarre  (Joseph-Ferdinand),  rentier,  ancien  chef  de  la  comp- 
tabilité de  Sainte-Barbe,  demeurant  à  Paris,  rnc  Pavée-Saint- 
André-des-Arts,  n°  18,  en  sa  qualité  de  père  de  Prosper-Fer- 
dinand  et  $  Eugène- Anatole  Dclabarre ,  élèves  actuels  de 
Sainte-Barbe,  pour  la  somme  de   1,000 

'Delangle  (Claude- Alphonse),  avocat  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choiseni ,  n°  a  bis,  en  sa  qualité 
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de  père  dû  jeune  Edouard  D'ehingle ,  eiëv'e  actuel ,  pour  ta 

somme  de  ,   •   3,000*" 

De  Lanneau  (Ferdtnand-Èugèhe),  courtier  de  commerce,  de- 
meurant a  Paris,  rué  de  la  Tour-d'Auvergne,  n»  2 1 ,  pour  la 

somme  de   2,000 

Delvigne  (  Charles  ) ,  propriétaire  et  manufacturier,  demeurant  a 

Dury(Àïsne),  pour  la  somme  de   2,000 

l)e  Seligny  (  Dominique-Ernest-Guillaume  ) ,  avocat ,  demeurant 

k  Paris,  rue  Belle-Cnasse ,  n«*  38 ,  pour  la  somme  de   5,000 

Desmousseaux -de-Givré  (  îe  baron  Bernard- Jean-Erhard) ,  député 
d'Eure-et-Loir,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  attaché 
au  département  des  affaires  étrangères,  demeurant  à  Paris,  ci- 
devant  rue  Royalc-Saint-Honoré,  n°  6,  et  actuellement  rue 

Saint-Hbhoré,  n°  387,  pour  ïa  somme  de   2,000 

Devinck  (François-Jules)%  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré,  n°  285,  pour  ïa 

somme  dè   1,000 

bozon  (Jean-Louis) ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  député, 
demeurant  à  Paris,  rue  dû  Vingt-Neuf-Juiïlet,  n°  4,  pour  la 

somme  de   500 

Drotissart  (César-Joseph) ,  médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

l'Université,  n°  46  ,  pour  ïa  somme  de   2,000 

jbruet  (Atexandre-For'tùhé-Mëdàrd),  notaire,  demeurant  k 
Paris,  rue  Neuve-du-Lûxembourg,  n»  27,  pour  la  somme 

ae     2,000 

Duchesne  aîné  (  Jean-Baptiste) i,  avocat,  premier  juge  de  paix 
suppléant  dû  10e  arrondissement,  demeurant  k  Paris,  rue  du 

Dragon,  n°  42,  pour  ïa  somme  de   2,000 

Dufilho  (Denis- Jean- Joseph)  y  propriétaire,  administrateur  du 
bureau  de  charité,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Lille,  n°  95, 

pour  la  somme  de   2,000 

ïhiverger  (  Lôuis-Camille-Eugène-Vcillard),  imprimeur,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  Verneuiî,  n°4,  pour  ïa  somme  de...  4,000 
Fagniez  (  Charles- Augustin-Hippolyte) ,  président  de  la  chambre 
des  avoués  de  première  instance,  demeurant  k  Paris,  rue  des 

Moulins,  n°  10,  pour  la  somme  de   1,000 

Février  (Louis-Dominique) ,  notaire,  demeurant  k  Paris,  rue  du 

Bac,  n°  30,  pour  la  somme  de   1,000 

Froger-Deschesnes  (Jules-Victor),  notaire,  demeurant  k  Paris  , 

rue  de  Richelieu,  n°  4  7  bis,  pour  la  somme  de   1,000 

Garaud  (Eugène) ,  président  de  la  cour  de  Limoges,  demeurant 

k  Limoges,  pour  la  somme  de   1,000 

Cadeaux  (Jacques-Edouard),  statuaire  et  graveur  en  médailles, 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  demeurant  k  Paris,  rue 

de  Lillè,  n°  35,  pour  la  somme  de   4,000 

Gaubert  (Auguste),  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  Riom, 

demeurant  k  Riom  (Puy-de-Dôme),  pour  la  somme  de   1,000 

Génin  (Charles -Antoine),  député  de  la  Meuse,  demeurant  k 
Wadelîncourt,  arrondissement  de  Verdun  (Meuse),  pour  fa 
somme  de  »  ....»..*••«••  •«•••*••»•••«.  fioo 
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Giraud  (de  la  Drôme  )  (  P oui- Ê mi  le  )  ,  propriétaire,  député, 

demeurant  à  Romans  (Drôme),  pour  la  somme  de   l,00Of 

Godefroy  (Jean- Fie tor- Adolphe),  négociant,  demeurant  à  Paris, 

rue  des  Martyrs,  n°  47,  pour  la  somme  de   1,000 

Goupil  (Louis-Edouard) ,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état, 

demeurant  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  11 ,  pour  la  somme  de. . .  10,000 

Gronnier  (Achille),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  Faubourg - 

Poissonnière ,  n°  58,  pour  la  somme  de   1,000 

Guérard  (Michel),  agrégé  de  l'Université,  préfet  des  études  à 
Sainte-Barbe ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Reims,  n°  5  ,  à  Sainte- 
Barbe,  pour  la  somme  de   2,000 

Hardy  aîné  (Jean- Baptiste-Charles) ,  propriétaire,  ancien  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Coquillière ,  n°  37,  pour  la  somme 
de   5,000 

Harlè  père  (Nicolas-Félix),  propriétaire ,  ancien  député,  demeu- 
rant à  Twe-Cour-ïe-Haut  (Somme),  pour  la  somme  de   2,000 

Jolly  (Jean-Pierre-Louis),  inspecteur  des  douanes,  demeurant  à 

Saint-Girons  (  Ariége  ),  pour  la  somme  de   6,000 

Jusserand  (Francisque) ,  docteur  en  médecine,  demeurant  a  Riom 

(Puy-de-Dôme),  pour  fa  somme  de   1,000 

Kellermann,  duc  de  Valmy  (François-Christophe-Edmond),  dé- 
puté, demeurant  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n°  19,  pour  la 
somme  de   3,000 

Kœnig(Paul),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré, 

n°  2 1 3  ,  pour  la  somme  de   «,000 

Labastie  (  François- Pomponné) ,  vice-président  du  tribunal  civil 

de  Gap,  y  demeurant,  pour  (a  somme  de   1,000 

Labrouste  (Pierre- Etienne- François-Marie),  receveur  particu- 
lier des  finances ,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Juifs,  n°  30,  pour 
la  somme  de   6,000 

Labrouste  (Pierre-  Vie tor- Alexandre),  directeur  de  Sainte-Barbe, 

demeurant  à  Paris,  rue  de  Reims,  n°  5  ,  pour  la  somme  de. . . .  33,000 

Labrouste  (Frmnçois- Marie-Théodore) ,  architecte  du  Gouverne- 
ment, demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac  n°  27,  pour  la  somme 

de    5,000 

Labrouste  (Pierre-  François- Henri) ,  architecte  du  Gouverne  - 

nient ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tournon ,  n°  1 3,  pour  la  somme 

de   5,000 

Lacrosse  (Bertrand -  Théobald- Joseph),  député,  demeurant  à 

Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n°  30,  pour  la  somme  de   1,000 

Langlois  (Louis),  négociant,  demeurant  a  Paris,  quai  Voltaire, 

n°  13,  pour  la  somme  de   2,000 

Lavaux  (Antoine-Marie) ,  avocat  àîa  cour  royale,  demeurant  à 

Paris ,  rue  de  l'Éperon ,  n°  8  ,  pour  la  somme  de   3,000 

Lebeuf  (Louis-Martin),  député,  régent  de  la  banque  de  France, 

demeurant  à  Paris,  rue  Haute  ville,  n°  58,  pour  la  somme 

de   1,000 

Lefebvre(de  Nantes)  (  Julien-Marie),  juge  d'instruction  au  tribu- 
nal civil  de  Coulommicrs  (Seine-et-Marne),  demeurant  en  cette 

ville ,  pour  la  somme  de   2,000 
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Lelong  (Paul),  architecte  du  Gouvernement,  demenranta  Paris , 

rue  de  Lancry,  n°  1 3 ,  pour  la  somme  de   3,000  ' 

Lenoir  (Louis-Joseph),  professeur  à  Sainte-Barbe,  demeurant  à 

Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  167,  pour  la  somme  de   1,000 

Letorsay  (Jacques-Eloi) ,  propriétaire  à  Houdan,  pour  la  somme 

de    \   1,000 

Lonchampt  (Joseph-Victor)  et  Lonchampt  (Scipion-Emanuel) , 
tous  deux  élèves  actuels  de  Suinte-Barbe ,  représentés  par  leur 
père,  Jacques- Joseph  Lonchampt,  courtier  de  commerce,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  5,  desquels 
if  se  porte  fort  pour  ïa  somme  de  deux  mille  francs  conjointe- 
ment, ci....   2,000 

Louveau  jeune  (Adolphe- Joseph),  avoué  de  première  instance, 

demeurant  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  48  ,  pour  la  somme  de.  .  2,000 

Lafatje  (Guillaume),  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  pour 

ia  somme  de   2,000 

M  a /ton  (Armand-Edouard),  capitaine  d'état-major,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-lIonoré,  u°  A3,  pour  ia  somme 
de   500 

Mandron  (Augustin-Guillaume) ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 

rue  des  Bons-fcnfan.'s,  n°  2.3,  pour  la  somme  de   8,000 

Masson  (François- Alexandre-Nicolas-Grégoire),  avoué  de  pre- 
mière instance,  demeurant  a  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n°  18, 
pour  la  somme  de   4,000 

Mongalvy  (Syh>atn-Charles-Théodore),  maître  des  requêtes  au 
conseil  détat,  maire  du  second  arrondissement,  demeurant  à 
Paris ,  rue  des  Moulins ,  n°  10,  pour  la  somme  de   5,0  0  0 

Mourier  (Jean-Joseph) ,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris, 

boulevard  du  Temple,  n°  23,  pour  la  somme  de   5,000 

Narjot  (Jules-Marie),  préfet  du  Tarn,  demeurant  à  Alby,  pour 

la  somme  de   3,500 

Nourrit  (Louis-Robert),  élève  actuel  de  Sainte-Barbe;  Marie- 
victoire  Nourrit,  Louise  Nourrit ,  Juliette  Nouirit,  Eugénie 
Nourrit  et  Marguerite  Nourrit,  enfants  mineurs  de  feu 
M.  Adolphe  Nourrit,  sous  la  tutelle  de  M.  Duverger,  impri- 
meur, demeurant  a  Paris,  rue  de  Verneuil,  n°  4  ,  pour  la  somme 
de  quinze  cents  francs  conjointement,  ci   .  1,500 

Noury  (Jactfue-Désiré),  avoué  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cféry,  n°  8, 
pour  la  somme  de   1,000 

Pages  (Jean- Baptiste- Alphonse-Etienne-Elisaèeth),  ancien  élève 
de  l'école  Polytechnique,  agrégé  des  sciences,  directeur  des 
études  de  l'école  préparatoire  de  Sainte-Barbe,  demeurant  à 
•Paris,  rue  de  Reims,  n«  6,  pour  la  somme  de.  ............  .  2,000 

Pasquier  (Philippe-Adolphe) ,  chirurgien  du  Roi  et  du  prince 
royal;  chirurgien  en  chef  des  Invalidas,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Michaudière ,  n°  4 ,  pour  la  somme  de   500 

Patry  (Louis-Etienne-Jules),  avocat-avoué,  demeurant  à  Corbeil 

(Seine-et-Oise),  pour  la  somme  de        •«•r ••••••        i  « ,'.<•<  .  «  V    "    1 ,000 
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Picard  (Louis),  ancien  agent  de  change,  propriétaire,  demeurant 

à  Paris,  rue  Neuvc-des-Mathurins,  n°  65,  pour  la  .somme  de. .  4,OOOf 

Piquerel  (Jacques-Simon) ,  pige  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ferrière,n°  12  ,  pour  la  somme 
de  ;   6,000 

Porcher  (Gabriel- Pierre),  ancien  notaire,  propriétaire,  demeu- 
rant a  Orléans ,  rue  de  Coiorabière,  n°  18 ,  pour  la  somme  de. .  1,000 

Porcher  (Camille-Gabriel) ,  chef  d'escadron  au  7e  régiment  de 

dragons,  en  garnison  a  Tours,  pour  la  somme  de.  .  .   1,000 

Poriquet  (Achille-Claude) ,  avocat  à  la  cour  royale,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  37,  pour  la  somme 
de   10,000 

Puratj  (A-drien),  notaire  à  Issoire,  pour  la  somme  de   1,000 

Quénot  (Jacques-Pierre),  ingénieur  civil  a  la  Madeleine ,  près 

Figeac  (  Lot  )  ,  pour  ia  somme  de   2,000 

Ri gault  (Joachim- Louis-François)  ,  avocat,  demeurant  à  Paris, 

rue  de  l'Université,  n°  25,  pour  la  somme  de   5,000 

Robert-Lcfcbi're  (Charles- Paul),  contrôleur  des  douanes,  demeu- 
rant a  Paris,  a  l'entrepôt  des  Marais,  pour  une  somme  de   1,000 

Robert- Lefebvre  (Hippolyte-Félix),  capitaine  de  vaisseau  en  ac- 
tivité, représenté  par  son  frère  susnommé,  son  mandataire,  aux 
termes  d'une  procuration  passée  devant  II*  Froger-Dcschcsnes, 
notaire  à  Paris,  qui  en  a  minute,  et  son  collègue,  le  io  mai 
1839,  enregistrée,  pour  la  somme  de   1,000 

Rocque  (  Eugène- Adolphe) ,  avocat-avoué  à  Dreux  (  Eure-et-Loir), 

pour  la  somme  de   1,000 

Romet  (Fortuné),  administrateur  de  Sainte-Barbe,  demeurant  à 

Paris ,  rue  de  Reims,  n°  5 ,  pour  la  somme  de   3,000 

Rougeron  (Nicolas),  membre  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Marne,  juge  au  tribunal  civil  de  Meaux,  demeurant  à  Meaux, 
pour  la  somme  de  i   5,000 

Roussel  (Léon-Louis),  et  mademoiselle  Maria  Roussel,  sa  sœur, 
enfants  mineurs,  représentés  par  M.  Louis- Marie- Joseph 
Roussel,  leur  père ,  ci-après  nommé ,  desquels  il  se  porte  fort  ; 
ledit  mineur  Léon-Louis,  élève  actuel  de  Sainte-Barbe,  et  la 
demoiselle  sa  sœur  conjointement  pour  la  somme  de   1,000 

Roussel  (Louis-Marie  Joseph),  architecte,  demeurant  à  Paris, 

passage  des  Beaux-Arts,  n°  il,  pour  la  somme  de   1,000 

Roux-Sallard  (Edouard- Henri),  avocat,  demeurant  a  Paris,  rue 

d'Anjou-Dauphine,  n°  8  ,  pourla  somme  de   l,O00 

Ruffier  (  Alexandre-Ferdinand) ,  agent  de  change,  demeurant  a 

Paris,  rue  de  Grammont,  n°  3,  pour  la  somme  de  é  2,000 

Ruffm  (Robert-Marie),  greffier  en  chef  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n»  8,  poûr  la 
somme  de  ,     1 0,000 

Saglio  [Marie-Joseph-Camille) ,  raffineur  de  sucre,  demeurant  a 

Sassonaye,  département  de  l'Isère  ,  pour  ia  somme  de   3,000 

Smith  (  Joseph- Archimède) ,  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  13, 
pour  la  somme  de   *,000 

* 
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Smith  {Jean-Marie-Emeric) ,  docteur  en  médecine,  demeurant  k 

Paris ,  rue  de  Y  Abbaye ,  n°  9 ,  pour  la  somme  de   3  ,oo  of 

Steinacher  {Gustave) ,  architecte,  demeurant  à  Paris,  rue  des 

Trois-Frères ,  n°  f  bis,  pour  la  somme  de   *,000 

Taiilefert  {  Jean-Emile-Théodore  j,  homme  de  lettres,  ancien 
préfet  des  études  à  Sainte-Barbe,  demeurant  a  Paris,  rue  Ma- 
dame, n°  3 ,  pour  la  somme  de  •>•.»•«   g  ,ooo 

Tiersqnnier  (  Gabriel) ,  caissier  du  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
demeurant  k  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n°  5,  pour  la  somme 
de   3,000 

Tixier-Lachassagne  {Charles- Joseph),  premier  président  de  fa 
cour  royale  de  Limoges,  demeurant  à  limoges  (Haute- Vienne), 
pour  la  somme  de   1,000 

Topinard  {Pierre- Antoine),  propriétaire ,  demeurant  à  Paufiana- 
Hancook  township  Delaware  county,  Etat  de  New-Yorck,  pour 
la  somme  de   1,000 

Vamer  {Antoine- François) ,  homme  de  lettres,  demeurant  k  Pa- 
ris, rue  Bourbon-Villeneuve  ,  n°  47,  pour  la  somme  de   1,000) 

Versepuy  {  Dieudonne ) ,  propriétaire,  demeurant  à  Chantilly 

(Oise)  ,  pour  la  somme  de   1,000 

Wateau  {Casimir-Honorè- Joseph),  conseiller  à  la  cour  royale 
(fAmiens,  demeurant  à  Amiens (  Somme),  pour  la  somme  de. .  1,000 

Total  des  souscriptions,  cinq  cent  vingt» 

mille  francs,  ci   520,000  . 


Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  Vavin,  l'an  î  8  1 1  > 
ledit  jour  2  4  février. 

Et,  lecture  faite,  M.  Vavin  a  signe  avec  les  notaires. 

Enregistré  k  Paris,  dixième  bureau,  ïç  2  5  février  1841 ,  folio  195  recto, 
case  2  ;  reçu  cinq  francs,  plus  pour  trois  donations  non  acceptées,  trois  francs; 
et,  pour  dixième,  quatre-vingts  centimes.  Signé  Dufresneau. 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  17  mars  1 8  4 1 ,  enregistrée 
sous  fe  numéro  6361. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cumn-Gridaine. 

N°  15,417.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  Modifi- 
cation aux  Statuts  de  la  Compagnie  du  Drùt. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  préwnts 

et  a  venir,  salut. 

Sur. le  rapport  (le  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  .   .    .      ..    ..     ,j.  f  ........  .  , 

16. 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1840  (l),  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  le  titre  de 
Compagnie  du  Drot,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  l'unanimité  des  actionnaires  de 
ladite  compagnie,  d'où  il  resuite  que  c'est  par  erreur  qu'à  l'article  8 
des  statuts  approuves,  on  a  fait  mention  d'un  apport  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemin  de  halage,  et  qu'il  s'agit  seulement 
de  l'apport  de  droits  de  servitude  sur  les  terrains  où  ce  chemin 
doit  être  e'tabli  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  rédaction  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8  des  statuts  de  la  compagnie  du  Drot  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  16  février 
1841,  par-devant  Me  Frcmyn  et  son  collègue,  notaires  a 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1840 
est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  ia  Gironde. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

•  >  ... 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Modification  à  l'Acte  de  Société  de  la  navigation  du  Drot. 

Par*devant  M«  Valentin' Etienne  Fremijn  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris,  soussignés ,  *.  - 

A  comparu 

M.  Adolphe  Bàurdon,  filateur  en  laines,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n°  29, 

Agissant  au  "Qm  et  comme  mandataire  des  ci-après  nommes,  aux  termes 
de  la  procuration  qu'ils  lui  ont  donnée  par  acte  sous  seing  privé,  en  date, 
à  Bordeaux  (Gironde  ),  du  2  5  octobre  dernier; 
■   •  >  ■   ■■ 

(1)  Partie  supplémentaire,  Bull.  503,  n°  14,820. 

*•  r 
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Laquelle  procuration  portant  la  mention  suivante  : 

«Enregistre'  a  Bordeaux  ie  3  novembre  1840,  folio  18  verso,  case  4, 
«signé  (illisible)»,  est  demeurée  ci-annexc'e  après  avoir  été' de  M.  Bourdon 
certifiée  sincère  et  véritable,  et  que  dessus  mention  de  son  annexe  a  été 
faite  par  Iesdits  notaires,  savoir  : 

M.  L.-C.  Close,  au  nom  de  M.  Nath.  Johnston,  membre  de  la  chambre 
de  commerce,  président  du  conseil  de  ia  banque,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Ferrère,  n°  2  ; 

M.  Sylvestre  Delbos,  président  du  tribunal  de  commerce,  demeurant  à 
Bordeaux,  façade  des  Chartrons,  n°  14; 

M.  Félix  Delbos,  membre  de  la  ebambre  de  commerce,  demeurant  a  Bor- 
deaux, façade  des  Chartrons; 

M.  J.  Exshaw,  demeurant  à  Bordeaux,  allée  de  Chartres,  n°  3  ; 

M.  d'Egmont,  ancien  membre  de  ia  ebambre  de  commerce,  au  nom  de 
la  maison  de  commerce  Von-Hemert  d'Egmont  et  compagnie ,  demeurant 
à  Bordeaux,  façade  des  Chartrons,  n°  65  ; 

M.  H.  Cart-Mestrezat ,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Paricment-Sainte- 
Catherine  ; 

M.  Galos,  au  nom  de  ia  maison  de  commerce  Jacques  Gâlos  et  fils,  de- 
meurant à  Bordeaux,  rue  Saint-Remy  ; 

M.  Théodore  Juge,  juge  de  paix  a  Vincennes  près  Paris,  y  demeurant; 

MM.  Pereyra  frères,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  d'Orléans; 

M.  D.-F.  Lopes-Dias,  banquier,  demeurant  a  la  bourse,  à  Bordeaux  ; 

M.  Pohl,  courtier  de  navires,  demeurant  à  Bordeaux,  façade  des  Char- 
trons, n°  60  ; 

M.  P.-F.  Guestier  junior,  ancien  député,  demeurant  à  Bordeaux,  pavé 
des  Chartrons,  n°  13,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  man- 
dataire de  M.  Daniel  Guestier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce, 
demeurant  à  Bordeaux,  pavé  des  Chartrons,  n°  15  ; 

M.  Jacques-Pierre  Quénot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ingénieur 
civil,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Battoir-Saint- André,  n°  2  6  ; 

M.  H.-N.  Hovy,  consul  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  demeurant  à 
Bordeaux,  façade  des  Chartrons,  n°  102; 

M.  L.-P.  Coquebert,  demeurant  à  Eymet  (  Dordognc  )  ; 

M.  Dupeyrat  junior,  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce,  demeu- 
rant à  Bordeaux,  rue  de  la  Chapelle-Saint-Jean  ; 

M.  Campan,  demeurant  à  Bordeaux,  allée  d'Orléans,  n°  14  ; 

M.  Lestapis,  adjoint  au  maire  de  Bordeaux,  y  demeurant,  pavé  des  Char- 
trons, n°  1 0  ; 

M.  Desmirails,  ancien  procureur  général,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  de 
la  Grande-Taupe; 

M.  ie  comte  Alexandre  de  Lur  Saluces,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  des 
Treilles; 

M.  Bruno  Deçès,  juge  au  tribunal  de  commerce,  demeurant  à  Bordeaux, 
cours  de  Tourny,  n°  2  ; 

M.  Filhon,  au  nom  de  M.  Gautier,  demeurant  à.  Bordeaux,  rue  Esprit 
des  Lois,  n°  12  ; 

M.  le  comte  de  Segur-Cabanac ,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Porte-Di- 
geaux  ; 

M.  Ed.  Delpla,  demeurant  à  Toulouse  ; 
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M.  Worms,  chef  d'institution ,  demeurant  k  Bordeaux,  me  Corme  ; 
M.  Lacoste,  médecin,  demeurant  k  Eymet  ; 
M.  Berges,  maire  de  Sainte-Eulalte  o"Ambarès,  y  demeurant  ; 
M.  II  os  tains  fils,  courtier  de  vins,  demeurant  k  Bordeaux,  paré  des 
Chartrons,  n°  27  ; 

M.  Nath,  Bar  ton,  négociant,  demeurant  k  Bordeaux,  pave'  des  Char- 
trons, n°  14  ; 

M.  Mergè,  caissier  chez  MM.  Salis  et  compagnie,  demeurant  k  Bordeaux, 
rue  Saint-Remy; 

M.  Lousteau,  marchand  de  fer,  demeurant  k  Bordeaux,  rae  du  Pont- 
Saint-Jean  ; 

M.  Hostains  père,  rentier,  demeurant  k  Bordeaux,  fosse's  Saint-Eloi  ; 
M.  IValter-David  Johnston ,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  maire 
de  Bordeaux,  demeurant  en  cette  ville,  pavé  des  Chartrons,  n°  18  ; 
M.  Prunier,  rentier,  demeurant  k  Bordeaux ,  rue  du  Jardin  ; 

Les  susnommés  formant  la  totalité  des  actionnaires  de  la  société  anonyme 
dite  Société  de  navigation  du  Drot,  constituée  par  acte  passé  devant  ledit 
3*J«  Fremyn,  en  date  du  80  juillet  dernier,  et  autorisée  par  ordonnance  du 
Roi,  en  date  du  2  9  du  même  mois; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Entre  autres  dispositions  de  Facte  constitutif  de  la  société  du  Drot,  du 
20  jufllet  dernier  susénoncé,  se  trouve  au  paragraphe  premier  de  l'article  8e 
la  disposition  suivante  : 

«Ils  apportent  aussi  dans  la  société  tout  le  matériel  de  la  navigation  ac- 
«  ruelle,  les  études  et  plans  qu'ils  ont  fait  faire,  les  portions  de  terrain  qu'ils 
«ont  acquises,  soit  pour  établir  le  chemin  de  Italage,  soit  pour  toute  autre 
«cause,  le  tout  franc  et  quitte  de  toute  charge  et  hypothèque,  ainsi  que  le 
«comparant  le  déclare  au  nom  de  ses  mandants,  et  ainsi  qu'il  résulte  du 
«compte  de  la  liquidation  de  la  société  anonyme  de  1827,  arrêté  par  les 
«actionnaires  de  la  société  le  2  8  mars  184  0.» 

Considérant  que  cette  énonciation  est  fautive,  attendu  que  les  portions  de 
chemin  de  halage  mises  en  société  constituent  non  des  propriétés  immobi- 
lières mais  de  simples  droits  de  servitude,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèques,  et  qu'il  ne  dépend  de  ladite  société  aucun  autre  immeuble, 
et  que,  par  suite  de  cette  erreur,  l'article  2«  de  l'ordonnance  royale  du 
$9  juillet  dernier  est  inapplicable , 

M.  Bourdon,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  contenus  en  la  procuration 
du  2  5  octobre  dernier,  laquelle  est  ci-aunexée,  a  déclaré  par  ces  présentes 
modifier  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  ladite  compagnie  : 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  8e  desdils  statuts,  commençant  par 
ces  mots  :  «La  seconde  série  d'actions,  etc.»,  et  iinissant  par  ceux-ci  : 
«  qui  s'y  trouve  annexe'  » ,  est  remplacé  par  celui-ci  : 

«  La  seconde  série  d'actions,  au  nombre  de  mille,  est  attribuée  k  MM.  Hos- 
«  tains  père,  Hostains  fils,  de  Segur-Cabanac ,  Alexandre  de  Lur-Sahtces, 
uNath.  Johnston  et  fils,  Jacques  Galos  et  fils,  Sylvestre  Delhos,  David 
*  Johnston,  Pierre-François  Guestier  junior,  H.  Cart-Mcstrezat  et  corn* 
«pagnie,  L.  Pereyra  frères,  L.-P.-H.  Coquebert,  Lestapis  et  compagnie, 
«Daniel  Guestier,  Nath.  Barfn,  Dcsmirails,  Bruno  Btvès,  Edouard 
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«Delpla,  Gautier  et  compagnie,  Worms,  Louste.au  et  compagnie,  Du- 
u  pet/rat  junior.  Prunier,  C.-M.  Camp  an  ,  au  nom  qu'if  agit;  Mergè ,  Berges 
«et  Lacoste,  seuls  propriétaires  actuels  de  la  navigation  du  Drot,  lesquels 
«  apportent  dans  !a  société  la  propriété  de  la  concession  de  cette  navigation, 
«  qui  leur  appartient,  1°  comme  étant  aux  droits  des  anciens  concessionnaires 
«de  l'ordonnance  royale  du  il  avril  1821;  2°  par  suite  de  l'ordonnance 
«royale  du  10  septembre  1839,  ils  apportent  aussi  dans  la  société  tout  le 
«matériel  de  la  navigation  actuelle,  les  études  et  plans  qu'ils  ont  fait  faire, 
«  et  les  droits  de  servitudes  qui  leur  ont  été  concédés  pour  établir  le  chemin 
«de  halage;  le  tout  franc  et  quitte  de  toutes  charges,  ainsi  que  le  comparant 
«le  déclare  au  nom  de  ses  mandants,  et  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  de 
«liquidation  de  la  société  anonyme  de  182  7,  arrêté  par  les  actionnaires  de 
«ladite  société  le  28  mars  1840  :  en  conséquence,  la  société  demeure  subs- 
«  tituée  aux  susnommés  dans  tous  les  droits  actifs  résultant  de  ladite  co n - 
«cession  et  desdites  ordonnances  royales,  notamment  dans  le  droit  de 
«  recevoir  la  subvention  de  quatre  cent  mille  francs  accordée  par  l'État,  k  la 
«charge  par  ladite  société  de  satisfaire  aux  conditions,  obligations  et  clauses 
«de  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  1839  et  du  cahier  des  charges  qui 
«  s'y  trouve  annexé.  » 

Pour  faire  mentionner  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pou- 
voirs sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  Me  Fremyn,  sise  rue  de  Lille, 
o<>ii, 

L'an  1841,  le  16  février. 

Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

En  marge  est  la  mention  d'enregistrement  dont  la  teneur  suit  : 

«Enregistré  à  Paris,  onzième  bureau,  le  16  février  1841,  folio  136  verso  , 
«case  6.  Reçu  un  franc  dix  centimes,  dixième  compris.  Signé  de  Villemor.» 

Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

Les  soussignés  ayant  pris  connaissance, 

1°  Dun  acte  souscrit  en  leur  nom  par  M.  Jacques-Pierre  Quénot,  devant 
Me  Fremyn,  notaire  à  Paris,  le  20  juillet  dernier,  contenant  les  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  entre  eux  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Drot  ; 

2°  De  l'ordonnance  royale,  en  date  du  29  dudit  mois  de  juillet,  qui 
autorise  ladite  société  et  approuve  les  statuts,  avec  cette  restriction,  toute- 
fois, que  «  l'autorisation  n'aura  d'effet  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
«  malités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  qui  pourraient  grever  les 
«immeubles  apportés  à  la  société»  (  article  2  de  l'ordonnance  ), 

Reconnaissent  que  cette  restriction,  insérée  dans  l'ordounance  d'autori- 
sation, n'est  qu'une  conséquence  de  l'article  8«  des  statuts,  qui  fait  figurer 
parmi  les  valeurs  mises  en  société  «  les  portions  de  terrains  précédemment 
«acquises,  soit  pour  établir  le  chemin  de  halage,  soit  pour  toute  autre 
■  cause  »  ; 

Que  cette  énonciation  est  une  erreur  échappée  au  rédacteur  des  statuts  ; 
que  les  portions  de  chemin  de  halage  mises  en  société  constituent  non  des 
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propriétés  immobilières,  mais  de  simples  servitudes  non  susceptibles,  soit 
d'hypothèques,  soit  de  droit  de  suite,  et  à  l'égard  desquelles  les  formalités 
hypothécaires  prescrites  par  l'ordonnance  d'autorisation  seraient  absolument 
impossibles  ; 

Que  la  mise  en  société  ne  comprend  non  plus  aucun  autre  immeuble  ; 

Que,  dans  un  tel  état  de  choses,  l'autorisation  accordée  par  l'ordonnance 
royale  du  29  juillet  1840  serait  inefficace,  puisqu'elle  est  subordonnée  à 
une  condition  dont  l'accomplissement  est  impossible; 

Donnent  pouvoir  a  M.  Adolphe  Bourdon,  demeurant  a  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n°  29,  d'affirmer,  au  nom  des  comparants,  et  justifier  au 
besoin  que  l'actif  de  la  société  anonyme  de  la  compagnie  du  Drot  ne  com- 
prend aucune  propriété  immobilière,  mais  seulement  des  servitudes  de 
Lalage  sur  une  partie  des  propriétés  riveraines  ;  faire  subir,  en  conséquence, 
à  l'article  8  des  statuts  susénoncés,  (elles  rectifications  et  modifications  que 
besoin  sera;  dresser,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  statuts  ainsi  rectifiés  et 
modifiés;  passer  et  signer  tous  actes,  produire  et  retirer  tous  titres  et 
pièces,  solliciter  également  la  modification  de  l'ordonnance  royale  d'autori- 
sation, en  ce  qu'elle  subordonne  l'autorisation  qu'elle  accorde  a  l'accom- 
plissement de  formalités  hypothécaires  reconnues  inutiles  et  impossibles,  ou 
bien  solliciter  une  nouvelle  ordonnance  d'autorisation  sans  restriction  ; 
présenter  à  cet  effet  tous  mémoires  et  pétitions,  substituer,  élire  domicile, 
et  généralement  faire,  pour  parvenir  à  la  constitution  définitive  de  la  com- 
pagnie du  Drot,  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront. 

Fait  à  Bordeaux,  le  2  5  octobre  1840. 

Approuvant  l'écriture,  signé  Von-Vcmert  d'Egmont  ;  approuvant  récri- 
ture, signé  H.-N.  Hovy,  signé  Pohl,  signé  Félix.  Delbos  ;  approuvant  l'écri- 
ture ci-contre,  signé  Sylvestre  Delbos  ;  approuvant  l'écriture  ci-contre, 
signé  Mcrgé  ;  approuvant  l'écriture  ci  contre,  signé  P.-F.  Guestier  junior; 
approuvé  l'écriiurc  ci-contre,  signé  Dupcyrat  ;  approuvant  l'écriture  ci- 
contre,  signé  Pcreyra  frères;  approuvant  l'écriture  ci-contre,  signe  Les- 
tapis,  signé  J.  Galos  et  fils  ;  approuvant  l'écriture  ci-contre,  signé  Prunier; 
approuvant  l'écriture  ci-conire,  signé  H.  Cart-Mestrezat  ;  approuvant 
l'écriture  ci-contre,  par  procuration  de  Gautier  et  compagnie,  si. né  L.-P. 
Coquebert,  signé  R.  Filhon  ;  approuvant  l'écriture  ci-contre,  signé  jD.~F. 
Lopes-Dias ;  approuvant  l'écriture ,  signé  J.  Exshaw,  signé  C.-A.  Campan  , 
pour  compte  B.  et  F.  et  F.-D  ;  signé,  par  procuration,  Nath.  Johnston  et 
îifs,  L.-C.  Close;  approuvant  l'écriture  ci-dessus,  signé  J -B.  Lacoste, 
médecin  ;  signé  Hostains  fils,  signé  Bruno  Devès,  sitiné  Ed.  Delpla,  sîg-ne' 
Segur-Cabanac ,  signé  Nathan  Barton  ;  rar  procuration,  Daniel  Guestier, 
signé  P.-F.  Guestier  junior;  bon  pour  pouvoir,  signé  Quenot;  approuvant 
l'écriture  d'autre  part,  signé  Des mirails ;  approuvant  l'écriture  d'autre  part, 
signé  J.  Hostains;  approuvant  l'écriture  d'autre  part,  signé  Worms  ;  ap- 
prouvant l'écriture  d'autre  paît,  signé  Lousteau  père,  signé  Alexandre,  de 
Lur-Safuces  ;  approuvant  l'écriture  d'autre  part,  signé  Bergès,  maire  de  la 
commune  de  Sainte-Kulalie  «l'Ambarès;  approuvé  l'écriture  d'autre  part, 
signé  Juge;  approuvant  l'écriture  d'autre  part,  signé  Waltcr- David 
Johnston. 

En  marge  est  la  mention  d'enregistrement  dont  la  teneur  suit  : 
«Enregistré  à  Bordeaux,  le  3  novembre  184  0,  folio  18  verso,  case  4. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  527.  (  289  ) 

«Reçu  deux  francs  pour  procuration  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé 
«  (  illisible  ).  » 

Signé  Bourdon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  mars  1841,  enre- 
gistrée sous  le  n°  C362. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cgnin-Gridaine. 


N°  15,418.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargne  établie  à  Lens  {Pas-de-Calais). 

Au  païais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  • 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lens,  en  date  des 
7  février  et  13  novembre  1  840  ; 

Vu  les  lois  du  15  juin  J835  et  du  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  La  caisse  d  épargne  et  de  prévoyance  établie  à 
Lens  (  Pas-de-Calais  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lens, 
en  date  du  13  novembre  1840,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  corn- 
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merce  et  au  préfet  du  département  du  Pas-de-Cafais,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  3 1  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  îa 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  du  Pas-de-Calais. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cumn-Gridaine. 


N°  15,419.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  le  premier 
paragraphe  de  l'article  21  des  Statuts  de  la  Compagnie  du  Che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fagricul- 
ture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  juin  1840  (l),  portant  autorisa- 
tion de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  compagnie,  en  date  du  30  juillet  1840,  et  celle  du  conseil 
d'administration  de  la  même  compagnie,  du  19  janvier  1841  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  2 1  des  sta- 

    1  i 

(i)  Partie  supplémentaire,  Bull.  498,  n°  14,717. 
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tuts  de  îa  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Pendant  la  durée  des  travaux,  et  jusqu'à  Fexécution  en- 
«  tière  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  il  sera  payé  annuelle- 
«  ment  aux  actionnaires  quatre  pour  cent  des  sommes  versées  ; 
«  il  y  sera  pourvu,  soit  par  ïes  intérêts  des  placements  de 
«  fonds ,  soit  par  les  produits  des  diverses  parties  de  la  ligne 
«qui  seront  successivement  mises  en  exploitation,  ou  par 
«  tous  autres  produits  accessoires  de  l'entreprise,  soit,  en  cas 
«  d'insuffisance ,  par  un  prélèvement  sur  ies  cinq  millions 
«  compris  dans  ïe  capital  en  excédant  des  devis.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires des  départements  de  !a  Seine  et  de  ia  Seine-Infé- 
rieure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Mmistrt  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

ê 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  1 5,4«o.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  dont  ïes  noms  suivent  sont  autorisés  à  élever 
ou  à  conserver  diverses  constructions  à  proximité  de  forets,  lavoir  : 

1°  Le  sieur  Beard  (  François  ),  demeurant  à  Lavours,  à  construire  une 
toilerie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Theziileux ,  k  ia  charge  de  s'en- 
gager à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Ain  ). 

2»  Les  sieurs  Vialle  (  Louis  ),  Chazelon  (  Baptiste  ) ,  Dumas  {Joseph  ), 
Haoud  (  Louis  ) ,  Cnaneac  (  Etienne  ) ,  AîouUn  (  Jacques  )  et  Baconnier 
(  Louis  ),  demeurant,  ies  six  premiers,  k  Lachamp-Raphaël ,  et  le  septième, 
k  Marcols,  k  maintenir  en  activité,  pendant  cinq  ans,  les  scieries  qu'ils  pos- 
sèdent k  distance  prohibée  des  forêts,  k  la  charge  de  s'engager  à  les  démolir 
k  l'expiration  de  ce  délai  et  même  avant,  si  elles  devenaient  nuisibles  au  sol 
forestier  (  Ardèche  ). 

3°  Le  sieur  Noirot  (  André),  demeurant  k  Recey-sur-Ource ,  k  construire 
une  grange,  a  la  charge,  i°  de  l'élever  en  pierres  k  chaux  et  a  sable;  2°  de 
la  couvrir  en  tuiles  ou  en  lave  ;  3°  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait 
nuisible  au  sol  forestier  (  Côte-d'Or  > 
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4°  Le  sieur  Forgeot  (  Jean-Médard),  instituteur  k  Grancey,  à  construire 
une  maison  aux  mêmes  conditions  (  Côte-d'Or). 

5°  Le  sieur  Guilame  {François-Nicolas),  demeurant  k  Etallans,  à  cons- 
truire une  tuilerie,  à  la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (  Doubs  ). 

6°  Le  sieur  Ody  (  E tienne- Augustin  ),  demeurant  a  Arc-sous-Cicon ,  à 
construire  un  four  à  plâtre,  k  la  charge  de  le  démolir  s'il  devenait  nuisible 
au  sol  forestier  (  Doubs  ). 

r 

7°  Le  sieur  Goulu  (Alexandre),  marchand  potier  à  Etallans,  k  cons- 
truire une  tuilerie  aux  mêmes  conditions  (  Doubs  ). 

8°  Le  sieur  Berbié  (Etienne),  demeurant  à  Berlau,  à  maintenir  une 
bergerie  aux  mêmes  conditions  (Doubs). 

9°  Le  sieur  Bonnafous  (Joseph) ,  demeurant  a  la  Salvctat,  à  construire 
une  baraque  aux  mêmes  conditions  (  Hérault  ). 

10°  Les  sieurs  Fatton  [Jean),  demeurant  k  Dampienre;  Meynicr  (Ar- 
naud ),  demeurant  k  Orgelet;  Dameht  (Jean- Baptiste),  demeurant  k 
Publy,  et  Lançon  (Jean-Êlie),  demeurant  k  llairvaux,  k  construire,  le 
premier,  deux  fours  a  chaux  sur  une  clairière  de  la  coupe  extraordinaire  de 
Presilly  ;  le  second,  deux  fours  k  chaux  dans  la  coupe  affouagère  d'Orgelet; 
le  troisième,  trois  fours  k  chaux  sur  des  places  vagues  de  la  coupe  extraor- 
dinaire de  Reithouse,  et  deux  autres  sur  des  clairières  de  la  coupe  de  Lar- 
gilloy-Marcenay ;  le  quatrième,  deux  fours  k  chaux  dans  un  vide  de  la 
coupe  de  Clairvaux  ;  et  ils  pourront,  en  outre,  ramasser  les  pierres  roulantes 
sur  iesdits  emplacements,  k  la  charge  par  eux  de  ne  maintenir  leurs  fours 
en  activité  que  pendant  uu  mois,  de  les  démolir  ensuite,  de  répondre  des 
délits  et  dommages  qu'ils  pourraient  causer,  de  régaler  le  terrain  et  de  le 
repeupler  de  jeunes  sujets  racineux  d'essences  appropriées  au  sol,  sous  la 
direction  et  d'après  l'indication  de  l'agent  forestier  local  (  Jura  ). 

1  i°  Le  sieur  Jallerange  (  Paul  ),  demeurant  k  Besançon,  k  construire 
deux  fours  k  chaux,  k  la  charge  de  ne  les  maintenir  en  activité  que  pendant 
un  mois,  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils  pourraient  causer 
(Doubs). 

12»  Le  sieur  Besançon  (  Mathieu),  demeurant  k  Montrond,  et  le  sieur 
Damelet  (Jean-Baptiste  ),  demeurant  k  Subly,  k  construire,  savoir  :  le  pre- 
mier, quatre  fours  k  chaux,  k  la  charge  de  les  supprimer  immédiatement 
après  la  première  cuite,  et  le  second,  k  construire  deux  fours  k  chaux,  k  la 
charge  de  ne  les  maintenir  en  activité  que  pendant  un  mois,  de  les  sup- 
primer ensuite  et  de  repeupler  les  emplacements  par  de  jeunes  sujets  raci- 
neux, en  essences  appropriées  k  la  nature  du  sol,  enfin  de  répondre  des 
dommages  et  délits  qu'ils  pourraient  occasionner  (  Jura  ). 

13°  Le  sieur Matuchet{  Claude),  demeurant  k  Praslay,  k  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  de  ne  le  maintenir  en  activité  que  le  temps  nécessaire  pour  brûler 
les  menus  bois  du  quatrième  lot  de  la  coupe  domaniale  de  Montaubert, 
exercice  1839,  et  de  le  supprimer  ensuite  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  (  Haute-Marne  ). 

1  â°  Le  sieur  Fidric  (  Dominique  ) ,  demeurant  k  Nancy,  k  augmenter  de 
cinq  mètres  de  face  une  loge  en  maçonnerie  qu'il  a  été  autorisé  k  construire 
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au  canton  dit  Mesirgent,  par  notre  ordonnance  royale  du  24  octobre  1839, 
sous  les  conditions  imposées  par  ladite  ordonnance  (  Meurthe  ). 

15°  Le  sieur  Diétrich  {Nicolas  ),  demeurant  a  Philisbourg,  a  construire 
une  maison ,  à  ia  charge  de  la  de'moiir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  fores- 
tier (  Moselle). 

t6°  Le  sieur  Asconchilo  (Dominique),  demeurant  k  Barcus,  a  cons- 
truire un  four  à  chaux ,  à  la  charge  de  ne  le  tenir  en  activité'  que  pendant 
trois  mois,  et  de  repondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  causer 
(  Basses-Pyrénées  ). 

17°  Le  sieur  Mirante-Pèrè  (  Pierre),  demeurant  k  I zeste ,  k  construire 
un  four  à  chaux,  k  la  charge  de,  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  et  de  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant  deux  ans  (  Basses- 
Pyre'nées  ). 

18°  Les  sieurs  Kœchlin  frères,  de  Mulhouse,  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,k  construire,  au  canton  Ritty  de  la  forêt 
domaniale  de  fa  Hart,  deux  maisons  de  gardiens  et  plusieurs  guérites 
(  Haut-Rhin  ). 

19°  Le  sieur  Mayer  (Jean- Baptiste  ),  propriétaire  de  la  ferme  de  Len- 
genmart,  ban  de  Lutter,  canton  de  Ferrette,  à  construire  une  maison,  à  la 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Haut- 
Rhin  ). 

20°  Les  sieurs  Juif  (François-Xavier),  demeurant  k  la  montagne  de 
Ternuay,  et  Cristin  (  Constant  ) ,  demeurant  a  Melisey,  k  construire  chacun 
une  maison  aux  mêmes  conditions  (  Haute-Saône  ). 

21°  Le  sieur  Chalvin  (Henri),  demeurant  à  Flayosc,  à  construire  un 
four  à  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'if  pourrait 
causer  (  Var  ). 

22°  Le  sieur  Pourcel  (  Jacques  ),  propriétaire  k  Valbonne,  k  construire 
deux  fours  k  chaux  sous  ïes  mêmes  conditions  que  ci-dessus  mentionnées, 
et  k  la  charge,. en  outre,  de  ne  pas  allumer  fesdits  fours  pendant  les  mois 
de  juin,  juillet,  août  et  septembre  de  chaque  année  (  Var). 

2  3°  Le  sieur  Fenouil  (  Benoît  ) ,  demeurant  k  Gignac ,  k  construire  un 
four  a  chaux,  k  fa  charge  de  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait  causer 
et  de  le  combler  dans  un  délai  de  six  mois  (  Vaucluse  ). 

2.  Les  demandes, 

1°  Du  sieur  Estrade  (  Bernard),  demeurant  k  Barcilles  (Hautes-Py- 
rénées ); 

2°  Des  époox  Parey  (  Pierre  ),  demeurant  k  Litteau  (  Calvados  ), 

Tendant  a  être  autorisés  k  construire,  le  premier,  une  scierie,  et  tes 
seconds,  une  maison  d'auberge  avec  dépendances,  sont  rejetées.  (  Paris, 
22  Janvier  1841.  ) 


N°  15,4  2t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  k  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  la 
Marne  et  des  Ardennes  (es  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  sa- 
voir : 
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NOMS 
des  communes 
et  établissements  publics 
propriétaires  de  bob. 


Ccrnay-cn-Dormois. . , 


Vienne-  le  -Château  et 
Saint-Thomas. 


Suizy-lc-Kranc. 


Ferhrian^ea, 
Conflans. , . , 


9 
10 

11 


Saint-Laurent  et  ïssan- 
court  ,  propriétaires 
parindivis.  La  premiè- 
rc  pour  deux  tiers,  la 
seconde  pour  un  tiers. 

Damouzy  et  les  dix  autres 
communrs  de  l'ancien- 
ne prévôté  de  W'arcq. 


Lcvrcm 


Cons-la-Grandvillc, 
Brauz  

Les  Masures.  


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 
des  cantons 
où 

les  coupes 
seront 
assises. 


Etendue 

Nombre 

Quantité 

des 

d'arbres 

de  stères 

ci  upes 

sans 

a 

exploiter 

désigna- 

exploiter 

en 

tion 

par 

jardinant 

du 

conte- 

ou par 

nombre 

nance. 

éclaircie. 

d'arbres. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 


h.  ST. 

Quart 

34  62 

en  réserve. 

Quart 

30  00 

* 

» 

en  réserve , 

partie 

la  plus  âgée. 

Quart 

5  00 

jj 

It 

en  réserve. 

12  50 

H 

n 

Quart 

12  00 

a 

n 

en  rérerve , 

partie 

la  plus  âgée. 

DÉPARTEMENT  DES 

ARDENNES. 

h.  ar. 

Quart 

12  00 

» 

H 

en  réserve. 

Plantation 

12  00 

H 

H 

de 

bouleaux. 

Canton 

5  00 

M 

il 

de  la  réserve. 

Les  Essa- 

10  00 

0 

V 

gnettes. 

Le  Grand- 

15  00 

m 

If 

Terne. 

Chevremont 

22  00 

M 

m 

CONDITIONS 

ous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


A  vendre  en  trois  an- 
nées consécutives,  et  par 
portions  égales. 

La  somme  nécessaire 
U  l'achèvement  du  che- 
min qui  traverse  le  quart 
en  réserve  devra  être  pré- 
levée sur  le  prix  de  vente. 

A  vendre  en  deux  an- 
nées consécutives  et  par 
portions  égaies. 


A  venrfre  en  deux  an- 
nées consécutives  cl  par 
portions  égales. 


Les  communes  devront 
faire  exécuter  un  repi- 
quement  en  basses-tiges 
sur  un  vide  de  cinq  hec- 

L'expioitalion  ne  com- 
prendra que  les  vieille.* 
écorecs  et  les  arbres  inu- 
tiles au  repeuplement. 

La  commune  sera  te- 
nue en  outre  de  réunir 
à  l'aménagement  de  ses 
bois  le  canton  dit  les  Dé- 
gradations, et  de  régler 
la  partie  destinée  h  croî- 
tre en  réserve,  en  raison 
de  la  masse  totale. 


A  vendre  en  deux  an- 
nées eonsécutives  et  par 
portious  égales. 
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Malin  y  

Tbilan.  (  L'État  a  droit 
a  la  moitié  de  la  va- 
leur des  écorces.  ) 

Bcaumont.  

IHy  


Linay,  PuîHy-Charbaux , 
Blagnv,  les  Deux-Vil- 
les  et  Trcmbiois,  pro- 
priétaires par  indivis. . 


Bayonr:Jle  , 

Montigny-sur-Meusc. . 


Les  quinze  communesde 
l'ancienne  baronie  des 
Potées,  propriétaires 
par  indiv|s. 

Les  trente-deux  commu- 
nes de  l'aucien  mar- 
quisat de  Montcornrt, 
propriétaires  par  indi- 
vis. | 

Vaux-Vilainc-rÉperon . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Revin. 


Noms 
des  cantons 
où 

les  coupes 
seront 
assises. 

I4  Irnriiiti 

dc.4 
coupes 

.H 

t*  VI  i  1  C%î  i  f*T 

par 
conte- 
natice. 

.  * u  m  nie 

d'arbre* 

exploiter 

en 
jardinant 
ou  par 

cclaircic. 

v"  an  il  <• 

de  stères 

Pl  119 

désigna- 
non 
du 
nombre 
d'arbres. 

b.  ar. 

Quart 

1  97 

• 

n 

erî  réserve. 

La  Sevrière. 

40  00 

* 

M 

La  Jeune- 

36  00 

M 

Réserve. 

Le  Douaire. 

8  00 

M 

n 

Quart 

3  00 

a 

M 

en  réserve. 

Coupe 

i  00 

# 

II 

par  anticipa- 

tion. 

Quart 

300 

m 

Cil  rCBcrvf , 

Gué-Colas.. 

16  00 

M 

» 

Partie 

400  00 

a 

ir 

la  plus  âgée. 

Quart 

G  9\ 

H 

» 

en  réserve. 

La  Fonr- 

86  00 

(I 

if 

chère. 

48  00 

H 

m 

La  Chemi- 

née. 

6  00 

O 

» 

CONDITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitai  ions 
devront  avoir  lieu. 


A  vendre  en  quatre  an- 
nées consécutives  et  par 
portion-  égales. 

A  vendre  en  six  années 
consécutives  et  par  por- 
tions égales. 

La  cummunc  sera  te- 
nue de  l'aire  ouvrir  huit 
cent  dix  mètres  de  fossé» 
de  clôture  et  de  repiquer 
dix  mille  plant*  de  bou- 
leaux dan«  les  parties  vi- 
des de  ses  bois. 

Les  communes  seront 
tenues  de  faire  ouvrir 
soixante  mitres  de  fos-é* 
de  clôture  au  nord  de  la 
coupe. 


A  prendre  parmi  les 
futaies  les  plus  dépéris- 
santes; ils  devront  être 
•'branchés   avant  l'aba 
tage. 


A  vendre  en  dix  an- 
nées consécutives  et  par 
portions  égales. 


/  L'artitle  17  de  l'or- 
I  donnance  collective  du 
29  avril  1839,  autorisant 
les  coupes  communales 
du  département  des  Ar- 
Hennés,  est  rapportée 
Les  cantons  dits  la Four- 
chere,  Arxy,  seront  ven- 
dait en  cmq  Années  con- 
sécutives et  par  portion 
légales,  et  le  canton  dit 
la  Ch  emine'c  sera  vendu 
avec  le  cinquième  cou- 
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ICLES. 

NOMS 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

t-> 
M 

« 

— 

S 

des  commune» 

Noms 
des  cantons 

Etendue 
des 
coupes 

Nombre 
d'arbres 
a 

Quantité 
de  stères 
sans 

n 

O 
■ 

'M 

a 

T. 

et  établissement,  publics 
propriétaires  de  bois. 

où 

les  coupes 
seront 
assises 

a 

exploiter 
par 
conte- 

IJ  ïl  1  !  '  '  • 

exploiter 
ru 

jardinant 

ou  par 
eriaircie. 

désigna- 
tion 
du 
nombre 

B  «rlîrcs. 

N 

h.  ar. 

33 

Hargnies  ,  propriétaire 

ii  lit*  n  it  ta  1 r>îii  niiî  .\— 
jmuii    i|uaircr    \  iinjui'  — 

mes,  et  l'Etat  pour  un 
cinquième. 

tiriot, 
Droizaine 
et  1rs  Cinq- 
Patards. 

140  00 

* 

J 

.     .  .. 

24 

Coupe 
par  anticipa- 
tion. 

h  20 

H 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


I  pon  ;  enGn  ,  le  sartage  ne 
pourra  être  pratique  dan? 
j  aucune  partie  de  cettr 
exploitation. 

A  vendre  en  cinq  an 
nées  consécutives  et  par 
portions  égales.  L'exploi- 
tation commencera  par 
le  canton  P>  i  >.. 

Il  sera  sursis  à  toute  dé- 
livrance jusqu'en  1843. 


= 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  vingt-quatre  coupe» 
désignées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  çe'ne'rales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  du  iCT  août  182  7. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  forme'cs  par  les  communes  de  la  Neuville- 
au-Pont-FIorent,  Mocrimonl  et  Matfrecourt  (propriétaires  indivis),  Fes- 
tignv  et  Nesle-ïe-Hcpons  (  propriétaires  indivis  ),  Corfelix  (  le  hameau  de 
la  Mortièrc,  commune  de  Toult,  et  le  hameau  de  Fontaine-au-Brou ,  com- 
mune de  Vauchiunps,  propriétaires  indivis)  (  Marne  ).  (  Pans,  22  Janvier 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départcnient  de 
la  justice  et  des  cultes, 

;  A  Paris,  le  13  *  Avril  1841 , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


v. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oc  s'abonce  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  fa  eaisse  de 
.'Impr  me.  te  royale  ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  das  départements. 


■>...)  r.>  .n 


'  ) 


Impbimkrie  hoyale.  —  13  Avril  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE.  ' 

N°  528*. 

*   N°  15,422.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Fe'vrier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va,  1°  îes  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  etFar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  sur  îes  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  15  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  6  février  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  ïa  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-six  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Nume'ro. 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  17 
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a  £ 
M  ,o 


8 

9 

10 
1  1 

12 
13 


NOMS  ET  PRENOMS. 


LlCUKG  (  Charlcs-Fran 
«;ois-Aiiuc-Marie  ). 


Seve  (Joseph).. 


Joubert  (  Denis-Mi- 
chel). 


i/i 

15 


Parent  (  Jcan-Bup 
tistc). 

Busqueres  (Paul). 


De  Saui.ses  de  Latour 
(  Jacques  -  Rend- Ve- 
nanec). 

Devoge  (  Charles  ). 

Poncet  (  Proaper  - 
Jean). 

BAUDUIM  (Jean-Bap- 
tiste). 

Labigand  (Jcaii- 
Victor  ). 

Bourguignon  (  Ni- 
colas-Charles ). 

De  Li  g  m  ville  (Ma 

thieu-Cesar). 
Baralon  (  Claude). 


Evrard  ( Jean ) . . . 
Odjn  (Claude).  .  .  . 


naissance. 


2  dec. 
1782. 


iwjanv. 
1773. 

2  7  sept. 
1773. 

1  G  mars 
1  7  84. 

16  OCt. 
1785. 

8  juin 
1792. 

2  8  mai 
1790. 

irr  uoûi 
1  788. 
3  mai 
1  78G. 

3 1  j.inv. 
1  789. 

20  juill. 
1  793. 

Idem. 

1 4  juin 
1788. 


Lihons 
{Somme). 

Septième 
{B-du-Rh.) 

La  Ferté- 
Bernerd 
(  Surthe  ). 

Sedan 
{A  r demies) 

Pau 
[B.-Pyrén.). 

Livron 

{Dr  âme). 

Saint-Mihiel 

(  Meuse  ). 
Avr.inches 
(  Manvlic  ). 
Quicvy 

(AW). 

Grenoble 
(  Isère  ). 

Pont4- 
Moomoii 

(  Mcurlhc  ). 

Lune'vilîe 
(  Meurt  lie  ). 

Lapte 
(  H. -Loire  ). 


23  jnill 

1  784. 
1 9  mari- 
1  788. 


Givonne 
[Ardcnnes). 
Sl-Etieiiîie 
{Loire). 


GRADES. 


Chef  d'esca- 
dron coinmandaril 
la  compagnie  de 
gendarmerie  d'Eu- 
re-et-Loir. 

Capitaine  do  la 
2*  compagnie  de 
gendarmes  vété- 
rans. 

Lieutenant 

à  la  2e  idem. 

Licutenai*  à  I 
compagnie  i  /egen- 
darmeriedu  Cher. 
Idem  des 

Basses- Pyren. 

Capitaine  au  9' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligue. 

Idem 
au  2  5°  idem. 
Idem. 

Sergent 
au  4r  idem. 

Soldat  au  8*  ré- 
;im"iit  de  chas- 
seurs a  cheval. 

Capitaine  au  7' 
reglmeat  d'artille- 
rie. 

Idem. 

Malt  rc  ouvrier  a 
lamanul'Ctiire  d'ar- 
mes de  .Saint-Eticu 
ne. 

Idem. 
Idem. 


SERVICES 
effectif*. 


39 

30 

30 

30 
35 

30 

31 

3  2 
30 

30 

30 

30 
35 


32 
3  a 


I  0 


l  1 


i  6 


CAMPAGNE* 


15 


10 


1  l 


10 


10 


18 


20 


20 


!0 


2  0 


TOTACI 


C 
< 


5  3 


î  G 


10 


3  G 


I  7 


I  k2 


i  1 


39 
33 

32 


32 
35 


I 


10 


21 


•21 


il 


27 
11 
20 

H 

2(3 

: 


(a)  A  la  condition  fine  les  arrérages  ne  commeiiceiont  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  ru* 
des  contrôlé*  d'activité.  —         Idem.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  G0O  francs  qui  a  été  ac- 
cordée le  4  janvier  1 81 5  et  que  la  présente  annule.  —  (c)  A  la  condition  que  les  arrérages  oc  cun.u»en<f- 
ront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité.  Dans  cette  pension  est  confonde  \ 


Digitized  by  Google 


B.  n°  528. 


(  299  ) 
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FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  taxation» 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

t 

tFUQUE 

de 

|ouissance 
de  leur 

n  <ii  n  ti 

UCIJ  JtUll, 

2,000f 

9  et  10. 

Le  lieu  du  domi- 
cile  sera  indique 
par  le  titulaire. 

En  activité'. 

1er  janv. 

(*) 

1841. 

1 ,836 

M 

9,  10  et  1 1. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

6  janv. 
1841. 

1,2  12 

w 

Idem. 

Domfront 
(  Orne). 

Idem. 

Idem. 

1,128 

u 

Idem. 

Mehin 
[Seine- et- M.). 

Idem. 

il  janv. 
1841. 

1,150 

w 

9  et  iO. 

L.e  lieu  du  domi- 
cile   sera  indique* 
par  le  titulaire. 

Idem. 

6  janv. 
1841. 

1,740 

(«) 

9,  10  et  1 1. 

Bourdeaux 
(  Drôme  ). 

Idem. 

3  janv. 
1841. 

1/i40 

(«) 
1,450 

w 

310 

(a) 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

Paris 
(Seine). 
Avran  ches 
(  Manche). 
Cambray 
(AW). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

6  janv. 
1841. 

7  janv. 
1841. 

1 2  janv. 
184  1. 

248 

(«) 

Idem. 

Grenoble 

(Isère). 

Idem. 

15  janv. 
1841. 

1,536 
(«) 

9  ,  1 0  et  1 1 . 

Pont  à-Mousson 
(  Meurt  h  e  ). 

Idem. 

21  janv. 
1841. 

1,512 

w 

350 

Idem. 
Idem. 

Woinville 
(  Meurt  hc). 
Saint-Etienne 
(  Loire  ). 

Idem. 

Présent  à 
fa  manufacture. 

Idem. 
Idem. 

323 

(rf) 
3  50 

(,/) 

Idem. 
Idem. 

Charleville 
(  Ardenncs). 
Saint-Etienne 
(  Loire  ). 

Idem. 
Idem 

Idem. 
Idem. 

BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  rc'glcc. 


Chef 
d'escadron. 


Capitaine  ave 
1/5  en  sus.  '(  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac 
tivitédansec  gr.) 

Lieutenant  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayan 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité1 daiiH  ce  gT.  ) 

Idem. 


Lieutenant. 

Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Capitaine. 

Idem. 
Sergent 

Soldat. 


Capitaine  ave 
1/5  en  sus.  (  Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Idem. 

Maître  -  ouvrier 
avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  do  1*» 
ans  d'activité  dan» 
ce  grade. 

Idem. 
Idem. 


elle  de  450  francs  qui  a  été  accordée  le  20  octobre  1819  et  que  la  présente  annule.  —  (</)  A  la  condition 
lue  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  ravé  des  contrôles  de  la  ma- 
tufacture. 


17. 
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°  „* 
Z 


1G 


17 


18 


19 


20 


2  1 


22 

23 
24 
25 

2C 

27 
28 

29 
30 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Jeulain  (  Nicolas  - 
Rigobert  ). 

Paris  (François-Jac- 
ques). 

Burke  (Jean-Valcn- 
tin-Felix  (l). 

Broutta   (  Jean- 
Louis-Marie). 

Denieï.e  (François- 
Afexandre-Winoc). 

Tissot   (  .Jean  -  Marie  - 
François),  ditFmafiN. 


BniMONT  (Picrrc- 
Joseph-Morie). 

Casanova  (Joseph). 

Lamotte  (  Jean  ).  . 

Lacombe  (  Domini- 
que ). 

Leroux  (Christo- 
phe). 

Pauthie  (Cfcuulc- 

Franeois  ). 
Peysaille  (André). 

Stampf  (  Laurent). 

D  ii  b  o  t  s   (  Jean  - 
Louis  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


23  nov. 
1780. 

14  oct. 
1780. 

19  nov. 
1785. 

30  mai 
1773. 

l  8  janv. 
1780- 

4  sept. 
1  785. 


3  mai 
1780. 

ai  aoûl 

17  84. 

2  mars 
1  788. 

S  9  sept. 
17  84. 

12  sept. 

178G. 

3  juil!. 
1  700. 

1  8  mars 
1  7S9. 

1  4  :ioûl 
1789. 
5  oct. 
1774. 


Lieux. 


Passy 
(  Seine  ). 

Caen 
{Calvados). 

Bilbao 
(  Espagne). 

Longfosse' 
{P.-dc-Ca!.) 

Bergucs 
{Nord). 

Paris 
(  Seine  ). 


Me'zières 
{Ardcnncs). 

Azilone 
(  Corse). 
Nancy 
(  Meurt/te  ) 
Montbenvud 
{H.-Gar.) 

Brélé  venez 
{Côt.-du-N.) 

I  lie  v  r  e-Pa  roi  s  se 

(  Doubs  ). 

Sl-Ilambcrî 
(  Loire  ). 

Scherville 
Bas-Rhin) 

l.abnnncvillc 
(  Mttnchc  ). 


GRADES. 


Colonel  du  gé- 
nie, directeur  des 
brtifications  à  Fin- 
ira n. 

Chefdcliataillon 
du  génic,ingéuieur 
en  chef  à  Douai. 

Major  au  W  ré- 
giment du  génie. 

Garde  de  2°  clas- 
se du  génie  ù  Saint 
Venant. 

Sergent-major 
d'infanterie. 

Maréchal  dci  lo- 
gis de  cavalerie. 


Sergent 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 

Caporal 
d'infanterie. 

Soldat  U  la  3" 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

Idem 
li  la  4*  idem. 
Idem. 


Idem 
li  la  gc  idem. 

Soldat  à  la  10 
compagnie  de  ca 
nonniers  vétérans. 


SERVICES 

effectifs. 


CAMPAGNES 


14 


i  -2 


33 


33 


33 


35 

31 
31 

30 

30 

31 

3  2 

30 
31 


25 


O  9 


3 


26 


t  0 


19 

1C 
ô 
18 


19 

i  : 
i  G 

1  G 


1  5 


12 


13 


M 


1G 

12 
1 1 

10 


8 
1 

12 


TOTACl 


4  9 


4G 


4  8 


45 


4  G 


3  4 


51 

43 
42 
40 


1  ! 


: 


b  t! 

6  i< 

31  J 
6 


37»  S 

39 
40 


3  1 
43 


II 


«M 


8|H 
6 


1)  Naturalise'  Français  p  ar  ordonnance  royale  du  31  novembre  1817. 

a)   A  (a  condition  que    les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  r» 
•  les  contrôles  d'activité.  —  (/')  Idem.  Cette  pension,  dans  la  fixation  de  laquelle  ii  a  été  fait  application  I 
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BASE 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite 


Ancienneté'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


FIXATION 

delà 
pension. 


Colonel. 


Chef 
de  bataillon. 

•  Major. 


Garde  du  génie 
de  2  e  classe. 

Sergent-major. 


Maréchal  des  lo- 
gis avec  1/5  en  sus. 

Ayant  plut  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Sergent  avec 
1/5  en  sua.  (Ayant 
p!us  de  12  ans  d'à c 
tivité  dans  ce  gr.) 

Idem. 


Sergent. 

Caporal  avec 
1/5  en  au*.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac 
tivité  dans  ce  gr.) 

Soldat. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total. . 


2,985f 

(«) 

1,913 

(«) 
1,963 

(«) 

920 

(à) 

465 

M 

341 

M 


4  80 

M 

426 

(«) 
344 

M 

343 

W 

240 

M 

248 

M 

253 

W 

2  10 

M 

270 

M 


AttTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  fixation. 


27,986 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 
9,  10  et  n. 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Leur 
p  osition 
actuelle. 


Paris  (Se ine ). 

Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indique 
par  le  titulaire. 

Calais 
(Pas-de-Calais) 

Sainl-Venant 
(Pas-de-Calais) 

Paris 
(  Seine  ). 

Niort 
(Deux -Sèvres). 

Paris 
{Seine). 

Idem. 

Idem. 

Montbéraud 
(H.- Garonne). 

Lannion 
(  Côtes-du-N.  ). 

Pois-Villers 

(  Doubs  ). 
Saint-Elienne- 
en-Fort-t 
(  Loirv  ). 

Schclestadt 
(Bas-Rhin). 
Cherbourg 
(Manche). 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Présent  a  la  3e 
compagnie  de  s  o  us- 
officiers  vétérans. 

Idem 
à  la  8*  idem. 


Idem 
à  la  2*  idem. 

Idem 
à  la  4e  idem. 
Idem. 

Présent  à  la  2* 
compagnie  de  fusi 
tiers  vétérans. 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


17  janv. 
1841. 

14  janv. 
1841. 

12  janv. 
1841. 

1er  janv. 
1841. 

1 0  janv. 
1841. 

11  janv. 
1841. 


16  janv. 
1841. 

1 1  janv. 

1841. 
2  3  déc. 

1840. 

2 1  janv. 
1841. 

2  5  déc. 
1840. 

1 6  janv. 
184  1. 

Idem. 

Idem. 

17  janv. 
1841. 


['article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi ,  être  cumulée  avec 
traitement  civil  d'activité. 
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(  SOi  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public  ,  avec 
jouissance  du  jouir  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  fe  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  ïa  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dès  fi- 
nances sont  dhargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 

Î:ution  de  la  (présente  ordonnancé,  (Jui  sera  insérée  au  Buï- 
etin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dàlmatik. 


N°  15,493.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-cinq  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 
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2°  Le  litre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  de'tcrmine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  aflfecte's  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrête'e  d'après  ïa  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  ia  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  16  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  6  février  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  cinq  mille  quatre  cent  cinquante  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841 , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ét  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacune  des  vingt-cinq  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tabieâu 
qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'ciamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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10 
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12 


13 


14 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Fauchier  (  Fran  - 
rois  ). 

Gaillard  (  Félix  -Jo- 
seph- Innocent  ) ,  dit 
Saint-Edme. 

Perrin  (  Jean-Phili- 
bert ). 

Prieur  de  Rocquem ont 
{  Louis-François  ). 

Evrard  (Pierre-Jac- 
ques ). 

Lejeune  (Hubert).. 


Metra  (  Jean  -  Bap- 
tiste ) . 

De  Pelacot  (Char 
les-Marie-Antoine). 

Vignal  (Claude  ) . . 

HocÊBREfFrancois), 

Pestjeaux  (  Tous- 
saint-Julien). 

Aubertin   (  Jean- 
Pierre  ). 


Gai  (  Jean  )  

Laboudet  (Michel). 


GRADES. 


Chef 
de  bataillon. 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 


Idem. 
Lieutenant, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutcnant. 

Sergent. 

Idem. 

Marc'chal 
des  logis. 

Idem. 
Caporal. 


DATE 

CIRCONS- 

NOMS 

u  v 

la  cessation 
de 

l'activité*. 

du 

décès. 

TANCES 

du  décès. 

ET    PRÉNO  M3 

des  veuves. 

2  7  oct. 
1835. 

2  1  nov. 
1840. 

Mort  en  jouis- 
sance de  In 
pension  de 
retraite. 

Dardanne  (  Rose  ). 

2  5  dec. 
1822. 

7  avril 
1840. 

Idem. 

MiiLLER  (Marie-Hélène) 
dite  Dumoulin  (1). 

Du  jour  de 
son  décès. 

1 0  mars 
1840. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

Prom  (Marie-Domi- 
nique )  (2). 

1  6  août 
18  13. 

2  0  août 
1840. 

Idem. 

Dejougla  (Aïexan- 
drineMarie-Annc). 

1er  avril 
1811. 

1 0  mars 
1840. 

Idem. 

Grez   (  Constance- 
Victoire  ). 

1 5  dec. 
1808. 

16  oct. 
1840. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Grammon  (  Anne- 
Marie  ). 

2  avril 
1799. 

10  juin 
1840. 

Idem. 

Colljgnon  (Cathe- 
rine ). 

19  oct. 
1835. 

24  juin 
1840. 

Idem. 

Dllac  (  Adèle)..  .  . 

2  oct. 
182G. 

22  juillet 
1838. 

Idem. 

Oegler  (  Anne-Ca- 
inenne )  {oj. 

2  5  fcv. 
1828. 

4  février 
1840. 

Idem. 

Dalher  (Philippine- 

■         1  ■    fit    M  ■  »»  1    •  t    11      1           f     A.  \ 

•caineniiej  (4). 

30  sept. 
1831. 

1"  déc. 
1839. 

Idem. 

Hubert  (  Marie-Ma- 
dclaine-Suzannc  ). 

20  mars 

18  2  2. 

15  oct. 
1840. 

Idem. 

André  (Catherine). 

1er  mai 
1828. 

7  août 
1840. 

Idem. 

Roulais  (Marie-An- 
toinette). 

2  2  janv. 
1837. 

2  juin 
1840. 

Idem. 

Kouin  (Hcnrictte-Jeanne- 
Alcxandrinc. 

(l)  Le  mari  était  Français ■  né  a  Paris  (Seine)  le  19  mars  1776.  —  (2)  Le  mari  était  Français,  né  h 
Arnaj-le-Duc  (Côtes-d'Or  )  le  13  mars  1786.  —  (3)  Le  mari  était  Français,  né  à  Sauxiilangcs  (  Puy-dc- 
Doiuc)  le  27  mari  1774,  — (4)  Le  mari  était  Français,  né  a  Saulcy  (  Vosges)  le  17  décembre  17G9. 
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NAISSANCE. 


DAT£S. 


1794. 

*7  fcv. 
1774. 


1789. 

18  nov. 
1782. 

30  juill. 
1769. 

19  janv. 
1774. 

S  avril 
1770. 

<0  mari 

1794. 

t  oct. 

1771. 

23  déc. 
1778. 

9  fév. 
1791. 

«S  fév. 
1777. 

1 8  sept. 
1799. 

25  sept. 
1793. 


Guéret 
(  Creuse  ). 

Bonne 
(  Prusse). 

Bannio 
(Sardaigne). 


Troye 
(Aube). 


(Somme). 

Mouzon 
(Ardennes). 

• 

Givet 
(  Ardennes). 

Brioude 
(Haute-Loire  ). 

Ulrichslein 
{Grand-Duché 
de  Hesse.  ) 

Frcyenseen 
{Grand-Duché 
de  He$$e  ). 

Re'veille 
(Manche  ). 

Nancy 
(  Meurthe  ). 

Nantes 
(  Loire-lnfér.  ). 

Gentilly 
(  Seine). 


25  déc. 
1795. 

8  oct. 
1818. 

1 7  nov. 
1806. 

13  mars 
1794. 

14  mars 
1804. 

2  2  avril 
1794. 

4  nov. 
1818. 

8  sept. 
1802. 

5  août 
1798. 

3  sept. 
1816. 

7  juillet 
1798. 

2  7  avril 
1807. 

2  8  avril 
1819. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


300 
300 
250 
100 
100 
100 
100 
100 


Strasbourg 
(Bas- Rhin). 

Givet 
(Ardennes). 

Le  Puy 
(Haute- Loire). 

Clermont- 
Ferrand 
[Puy-de-Dôme). 

Senones 
(  Vosges  ). 

Saint-  Waast- 
La  Hougue 
(  Manche.  ) 

Metz 
(Moselle). 

Marmande 
(Lot-et-Gar.). 


(Seine). 


IX1  Série.  -~  Partie  suppL 


10  juin  1840. 
24  juin  1840. 

22  juillet  1838 

I 

4  fév.  1840. 
1er  déc.  1839. 
15  OCt.  1840. 
7  août  1840. 
2  juin  1840. 


17 
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1 

o 

m 

O 
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-M 
M 

o 


15 

16 
11 
18 

19 
20 
21 


23 


24 


NONtS 
ET    PRENOMS  CRADES. 

des  militaires. 


Levigneur  (Jacques  Brigadier. 
Louis-Joseph). 

Baboulet    (  Lan-  Gendarme, 
rent  ). 

Gougbt  (  Pierre  ). .  Idem. 

Hdet  (  Nicolas). . .  Idem. 

Lamoure  (Claude)..  Idefn. 

! 

Messis  (  Sidoine  ) . .  j  Idem. 

fil 

Riboux  (André)...  Idem. 

22RODÎER  (  Jean-Jo-  Idem. 
seph  ), 

Séjourné"  (Jean-Je*-f  Idem. 
rome  ). 

Collart  (Louïs-Jo 
seph-Andre'). 


2  5[Baltz  (Guillaume- 
Jacques). 


Gardé 
de  2*  classe 
d'artillerie. 


Chirurgien- 
major. 


l'actMté. 


8féY. 
182  6. 

30  nov. 
1828. 

2  8  fév. 
1795. 

1er  avril 
1816. 

2  6  fc'v. 
1816. 

1""  avril 
1816. 

l«-sept 
1815. 

10  juin 
1833. 

16  mai 
1835. 

Du  jour  de 
son  décès. 


7  sept, 

1839, 


13  juillet 

1840. 

9  juillet 

1840. 

1 5  août 

1840. 

• 

23  sept. 
1840. 

23  avril 
1840. 


10 
1839. 

5  juillet 
1840. 

2  8  mai 
1840. 

26  nov. 
1839. 


emeofs- 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
ïdem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Catherine  ). 


re-Pasca|e> 
Bastien  (  Marie).  . 

Flamain  (Anne-Ro- 
salie ). 

Réynaud  (Marié).. 


SlMERSiACp  (tte'l 

riette-Lisette)  (l). 

Idem.     Chesnel  (Françoise- 
Jacqueline). 

Jullien  (Marie  Loui- 
se-Marguerite). 


20  sept. 
1829. 


5  de'c. 
1840. 


Mort  par  suite 
d'une  mala- 
die endémi- 
que aux  in- 
fluences de 
laquelle  il  a 
été  soumis 
par  les  obli- 
gations de 
son  service 
en  Algérie. 

• 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 

sstt de 


Thomas  (  Marie-Ca- 
therine ), 

Botssklier  (dan- 
dine ). 


Relier  (  Margue- 
rite-Barbe). 


(1)  Le  mari  était  Français ,  né  à  Clermont-Fcrrand  (Poj-de-Dome  )  le  13  avril  1771. 
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-r-r-rr*  

ÉPOQUE 

de  jouissance 

des 

pensions. 



NAISSANCE. 


DATES. 


—  ,/t  1 1  ...  i  ■  ■    ■  ji  i 


30  janv. 
1761. 

1 1  avril 
1784. 

7  déc. 
1767. 

t  0  juill. 

1777. 

24  de'c. 
1781. 

13  mars 

1785. 

7  avril 

1770. 

t 

t  février 

|  *}»tf 

21  avril 
1796. 

1 1  mai 
1807. 


22  sept. 

1176. 


LIEUX. 


La  Ferrière- 
snr-RiHe 
[  Eure). 

«    *      %  » 

Villcfranche 
(Hautes-Gar.) 

Nommeny 
(  Meurthe). 

Troyes 
(  Aube). 

Bort 
{Corrèze). 

Genève 
(  Suisse  }. 

Dom  front 

(.Orne). 

Bray-sur-Seinc 
f  Seine-et-Marne) 

Montamy 
{Çalyados  ). 

Auxomie 
{Côtes-d'Or). 


Strasbourg 
(  Bas-Rhin  ). 


DATE 


mariage 


19  mars 
1812. 


2  9  juin 
1802. 

30  nov. 
1791. 

8  fév. 
1802. 

7,  fe'v. 
1809. 

• 

20  janv. 
1812. 

21  nov. 
^797. 

2Q  sept. 
1814. 

16  août 
*817. 

2^  juin 

{•ai. 


31  oc  t. 
1798. 

t 


ANNÉES 

P  B  M  AR  1AG  B 

antérieures 
ion 
u  mari, 

ou 

noml.re  d'enfants 

existants 
de  ce  mariage 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

» 

Idem. 
m  Idem. 
Idem. 

§ 

Iâem. 

Idem. 

.  ■  »  { 

•  ■» 


t 


■ 


Me*. 


Total...  5,4 5 0 


M 

sa" 

•a  •>*  •» 

H  S.  - 

P  —  o 

O  *fl  <» 

B  ~ 

 £ 


» 4  •  ■ 


DOMICILE. 


100 

t 

100 
100 
100 
100 


100 

1 

100 


— 





Bernay 
(  Eure  ). 


S  iai t  .M, h  tory 
{Haute-Car.), 

Paris  {Seine  ). 


rt 


too 

180 

300j 


7  Sept.  1839. 

13  juill.  1840. 
9  juillet  1840. 
18  août  1840.) 
t  23  sept.  1840. 

,  (Corrèze'.) 

(P«yr<e-i?dif»e). 
Donifront 
(Ope). 

Bray-sur-Seine 
(  Seine-et-Marne  ) 


500 


LDdmfront 
Auxonno 

\  ;»  j 

1 

! 


10  mars  1  839. 

1  ■  •  \    .  ? 

8  juillet  1840 
28  mai  1840. 
26  nov.  1839, 

M  - 


Strasfjouri 


{Bas-Rhin). 

■  * 


g  8^C.^840. 
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N°  15,424.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-huit 


Au  palais  des  Toileries,  le  10  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

9°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  17; 


M 

o  . 
*» 

m 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


— 


Tisci  (Michel)  (l)., 


6 


De  Bermont  B8  Va- 
chères (Amé-Araène- 
Jcau-Baptiste-GabricI- 
Poncet-Hypolite). 

Tedeschi  (  Augus 
tin). 

De  Seran  (Charles- 
(  Jean-Baptiste). 

Zen  owiez  (Georges- 
Constantin)  (2). 

Leooulx  de  Sainte 
Croix  (Phylippe -Jé- 
rôme ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


2  9  sept 
1780. 


7  sept. 

1788. 


8  juin 
1787. 
1er  janv. 
1773. 

Jour 
inconnu , 
avril 
1780. 
2  sept 

1791. 


Lieux. 


GRADES. 


Trani 
(  États- 
Romains), 


Labarden 
(B.-du-Rh.) 


Corte 
{Corse). 

n._;, 

Paris 
(Seine). 

Zamosch 
(Lithuanie). 

Tartas 
(  Landes). 


Capitaine 
d'infanterie. 


Chefde  bataillon 
d'infanterie. 


Lieutenant 
d'infanterie. 

Colonel 
de  cavalerie. 

Idem. 

Chef  de  bataillon 
d'infanterie. 


SERVICES 

effectifs. 


30 


30 


30 
30 

30 

30 


1  1 


TOTAUX. 


 r~ 


CAMPAGNES 


I  1 


I 
1 

1  t 

9 


31 


39 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  16  avril  1817.  —  (2)  Naturalisé  Frauçais  par 
nance  royale  du  29  novembre  18 14. 

(o)  Saûf^dcduction  des  somme,  perçues  depuis  le  21 


34 
31 

41 

39 


l  1 


21 


uea  perçues  depi 
perçues  depuis 


1.M 


•e  1840,  à  titre  de  solde  de  non-activité.  — 
t840,  à  titre  de  solde  de  congé  illimité.  — 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  6  février  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  cinquante-deux  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre , 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  fois. 


BASE 

des 
droits 
à  la 
pension 

de 
retraite. 


Ancien 
neté. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée 


Capitaine  avec 
1/5  en  mis.  (  Avant 
piusde  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Chef  de  bataillon 
avec  1/5  en  sus 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Lieutenant. 

Colonel  arec  1/5 
en  sus.  (  Ayant 
plus  de  1 2  ans  cl'ac- 
tivité  dans  ce  gr.) 

Idem. 


Chef 
de  bataillon. 


FIXATION 

delà 
pension. 


ï,464f 

M 


2,085 


880 

M 
2,916 

M 

3,276 

w 

1,750 

(/) 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9,  io  et  1 1, 


Idem. 


9  et  10. 
9,  loetl  l. 

Idem. 

9  et  10. 


DOMICILE 

de3 
titulaires. 


Paris 
{Seine), 

Idem, 


Corte 
{Corse  ). 

Saint-Pierre- 

Canivet 
(  Calvados.  ) 

Paris 
(  Seine  ). 

Tartas 
(  Landes  ). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Jouit  de  la  solde 
de  non  -  activité. 
(  Ordonnances  des 
30  mai  1818  et  ô 
mai  1824.) 

Jouitde  lasolde  de 
congé  illimité. (Or- 
donn'*'  des  11  août 
et  30  sept.  1830,  ) 

Idem, 
Idem. 


Idem. 


Jouitdclasoldede 
non-activité.  {Loi 
du  19  mai  1834.  ) 


QUOTITE 

du 
traite- 
ment 
éteint. 


900! 


EPOQUE 
de 
jouis- 
sance 
de  leur 
peusion. 


1,800 


650 
2,750 

2,750 

1,440 


21  déc. 
1840. 


24  nov. 
1840. 


20  nov. 

1  840. 
1 1  déc. 
1840. 

30  nov. 
1840. 

4  sept. 
1  840. 


fc)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  20  novembre  1841 ,  à  titre  de  solde  de  congé' illimité.  • 
d)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  11  décembre  1840,  i  titre  de  solde  de  congé  illimité^ - 
(e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  30  novembre  1840,  à  titre  de  solde  de  congé  illimité.  - 
(JT)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  4  septembre  1840,  à  litre  de  solde  de  non-activité. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


10 


11 


12 


13 


C.ADENET  (  Guillaume- 
Jean  •  Baptiste  -  Jonah- 
sinthe). 

RdAud  (Léonard). 


Keller  (François) . 

Marchebout  ( Jean- 
François-Fre'dc'ric) 

Dufour  (  Gilbert- 
Jean-Baptiste). 


IjAs  a  M.r  (Jacques.Picrrc 
Laurent-Toussaint  ). 

Rabelleau  (  Guil- 
laume-Stanislas). 


14  Rey  (Jean-Baptiste) 

ISVernhbs    (  François- 
Charles),  dit  Vergnes 

iGjVolland  (Paul-Am 

broise). 

17  Lalondrk  (Nicolas 
Joseph-Emmanuel 


18,De  Nomper-di:-Cham 
PAGNY  (Nicolas-Char 
les  -  Stanislas  -  Louis 
Marie). 


NAISSANCE. 


Dates. 


C  janv. 

1  795. 

9  nov. 
1787. 

1 9  fe'v. 
1792. 

21  août 
1787. 

1  8  mai 
1769. 


1er  nov 
1774. 

1 1  nov 
1773. 


9  nov. 
177  1. 

5  nov. 
17G9. 

17  de'c 
1768. 

14  juiil 
1781. 


G  de'c. 
1789. 


Lieux. 


Toulon 
(  Var ). 

Plazac 
(Dordogné). 

Reîfort 
{H. -Rhin). 

Montrouge 
(Seine). 

Chaumont 
(H.'Mamc). 


Grenoble 
(Isère). 

Bonny-sur- 
Loire 

{Loiret). 


Montpellier 
[Hérault). 

Castclper» 
(Avcyron.  ] 

Mata  félon 

{Ain). 
Ai 

(Marne). 


Caycnne 
{Colonie 
française  ). 


GRADES. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Idem. 

Intendant 
militaire. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Officier  comptable 
d'administration 
de9  hôpitaux  mi 
litaircs. 


Mare'chal 
de  camp. 


services 

cticctiCs. 


30 


3  3 


30 


30 


10 


43 


46 


41 


45 


30 


30 


16 


10 


13 


CAMPAGNE* 


22 


2  1 


2  4 


1  1 


1  1 


10 


A 


16 


1  2 


1  1 


12 


19 


16 


13 


26 


13 


TOTAUX. 


38 


41 


37 


\  2 


66 


f 


36 


56 


53 


49 


7  1 


13 


g 


10 


1  1 


1  1 


1  0 


10 


*  • 


I  1 


u 


1 1 


t  : 


(a)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  20  octohre  1840,  a  titre  de  solde  de  non-activité.  — 
(6)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  22  novembre  1810,  à  titre  de  solde  de  non-activité.  — 
[c)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  21  décembre  1840,  à  titre  de  solde  de  non  activité.  — 
(rf)  A  fa  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  dn  jonr  où  le  titulaire  aur»  cessé  «<c 
recevoir  la  solde  de  non-activité. —  (e)  Idem.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  î,70O  fran 
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BASE 
des 
droits 
à  la 
pension 

de 
retraite. 


Ancien- 
neté. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


crade 
sur  lequel 

elle 
est  i  e'glc'e. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


Capitaine. 

Lieutenant. 

Capitaine. 
Idem. 


Intendant  mU 
taire  avec  1/5  en 
sus.    (  A  jant  plus 
de  12  ans  d'acti 
vite  dans  ce  grade.) 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Officier  compta- 
ble avec  1/5  en  fus. 
(Ayant  plus  de  l'J 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Maréchal  de  camp 
avec  1/5  en  sus 
(Ayant  plus  de  15 
ans  d'activité'  dans 
ce  grade.) 

Totaux.  . . 


l,370f 

((0 

1,030 
(?) 

1,350 
1,440 

M 

4,800 

(«0 


4,800 
4,800 


4,800 

(<*) 

4,800 

(0 

4,800 

('0 

2,190 

(/) 


3,900 


ARTIC1.IS 

de  ia loi 

du  11  avril 

1831 
applicables 

cette  fcation. 


9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9, 10  et  11. 


Idem. 
Idem. 


62,451 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


domicile 

des 
titulaires. 


Ilycres 
(  f  ràr). 

Le  lieu  du 
domicile  sera 
indiqué  par  le 
titulaire. 

Bel  fort 
(H.-Rliin), 

Paris 
(Seine). 

Metz 
(Moselle). 


Paris 
(Seine), 

Idem. 


Marseille 
[B.-du-BJi.) 

Paris 

(Seine). 

Montange 
(Ain). 

SiUery 
(Marne). 


KcrducI, 
arrondissement 
de  Lannion 
(Cùtcs-du-N.) 


Leur 
position 
actuelle. 


Jouit  de  la  solde  de 
non-activité.  (  Loi 
du  19  mai  1834.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Jouît  du  traite 
ment  de  réforme. 

(  Ordonnances  des 
â  février  4893  et 
8  février  1829.) 


QUOTITE 

du 
traite- 
ment 
éteint. 


80Of 

580 

1,150 
1,150 
5,000 


5,000 
5,000 


5,000 
5,000 
5,000 
1,100 


2,000 


47,070 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  0  OCt. 
1  840. 

2  2  nov. 

1840. 

21  de'c. 
1840. 

Idem. 

l^janv. 
1841. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


cm. 


2  5  oct. 
1840. 


1er  OCt. 
1840. 

b) 


qui  lui  a  été  accordée  le  17  décembre  1823.  Cette  pension,  daus  il  Gxation  de  laquelle  il  a  été  fait  appli- 
cation de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831  ,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  cire  cumulée 
avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (  f)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  25  octobre  1840, 
à  titre  de  solde  de  non-activité.  —  {g)  Date  de  l'expiration  de  lo  durée  de  son  traitement. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  iïs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ia 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  îois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Ic^Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 

N°  15,425.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt-cinq  Militaires. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  ia  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  Parme'e  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  18; 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  ên  date 
du  6  fe'vrier  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
a  la  somme  de  sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs,  sur  le 
cre'dit  d'inscription  de  l'anne'e  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt-cinq  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ia 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  ie  trésor  publie,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  db  Dalmatie. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription su  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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« 

o  • 
a  *e 

z. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

G  RADES. 

SERVICES 
effectifs. 

CAMPAGNE! 

1 

1  TOTAl'I. 

ai  c 

a-Vs 

kl 

Dates. 

Lieux. 

e 

< 

n 
J2 

«S 

m 
E 
»— 
c 

. 
r. 
B 

< 

■ 

S 

m 
<- 
| 
o 
•n 

«r. 
C 

<: 

• 
». 
•  •— • 

o 
S 

a 
M 

b 

S 
3 

1 

B£NET(Joseph-Tous- 
saint). 

1er  nov. 
1814. 

Lafoastide 

de  Bnusiguac 
{Ariege). 

Sergent  au  21' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

h 

6 

18 

6 

// 

V 

10 

6 

18 

2 

Cappa  (  Adolphe- 
Vincent)  (i). 

8  fcv. 
1817. 

Monteglio 
(Sardaigne) 

Sergent  à  la  légion 
étrangère. 

3 

8 

3 

8 

// 

n 

ti 

8 

3 

3 
4 
5 

DucLAux(Lubin). . 

Du  pin  (Paul-Alexan- 
dre). 

Martin  (Élie-Adol- 
phc). 

i  y 

31  oct. 
1808. 

14  juin 
1816. 

4  avril 
1818. 

Montpezat 
(Ardèche). 

Brie-Comte- 
Rohert 

Mortagne 
{Vendée). 

Sergent  au  2" ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Idem. 

Sergent  h  Fa  légion 
étrangère. 

7 
5 

4 

9 
10 
9 

27 
26 
3 

10 
8 

4 

/; 
// 

/.' 

n 

i\ 
a 

17 
13 
8 

9 
10 
9 

27 
2  6 
3 

6 

Griffon i  (Isidore- 
Antoine). 

1 5  sept. 
1812. 

Renno 
{Corse), 

Caporal  au  24° 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

7 

n 

18 

10 

n 

n 

17 

B 

18 

7 
8 
9 
10 

Jogla  (  Pierre  -AI- 
phonse-Dieudonne') 

Blanc hon  (Jean). . 
Cquderc  (François). 

Cuisant  (Jean- 
Picrre-Constant). 

2  3  juin 

1817. 

31  mai 

1814. 

7  oct. 
1814. 

7  fe'v. 
1814. 

Saint-FIour 
(  Cantal). 

Ncuiliy-le- 

Réal  {Ailier). 

Jussac 
(Cantal). 

Voiteur 
(Jura), 

Caporal  au  17r 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Fusilier  au  26* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Soldat  au  17*  ré- 
giment d'infanterie 
egère. 

Soldat  an  58"  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

4 
k 
7 
6 

10 
5 
2 
6 

27 
8 
16 

2  0 

10 
6 
10 

6 

a 
a 

1! 
Il 

n 
n 
n 

a 

14 
10 
17 
1  2 

10 

5 
2 
6 

2  7 
8 
16 
20 

11 

12 

DazAn  (Pierre-Gus- 
t;ive). 

Lassonde  (Jean). . 

• 

I 

13  déc. 
1800. 

2  2  de'c. 
1811. 

Ledenon 
(Gard). 

Luasagnet- 
Lusson 
[B. 'Pyrénées). 

1 

Soldat  au  17*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Soldat  au  48*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

3 
6 

2 

n 

6 
16 

4 
8 

1! 
Il 

i 

n 

m 

i 
14 

2 

// 

6 
1G 

(1)  S'eit  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  le  ministère  de  la  justice.  (Ordonnance  du  6  juin  1816.) 
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BASE 
des  droits 
a  la  pension] 
de  retraite. 


Blessures  gra- 
ves qui  ont  étél 
évaluées  par  Ici 
conseil  de  santé] 
des  armées  a  la 
perte  al)Soiue| 
de  l'usage  d'uni 
membre. 

Amputation 
du  bras  gauche. I 

Idem. 


Idem. 


Amputation 

de  la  jambe 
droite. 

Blessures  gra-l 
ves  qui  ont  été] 
évaluées  par  Ie| 
conseil  de  aantél 
des  armées  à  lai 
perte  absolue! 
de  l'usage  d'un] 
membre. 

Amputation 
du  bras  gauche.] 

Amputation 
du  bras  droit. 

Amputation 
du  bras  gauche.] 

Blessures  gra- 
ves qui  ont  étél 
évaluées  par  Ici 
conscildesnni.  I 
des  armées  à  la 
perte  absolue! 
de  l'usage  d'un] 
membre. 

Amputation 
du  bras  gauche.| 


oit  A  nr: 
sur  lequel 

cite 
est  rc'glc'c. 


Sergent. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Caporal. 


Idem. 


Soldat. 


evi. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


333f 
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ARTICLE* 

de  la  loi 
du  1 1  «vril 

1831 
applicables 
à 

cette  Gxation. 


Bl essores  gra 
ves  qui  ont  iti 
évaluées  par  le 
conseil  de  santé 
des  armées  à  la 
perte  absolue 
de  l'usage  d'un 
membre. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne 
des  coutrùie»  d'activité  ,  ou  qu'il  aura  cessé 


400 

(fl) 

400 

m 

400 

(•) 
400 

« 
325 


340 

(«) 

300 

(«) 
300 

(4 

263 

M 


300 

M 

273 

(«) 


1G  et  18. 


15  et  18. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

16  et  18. 


15  et  18. 
Idem. 
Idem. 

16  et  18. 


15  et  18. 

16  et  18. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Labastido 
de  Housignac 

[Aric'gt  j. 


Paris 

(  Seine  ). 

Avignon 
{Vaucluse). 

lïrie-Comtc- 
Robert 
Scine-ct-M arne). 

Heunebon 
{Morbihan  ). 

Rcnno 
(  Corse). 


Paris 
(  Seine  ). 

Srcuiiiy-Ie-Réal 
{Allier). 

Jussuc 
(  Cantal). 

Perigny 
{Jura). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 


Ledenon 
(  Gard  ). 

Lussagnet-Lusson 

(Jicutes*Pyrénées) 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


I  7  janv, 
1841. 


13  janv, 
1841. 

20  janv 
1841. 

Idem,. 


15  janv 
1841. 

19  janv. 
1841. 


20  janv. 
1841. 

10  janv. 
1841. 

2  0  janv 
1841. 

23  janv 
1841. 


20  janv 
1841. 

a  4  fanv. 
1841. 


commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rtré 
d'être  traité  dam  un  hôpital  militaire. 
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m  o 
K 


13 


14 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


21 


22 


23 


24 


25 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Leroux  (Louis).. . , 

PEYTIER(Noi"I-Fratl- 

cois). 
Roussel  (Jean) . . , 

Saulibre  (Jean)  . , 

Schœffer  (Vaïen- 

tin). 

Séjourné  (Louis- 
Gabriel). 

Stefan i  (Leone).. . 


Taillanter  (Allai  n- 
Marie). 

Verdier  (SilYain). . 


ANGJ,iviEL(£ugène) 


PECQUois(Jean).. . 


Pastre  (  Antoine-Guil- 
laume-Benjamin ). 

Betraine (Jean).. . 


NAISSANCE. 

SERVICES 

effectifs . 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

GRADES. 

Dates 

Lieux. 

Ans. 

Mois. 

Jours.  ) 

Ans.  ] 

Mois.  ] 

Jours.  ] 

Ans.  ] 

"S 
SE 

Joura.  ] 

5  avril 
1802. 

Quimpcr- 
Quezencc 

Soldat  «u  24e  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

5 

8 

3 

8 

B 

B 

1  S 

8 

3 

24  de'c. 

Mazan 

Idem. 

5 

7 

15 

6 

0 

n 

1 1 

7 

15 

1813. 

(  Vaucluse). 

2 1  avril 

Rivel 

(  1  u,l, A 

Soldat  au  17» ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

2 

0 

1 1 

2 

B 

B 

4 

B 

1 1 

2  1  OCt. 
1815. 

Chasteaux 
(Corrèze). 

Soldat  ou  24' ré- 
giment  d'infanterie 
de  ligne. 

1 

1 1 

13 

S 

II 

II 

3 

1  1 

13 

il  fcv. 

1  8  1  ■> 

Lbersmuns- 

ICI  1  Y>u">-/1. 

Clairon  au  2e  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

7 

1 

26 

8 

il 

II 

15 

1 

26 

3  juin 

Plessis-Pate 

Soldat 

2 

1 

'2  6 

2 

II 

II 

4 

1 

26 

1817. 

(Seine-et-O.) 

au  2e  idem. 

1812. 

Brustico 
(Corse). 

Soldat  au  24e  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

6 

4 

18 

10 

11 

II 

16 

4 

18 

3  de'c. 

Morlaix 

Idem. 

4 

4 

12 

4 

II 

II 

8 

4 

12 

1815. 

(Finistère). 

28  OCt. 

Prayssas 

Idem 

4 

6 

16 

6 

II 

II 

10 

6 

16 

1814. 

(Loi-etG.) 

au  2  3e  idem. 

2  6  avril 
1804. 

Valïeran- 
gues(Garrf). 

Maréchal  des  lo- 
gis au  8e  régiment 
de  dragons. 

16 

3 

10 

// 

II 

B 

16 

10 

7  mars 
1808. 

Le  Passage 

a 

(Isère). 

Soldat  au  2*  ré- 
giment de  carabi- 
niers. 

8 

1 1 

1 1 

n 

II 

II 

8 

1 1 

1 1 

2  7  fe  V. 
1813. 

Saint-Félix- 
de-Lodez. 
(Hérault). 

Maréchal  des  lo- 
gis au  9*  régiment 
d'artillerie. 

5 

7 

19 

g 

II 

II 

5 

7 

19 

1 2  mars 
1784. 

Escazeaux 
(Tarn-et-G.) 

Soldat  au  40*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligue. 

1 

3 

2  8 

1 

6 

II 

9 

9 

ts 

(a)  A  U  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raré 
des  contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —\J>)  A  la  condition  que 
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BASE 

GRADE 

fiiation 

ARTICLES 

de  la  lot 

DOMICILE 

m 

Leur 

vfi  a  i"» 

EPOQUE 

des  droits 

sur  lequel 

■ 

du  11  avril 
1831 

des    .  .  . 

POSITION 

de 

jouissance 

à  ia  pension 

elle 

delà 
penMon. 

applicables 

titulaires. 

Vf? 

actuelle. 

de  leur 

de  retraite. 

est  réglée. 

* 

à 

cette  fixation. 

D  Toc  Cil  T*£>a 

messures. 

Soldat. 

M 

1  /  Cl  1  o. 

Sa  Tiif-RriPii* 
Point Ul  ILU\ 

(Çôtes-du-N.). 

* 

Fin  ariîvitp 

XjIA    Util  >  lit* 

1er  janv. 
1841. 

Infirmités. 

Idem. 

200 

M 

Idem. 

Mazan 
(Vaucluse). 

Idem. 

Idem. 

Amputation 

Idem. 

300 

15  et  18. 

Rivel 

Idem. 

20  janv. 
1841. 

du  br*»  droit. 

M 

(Aude). 

Blessures. 

Idem 

J  tir  ru. 

200 

« 

17  et  i  8 

S  /    vl  I  O. 

Chasteaux 

(Corrèze). 

Idem. 

1er  janv. 
1841. 

Amputation 
dn  bras  droit. 

Idem 

A  Ut  III . 

■ 

300 

%M  Vf  \J 

w 

f  JS  et  1  H 

(Afrique). 

Idem. 

20  ianv. 
1841. 

Amputation 

A  Ut  III. 

300 

Td-fm 

Paris 

I dem. 

Idem. 

du  bras  gauche. 

w 

(5c/«e). 

jjicsjtiu  es. 

Idem 

200 

"  w  V 

17  et  1  S 

Brustico 

Idem. 

Ier  janv. 

w 

* 

(  Corse). 

1841. 

Idem, 

Idem. 

200 

Idem. 

Morlaix 

Idem. 

Idem. 

■ 

W 

\  / 

(FmwfêVe). 

Blessures  j^i'SL— 

Idem. 

255 

îfi  et  18. 

Prayssas 

Idem 

17  ianv. 
1841. 

ves  qui  ont  été 
évaluées  par  le 

(a) 

(Lot-et~Gar.\ 

* 

conseil  de  san 1 1 

• 

• 

> 

des  armées  a  la 

* 

perte  absolue 
de  l'usage  d'un 

- 

* 

• 

• 

- 

tuemore. 

Vallerangue 

Idem. 

Idem. 

Maréchal  des  lo- 

449 

ll,l6et  18. 

21  janv. 

gis  avec  1/5  en  sus. 
(Avant pins  de  12 
ans  d'activité  dans 

(«) 

1841. 

ce  gracie,  j 

Infirmités. 

soldai. 

4  7   lit   1  fi 
17  Ul  18, 

Idem . 

4  t*  r,  //*  . 

9  0  (îf'f 

a*  Ir  U^f^a) 

- 

w 

(JsJrc). 

• 

• 

1840. 

Idem. 

Maréchal 

250 

I dem, 

Clermont-l'Hérault 

/«ton. 

2  8  déc. 

des  io&is 

M 

(Hérault). 

1840. 

Amputation 
du  bras  gauche. 

Soldat. 

300 

15  et  18. 

Toulouse 

Présent  à  l'hôtel 

l«"  janv. 

m 

(H. -Garonne). 

royal  des  invalides. 

1841.  | 

Total.  . . 

7,390 

• 

les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 

descontrôles  de  l'hôtel  royal 

des  invalides. 
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N°  15,426.  —  Ordonnance  pu  iîo/  fut  âccprde  êtes  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires. 

■ 

*  »  V       »    «  •  I 

*        *•   \  ,  J 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  17  Février  1841. 

LOGIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  fous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  ,  1°  Les  articies  25  et  96  de  la  loi  du  £5  mars  1817,  et  l'ar- 
tiele  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  lAië  tkres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires au  trésor  public  j 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  re'visiort  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  attache  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  19 ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  13  février  l  8  4 1 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montait  t 
à  la  somme  de  soixante  et  quatorze  mille  quatre  cents  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  re~ 
traite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l  ). 


(t)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  tre'sor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois» 
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8.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

suit. 

■ 

t3.  A  vant  Ip  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  pâyëùr  un  certificat  du  soiïs- 
ntendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  fe  temps 
>cndan  t  lequel  ils  auraient  reçu ,  Sur  les  fonds  de  la  guerre 
m  dé  l'hôtel  des  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance 
ncjîquée  cï-après,  ûn  traitement  militaire  ou  une  aïîoca- 
ion  Incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  què  le 
pa$m$  temps  leur  soit  déduit  sùr  ie  décompte  à  faire  des 
Arrérages  de  leur  pension. 

Cej  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 

S nue  pouf  déb£t  envers  fe  trésor  public,  envers  l'adminis- 
ion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc., afm  quelle  soit 
tinuée  dans  la  proportion  relative  à  fe  quotité  de  leur 
pension. 

■  . 
4.  Nos  ministres  secrétaires  (Tétât  de  la  guerre  et  dés  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  fera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

■  •  ,  i  ... 

'Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

•  , 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»*  Duc  de  Dalmatjk. 
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«  o 


6 


NOMS  ET  PRENOMS. 


8 

9 

10 

11 

12 
13 
14 
15 


Db  Talhoubt-Bowa- 
mOUR  (  Auguste-Fré- 
déric ). 


Dintrans  (Jean- 
Paul). 

Fromentin  de  Saint- 
Charles  (  Adricn- 
Charlcs-Adelin  ). 

Armand    (  Victor 
Joseph  ). 


C arles    (  Pierre- 
François  ). 

Du  Trochet  (Jean 
Armand-Prosper). 

PlCHAULT  DB  LaMARTI 

nière  (André-Charles) 

Baumes  (  Joseph- An- 
toine -  Sébastien  -  Au- 
guste ). 

BLANQUEFOR-r(Jean 
Louis-Melchior  ). 
Bureau  (Antoine). 

Carmignac  (  Jean- 
Pierre  ). 

Vertel  (  Simon- 
François-Joseph  ). 

Vite  AU  (  Claude- 
David). 

Fontalbe  (Pierre). 


Du  MAY  (Jean). 


naissance. 


Dates. 


8  avril 
1788. 


2  4  mai 
1775. 

1 1  janv. 
1777. 

1er  mai 

1779. 


31  oct. 
1777. 

2  6  dëc. 
1780. 

12  nov. 
1779. 

15  août 
1783. 

1er  oct. 

1779. 
2  G  mai 

1780. 

4  août 
1781. 

G  mai 
1782. 

5  nov. 
1786. 

14  oct. 
1785. 

9  sept. 
1785. 


Lieux. 


Rennes 

(Ille-et-Vil.) 

Tarbes 
(H.-Pyrên.) 

Neuiily 
(.Semé). 

La  Ferté- 
fîaucher 
[Seine-ct-M.) . 

Tarbes. 
(H.-Pyrên.) 

Neuville 
(Indre-et-L.) 

Paris 
(Seine). 

Lunel 
(Hérault). 

Barran 

(Gers). 

Jonchcry- 
sur-Suippes 
(  Mante  ). 

Ruflec 

[Charente  ). 

Ornans 

(  Doubs  ). 

Chef- 
Boutonne 
{Deux-Sèvret) 

Belvès 

(Dordognc). 

Villcrs- 
ics-Pots 
{Cotc-d'Or). 


GRADES. 


Maréchal 
de  camp. 

Intendant 
militaire. 

Idem. 

Sous-intendant 
militaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem. 

Adjoint  de  lr< 
classe  de  l'inten- 
dance militaire. 

Idem. 


Capitaine  de  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie du  Jura. 

Maréclial  des  lo- 
gis de  gendarmerie, 
compagnie  de  la 
Haute-Vienne. 


SERVICES 
effectifs. 


35 


39 


47 


3G 


34 


37 


36 


32 


32 


38 


37 


33 


34 


33 


35 


8 


10 


21 


10 


19 


29 


23 


19 


18 


22 


18 


20 


19 


18 


2  5 


CAMPAGNES 


1  1 


i  s 


12 


1  1 


10 


to 


10 


12 


TOTAUX. 


43 

50 

59 
48 

45 

47 

42 

42 

39 
43 

47 

41 

41 

45 

43 


6 


P 
8 
10 
1 


21 


10 


19 


29 

23 

19 

18 

22 
18 

20 


19 
18 
35 


(a)  A  fa  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été*  rayé 
des  cadres  de  l'état-major  général.  —  (6)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du 
jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  cadres  de  l'intendance.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de 
I  2,750  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  15  octobre  1823.  —  (c)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  coinmen- 
I  cerout  qu'fc  dater  du  jour  oî|  le  titulaire  aura  été*  rayé  des  cadres  do  t'iuUad&acc  —  (d)  Idem,  Cette 
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BASE 

des  droits 
k  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté'. 


Idem. 


Idem, 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Maréchal  de  camp 
avec  i  ■  en  sas, 
(Ayant  plus  de  i± 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Intendant  avec 
1/5  en  sus.  (  Avant 
plus  de  12  ans  id'ac 
livitédans  ce  gr.) 

Intendant. 


Sous- intendant 
avee  1/5  en  su 
(Ayant  pins  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Idem. 


Idem. 

Sous-intendant. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Adjoint   de  1 
classe   à  l'inten- 
dance. 

Idem. 


Capitaine. 

Maréchal  tîeslo 
£t$  avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
au*  d'activité  dans 
ce  grade.) 


FIXATION 

de  la 

pension. 


4,440 

M 


4,800 

w 

4,000 

M 

3,664 

M 

3,438 

('0 
3,510 

3,348 

M 
2,790 

M 
2,700 

M 

2,805 

M 

2,940 

M 

1,800 

M 

1,788 

M 

1,510 
(/) 
4  22 

in 


ARTICLES 

de  la  loi 
do  1 1  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 


9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  u. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9,  toetli. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris  _ 
(Seine). 

Idem. 


Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indiqué 
par  le  titulaire. 

Idem. 


Paris 

(Seine}, 

Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indique! 
par  le  titulaire. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

Toulouse 
(H. -Garonne). 
Paris 

(Seine). 

Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indiqué 
par  le  titulaire. 

Idem. 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Eymoutiers 
(H.-Vienne). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En 

disponibilité. 

• 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de 


29  janv, 
1841. 


1"  fév. 
1841. 

17  janv. 
1841. 

1 4  janv. 
1841. 


29  janv. 
1841. 

16  janv. 
1841. 

1 5  janv. 
1841. 

6  janv. 
1841. 

1  5  janv. 

1841. 
1er  fév. 

1841. 

1 6  janv. 
1841. 

Idem. 


1 5  janv. 
1841. 

29  janv. 
1841. 

Idem. 


pension  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne 
peutt  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (e)  A  la  con- 
dition que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  cadres  de 
l'intendance  militaire.  —  (/)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le 
titulaire  «urij  éto  rayé  des  contrôles  d'activité. 
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SERV1CRS 

a» 

NAISSANCE. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

o  « 
ce  u 

1 

NOMS  ET  PRENOMS. 

eftecUls. 

•j  "a 
t- 

GRADES. 

n  o 

U  -0 

Lieux. 

», 

G 

tr. 

r. 
E 
P 

m 
C 

'5 

«s 

E 
3 

• 
«t 

C 

• 
• 

'c 

■t 

u 

< 

S 

O 

< 

35 

O 
*-a 

< 

S 

1G 

Bji.leret  (Louis- 

%f\  i viril 
JU  uV  111 

/\  ire 

Maréchal  des  lo- 

36 

2 

27 

1  Ci 

li 

// 

A  Q 

n 

Z 

i  7 

Casimir  ). 

17  83. 

(Pas-deC). 

gis  de  gendarmerie 

r   mi  i    "  1 1  '  <  '  d«*  1  .fl  r- 

et-Cher. 

17 

B  ru  et     (  Charle- 
magne- Auguste). 

Q     .  I  ,  ',  , . 
O     III  t  , 

1790. 

uapaum  c 
(Pas-de-C). 

Maréchal  des  Itigis 
de  gendarmerie. 

30 

5 

6 

Cl 

V 

il 

il 

9  n 

o9 

5 

o 

18 

Espagno    (  Jean- 
Guilliaume  ). 

18  OCt. 
1790. 

Laharthc- 

Rivicrc 

/  et  \ 

[rt.-uaroitne). 

Maréchal  des  lo- 
gis au  9*  régiment 

...       Ul  UllIillOi 

31 

6 

18 

7 

II 

II 

38 

6 

18 

19 

Boyer  (François).  . 

0  ICV. 

►5l-vjreorge 

Brigadicrdc  gen- 

32 

4 

14 

il 

II 

3  G 

4 

4  A 

1  4 

178G. 

(yi  veijron). 

<l.i  i  m  i  rie  .  eompa- 

(rni<*     ili-      1  i  1 

K III C      UC      l«l        1  /  1  »  J  • 

dogue. 

20 

Brutillot   (  Jean- 

2  6  avril 

Arc- 

Idem 

30 

6 

18 

7 

1/ 

II 

37 

6 

18 

Chrisostôme  ). 

1787. 

si»u*-('icon. 

Paris 
(  Seine  \ 

du  Doubs. 

21 

Polchet  (  Louis-Ni- 
colas-Armand). 

6  mars 
1792. 

Idem 
du  Loiret. 

33 

8 

9 

9 

II 

II 

42 

8 

9 

22 

Beynel  ( Léonard) . 

15  août 

Meymac 

Gendarme  com- 

33 

1 

8 

8 

II 

II 

41 

1 

8 

1786. 

(  Corrèze). 

pagnie  de  la  Dur- 

.  1  i  \  n  II  .  ■ 

23 

Budin  (  Jean- Bap- 
tiste-François ). 

8  juill. 
1  789. 

Wavignies 
(  Oise  ). 

Idem 
de  l'Oise. 

30 

1 

18 

6 

il 

U 

3G 

1 

18 

24 

Constancin  (Fran- 
çois ). 

2  1  juin 
1785. 

Verneuil 
(Allier). 

Idem 
de  l'Allier. 

30 

6 

20 

3 

n 

II 

33 

6 

20 

25 

Fosse  y  '(Jacques- 
b  rançois-Lconard, 

17  juiil. 
17  75. 

Merlerault 
(  Orne  ). 

Idem 
de  1  Orne. 

37 

6 

18 

3 

u 

n 

40 

6 

18 

26 

G  A  m  A  i  n  (  Claude- 
François-Pierre  ) . 

19  Sept. 
1790. 

Paris 
(Seine). 

Idem 
du  Loiret. 

30 

7 

26 

5 

II 

n 

35 

7 

2  6 

27 

Lamauky  (Jacques- 
Louis  ). 

8  oct. 
1782. 

La  Mothc 
Sain  l-Hcrajr 
[Dcux-Scvres}. 

Gendarme. 

38 

2 

7 

t  2 

II 

50 

2 

7 

28 

Pechon  (Auguste- 
r  rançois-Agnan  ). 

2  3  sept. 

1  7  S  9 

Rove 

V     '  -    1  '  Ml  III  L      1  * 

Gendarme,  cora- 
nat'tiic    de  Tarn- 

■  *  ■  —  HIV                                   ■     •  *  4    1  1 

et-Garonne. 

38 

// 

18 

1 1 

u 

II 

49 

// 

1  8 

29 

Pelourdeau  (Jean). 

7  sept. 

Laval 

Idem 

32 

4 

6 

11 

n 

n 

43 

4 

6 

1787. 

(Mayenne). 

de  la  Sarthe. 

30 

liOGER  (  Gcrmam- 
François-Jean  ). 

1er  août 

S'-Gerroain-dc- 
Moutgotnmcrv 
(  Calvados  ). 

Idem 
de  l'Orne. 

30 

2 

18 

12 

n 

« 

42 

2 

1S 

31 

Tpejch  (Léonard). 

1 4  juin 
1790. 

Meymac 
(Corrèze). 

Idem 
de  la  Corrèic. 

30 

2 

25 

fi 

u 

ii 

35 

2 

25 

32 

Carré  or  Russerole 

io  juill. 

VouncuiHe- 

Chef  de  bataillon 

37 

9 

16 

12 

t 

n 

4  9 

9 

16 

(  Jcan-Silvaiu  ). 

1784. 

sur-Vienne 

commandant  lcdé- 

(  Vienne), 

pAt  de  recrutement 
du  Nord. 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lecjueï 

elle 
est  réglée. 


Maréchal 
des  Io«;is. 

Idem. 


Idem. 


Brigadieravcc  1/5 
en  bus.  (  Ayant  plu» 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Brigadier. 


Gendarme  avec 
l/5  en  mis.  (  Ayani 
plus  de  12 ans  d'ac- 
tivité ditns  ce  gr.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


3891 
(«) 

321 

m 

318 

m 

311 

(«) 

3-2  2 

fi) 
298 

(«) 

(A 

279 

(«) 
264 

(«) 
306 

W 
2*76 

m 

360 

(«0 

357 

w 

32  1 

m 

315 

M 
273 
(a) 

2,000 

M 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1!  avrii 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11 

Idem. 
9  et  10. 
9,  10  et  1 1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris 
(  Seine  ). 

Poissy 
(Seinc-et-  Oise) 

Paris 
(  Seine  ). 

Saint-Mamet 
(  Dordognc). 

■ 

Vilïersexel 
{Haute-Saône). 

Orle'ans 
(  Loiret). 

Domine 
[Dordognc). 

Chantilly 
(Oise). 

Moulins 

(Allier). 

Argentan 
(Orne). 

Çhltiîloo- 
sur-Loing 
[Loiret). 
Saiiiî-Gennaiu- 

en-Layc 
(  Seine-et-Oise  ) . 

Montauban 
[Tam-et-Gar.). 

Le  Grand-Luce' 
(  Sort he  ). 

Anceins 
(Orne). 

Libourne 
(  Gironde  ). 

Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indique 
par  le  titulaire. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 

De'missionnaire. 
En  activité. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  congé 
dans  ses  foyers, 

En  activité'. 

Idem. 

Dans  ses  foyers, 

De'missionnaire, 

En  activité'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


EVOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  0  janv. 
1841. 

31  dcc. 
1840. 

2  6  janv. 
1841. 

2  7  janv. 
1841. 

1er  fév. 
1841. 

19  janv. 
1841. 

2  7  janv. 
1841. 

1«  fév. 
1841. 

10  janv. 
1841. 

19  janv. 
1841. 

24  nov. 
1 8  4  0. 

2  5  dcc. 
1840. 

17  janv, 
1841. 

Idem. 


19  janv. 

1841. 
1 1  janv. 

1841. 
1er  fév. 

1841. 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité. 
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~  u 

U  "3 

*  5 


33 

34 

35 
30 

37 

38 

39 
40 
41 
42 

4  3 
4  4 
4  5 
4G 

47 

48 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Farceot  (Jean). . . 

Dupevron (Jean). . 

Leva rl  et  (  Pierre  - 
Louis). 

Petavin  (Jcan)(i). 

Beaune  (Gabriel ).. 

Jouhannet  (Maxi- 
mifien  )• 

Liard  (  Pierre -É- 

lienne  ). 
Mathieu  (  Charles- 

François  ). 
Saint  - Maurice 

(  Louis). 
Papadacci  (Nicolas) 
dit  Zagara. 

Segaliny  (Antoine- 
Laurent). 

Oudot  (Joseph).  .  . 

Julien  (  Vaïentin  - 
Jean). 

I 

Lkwille  (Edouard- 
B  ru  tu  s  ). 

Dassessks    (  Jean  - 
Baptiste). 

Hardy  (Pierre-Mar- 
tin). 


naissance. 


2  9  sept 

1783. 

4  avril 
1  784. 

6  juHl. 
1785. 

8  août 
1787. 

8  avril 
1  790. 

irr  août 

17  90. 

4  janv. 

177  1. 
13  juiH. 

1  789. 
2  0  fe'v. 

1788. 
jour 
et  mois 
inconnus, 
1787. 

9  mars 
1790. 

13  août 
1788. 

1  7  juin 
1792. 

(0  juin 
1794. 

1 0  mai 
1789. 

1er  mai 
1793. 


Lisle 
(  Dordogne). 

Uzcrclies 
(Corrèze). 

Hodcng-au- 

Bosc 
(  Seine-  /«/'). 

Nice 
(Sardaignc) 

Ara. 
{P.'àe-D,\me) 

Saint-Éloy. 
[P.-itc-Dùvte) 

Gallardon 
[Eure-et-L.) 

Besancon 

(Doubs). 
Bcaujeu 

[Rhône). 
Ajaccio 
[Corse). 

Lavacquerie 
{Hérault). 

Vesoul 
(H. -Saône). 

Narbonnc 
(Aude). 

Lille 
(Nord). 

Charleville 
(Ardenncs). 

Warcq 
(Ardennes.) 


GRADES. 


Major,  comman- 
dant le  dépôt  de  re 
crutement  du  Puy 
dc-Dome. 

Chef  de  bataillon 
au    43"1  régiment 
d'infanterie  de  li- 
ne. 

Chef  de  bataillon 
au  19'  régiment 
d'infanterie  légère 
Chef  de  bataillon 
au  4*  régiment 
d'infanterie  de  li 
gne. 

Capitaine  au  73* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Idem 
au  33e  idem. 

Jdem 
au  2  0e  idem. 

Idem 
au  6  3e  idem. 

Idem 
au  4  8  idem. 

Lieutenant  au  10" 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Sergent-major  au 
13*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Sergent  au  16* 
régiment  d'iufante- 
rie  légère. 

Maréchal  des  logis 
au  6*  régiment  de 
chasseurs  |  cheval. 

Capitaine  d'ar- 
lilleric  coinuian  - 
dant  cette  arme  au 
Qucsnoy. 

Maître  -  ouvrier 
la  manufacture 
d^'armrs  de  Saint- 
Etienne. 

Ouvrier  à  la  ma- 
nufacture d'armes 
de  Cbâtcilcrault. 


SRRVICES 

effectifs. 


3G 

35 

33 
31 

31 
31 

30 
30 

3G 
30 

30 
31 
31 
30 

33 

30 


•2  1 


1G 


16 


1G 
13 


2  H 


1  6 


18 


20 


16 


18 


CAMPAGM.S 


10 

12 

(2 
8 

8 

8 

15 
1  7 
1 1 
1  5 

12 
1  1 


TOTAUX. 


47 

47 

45 
39 

39 

39 

45 
47 
47 
45 

42 
12 
38 
34 

40 

3  2 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  4  juin  1817. 
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B  ASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


grade 
sur  lequel 
eile  est  rc'gle'c. 


Major. 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 
Idem. 

* 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

Sergent -major. 


Sergent. 


Maréchal 

des  logis. 

Capitaine  arec 
i/o  en  «un.  (Ayant 
plu*  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Maître-ouvrier. 


Ouvrier. 


FIXATION 

de  la 

pensiou. 


i,938r 

M 

1,950 

M 

1,900 

M 

1,750 

« 

1,400 

M 

1,400 

M 

1,510 

(a) 

1,540 

M 

1,550 

M 

1,110 

M 

4J0 

M 

344 

M 

« 
1,500 

w 

329 

m 

213 

m 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1331 
applicable* 

à 

cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  u. 

9  et  10. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indique* 
par  le  titulaire. 

Grenoble 
(Isère). 

Paris 
(Seine). 

Cette 
(Hérault). 

Màcon 
(Saône-et-L.). 

CIcrmout-Fcrrand 
{Puy-de-Dôme). 

Paris 
(Seine). 
Besançon 
(Doubs). 

Paris 
(Seine). 
Ajaccio 
(Corse). 

Lavacquerie 
(  Hérault  ). 

Vesoul 
(H.-Saône). 

Rambouillet 
(Seine-et-Oisc). 

Vaïenciennes 
(  Nord). 

Rheteï 
(Ardennes). 

Warcq 
(Ardennes). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  le 


1«  fev. 
1841. 

G  fev. 
1841. 

2  2  janv. 
1841. 

2  4  janv. 
1841. 

lCTfev. 
1841. 

27  janv. 
1841. 

2  4  janv. 
1841. 

28  janv. 
1841. 

2  3  janv. 
1841. 
Idem. 


2  8  janv. 
1841. 

2  3  janv. 
1841. 

Idem. 

2 1  janv. 
1841. 

1er  fev. 
1841. 

28  janv. 
1841. 


(a)  A  ia  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront 
des  contrôles  d'activité.  —  [b)  A  la  condition  que  les  s~ 
titulaire  aura  été  rayé  des  contrôle»  de  la  manufacture 


qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le 
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u 

NAISSANCE. 

SBR  VICES 

effectif». 

CAMPAGKM 

TOTAUX. 

si 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

*  „° 

3  "C 
K 

Dates. 

Lieux. 

. 

m 
S 
< 

«s 
'5 
Se 

Jours. 

m 
C 
< 

« 
"3 
55 

m 

i. 

| 

0 

■ 

C 
< 

■ 
"o 
S 

E 

5 
*-> 

49 

50 
51 

52 

Hautier  (Pauï-E- 
ticunc). 

Cosîet  (Claude)..  . 
Lavertu  (Nicolas). 

Jarla  (Jean-Noël). 

• 

2  6  de'c. 

17  7  2. 

1 9  janv. 

1  783. 

3o  sept, 
t  789. 

2  g  de'c. 
1781. 

Maubeugc 
\  a  or  a  ). 

Domois 
(Çôte-d'Or). 
l'a  ri  s 

[Seine). 

Carcassonne 
{Aude). 

Ouvrier  à  la  ma- 
nufacture d'armes 
de  Saint-Etienne. 

Garde  de  lre 
classe  du  génie. 

Chef  d'escadron 
au  corps  du  train 
tles  équipages  mi- 
litaire». 

Gendarme  vété- 
ran h  la  lr*  compa- 
gnie. 

31 

3G 
33 

30 

B 
9 

a 

4 

C 

19 

14 
1  0 

20 

// 

10 
1  0 

10 

// 

a 

u 

/' 

» 

II 
K 

II 

31 

46 
43 

10 

// 

9 
4 

G 

19 

14 

10 

20 

53 

Legrix  Michel-Ama- 
blc). 

2  2  août 
1789. 

riou^cruonlicr 
{Eure). 

Sous-lieutenant 
d'infanterie. 

3  0 

// 

6 

n 

II 

36 

II 

e 

54 

Steinmetx  (  Ado!  - 
phe-Frcdcric)  (î). 

1  1  janv. 
1  77G. 

Bergen 

{  Électoral 
de  liesse.  ) 

Caporal 
d'infanterie. 

3  1 

7 

1  5 

3 

u 

y 

34 

— 

7 

15 

(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  [Ordonnance  du  S  juin  tSfG,  ) 


N°  15,427.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1°  Dans  la  commune  d'Eysines  (Gironde),  une  foire  annuelle,  qui  se 
tiendra  le  20  niai  ; 

2°  Dans  la  commune  de  Saint-Avoïd  (  Moselle  ),  deux  foires  annuelles, 
qui  se  tiendront  le  mardi  avant  ie  dimanche  des  Rameaux  et  ie  deuxième 
mardi  d'octobre  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Pulteïange  (  Moselle),  quatre  foires  annuelles, 
qui  se  tiendront  le  deuxième  lundi  <Ie  chacun  des  mois  de  février,  de  mai, 
d'août  et  de  novembre; 

4°  Dans  la  commune  d'Ouroux  (  Saône-et-Loire  ),  une  foire  annuelle, 
qui  sp  tiendra  le  6  février; 

5°  Dans  la  commune  de  Demigny  (  Saône-ct-Loire  ),  deux  foires  an- 
nuelles, qui  se  tiendront  ie  premier  lundi  de  chacun  des  mois  de  janvier  et 
d'août  ; 

6°  Dans  la  commune  do  Saulxures  (  Vosges  ),  deux  foires  annuelles,  qui 
se  tiendront  le  troisième  lundi  de  chacun  des  mois  d'avril  et  de  septembre. 
(  Pans,  17  Mars  184 /.  ) 
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BASE  1 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  régïe'e. 

FIXATION 

de  la 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

or \J  vue 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté. 
Idem» 

s 

Id  cm . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

(a)  A  la  co 
des  contrôles 
jour  où  e  til 

Ouvrier. 

Garde 
de  trc  classe. 

Capitaine.  (Ayant 
moins  de  2  aus  de 
grade  de  chef  d'es- 
cadron.) 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ausd'ar- 
tivité  dans  ce  gr.) 

Sous-lieutenant 
avec  1/5  en  sus. 
[  Ayant  plus  àc  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Caporal  avec  1/5 
en  sus.  (  Ayantplus 
«le  12  ans  «l'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Total.  . . 

ndition  que  le«  arre 
de  1 1  manufacture, 
ulairc  aura  été  rayé 

208f 

(«) 
1,140 

(*) 
1,470 

(*) 

306 

(A) 

SG4 
(*) 

300 

(*) 

74,400 

rages  no  < 
—  (6)  A  1 
des  cmii  ;  r 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

9,  loet  il. 

Idem. 

Idem. 

'ommenecront  < 
a  condition  que 
ôlcs  d'activité. 

Marpent 

(  Nord). 

Dijon 
(Côte-d'Or.) 
Paris 
(Seine). 

Carcassonne 
(  Aude  ). 

Bourneville 
(Eure). 

Petite-Fierre 
(Bas-Rhin). 

• 

]u'à  dater  du  jour 
les  arrérages  ne  c 

En  activité'. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Présent  à  la  3e 
compagnie  desous- 
olliciers  vétérans. 

Présent  à  la  G' 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

où  le  titulaire  aur 
ommenceront  qu'à 

1"  fév. 
1841. 

24  janv. 

1841. 
2  6  janv. 

1841. 

1 0  janv. 
1841. 

2  6  janv. 
1841. 

1 6  janv. 
1841. 

a  été  rayé 
dater  du 

N°  15,42  8.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  : 

1»  La  foire  que  le  décret  du  19  septembre  1806  a  fixée  au  deuxième 
mercredi  du  mois  d'août  dans  la  commune  de  Chaire  (  Charente-Inférieure), 
se  tiendra  désormais  ie  2  0  septembre  ; 

2°  La  foire  que  le  décret  du  1  9  septembre  1806  a  fixée  au  premier  samedi 
du  mois  d'août  dans  la  commune  de  Pons  (  Charente-Inférieure  ),  se  tiendra 
désormais  le  14  duditmois  ou  la  veille  de  celte  date,  lorsque  le  14  sera  un 
jour  de  fête  ; 

3°  Les  deux  foires  fixées  par  l'ordonnance  du  13  juillet  182  8  au  qua- 
trième jeudi  d'avrii  et  au  premier  jeudi  de  décembre,  dans  la  ville  de  Saumur 
(  Maine-et-Loire  ) ,  se  tiendront  désormais  le  onzième  jour  après  la  fête  Dieu 
et  le  onzième  jour  après  la  Saint-Martin;  elles  auront,  comme  précédem- 
ment, chacune  six  jours  de  durée,  non  compris  les  fêtes  et  dimanches  : 
lorsque  leur  ouverture  arrivera  un  dimanche,  elle  sera  reportée  au  len- 
demain ; 

4°  La  foire  qui  se  tient  le  5  avril  dans  la  commune  de  Navarrens  (  Basses- 
Pyrénées),  est  fixée  au  mercredi  qui  précède  le  dimanche  des  Rameaux  ; 
6°  La  foire  établie  par  ordonnance  royale  du  7  mars  1817,  et  fixée  au 
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3  avril  dè  chaque  année  dans  ïa  commune  de  Romanèche  (  Saône-et-Loîrc  ) , 
le  tiendra  désormais  le  lundi  de  Pâques.  (  Paris,  17  Mars  1841.  ) 


Errata.  Bnîïetin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  621,  page  24, 
n°  9  du  tableau,  7e  colonne,  au  lieu  de  Laplane  (  Anne-EUsabeth-Eupho- 
sine),  Visez  Laplane  (  Anne-Elisabeth-Euphrosine  ).' 

Bulletin  *52  3,  page  91,  n°  3  du  tableau,  colonne  Domicile  des  titulaires, 
au  lieu  de  Stoltzheim ,  lisez  Stotzheim. 

Bulletin  52  5,  page  180,  n°  13  du  tableau,  4e  colonne,  an  lieu  de  18  juin 
1808,  lisez  18  août.  1808 ;  même  page,  n°  15  du  tableau,  7e  colonne,  au 
lieu  Me  Jones  (Mari-Anny  ),  lisez  Jones  (  Mari-Ann  );  page  188,  n°  3  du 
tableau,  4e  colonne,  au  lieu  de  21  janvier,  lisez  31  janvier  ;  page  191,  n°  8 
du  tableau,  colonne  Dates  de  naissance,  au  lieu  de  18S3,  lisez  1823. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  14  *  Avril  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


/ 

On  ■'•bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


Imprimerie  royale.  —  14  Avril  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  529. 


N°  15,499.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  quatre  Officiers, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'ëtat  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe'  ù  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affecte's  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  reforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  30  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  37  février  1841 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trois  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre  officiers  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  ia  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IXe  Série.  1 8 
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• 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES , 

SERVICES 

effectifs. 

PIXATIOI 

y  "S 
U 

de 

a  o 

* 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

Ans. 

• 

"z 
— « 

Jours. 

la  pension. 

1 

Francès  (Brutus).. 

2  9  mars 
1794. 

Narbonne 
(  Aude). 

Capitaine  adju- 
dant-major au  41* 
régiment  de  ligne. 

2  8 

S 

15 

l,140f 

2 

• 

De  Monerv  de  CaylUS 
de  Marques**  (  Pier- 
re -  Marie  -  Honoré"  - 
Armand  ). 

RlVAUP  DE  LA  RAFFI- 
îuerb  (  Jean-Baptiste- 
Olivier-  Jules-  César) 

(0. 

La bo  r  de  (  Onosi- 
.  phore-Claude). 

6  fév. 
1788. 

S  oct. 

1BU4. 

Paris 
(  Seine  ). 

Verden 

yil  uUUi'l  C  ). 

v.  a  i  >  1 1  a  i  Me 
au  6e  idem. 

Lieutenant  au  12* 
régiment  de  chas- 
seurs à  cheval. 

26 
20 

11 
1 

1 1 
1 1 

4  ARA 

547 

4 

6  mars 
1795. 

Cambrai 

(  Sord). 

Chirurgien  sous* 
aide-major  en  non» 
activité. 

21 

3 

23 

430 

Total.  . 

3,197 

(1)  Ni?  de  parents  Français. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qtù 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  ie 
temps  pendant  lequel  iïs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci -dessus, 
un  traitement  militaire,  pour  que  ie  même  temps  leur  soit  dé- 
duit sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  iïs  font  partie,  etc.,  aûn  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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H  Acre    T  h  n  ±  ï  1  < 

applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titnlaires. 

Lieux 

POSITION 

actuelle. 

Époque 
de 

de  leur 

OBSERVATIONS. 

Article  18  rir  l» 
foi  du  19  mai  1834* 
Tarif  annexé  a  la 
loi  du  11  avril  1831. 

Idem. 

Perpignan 
{Pyrénées-Or.), 

Pans 
(.Seine). 

niiormf  par  dé- 
cision rojaic  du  12 
décembre  1840. 

Idem. 

lerjanv. 

1841. 

1 3  janv. 
1841. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem 
du  5  déc.  1840 

f  6  déc. 
1840. 

Idem. 

# 

■ 

Cambrai 
{Nord). 

Idem 
dulOjanv.1840 

2  6  janv. 

1841. 

• 

1  ' 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,430.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trois  Militaire». 

Au  palais  des  Tuileries ,  ïe  4  Mars  1841* 

LOOTS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  î°  les  artiefes  25  et  36  de  la  foi  du  25  mars  1817,  et  Far- 
ticte  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant  ; 

3°  Les  titres  Ier,  il  et  V  de  la  loi  du  11  avri  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  j 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ;  • 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Consefl 

18. 
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d'état  attache  au  de'partement  de  la  guerre ,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  21; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  27  février  1841 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trois  mille  neuf  cent  soixante  et  treize  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


o  • 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Robert  (Jean-Bap- 
tiste). 

Bernard  de  Coi  rville 
(Hypolite-Anne). 


Bélisson  (  Pierre  - 
Louis-Silvestre). 


NAISSANCE. 


Dates. 


4  avril 
1790. 

1 1  janv. 
1792. 


30  déc 
1791. 


Lieux. 


Laon 
(Aisne.  ). 

Cout'ron 
(Loire'lnfér.) 


Brest 

[Finistère) 


GRADES. 


Chef  de  bataillon 
d'infanterie. 


Capitaine. 


Lieutenant. 


SERVICES 

effectifs. 


32 


30 


30 


I  1 


10 


1  1 


15 


42 


35 


32 


1  1 


! 
c 


2  1 


1  5 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des 
droits 
a  la 
pension 

de 
retraite. 


Ancien 
neté. 

Idem. 


Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


— 


Chef 
de  bataillon. 

Capitaine. 


Lieutenant. 


Totaux.  . 


FIXATION 

delà 

pension. 


l,8!3f 

M 

1,300 


860 

M 


3,973 


A  [STIC  LES 

de  la  loi 
do  11  avril 

1831 
applicables 

& 

cette  fixation. 


9  et  10. 


Idem. 


Idem 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris 
(  Seine  ). 

Saint-Potan 
[Côte-du-N.) 


Nancy 
(Meurtke). 


'MM 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  de  la  solde 
de  non  -  activité. 
{  Loi  du  19  mai 
1834.  ) 

Jouit  du  traite- 
ment de  réforme. 
(  Ordonnances  des 
5 février  1823  et 
8 février  1829.  ) 

Idem. 


QUOTITÉ 

du 
traite- 
ment 
éteint. 


l,440f 


600 


450 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 


2  7  janv. 

1841. 

1 0  fév. 
1841. 


2  3  janv. 
1841. 


2,490 


(a)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  27  janvier  1841 ,  à  titre  de  solde  de  non-activité.  — 

févr 


(6)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  10  février  1841,  h  titre  de  traitement  de  réforme.— 
(c)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  ic  23  janvier  1841,  à  titre  de  traitement  de  re'formc. 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  feit  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»*  Duc  de  Dalmatie. 


i 
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N°  15)431.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1841. 

* 

i 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  Par- 
tiqle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

* 

3°  Les  titres Ier,  II  et  V  delà  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  : 

« 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public  ; 

■         s  * 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  k  révision  du  comité  du  Conseil 
d'e'tat  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  33; 

5°  L'avis  de  notre  mi  rustre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  27  février  1 8 4 1 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  fes  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  treize  mille  neuf  cent  dix  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-apres  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  pubfic,  avec 
jouissance  dii  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  je  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires sérorit  tenus  de  produire  àU  payeur  uri  certificat  du 
sous-în tendant  militaire  de  leur  département  j  énonçant  ie 
temps  peridant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  lés  fonds  de  la 
guerre,  où  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance iridiquée  ei  -aprèsy  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incôiripatibïe  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arréragés  de  leur  périsïôti. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pôur  diébèt  envers  ie  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la;  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

Grumccs*  sôrit  éhatgés,  chacun  en  ce  q^ui  iè  concerné,  de 
l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

'    •  *  .    Signé  LOUté-PHÏLlPPÉ. 

Par  le  Roi  :  te  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

I         '  ' 

Signé  M*1  Duc  j>à  Dalmatie. 

!  ! 

«  f 

; 

1 


i  i  ,  i 
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2  s 

Jt  '■c 
m  u 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRAOES. 

SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

 1 

■  O 

U  '-c 
K 

Dates. 

Lieux. 

■ 

C 

'S 
S 

r. 
E 
P 
C 
-» 

< 

H 

'c 

S 

i 

a 

0 

• 

. 

T. 

'c 

s 

C 
s 
o 
»-» 

1 

ËCO  F  F  et  (Jcan- 
Claudc  ). 

9  dec. 
1801. 

Varogne 
{H. -Saône) . 

Sergent  ou  21e 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

17 

// 

1G 

1 

// 

// 

1  8 

// 

16 

9 
3 

Faget  (Alexandre). 

Jacques  (Pierre)  dit 
Lapierre. 

2  7  avril 
1  s  1  .,. 

15  oct. 
1808. 

Nerac 
{Lot-et-Gav.) 

Vara;ze 
'Char.-Inf.) 

Sergenl-fourrier 
au    62*  régiment 
d'infanterie  de  li- 
gne. 

Sergent  au  2' 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

— 

l 

13 

3 

4 

2  8 

è 

8 

10 

1 

V 

H 

II 

15 

2  3 

3 
4 

28 

// 

4 

5 
6 
7 

8 

9 

Beacjfils  (Jean-Bap- 
tiste). 

Bertru  (Mathurin- 

Nicolas  ). 
Cacatte  (  Louis  ). . 

Chaney  (Jean-Bap- 
lisle). 

Courteix  (  Jean  ). . 

Dbnmat  (  Onesime- 
Achille-Louis). 

1 9  mai 
1817. 

lcrmai 
1  804. 

3  ft'v. 
1819. 

8  déc. 
1  soc. 

7  mai 
1807. 

5  oct. 
1817. 

Montargïs 
(  Loiret  ). 

Puce' 
(Ille-et-Vil.) 

Nancy 
(Meurt  he). 
Fignevellc 
(  Vosges). 

Limoges 
(H-  Vienne). 

Vannes 
(Morbihan). 

Caporal 
au  2e  idem. 

Idem. 

Idem. 

Caporal  à  la  7' 
coinpagnic  de  fusi- 
liers de  discipline. 

Caporal  au  2* 
régiment  d'infan  - 
teric  légère. 

Idem . 

5 

7 
3 
5 

3 

4 

5 
2 
1  1 

M 

t 

10 
8 

4 

18 

25 
19 

16 
2  0 

8 

8 
4 
8 

4 
2 

0 

II 

II 
II 

B 

II 

U 

II 
II 
u 

II 

II 

13 

15 
7 
13 

7 

a 

5 

9 
1  1 

7 

10 
8 

4 

18 
25 
12 

20 

20 

10 
11 
12 

Piezzoli  (Ange). . 

Rongale  (  Pierre  ). 

Vandeuvre  (  Pier- 
re ). 

• 

8  OCt. 
1813. 

25  dc'e. 

22  nov. 
1813. 

Valle 

(  Corse  ). 

Oloron 
(  H.-P  iirén.\. 

Baigneux 
(Cotc-d'Or). 

Caporal  au  2i' 
régiment  d'infan  - 
teric  de  ligne* 

Caporal  au  2' 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Idem. 

G 
7 
6 

u 
o 
o 

19 
2 
18 

8 
10 

6 

II 
II 

II 

u 
II 
a 

14 
17 
12 

» 
9 
9 

19 
2 
18 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

4HTICI.ES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

Époque 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Infirmités  gri- 
ves évaluées  par 
lo    conseil  de 
santé    des  ar- 
mées à  la  perte 
absolue  de  Tu- 
sage  d'un  mem- 
bre. 
Amputation 
de  la  jambe 
gauche. 

Blessures  et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  santé 
des  armées  a  la 
perte  absolue 
de  l'usage  d'un 
membre. 

Idem. 

Idem, 

Blessures 
etinfirmités. 
Infirmités. 

Blessures 
et  in  tir  mi  tes. 

RIes'uresetin- 
Grmilés  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées 
à  la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 
Idem. 

Blessures 
etinfirmités. 

oicssures  ci 
infirmités  éva- 
luées   par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  h 
!a  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Sergent. 

Idem. 
Idem. 

Caporal. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Y  J 

Idem. 

389r 

M 

400 

w 

400 
M 

301 

<«) 
313 

(«) 
2  20 

M 

220 
(•) 
220 

M 

2C2 

w 

307 

(«) 

220 
« 

295 

M 

16  et  18. 

15  et  18. 
1G  et  18. 

Idem. 

Idem. 

17  et  18. 
Idem. 

Idem. 

1C  et  18. 

Idem. 
17  et  18. 
1C  et  18. 

Va  rogne 
(  Haute-Saône). 

Castel-Jaloux 
(  Lot-et-Gar.  ). 

Rochefort 
(Charente-Inf.) 

Montargig 
(  Loiret  ). 

Pace' 
(Ille-et-Vil.) 
Dieulouard 
(  Meurt  lie  ). 
Fignevelle 
(  Vosges). 
Limoges 
(  H.-  Vienne). 

Calais 
(P.-dc-Cal.). 

Vaiïe 
(  Corse). 

Oloron 
(Basses-Pyr.) 

Fans 
(Seine). 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Y  J 

Idem. 

14  fév. 
1841. 

7  fe'v. 
1841. 

1 3  fév. 
1841. 

1 4  fév. 
1841. 

13  fév. 
1841. 
Idem. 

1 8  janv. 
1841. 

l  2  fév. 
1841. 

4  fev. 
1841. 

1er  fév. 
1841. 

4  fév. 
1841. 

Idem. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpfcal  militaire. 
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o  C 

NAISSANCE. 

SERVICES 
effectifs. 

campa  ont:  s 

TOTAUX. 

a  ». 

■a  "° 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

a  c 

p  -a 

Dates. 

Lieux. 

■ 

». 
= 
< 

m 
"© 

S 

0 

O 

. 
e 
< 

■  •  1 
*•. 

'c 

Jours. 

. 

c 

< 

"c 

p 
<- 

(3 

O 

•-s 

13 

Wjelty  (  Ignace). . 

lOyanv. 
1813. 

'S'-Hippolvte 

(  Haut-Rhin  ). 

Caporal  au  G2C 
régiment  d'il» fan  - 
teric  de  ligne. 

5 

10 

6 

4 

h 

// 

9 

1  O 

G 

14 

Angeleri  (Ange- 
Pierre  ). 

ipr  dec. 
1812. 

Morosaglia 
(  Corse). 

Soldat 
an  2  4e  idem. 

fa 

u 

2  0 

0 

1! 

H 

1  h 

1  '1 

G 

20 

15 
1G 

Barde  (  Pierre). . . 

19  juin 
18  13. 

1 6  juin 
1813. 

Marnac 
(Dordognc). 
ChâtiHon-sur- 

Soldat  au  2*  r<5- 

rrîmoilf    fPinfailtr  - 

rie  légère. 

Idem. 

5 
3 

8 

2 

to 

3 

10 
2 

m 
"\ 

V 

II 

15 
5 

8 

10 

3 

Chftlaronnfl 
{Ain). 

1  7 
18 

Beladi  (  Bcn-Aladi- 
I  fainza  ). 

Biron   (  Auguste  - 
Théophile). 

I 

Jour 
et  mois 
inconnu, 
1813. 

13  août 

A    Ci    J  o 

1813. 

Haraza, 
Algérie 
(  Colonie 
française  ). 

Venansault 
(  Jrendi'c), 

Soldat  an  corps 
des  zouaves. 

Soldat  au  17"  ré- 
giment d'iufaute  - 
rie  iôgcrc. 

9 
G 

1 
3 

o 
17 

10 
10 

h 
n 

II 
il 

19 
1G 

1 

3 

•2 
17 

19 

Borei.  (Jean-Bap- 
tiste ). 

\  mars 
1811. 

Oullins 
(R/iône). 

Idem. 

8 

0 

i 

G 

il 

II 

14 

9 

7 

20 

21 

22 

Castex  (  Joseph  ) .  . 

Cita  r  vet  (Jean-Bap- 
tiste ). 

CouRRiMAiii.T  (François- 
Bapûslc-Ueruurd  . 

l  G  de'c. 
1817. 

1er  aoûl 
1801. 
■  1 1  juin 
1815. 

Montastruc 
(  H.-Garon.) 

Barraux 
(  Isère). 

A  ITOU 

[Eure-ct-L.] 

Soldat  au  48"  ré- 
giment d'infante  - 
rie  de  ligue. 

Idem 
au  2  1°  idem. 
Idem. 

i 

1 

1  1 

5 

10 

G 
2 

3 

12 
3 

n 

2 

// 

ii 

ii 

n 

1. 

H 

II 

3 

13 

S 

10 

G 

3 

12 
3 
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des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Amputation 
dubraadroit. 

Blessures  et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  sàn 
té  des  arme'es 
i  la  perte  abso- 
ue  de  l'usage 
d'un  membre. 

Blessures 

et  infirmités. 

RIessure  etin- 
irmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  à 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'an  membre. 

Infirmite's. 


Ble? suTe  et  in 
firmitéi  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  à 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre.  ' 

Blessures  et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  à 
la  perte  abso 
lue  de  l'usage 
d'un  membre. 
Amputation 

du  bras  droit. 

Infirmités. 


GRADE 

1  .l'4'.  •{ 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 


Idem. 


Idem. 


em. 


Idem. 

300 

w 

Idem. 

200 

M 

Idem. 

213 

M 

Bïessure  grave 
évaluée  par  le 
conseil  de  sau- 
té des  armées  a 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront 
des  contrôles  d'activité ,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traite 


(  m  ) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1  1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


17  et  18. 


16  et  18. 


Idem. 


15  et  18. 


St-Hippoïytc 
(Haut-Rhin). 

Morosaglia 

(  Corse  ). 


Saint-Cyprien 

(Dordogne). 

CbatHlon- 
sur-Cbalaronne 

{Ain). 


Aïger 
[Afrique), 


Venansault 
(Vendée). 


Ouïïins 
(  Drùme  ). 


MontaStmc 
(  H. -Garonne). 

Barranx 
(Isère). 
Arrou 
(Eurc-et-L.). 


Idem. 


qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire 
dans  uu  hôpital  militaire. 

18 


16  fév. 
i  «  'i  i . 

13  fév. 

1841. 

Idem. 


été  rayé 
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o  • 

w  C 
-  u 
ùi  "3 


23 


24 


25 


26 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Delattre(  Fran- 
cois-Victor }. 

Deromieu   (  Denis- 
Hyacinthe  ). 


Du  mont  (Auguste 
Barllic'lemy  ). 


28 

29 
30 


Fairier  (Julien- 
Jean). 

Girard  (Jean-Ho- 

norc). 
GruÈre  (François), 


31 


32 


33 


34 


La hat  (Jean )  

Lacomde  (Pierre). . 

I 


NAISSANCE. 


Dates. 


2 1  janv, 
1813. 

9  avril 
181C. 


1 3  fev. 
1815. 


Lon«cin  (  Antoine) . 

Mai  gnon  (Germain) 

Marsenac  (Sauveur 
Je«m-Andre'  ). 

Michel  (Loais-Jo- 
seph-Marie  ). 


25  janv. 
1816. 

20  de'c. 

1815. 
2  5  OCt. 

1806. 

10  nov. 

1813. 
16  jtliH. 
1813. 


Lieux. 


Boulogne- 
la-Grasse 
(  Oise  ). 
Pradelles 
(H.- Loire) 


Lyon 
{Rhône). 


GRADES. 


Soldat  au  corps 
des  zouaves. 

Soldat  au  2*  ré- 
giment  d'infante  • 
rie  légère. 


Paris 
(Seine). 

Grasse 
(  Var). 

Dijon 
(Cûte-d'Or) 

Lagor 

(B-Pyr.). 

Aubière 
(Puy-de-D.) 


2  6  mars 
1816. 

16  mai 
1813. 

7  nov. 
1812. 

2  fev. 
1804. 


Chisscy 
(  Saône-et-L.) 

Sauvcterre 
(H.-Pyrén.) 

Corneilla-del- 

Vcrcol 
[Pyrenc'es-Or.) 

Rennes 
(Ille-et-Vil.) 


Soldat  au  1"  ba- 
taillon d'infanterie 
légère  d'Africjuc 


Soldat  an  2°  ré 
giment  d'infante' 
rie  le'gère. 

Idem. 
Idem. 


Soldat  au  corps 
des  zouaves. 

Soldat  au  17e  ré 
giment  d'infante- 
rie légère. 


Soldat  au  2rt*  ré- 
giment d'infante- 
rie de  ligne. 

Idem 
au  4  8e  idem. 

Soldat  au  2»  ré 
giment  d'infaute 
rie  légère. 

Idem. 


SERVICE* 

effectifs. 


16 


10 


10 


10 


8 


5 
10 
3 


2  2 


16 


18 


29 


2  0 


TOTAUX. 


12 


8  10 


12 


8 


16 
8 
15 
18 


a 

8 
10 
1  2 


sa 

G 


2  <> 


10 


16 


10 


1  8 


7 

13 

15 
11 


10 

2 
8 

10 
8 


29 

20 
7 

8 
1  2 


4 
13 
17 


10 


16 
8 
15 
1  8 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Blessure. 

Blessure  et  in. 
firmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  a 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Blessure  et  in- 
firmités éva  - 
luées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  a 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 
Idem. 

Idem. 

Amputation 

de  la 
cuisse  droite. 

Blessure 
etinfirmite's. 

Blessure  et  in- 
firmités éva  - 
luées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  à 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Blessure 
et  infirmités. 

Amputation 

de  la 
cuisse  droite. 

Blessure 
et  infirmités. 

Blessure  et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  a 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

(a)  A 
contrôles 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Soldat. 


M 

Idem. 

250 

w 

laeni. 

2  55 

/  _\ 

W 

Idem. 

220 

M 

Idem, 

S38 

W 

Idem. 

300 

W 

Idem. 

200 

W 

Idem. 

260 

W 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


FIXATION 

de  la 


200 


200 

W 

300 
(«) 

200 

W 

300 

W 


AKTI  CLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  Gxation. 


17  et  18. 


16  Ct  18. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


15  et  18. 


17  et  18. 


16  et  18. 


17  et  18. 


15  ct  18. 


17  ct  18. 


16  et  18. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Boulogne-Ia- 

Grasse 
(  Oise). 

Pr  ad  elles 
(Haute- Loire). 


Lyon 
(  Rhône  ). 


Paris 
(Seine). 

Grasse 
(  Var  ). 
Dijon 
(  Côte-d'Or). 

Mont-dc-Marsan 
(  Lande,  ). 

Aubière 
(Puy-de-Dôme). 


Chissey 
(Saône-et -L.) 

Bourneau 
(  Vendée). 

Corneilla-dcl- 
Vercol 
Py  renée  t-O  rient.) 

Rennes 
(llle-el-Vil.). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idenu 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 



3  fév. 
1841. 

15  fév. 
1841. 


1 1  fév. 
1841. 


1  3  fév. 
1841. 

Idem. 

1 9  janv. 
1841. 

3  fév. 
1841. 
13  fév. 
1841. 


2  7  janv. 
1841. 

16  fév. 
1841. 

Idem. 

» 

1 3  fév. 
1841. 


la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
s  d'activité,  ou  qu'.ilaura  cessé  d'être  trahé  dans  un  hôpital  militaire. 
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X  U 

3  -C 


35 


30 


NOMS  ET  PRENOMS. 


37 


38 


39 


40 


41 


Mohamed  (Ben  Ali) 


Mohamed  (BenDjel 
loui). 


Petit-Jean  (Claude- 
Joseph  ). 

Philippe  Rogatien. 


Porcheron  (Jean) 


Pretot  (François). 
Raffy  (Joseph).. . 


►  Rondelle  (  Chris 
iophe). 

4  3  Saïd  (  Mohamed  Ge 
noud). 


44 
45 


46 


Sallot  (Pierre- 
François). 
Seigneuret  (Michel 
François). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Jour 
et  mois 
inconnus, 
1809. 
Jour 
et  mois 
inconnu?, 
1818. 


6  OCt. 
1817. 

2G  mai 
1813. 

2  8  fe'v. 
1817. 

21  janv. 
1813. 

6  janv. 
1  809. 


Simonnet  (Jérôme). 


31  dec 

812. 

Jour 
et  mots 
inconnus, 
1800. 

■2  9  sept 
1816. 

2  9  août 
1808. 


2  5  mars 
1813. 


Liens. 


GRADES. 


Zétounis , 
Algérie 
(  Colonie 
française). 
Cberchel , 
Algérie 
[Colonie 
française). 


Montenois 
{Doubs). 

Fontenay 
(  Vendée). 

Lijrïet 
[Vienne'). 

Fontenoy-le- 
Chateau 

(  Vosges  ). 

Berni 
(Tarn-et-G.) 


Soldat  au  corps 
des  zouaves. 

Idem. 


SERVICES 

effectifs. 


CAUI'AGN  ES 


< 


Étraye 

{Meuse  ). 

Genonna . 
Algérie 
(  Colonie 
française  ). 
Nogent- 
l'Artaud 
[Aisne). 

Montai™ 

o 

{Vendée). 


Saint-Laud 
{Dordogne). 


Soldat  au  2'  ré- 
giment d'infante- 
ric  légère. 

Soldat  au  48e  ré- 
giment d'infante- 
rie de  ligne. 

Soldat  au  2'  ré 
giment  d'infante- 
rie légère. 

Idem. 


Idem, 


Idem. 

Soldat  au  corps 
des  zouaves. 

Idem. 


Soldat  au  24* ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 


Soldat  au  2e  ré 
giment  d'infanterie 
légère. 


q 


8 


6 


9 


10 


8 


2  8 


12 


12 


8 


18 


19 


29 


8  // 


10 


4 


10 


13 


13 


13 


15 


1  4 


13 


15 


8 


1  0 


8 


28 


8 


12 


12 


18 


19 


29 
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BASE 

GRADE 

FIXATION 

des  droits 

sur  lequel 

de  la 

a  la  pension 

:  elle 

de  retraite. 

est  re'gle'e. 

pension. 

.Blessures 

boldat. 

m 

200' 

et  infirmités. 

(«) 

lUp^mir^  #»t  *i  il- 

Idem. 

2  2  8 

firmités  graves 
évaluées  par  le 

(«) 

conseil  de  4ati— 

té  des  armées 

à  la  perte  abso- 
lue de  l'usage 

d'un  membre. 

Idem. 

Idem . 

a  e%  rt 

220 

(à) 

Amputation 

Idem, 

300 

de  la  fumbe 

(a) 

droite. 

lilessures 

T  J 

Idem. 

200 

et  infirmités. 

(à) 

Idem. 

m  i 

Idem. 

1 00 

M 

1 1»  a  an  t*  a  în_ 

Idem» 

2  80 

firmîtés  graves 

(a) 

évaluées  par  le 

conseil  de  san- 

té des  armées 

à  la  perte  abso- 

lue de  l'usage 

d'un  membre. 

Blessure 

Idem. 

200 

et  infirmités. 

(«) 

\  y 

J n  0  m 

J.  (Uni. 

onn 

(«) 

îiicssure 

î  aem. 

2  00 

etinfirmite's. 

(a) 

H f #» QCliTna  *»l  in» 

1  item . 

2  70 

firmitds  grave? 

M) 

conseil  de  san- 

té des  armées 

à  la  perte  abso- 
lue de  l'usage 

d'un  membre. 

Amputation 

Idem. 

300 

de  la  cuisse 

(«) 

droite. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  Gxation. 


17  et  18. 


1G  et  18. 


Idem. 


15  et  18. 


17  et  18. 


Idem. 


16  et  18. 


17  et  18. 
Idem. 

Idem. 
16  et  18. 


15  et  18. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Ajger 
(4frique). 

Chercliel 
{Afrique). 


Courmont 
{H.-Saône). 

Bourncau 
(  Vendée). 

Leblanc 
(  Indre). 

Fontcnoy-Ic- 
Château 

[Vosges). 

Moissac 
(  Tarn-et-Gar.) 


Étrayc 
{Meuse). 

Bone 

{Algérie). 

Paris 
{Seine). 

Château- Gontliier 
[Mayenne  ). 


Saiut-Laud 
{Dordognc). 


{a)  A  la  Cut 
contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


3  fe'v. 
1841. 

Idem. 


4  fe'v. 
1841. 

10  fe'v. 
1841. 

4  fe'v. 
1841. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

3  fev. 
1841. 

Idem. 

lCTfev. 
1841. 


2  1  janv. 
1841. 

■ayé  des 
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n 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

8ERVICE8 
effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

a  o 

«5 

Dates. 

Lieux. 

Ans. 

• 

tr. 

'S 

s 

.lours.  ] 

Ans. 

• 
■> 

'S 

S 

•» 
U 
o 
•-s 

Ans.  j 

Mois.  J 

Jours.  J 

47 

Tinière  (Louis). .  . 

14  nov. 
1817. 

Cournontcrra! 
{Hérault). 

Soldat  au  2"  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

i 

8 

17 

2 

V 

3 

8 

17 

A  fi 
'#  o 

Vavhoutte  fAiiiriiQ- 
te-Cc'sar)  (i). 

5  nov. 
1815. 

Bruges 
(Belgique). 

gion  étrangère. 

n 

10 

15 

2 

» 

fi 

2 

10 

15 

2  4  juill. 
1815. 

Kintzheim 
(B.-Rhin.) 

^lOiaai  au  Z  TC- 
giment  d'infanterie 
légère. 

3 

o 

ê 

2 

H 

II 

5 

2 

// 

50 

Peyrucat  (  Pierre- 
Joachini). 

20  mars 
1816. 

Marguestau 
(Gers). 

Soldat  au  19"  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

1 

10 

10 

// 

II 

II 

1 

10 

10 

51 

R  Aux  (  César  -  Fran- 
çois-Joseph). 

22  août 
1805. 

saint-Onier 
(P. -de-Cal.) 

Ancien  soldat  au 
1er  régiment  d'in- 
fanterie de  la  garde 
royale. 

5 

7 

2 

n 

( 

II 

5 

7 

2 

52 

Brisson  (Jean).  . . , 

25oct. 
1803. 

Danipierre 
(Char.-Inf.) 

Maréchal  des  lo- 
gis au  1"  régiment 
de  chasseurs  a  che- 
val- 

1  M  J* 

15 

10 

9 

4 

n 

II 

19 

10 

9 

53 

Poifol  (François),. 

2  2  juin 
1812. 

Nan-sous-Thil 
[CôtciCOr). 

Soldat  au  2P  ré- 
giment de  chas- 
seurs d'Afrique. 

6 

5 

18 

8 

/ 

a 

14 

6 

18 

54 

Riku   (Joseph)  dit 
Bernardin. 

G  juin 
1813. 

Alos 

(Ariége). 

Soldat  au  1"  ré- 
giment dn  chas- 
seurs d'Afrique. 

5 

8 

16 

12 

i 

17 

8 

16 

(1)  S'est  pourvu  auprès  du  ministre  de  la  justice  pour  ohtenir  des  lettres  de  naluralité. 

(«)  A  la  condiijoii  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été'  rayé 


r 


Google 
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BASE 

des  droits 
|  à  la  pension 
de  retraite. 



Blessure  et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de 
té  des  armées 
là  la  perte  ab- 
lue  de  l'usage 
d'un 


Idem. 


Idem. 


Amputation 
de  l'avant-bras 
gauche. 

Blessure 
etinfirmités. 


Amputation 
du  bras  droit. 


Blessure  et  in 
j  firmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
|té  des  armées 
à  la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 


Soldat. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Maréchal 
des  logis. 

Soldat. 


Idem. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


220 

M 


TotaL.  . . . 


215 

M 

228 

M 

300 

M 

200 


400 

M 

275 
W 


290 

M 


t3,910 
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ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 


16  et  18. 


Idem. 

Idem. 
15  et  18. 
17  et  18. 


15  et  18. 


16  et  18. 


Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Cournonterral 
(Hérault). 


Leur 

■ 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 


Lille 
(Nord). 

Kintzheim 
(Bas-Rhin). 

M  argues  tau 
(Gers). 

Saint-Omer 
(Pas-de-Calais) 


Idem. 
Idem. 
Dans  ses  foyers 
Idem. 


Dampierre 
[Charente-Inf.) 

Nan-sous-Thil 
(Côle-d'Or). 


AIos 
(Ariëge). 


En  activité. 


Idem. 


Idem. 


EPOQUE 
de 

ce 
de  leur 
tension. 


4  fév. 
1841. 


iw  fév. 
1841. 

4  fév. 
1841. 

5  janv. 
1840. 

Du  jour 
qui  sera  fixé 
conformé  - 
ment  à  l'ar- 
ticle 5  de 
la  loi  du  17 
avril  1833 
(*)■ 

1er  fév. 
1841. 


2  8  janv, 
1841. 


1"  fév. 
1841. 


des  contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  (6)  Le  titulaire  s'étant 
n  temps  utile  n'est  pas  passible  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  6  de  fa  loi  du  17  avril  1833. 
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N°  15,432. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1841. 

— 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril,  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 


3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  23; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  4  mars  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  soixante -quatre  mille  deux  cent  soixante  et  dix- 
neuf  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  l\  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

-<  !  1  ;  

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
pay  eur,  soit  prés  du  ministre  des  finances,  pour  ru  cl  amer  leur  certificat 
•l'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  àprèi  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  Thotel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  ie  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Mu  Duc  de  Dàlmàtje. 
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Desplan  (Aug  uste 

Jean).  1792. 


DupLEix(Vaïcntin) 


s 


0 


10 


== 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


DeJoinville(Louis' 


(JH8) 


NAISSANCE. 


Dates. 



Lieux. 


5  juin 
1773. 


De  Brea  (Jean-An- 
toine-Fidèle) (i). 
Stoffel  (Cliristo- 
phe-Antoine-Jacob) 
(2). 

Lesbros  (  Jean-Jo 
seph-Louis). 


DELEFORTRY(Pierre- 
Paul- Joseph). 


Trompette    (  Jo 
seph  ). 

Guichard  (Éticnnc- 
Louis  ). 


Krier  (Jean  )  (3).  . 


12  fe'v. 
1779. 


24  avril 
1783. 
19  juill. 
1780. 

30  déc. 
1780. 


30  juin 
1782. 


15  àvc 
1785. 

8  nov. 
1792. 


14  de'c. 
1784. 


Paris 
(Seine). 

Idem. 


GRADES. 


— 


Capitaine  au  corps 
royal  dYiat-major. 

Commissaire  or- 
donnateur en  chef 
d'armée  ,  adrai s  U 
la  retraite  du  gra- 
de d'inspecteur  en 
chef  aux  revues 
conformément  a 
l'article  2  de  l'ins- 
truction approu- 
vée par  le  Roi  le 


Châtcauneuf 
(  Loiret  ). 

Menton 
(Monaco). 

Madrid 
(Espagne). 

Paris 
(  Seine  ). 


Arras 

{P^dc-Çalais), 


Mars  al 
(Meurthe). 

Faucocney 
(  H. -Saune). 


Eischen 
(  Luxemh.  ). 


1815. 

Sous-intcndant 
militaire. 


Idem. 

Colonel  comman- 
dant de  place  à 
Toulon. 

Lirulenant-colo- 
Ioncl  commandant 
de  place  h  Oléron 
et  citadelle. 

• 

Chef  de  batail- 
lon commandant 
de  place  a  Toul. 


Lieutenant  à  la 
ompagniede  gen- 
darmerie    de  la 
Marne. 

Maréchal  des  logi? 
à  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  la 
Haute-Saône. 

Idem 
d'Jndre-et-L. 


SERVICES 

effectifs. 


30 


48 


35 


30 
41 

42 


38 


31 


31 


35 


I  1 


2  3 


9 


18 


13 


13 


29 


1  7 


12 


14 


14 


3  5 


G5 


37 


32 


53 


//  5  G 


5  2 


34 


37 


41 


c 


5 


23 


1  1 


18 


•2 


13 


13 


29 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  11  décembre  1816.  —  (2)  Naturalisé  Français  par  or- 
donnance royale  du  25  décembre  1817. —  (3)  S'est  pourvu  pour  su  naturalisation  près  du  ministère  de  la  jus- 
tice. (  Ordonnance  du  ô  juin  iSlG.  ) 

^  ^i  U  c.0"ditioa  *lue  leg  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d  activité.  —  (6)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le 
titulaire  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre.  -  (c)  A  la  condition  que  les  arrérage,  ne 
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BAS£ 
des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
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Ancienneté', 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elfe 
est  re'fflc'e. 


Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayaut 
plus  de  12  ans  d'ac 
tivitc  dans  ce  gr.) 
Inspecteur  en  chef 

aux  revues. 


Sons-intendant 
militaire  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Sous-intendant 
militaire. 

Colonel  avec  1/5 
en  su».  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

\  .ieutenan  t-coio- 
ncl  avec  un  1/5  en 
sus.  (Ayant  plus  do 
12  ans  d'activité 
dans  ce  grade  ). 

Chef  de  batailiou 
avec  1/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade). 

Lieutenant  avec 
f/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac 
tivitc1  dans  ce  gr.  '• 

Maréchal  deslogis 
avec  1/5  en  ?us, 
'Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  } 

Idem. 


FIXATION 
de  la 

pension. 


«i  ol 


1,57 

w 

G, 000 


3,150 

M 


2,460 

M 

3,600 

M 

2,830 

M 


2,400 

M 


1,080 

(a) 
368 

M 


404 

(«) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

a 

celte  Gxation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

t?  y%  r\  Ê\  TT  wi 

EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

9  ,  10  et  11. 

Paris 
(  Seine). 

En  activité'. 

11  fe'v. 
1841. 

0  et  10. 

Idem. 

Eu 

disponibilité. 

1er  fe'v. 
1841. 

9,  10  et  11. 

Le  Heu  du  domi- 
cile  sera  indiqué 
par  le  titulaire. 

En  activité'. 

14  fe'v. 
1841. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

i*  »  

Idem. 

Idem. 

A  Cl  f  III  m 

2  3  fe'v. 

1841. 
i  3  jauv. 

1841. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2  1  fe'v. 
1  841. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10  fe'v. 
1841. 

J.  U  l  lil  • 

t 

(  Marne  ). 

Idem. 

6  fe'v. 
184  1. 

Idem. 

Porl-sur-Saône 
\  Ilautc-baone). 

Idem. 

If  fe'v. 

1  O  t|  1  . 

Idem. 

Chinon 
[Indrc-et-L.). 

Idem. 

1er  fe'v. 
1841. 

raenceront  qu'à  dat-r  du  jour  où  le  titulaire  anra  été  rayé  des  contrôles  d'activité.  Cette  pension,  dans 
la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  pc«t>  d'après 
l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. —  (il)  A  la  condition  que  les 
arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité.  Dans 
cette  pension  est  confondue  celle  de  1,740  francs  qui  a  été  accordée  Je  22  avril  1827. 
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«a 

-  h 

S  u 

X  o 


NOMS  ET  PRENOMS. 


il 


12 
13 

14 

15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

22 

23 

24 
25 
26 


Perret  (  François  ) . 


Lefranc  (Jean). . 
Olliviër  (Louis  ). 


DanÈs  (Louis-Fran- 
çois ). 

MarniÈre  (Pierre 

François  ). 
Mercier  (Ambroise). 

Nardin  (  Jean-Clau- 
de ). 

Pau vert  (Pierre).. 

Therirout    (  Jac  - 

ques-Louis  ). 
Vaillon   (  Jeati- 

Claudc  ). 
Ger  i  n  -Ricard 
(Louis-Thcodorc). 

Montigny  (  Louis- 
Gabriel  ). 

Fournaise  (  Fran- 
çois-Louis). 

Langlois  (  Denis- 
Paul  ). 

GÉrardOT  (ïlenry- 
Felix-LiberU:  ). 

Guilhem  (Jean- 
I    Pierre  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1  7  mars 
1788. 


2 1  té  v. 
1787. 

8  j mil. 

1784. 

2  G  mars 

17  80. 

10  fe'v. 

1789. 
2  7  fe'v. 

1781. 

5  OCt. 

1789. 
2  0  mai 

1785. 

5  avril 
1  78G. 

•2  3  mars 
1783. 

12  juiïl. 
1792. 

Ier  dëc 
17  8/1. 

3  juin 
1788. 

18  fe'v. 
1  787. 

26  OCt. 
1793. 

6  oct. 
1788. 


Lieux. 


CoHonges 
(Ain). 


Montauban 
(Tam-et-G.) 

BauIIe 
(  Loiret  ). 

Hondschoote 
(Seinc-Inf.) 

Saint-Gnlicu 
[Cuh-ados  ). 

Gorrevod 
(  Ain  ). 

Gy 

[H. -Saône). 
La  Flèche 
(Sarthc). 

liamcl 
(  FAijre  ). 
Vitrev 
(H.-Saônc  ). 

Marseille 
B.-ttu-RMnc) 

Paris 
(  Seine  ). 

Bosmont 
(Aisne  ). 


GRADES. 


Le  Coudrav 

j 

[E, -et- Loir). 

Château- 
Thierry 
(  Aisne  ). 

Chignoles 
(Char.-Inf.) 


Maréchal  des  lo- 
gis a  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
l'Ain. 

Idem  de 
Tarn-et-Gar. 

Brigadier  à  la 
compagnie  degen 
darmerie  du  Loi- 
ret. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  la 
Seinc-Inft/ricure. 

Idem 
de  la  Somme. 
Idem 
de  TAin. 

Idem 
du  Jura. 
Idem 
de  la  Sarlhe. 
Idem 
de  l'Eure. 
Idem  de  la 
Haute-Saône. 

Chef  de  bataillon 
au  63*  régiment 
d'infanterie  de  li- 
gne. 

Idem 
au  3  Ie  idem. 

Capitaine 
au  5  2e  idem. 

Idem 
au  39e  idem. 

Idem 
au  33e  idem. 

Idem. 
au  4  3e  idem. 


SERVICES 
effectifs. 


CAJIPAGSES 


31 


3  2 


33 


31 


.31 


31 


30 


35 


30 


30 


30 


30 


33 


34 


30 


33 


•2  5 


(S 


18 


t  8 


1  6 
1  8 

19 
6 
13 


2  4 


1  G 


1  -2 


(  1 


i  5 


l  1 


//  // 


t  g 


il  il 


TOTAUX. 


3  G 


10 


38 


37 


34 


Ï3 


3  8 


4  G 


33 


37 


'i  1 


4  2 


4  6 


//  3 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  îe 
des  contrôles  d'activité. —  [b)  Idem.  Cette  pension,  dans  la  fixation  de  laquelle  il 


41 


1 

titulaire  aura  «'te*  rayé 
a  été  fait  application 


C 

0 

O 


1  8 


19 


18 


18 


16 


6  18 


6  19 


13 


2  4 


16 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite 


Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 


Maréchal  des  logis 
avec    1/5  en  sus 
(  Ayant  pies  dr  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Maréchal 
des  logis. 

Brigadier. 


Idem. 
Idem. 

(>'cndarn»cavecl/5 
en  pus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 

Idem. 

Idem,  I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 

Idem. 

Capilaincavec  1/5 
en  sus.  (Ayant  pi  us 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Capitaine. 
Idem. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


3G3r 


333 
(«) 

274 

M 

285 

m 

267 

32  4 

(«) 
2  9  4 

(a) 

342 

M 

264 
(a) 
288 

(«) 
1,825 

(«) 

1,775 

(«) 
1,752 

(«) 

1,836 

(«) 

1,320 

(«) 
1,430 

(«) 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  H  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  Cxation. 


9,  10  et  11 

9  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  il* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
7,  10  et  1 1 

Idem. 
9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Colrgnv 
{Ain). 


Montauban 
{Tam-et-Gar.) 

Meuny 
{Loiret). 

Bambecque 

{Nord). 

Honfleur 

(  Calvados  ). 
Pont-de-Vaux 
{Ain). 

{Haute-Saône). 
La  Ferté-Bernard 

(  Stirthe  ). 

Argentan 
(  Orne  ). 
Jussey 
(  Haute-Saône). 

Marseille 
{B.-du-R/iône). 


Paris 

{Seine). 

Bourb  .-Vendée 
(  Vendée  ). 

Paris 
(  Seine  ). 

S^Jean-dc-Lua 
{B. -Pyrénées). 

Bordeaux 
{Gironde). 


Leur 
position 
actuelle. 


En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


epoqoe 
de 

jouissance 
de!  enr 
pension. 


6  fe'v. 
1841. 


17  fe'v. 

1 8  4  1 . 

2  1  fev. 
1841. 

14  fev. 
1841. 

10  fe'v. 
1841. 
6  fev. 
1841. 
3  fev. 
1841. 
2  0  fe'v. 
1841. 
16  fe'v. 
1841. 
9  fe'v. 
1841. 
2  fe'v. 
1841. 

1 9  fev. 
1841. 

2  fev. 
1841. 

19  fev. 
1841. 

1 2  fev. 
1841. 

1 2  fe'v. 
1841. 


de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  uc  peut,  d'après  l'article  27  de  h  me  me  loi,  etre  cumulée 
avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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i 

V 

=>  C 
et  u 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

naissance. 

GRADES. 

SERVICES 

effectifs. 

C  AMI' A  ON  ES 

TOTAUX. 

SI 

ai  o 

Dates. 

Lieux. 

<r. 
S 

< 

■ 
'5 
S 

. 

t. 

m 

S 

—i 

(S 

a 
< 

. 

"S 

as 

é 

a 
—a 

« 

m-. 

c 

< 

• 

m 
•  «- 

o 
Z 

■ 

b 
3 

0 

27 
28 
2  9 
30 
31 

L.ETEMPLE  (Joseph- 
Alexandre). 

Méreau  (Jean). . . . 

Mullet  (François). 

ReoarÈS  (Jean-Hy- 
polite). 

Prévost  (Henri- 
Laurent). 

i  5janv. 

1792. 

tcr  juin 
1790. 

1 1  août 
1790. 

9  de'c. 
1782. 

3  août 

Ham 

{Somme). 

Saisy 
{Saùne-et-L) 

Pont-d'Ain 

{Ain). 

Sommières 
{Gard). 

Vauxbuin 

(  /tivnp\. 

Capitaine  auC5r 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Capitaine  au  8e 
régiment  d'infante- 
lerie  légère. 

Capitaine  au  15" 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Idem 
au  2  0e  idem. 

Sergent  à  la  4* 
compagnie  de  pion- 
niers de  discipline. 

31 
31 

30 
30 
30 

// 
9 
6 
3 
9 

1G 
2  1 

1  7 

2  1 
1G 

2 
10 
15 

5 
13 

V 

n 
u 

n 

13 

// 
// 
II 
II 

a 

33 
41 

4  5 
35 
43 

li 

9 

6 

3 

9 

16 
21 

17 
21 
16 

32 
33 
34 

Vacquier  (Jean). . 

Perrault  (Jean- 
François). 

Ic  ar  d  (  Jean  -  An- 
toine-Simon ). 

2  9  OCt. 
1788. 

1  5  avril 

i  *7  fi  n 
1  /  OU. 

28  oct. 
17  84. 

Lorgues 
{Far). 

Fort-Royal 

(Ulurtiniijuv). 

Montpellier 
{Hérault). 

Sergent  au  41* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 
au  15e  idem. 

Lieutenant-colo- 
nel au  4e  régiment 
Je  chasseur»  a  chc- 
\  al. 

Lieutenant-colo- 
nel au  5*  régiment 
de  lanciers. 

Capitaine  au  14* 
régiment  de  chas- 
seurs à  cheval. 

30 
34 

35 

7 
5 
9 

6 

22 
23 

12 
19 
19 

U 

G 

// 

a 
n 

42 
53 

54 

7 
1  1 
9 

6 
22 
*3 

3N 
36 

Serionnf.   (  Louis  - 
Jean-Jacques). 

Boyer  (Ignace-Afc- 
xis-AdoIphe). 

8  janv. 
1  78G. 

1  2  juin 
1793. 

Paris 
{Seine). 

SMiuentin 
{Aisne). 

35 
31 

4 
8 

18 

4 

13 

5 

u 

n 

» 

n 

48 

36 

4 
8 

18 

1 

37 
38 

Stoppel  (Stanislas). 
Hardouin  (Claude). 

9  mai 
1791. 

1 9  nov. 
1777. 

{lias-Rhin). 

Busancy 
[Ardennes). 

Maréchal  dos  logis 
au  2"  régiment  de 
dragons. 

Maître  sellier  au 
3'  régiment  de  cui- 
rassiers. 

3  1 

37 

// 
6 

1  9 

ts 

6 
G 

it 
t* 

u 

a 
n 

37 
43 

n 

6 

1 

1S 

39 

Fontaine  (Jacques- 
Alexis  ). 

1  5  nov. 
17  8  2. 

Versailles 
jbeine-ct'U.) 

Chef  d'<  scadron 
d'artillerie. 

40 

1 1 

19 

10 

u 

a 

50 

1  1 

19 

Paiti.ard    (  Pierre- 
Rocl)  j. 

1 

27  juill. 
1784. 

Paria 

{Seine). 

Chef  d'escadron 
commandant  le  5' 
escadron   du  train 
des  parcs  d'artille- 
rie. 

36 

4 

2 

13 

ii 

g 

49 

10 

! 
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BASE 

des  droits 
i  la  pensio 
de  retraite 


Ancienneté 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  rc'gîe'e. 


IFIXATION 

de  la 
pension 


Capitaine. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Sergent  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12 ans  d'activité! 
dans  ce  grade.) 

Idem. 


Sergent. 

Lieutenant- 
colonel. 

Idem. 


Capitaine  nvec  1/5 
en  sas.  (Ayant  plus 
"e  12  ans  d'activité! 
ans  ce  grade.  ) 

Maréchal 
des  logis  chef. 

Maître  ouvrier 
avec  1/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dansl 
ce  grade.  ) 

Chef  d'cscadronl 
avec   1/5   en  sus. 
'Ayant  plus  de  1 2 ] 
an«  d'activité  dansl 
ce  grade.) 

Chef 
d'escadron. 


1,270 
(a) 

1,440 
(«) 

1,520 

M 

1,310 

w 

42G 

M 

417 

M 

400 
W 
2,400 

« 

2,355 

M 

1,608 

M 

306 
W 
426 

(a) 


2,400 

M 


2,000 

M 


ART1CLKS 
de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9,  10  et  n 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 

Idem. 
9 ,  1 0  et  l l . 

9  et  10. 
9,  loet  il. 

Idem. 


9  et  10. 


Villeneuve-sur- 
Yonne  (  Yonne) . 

fonde 
(Nord). 

Paris 
(Seine  ). 

Passy 
(Seine). 

Valenciennes 
(Nord). 

Lorgues 

(Far). 

La  Flèche 
(Sarthe). 

Paris 

(Seine). 

Idem. 


Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indiqué 
par  le  titulaire. 

Compiègne 
(Oise). 

Grand-Pre' 
(Ardennes). 


Besançon 
(Doubs). 


Paris 
(  Seine  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


I8fév. 
1841. 

7  fév. 
1841. 

1 7  fév. 
1841. 

!«"  fëv. 
1841. 

19  fév. 
1841. 

10  fév. 
1841. 

11  fév. 
1841. 

1 4  fév. 
1841. 

1  8  fév. 
1841. 

1  6  fév. 
1841. 

1 3  fév. 
1841. 

2  5  fév. 
1841. 


i  o  fév. 
1841. 


12  fév. 
1841. 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
es  contrôles  d'activité  J 


Google 


(  354  ) 


m 

o  C 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

8F.RVICE8 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

m  O 

Dates. 

Lieux. 

m 
C 

< 

£ 
3 

o 

"■S 

B 

< 

• 

X 

*5 

s 

o 

Vi 

B 
< 

"c 

S 

i 

a 
© 

41 

Iïacpt  (Jean-Wie- 
gand)(i). 

13  fev. 
1778. 

Nierstein 
(  Hesse- 
Durmstudt.) 

Sergent  au  régi- 
ment de  ponton- 
niers. 

30 

(i 

20 

4 

n 

/; 

34 

6 

•2  0 

42 

Reveleat  (Hugues) 

2  3  déc. 

1784. 

Beziers 
(Hérault). 

Sergent 
d'infanterie. 

3ù 

7 

23 

\ 

ii 

ii 

34 

7 

■2  3 

43 

ANNA(Jcan-Baptiste) 
dit  RenÉ(2> 

28  nov. 
1770. 

Nicdergailbach 
[Bavière). 

Capitaine  à  la  10' 

compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

30 

6 

22 

6 

n 

V 

36 

6 

22 

44 

Geowatz  (Pierre)(3) 

1  5  jnin 
1767. 

Deibnitz 
{Pologne). 

Caporal 
d'infanterie. 

30 

6 

2  t 

7 

n 

ii 

37 

6 

2  1 

4  5 

Dien  (François)  dit 

DlEN-FANfci. 

2  nov. 
1781. 

Oyeu 
[Isère). 

Soldat  à  ia  9' 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

31 

6 

18 

2 

n 

ii 

33 

6 

» 

46 

Gozard (Nicolas).  . 

3  mai 
1787. 

Osiucrv 
{Cher). 

Idem 
à  la  ir*  idem. 

30 

9 

4 

6 

a 

n 

36 

9 

4 

47 

Cabart  (Jean-Fran- 
çois). 

2  1  mars 
1786. 

Cherbourg 
{Manche). 

Canonnierà  ia  10 
compagnie  de  ca- 
nonniers  Te'lérans. 

31 

6 

18 

4 

n 

n 

35 

6 

18 

48 

Chenee  (Jean)..  .  . 

27  juill. 
1789. 

Saint-Nicolas- 
des-Boià 
(  Orne). 

Idem 
à  la  7e  idem. 

32 

3 

1  2 

21 

ii 

f 

53 

3 

2  2 

49 

b  ou  rc  au  d  (  Auguste- 
Victor  ). 

1 6  mai 
1794. 

Toulouse 
{II.-Garon.) 

Chirurgien-major 
au  5*  régiment li'în- 
fanterie  de  ligne. 

30 

// 

II 

6 

ii 

/; 

36 

(i 

// 

ou 

1 1  mars 
1788. 

VesonI 
{H. -Saône). 

Chirurgien  aide- 
major  au  65"  idem. 

31 

6 

19 

9 

n 

// 

40 

6 

19 

51 

Vin  et  (Julien  ). .  . . 

1  8  juin 
1791. 

Fontenay-le- 

Comte 
(  Vendée). 

Chef  de  bataillon 
d'infanterie. 

30 

0 

// 

8 

ii 

u 

38 

II 

II 

52 

i  ojitLtHA  ^rierrei. 

8  sept. 
1787. 

Limoux 
{Aude). 

s>ou»-ii eu  tenant 

30 

// 

1  * 

9 

n 

n 

39 

n 

(1)  Naturalisé  français  par  ordonnance  royale  du  l*r  juillet  1834.  —  (2)  Naturalisé  français  par  ordonnance 
royale  du  18  juillet  1828. —  (3)  A  servi  dans  un  régiment  suisse  capitulé  au  service  de  la  France. 

[a]  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rsryé 
des  contrôles  d'activité.  —  (6)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aura  touchées  depuis  le  20  octobre  1840  a 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'iiie'e. 

FIXATION 

de  la 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  Gxation. 

Ancienneté'. 
Idem. 

Sergent  avec  1/5 
en  su«.  (Ayant  plus 
tle  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 

345f 
(<*) 

345 

W 

9,  10  et  1 1. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  I2ansd'ac- 
tivitc  dans  ci»  rr  i 

Caporal  avec  1/5 
en  su-.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  i/raJp  \ 

Soldat. 

1,608 

W 

322 

w 

220 

(«) 

9,  10  et  1 1. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

235 

(«) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

230 

C«) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

300 

(«) 

Idem. 

Idem. 

Chirurgien 
major. 

1,050 
(«) 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

li  1 1  il  t"  tn  r»  n  a  î  *  I 
V    1 1  1  1  Uâ  U  1(_  I J    al  (If* 

major  avec  1/5  en 
sua.    (  Ayant  plu? 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Chef 
de  bataillon. 

4     ■  Ci  A 

1,22/1 
W 

1,700 

9,  10  et  1 1. 
9  et  10. 

•  • 

Idem. 

Sous-  lieutenant 
avec  1/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
grade.) 

936 

9 ,  10  et  1 1 . 

Total.  . . 

64,279 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Strasbourg 
(Bas-Khin). 

Béziers 
(Hérault). 

Sarregucmines 
(Moselle). 

Meiun 
(  S.-et-Marnc). 

Villeneuve 
(Lot-et-Gar.) 

La  Châtre 
(  Indre  ). 

Cherbourg 

(Manche). 

Aïeneon 

(  Orne). 

Verdun 
(  Tarn-ct-Gar.) 

Vesoul 
(Haute-Saône). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Paris 

(  Seine). 

Alby 
(  Tarn). 


En  activité. 


Présent  à  la  7 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

En  activité'. 


Présent  à  la  2» 
compagnie  de  fnsi 
liers  vétérans. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idertt. 
Idem, 

Idem. 


Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


21  fév. 
1841. 

5  fe'v. 
1841. 

1 1  fe'v. 
184  1. 

Idem. 


1 6  fév. 
1841. 

7  fe'v. 
1841. 

23  fév. 
1841. 

1 2  fév. 
1841. 

21  fév. 
1841. 

1 1  fév. 
1841. 


2  0  OCt. 
1840. 

1  6  déc. 
1838. 


titre  de  solde  de  non-activité.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  1,675  fr.  qui  lui  a  été  accordée  ïc 
12  janvier  1841.  —  (c)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aura  touchées  depuis  le  16  décembre  1838  sur  la 
pension  de  retraite  de  318  fr.  qui  lui  »  été  acoordéo  1«  25  février  1839,  et  que  In  présente  annule. 
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N°  15,433.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Les  sieurs  Rambaud,  Girodon  et  Bourcier,  à  maintenir  un  établisse- 
ment de  bains  sur  le  Rhône,  à  Lyon ,  et  a  construire  un  éperon  de  défense  en 
amont  de  cet  établissement  (  Rhône  )  ; 

2°  Les  sieurs  Dclamarre  et  Flint,  à  conserver  en  activité  les  usines  qu'ils 
possèdent  sur  la  rivière  de  la  Nonette,  dans  ïa  commune  de  Gouvieux 
(Oise), 

3°  Les  sieurs  Sicard  et  Prades,  a  exhausser  de  dix-sept  centimètres  le 
barrage  de  prise  d'eau  qu'ils  ont  établi  dans  la  rivière  de  TOrb,  à  Bédarieux 
(  Hérault),  pour  le  mouvement  de  leurs  usines; 

4°  Le  sieur  Delpech,  a  construire  un  moulin  dans  la  commune  de  Saint- 
Romain,  sur  une  dérivation  du  ruisseau  de  Collong  (Lot-et-Garonne). 
{Paris,  40  Février  1841.) 

N<»  15,434.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  règlement, 

1°  Des  deux  moulins  du  Pont  et  de  Visy  situés  sur  ïe  ruisseau  de  Fon- 
tenay,  dans  la  commune  de  ce  nom  (Seine-et-Marne  ),  et  appartenant,  le 
premier,  au  marquis  de  Biron ,  et  le  second,  au  sieur  Sensier; 

2°  Des  prises  d'eau  a  faire  dans  le  Thérain  pour  l'irrigation  des  prairies 
situées  le  long  de  cette  rivière,  dans  les  communes  de  Cauny  et  de  Saint- 
Samson  (  Oise  ).  (  Paris,  40  Février  4641.  ) 


N°  15,435.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux  sieurs  Bertery 
et  Barbier,  de  mines  d'anthracite  comprises  dans  les  communes  du 
Genest,  de  Changé  et  de  Saint-Berthevin  (  Mayenne  ).  (  Paris,  40  Fé- 
vrier 1844.  ) 

N°  15,4  36.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  en  société,  sous  le  titre  de 
Société  des  marais  de  la  Barde ,  les  propriétaires  des  marais  de  la  Barde 
situés  dans  la  commune  de  ce  nom  (Gironde).  {Paris,  40  Février 
4844.  ) 

N°  15,437.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  François  Bonnet ,  a  établir  une  fabrique  de  minium  (  oxyde 
de  plemb  )  dans  la  maison  qu'il  possède  au  faubourg  du  Ballet,  à  Apt  (  Vau- 
cluse  ); 

2°  Le  sieur  Jean-Baptiste-Paul  Bonnet,  à  établir  une  fabrique  de  minium 
(oxyde  de  plomb  )  dans  sa  propriété  sise  au  faubourg  des  Cordeliers,  a  Apt 
(  Vaucluse  )  ; 

3°  Le  sieur  François  Testu ,  à  établir  une  fabrique  de  poudrette  sur  un 
terrain  qu'il  possède  au  lieu  dit  la  Moutonnerie,  commune  de  Négron 
(  Indre-et-Loire  )  ; 

4°  Le  sieur  Fermé,  à  établir  une  porcherie  dans  sa  propriété  située  le 
long  du  rivage  de  la  Seine,  en  la  commune  de  GrasvilIe-rHeure  (Seine- 
Inférieure); 

5»  Le  sieur  Semet,  a  établir,  a  Roubaix  (  Nord),  une  usine  destinée  a 
utiliser  les  eaux  chargées  de  carbonate  et  d'hydro  -  sulfate  d'ammoniac, 
provenant  de  la  fabrication  du  gaz,  pour  en  extraire  le  sulfate  d'ammo- 
niac sans  dégagement  de  gai  hydro-sulfurique  ; 
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G°  Le  sieur  François  Delhom ,  a  former  sur  sa  propriété  située  au  lieu 
dit  Champ  de  Ninei,  quartier  de  Lestang,  commune  de  Toulouse  (  Haute- 
Garonne),  un  établissement  d'équarrissage  avec  les  ateliers  propres  k  la 
fabrication  des  produits  chimiques'  extraits  de  l'urine  et  k  la  fabrication  de 
l'acide  sulfurique  et  du  sulfate  d'ammoniac  ; 

7°  Le  sieur  Jean-François  Girard ,  à  établir  une  fabrique  d'amidon  k 
Champigny,  Grande-Rue,  n°  l  (  Seine  ).  (  Paris,  9  Mars  1841.  ) 


N°  15,438.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  De  la  donation  d'une  maison  avec  jardin,  faite  k  la  commune  de  la 
Framboisier*  (  Eure-et-Loire  )  par  MIïe  Perrier  ; 

20  De  la  donation  d'un  pré  estimé  1,000  francs,  faite  k  ïa  commune  de 
Crepey  (  Meurthe  )  par  M.  C.  Anthoine  ; 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,500  francs,  faite  k  la  commune 
d'Herbiay  (  Seine-et-Oise  )  par  M.  Mongis  ; 

4°  Du  legs  universel,  évalué  environ  33,7  87  francs,  fait  k  l'hospice  de 
Sérignan  (  Hérault  )  par  M.  J.-J.  Amat  ; 

5°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse 
Saint-Sauveur  d'Aix  (  Bouches-du-Rhône  )  par  Mme  veuve  Magnan  ; 

6°  Du  don  de  10,800  francs,  fait  k  l'hospice  de  Saulieu  (Côte-d'Or  )  par 
M.  Laureau,  au  nom  d'un  anonyme  ; 

7°  Du  legs  de  deux  actions  sur  un  pont,  produisant  ensemble  un  divi- 
dende annuel  de  174  francs  40  centimes,  ledit  legs  fait  parMme  veuve  Mis 
k  l'hospice  d'Auterive  (  Haute-Garonne  ); 

8°  Des  deux  legs  de  700  francs  chacun,  faits  a  l'hospice  et  au  bureau  de 
bienfaisance  cTArbois  (  Jura  )  par  M.  P.-C.-N.  Coulon  ; 

9°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Courcitez  (  Mayenne  )  par  M.  L.  Roulland; 

10°  Du  legs  de  2,000  francs  et  d'une  maison  estimée  1,900  francs,  fait  k 
Thospice  de  Saint- Jean  de  Bournay  (  Isère  )  par  M.  J.  Colombon,  k  la 
charge  de  payer  k  la  fabrique  de  l'église  de  cette  commune,  autorisée  k 
l'accepter,  une  somme  de  1,000  francs.  (  Paris,  7  Décembre  1840.  ) 


N°  15,439.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs, 
au  capital  de  3,000  francs,  faite  k  l'hospice  de  Turenne  (  Corrèze  )  par 
M.  A.  Valen; 

2°  Du  legs  de  500  francs,  fait  k  l'hospice  de  Montignac  (  Dordogne  )  par 
Mme  veuve  JLabrousse  ; 

3°  Du  legs  de  t,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre 
de  Chartres  (  Eure-et-Loir  )  par  MUe  J.-F.  Mariette  ; 

4°  De  la  donation  d'une  rente  perpétuelle  de  60  francs,  au  capital  de 
1,200  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Romagné  (  llle-et- Vilaine  ) 
par  M.  A.-V.-N.  Delaunay  ; 

5°  De  la  donation  d'une  rente  perpétuelle  de  50  francs,  au  capital  de 
1,000  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sa  in  t- Sauve  ur-Ie- Vicomte 
(Manche  )  par  M.  J.-A.-L.  Duquesney; 
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6°  Du  legs  de  deux  jardina  estimés  1,400  francs,  fait  à  l'hospice  de 
Neuf  brisach  (  Haut-Rhin  )  par  "M™  veuve  Battaient  : 

7°  Du  legs  de  trois  rentes  perpétuelles  s'élevant  ensemble  à  72  francs, 
au  capital  de  1,500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Martin-en-Hant 
(Rhône  )  par  M.  C.  Cara; 

8°  De  l'offre  faite  par  M.  Vasselle ,  au  nom  d'une  personne  anonyme, 
d'une  somme  de  1,200  francs  en  faveur  de  l'hospice  des  Incurables  (hommes  ) 
de  Paris  (  Seine  ); 

9°  Des  offres  faites  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  îes  personnes  ci- 
après  désignées,  pour  admissions  ou  amortissements  de  pensions,  savoir  : 

Au  préau  de  l'hospice  des  Ménages, 


i°  M.  et  Mme  Lhomme   3,2oof 

2°  M.  et  Mmc  Och   3,200 

3°  M.  et  M«»e  Jardin   3,200 

4°  Mmc  veuve  Communeau   1,600 

50  Mme  veuve  Grand   1,600 

Aux  dortoirs  du  même  hospice, 

6°  M.  Soullard   1,000 

7°  M.  Becquerel   1,000 

8°  Mmc  veuve  Henet   1,000 

9o  Mmc  veuve  Courtois   1,000 

10°  M.  Crêtes   1,000 

il°  Mmc  veuve  Gaulet   1,000 

12°  Mrae  Levasseur   1,000 

A  l'hospice  de  la  Rochefoucauld, 

13°  M.  Pernet.   1,500 

14°  M.  Dubois   1,200 

15°  M.  Grouillon   900 


10°  Du  !eg9  d'une  cre'ance  de  200  francs  et  de  divers  effets  mobiliers 
évalués  367  francs  *0  centimes,  fait  à  l'hospice  de  Bar  (  Var  )  par  MHe  Per- 
trus.  (  Paris,  8  Décem bre  1840.) 


N°  15,440.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  reconnaissance  de  la  maison 
des  orphelines  d'Orange  (  Vaucluse  )  comme  établissement  d  utilité  pu- 
blique, et  autorisant  l'acceptation  de  la  donation  de  la  maison  et  du  jardin 
occupés  par  les  orphelines,  et  estimes  4 00  fr.,  a  elle  faite  par  M.  Millet. 
(  Paris,  45  Décembre  1840.  ) 


N°  15,441.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1»  Du  legs  de  biens  meubles  et  immeubles  évalué  à  5,134  franc»,  fait 
par  la  demoiselle  de  Flavigny  (  Marie-Cécile- Julienne-Sabine  )  a  la  ville  de 
Carignan  (  Ardeunes  )  ; 

2°  Du  legs  de  la  somme  de  2,000  francs,  fait  par  le  sieur  Jean-Jacques 
TVoljj  à  la  commune  de  Spechbac-le-Bas  (  Haut-RhiA  )  ; 

3°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  8,000  francs  et  d'une  somme  de 
600  francs,  faite  à  la  commune  de  Buzancy  (  Ardennes  )  par  les  sieurs 
Nicolas  Boucher  et  consorts  j 
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4°  Du  legs  d'une  maison  estimée  5,000  francs,  fait  à,  îa  commune  de 
Saint-Aubin  (  Cote-d"Or  )  par  fe  sieur  Boullenot  ; 

5°  De  fa  donation  d'un  jardin  et  d'un  pavillon  estimes  2,160  francs,  faite 
par  le  sieur  Clément  a  la  commune  de  Saint-Lô  (  Manche  ); 

0°  De  la  donation  d'une  petite  chapelle,  du  terrain  qui  en  dépend  et  des 
objets  mobiliers  qu'elle  renferme,  le  tout  estimé  515  francs,  faite  par  la 
dame  veuve  Morlol  à  la  commune  d'Art-sur-Meunhe  (  Meurthe  )  ; 

7°  De  la  donation  d'une  maison  et  d'un  jardin,  faite  par  ie  sieur  Lepel- 
letier  a  la  commune  de  Semalé  (  Orne  )  ; 

8°  De  la  donation  d'une  maison  avec  ses  dépendances  estimée  1,434  IV. , 
faite  par  la  dame  Dorothée  Petit,  veuve  Sagniez,  à  la  commune  d'Héris- 
sart  (  Somme  )  j 

9°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  4,500  francs  et  d'une  somme  de 
10,000  francs,  faite  par  le  sieur  François  Jamet  et  la  demoiselle  Margue- 
rite Jamet  a  la  commune  de  Courtheson  (  Vauclnse  )  ; 

10°  Du  legs  de  ia  nue  propriété  du  domaine  de  la  Saint-Saule,  estimée 
8,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Lezat  (  Ariége  )  par 
Mme  Marie- Laurel  le  Cavailher,  épouse  Boyer  ; 

11°  Par  ia  commission  administrative  des  hospices  de  Eodez  (  Aveyron  ) 
et  par  ïe  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville ,  t<>  de  la  somme  de  1,000  fr. 
léguée  à  rhôtel-Dieu,  et  de  pareille  somme  léguée  à  l'hospice  civil  par 
M.  Jean-Pierre  Dômes  ;  2°  de  la  somme  de  500  francs  (  cinq  cents  francs  ) 
léguée  par  le  même  testateur  au  bureau  de  charité  ; 

12°  Dune  somme  de  1,000  francs  léguée  à  f hôtel- Dieu  de  Bourges 
(  Cher)  par  Mme  veuve  de  Bengy-Puy  vallée  ; 

13°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bordeaux  (  Gironde  )  par 
M.  Jean-Gabriel  Privat-Durand-Dejoux  ; 

14°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M.  Jean-François  Vaudiot-Latour 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Tours  (  Indre-et-Loire  )  ; 

15°  Du  legs  de  deux  créances  montant  à  500  francs  et  arrérages,  fait 
par  M.  Dominique  Boulangier  k  I  ho-pice  de  Saugues  (  Haute-Loire  )j 

16°  De  la  somme  de  2,200  francs,  verse'e  dans  les  caisses  des  communes 
de  Voncourt,  Gilley  et  Savigny,  par  les  héritiers  du  sieur  Buisson,  pour 
se  conformer  à  ses  intentions; 

17°  Du  legs  universel,  évalué  à  1,100  francs  environ,  fait  à  l'hospice  de 
Thionville  (Moselle  )  par  M1Ie  Anne-Marie  Wirtzler,  suivant  son  testament 
par  acte  public  du  20  janvier  1839; 

1 8°  Par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sarreguemines  (  Moselle  ),  du  legs 
de  6,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  cette  ville  par  M.  Michel  Hager; 

19°  De  l'offre  d'une  somme  de  500  francs,  faite  par  les  héritiers  de  la 
dame  Maillot,  veuve  Spyns,  à  la  commission  administrative  de  Fhospice  de 
Dunkerque  (  Nord  )  ; 

20°  Du  legs  de  ia  nue  proprie'té  d'un  hectare  six  ares  trente-deux  cen- 
tiares de  terres  labourables,  évaluées  à  3,7  80  francs,  fait  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Me'rignies  (  Nord  )  ; 

21°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  contenant  un  hectare  cinquante-neuf 
ares,  et  estimée  5,400  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Fives 
(Nord  )  par  MlIe  Victoire-Joseph  Azéma ; 

2  2°  Du  legs  de  2,000  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Labroqne 
(  Yosges  Xpw  Mmc  SchwœbcL  (  Paris,  45  Décembre  1840.  ) 
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■M  5,44  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  directeur  de  fa  maison 
principale  des  frères  de  Saint-Yon  dits  de  la  Doctrine  chrétienne,  établis 
à  Lyon,  et  le  maire  de  cette  ville,  a  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  legs  de  6,000  francs  fait  par  la  demoiselle  Madeleine  Jousselme 
en  faveur  des  écoles  de  frères  de  Lyon.  (  Paris,  44  Mars  4844,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  16  *  Avril  1841, 

N.MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  re'ception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  »  raison  de  9  frenet  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  che*  les  Directeurs  des  poste*  des  * 


caisse  do 


Imprimerie  royale.  —  16  Avril  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  530. 


N°  15,443.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  trente-neuf  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'arme'e  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  24  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en  date 
du  4  mars  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  propose'es,  montant 
à  la  somme  de  douze  mille  huit  cents  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  a  chacune  des  trente-neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(t)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  tre'sor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  lu  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


1  0 


1 1 


Paultre  de  ea  Motte 
(  Pierre  -  Louis  -  Fran- 
çois ). 

De  Routier  de  Catus 
I  Chai  les-Iguacc-Poncc) 

OeBarziza  (Bcnolt-Ca- 
uiillc-  Bonavcnturc  ). 

Hamart  (  Charles- 
Nicolas-  Félix). 

Daniel  (Jean-Nico- 
las). 

Dcrriec    de  Madron 
(  Jcan-Georgcs-Fran- 
eois-Loiiis). 
u'stemont  (  Guil- 
laume). 
Trerocte'C  Louis  - 

Joseph). 

Vaude  (  Louis  - 
Alexis-Nicolas). 

Combassive  (  Jcan-Ma- 
rie-Frédéric  ). 

Corda  (  Pierrc-Jo- 
scph-Duthal). 


12 


13 


i/i 


Lieutenant 
gênerai. 

Inspecteur 
aux  revues. 

Colonel. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Capitaine. 

Idem. 


DATE 


de 

I.  cessation 
de 
l'activité. 


19  août 
1831. 

lcrjanv. 
1816. 

1er  janv. 
1833. 

8  fev. 

1  839. 
("juillet 

1818. 
23  oct. 

1822. 

1  8  f.'v. 

1815. 
1  4  août 

1813 


1  5  janv. 
1  824, 


du 

décès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  de'cès. 


DUBROC     DE  SÉGAWOE 

(  Jean -Charles -Elco- 
nor-Louii  ). 

Liiuillier  (Claude 
Joseph  ). 

Perrier  de  Saist-Cer- 
maIN  (Pierre-Joseph). 

Ko  H  ART  (  François- 
Hypolitc-Joscph). 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


6  juin 
1840. 

27  juin 
1839. 

26  sept. 
1840. 

2  4  nov. 

1810. 
5  août 

1840. 
2  3  oct. 

1840. 

1 0  août 
1840. 

1  6  sept. 
18^0. 

5  déc. 
1  840. 


Mort  en  jouis- 
sance i!c  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


NOMS 

ET  PRKNO 

des  veuves 


Iover  de  Beloc  (Char- 
les-Françoise). 

Ottt.vaeUE  (Jeanne-Ma- 
rie-Frauçolae)  (1). 

Devaelx  ^Marie-CIo- 
tildc- Marguerite -Fla- 
vic-Adclaïde  ). 

(Jai  tier  DagOTT  (Vir- 
ginic-Eléonore  ). 

H armand  (Anne-Cathe- 
rine-Marguerite ). 

Seré(  Charlotte-Eu- 
génie ). 

Laeut  (Catherine). 
BLANGiR(Hubertie). 


Le  jour 
du  décès. 

3  juillet 
1840. 

Tué  sur  le  1 
champ  de  ba- 
taille ii  Mcdcah 

Idem. 

9  juin 

[Afrique). 

Mort  des  sui- 
tes d'une  bles- 
sure reçue  sur 
le  champ  de  ba- 
taille eu  Afri- 

1840. 

t"  nov. 

4  de'c. 

que. 

Mort  en  jouis- 
sance   de  la 
pension  de  re- 

1815. 

1840. 

traite. 

ter  juillet 

1  o  sept. 

Idem. 

1818. 

1840. 

3  fev. 

2  9  srpt. 

Idem. 

1838. 

1840. 

'2  8  juillet 

2  9  déc. 

Idem. 

1797. 

1839. 

ta 

Piesse  (  Annc-Fran 
çoise-Eiicnnette  ). 


Octavie). 


Noël  (Madelaine- 
Constance). 

Vushrer  (  Marie 
Adélaïde-Julie  ). 

De    Saikt  -  Germain 
(  Louise  -  Antoinette 
î'ulalie  ). 

Dewit  (Victoire)... 


(1)  Le  mari  était  FrancaU,  Dé  h  Belfort  (Haut-Rhin)  le  12  février  1765.  -  (8)  Née  Française. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


27  juin 
1789. 

10  fëv. 
1779. 

2  OCt. 
1800. 

16  sept. 

1793. 
29  janv. 

1781. 
25  juillet 

1780. 

9  juin 
1766. 
2  5  avril 
1792. 

2  oct. 
1784. 

1 6  oct. 
1803. 

3  déc. 
1816. 


5  dëc. 
1788. 

2  déc. 
1786. 

1  3  uov. 
1781. 

2 1  janv. 
1776. 


LIEUX. 


M  eaux 
(Seine-et-M.). 

Deynze 
(Belgi^e). 

Aubigny 
{Allier). 

Donai 
(Nord). 
Mirecourt 
(  V oges  ). 
Saverdun 
(Ariége). 

Bayonne 
{B.- Pyrénées)» 
Rouen 
(Seine-Inf.). 

Fontainebleau 
(Seine-et-M.  ). 
Renaix 
(Belgique). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


Moulins 
(Allier). 

Darnetaï 
(Seme-lnf.). 

Castclmaaron 
Haute-Garonne  ), 

Hon-Hergies 
(Nord). 


DATE 
du 

mariage 


1 8  juin 
1810. 

30  mai 
1804. 

18  oct. 
1825. 

24  fév. 
1813. 
1 1  avril 
1803. 
9  fév. 
1816. 

14  oct. 

1793. 
1 3  avril 

1813. 

6  mai 
1816. 
10  juin 
1829. 

5  fév. 
1834. 


6  juifl. 
1807. 

1  juillet 
1816. 

î  o  sept. 

1805. 

2  3  fév. 
1797. 
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ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieures 
à  ia  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
« 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Moins  de  2  ans , 
mais  il  existe  un 
enfant  issu  de  ce 
mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


m 

fc  «0 
c  ci  t 
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B   m  S 

•fc  .£  -a 
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Moins  de  2  ans , 
mais  il  existe  un 
enfant  issu  dt  ce 
mariage. 

Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Moins  de  2  ans , 
mais  ii  existe  un 
enfant  issu  de  ce 
mariage. 


1,500 

1,000 

750 

750 
500 
500 

500 
500 

500 
400 

400 


4  00 


4  00 


400 


400 


DOMICILE. 


Me  aux 
(Seine-et-M.). 

Huy 
(Belgique). 

Moulins 
(Allier). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Mirecourt 
(  V osges  ). 
Saverdun 
(Ariége  ). 

Chaton  nay 
(  Vendée  ). 
Grenoble 
(  Isère  ). 

Fontainebleau 
(  Scine-et-M.  ). 

Vegue3 
(H.-Alpes). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


Moulins 
(Allier). 

Paris 

(  Seine). 

Castel-Sarrazin 
Varn-et-Garonne) 

Iiaubourdin 

(Nord). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


6  juin  1840. 

27  juin  1839. 

20  sept.  1840. 

26  nov.  1840. 
5  août  1840. 
23  oct.  1840. 

10  août  1840. 
16  sept.  184  0. 

5  déc.  184  0. 

3  juillet  1840. 

9  juin  1840. 

4  déc.  1840. 

10  sept.  1840. 

29  sept.  1840. 
2  9  déc.  1839. 
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NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


i  î  Vàvassru*  (  Pierre- 
François  ). 

17  Bourgeois  (  Louis  - 

Alexandre), 
î  i  BRiCKS(Jean-Pierre) 

9  Dussaray  (Joseph). 


20  Froschiiammrr  (  Fran- 

I  Perret  (  Nicolas 

Mathieu). 
i  Begon  (Antoine). , 


23  Gentel  (Anatoiie). 

?  \  Le  Maire  (Jean)  . . 

i  Daguin  (  Jean-Jac 

ques  ). 
5  Gaobert  (Georges). 

7  Millier e  (Claude). 

8  Gonsales  (Joseph). 

Ormières  (François) 


20 

30 
31 


GRADES. 


Belmon  (François). 
Couleau  (Jean). . 


Capitaine. 

Lieutenant 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Sergent. 

Maréchal 
des  logis. 

Caporal. 

Brigadier. 
Idem. 
Idem. 

Soldat. 

Idem. 

Gendarme. 
Idem. 


DATE 


de 

a  cessation 
de 

l'activité. 


20  juillet 
1814. 

i«  fév. 
1836. 

10  juin 
1835. 

5  août 
1831. 

l«oct. 
1814. 

1  0  oct. 
1829. 

5  sept. 
1810. 

1 1  juin 
1838. 

4  sept. 
1807. 

1 5  avril 
1827. 

2  7  sept. 
1  835. 

Le  jour 
du  décès. 

8  fév. 
1838. 

20  avril 
1815. 

l  3  avril 
1836. 

lor  avril 
1816. 


du 

décès. 


8  août 
1840. 

1 0  sept. 
1840. 
3  oct. 
1840. 

1 3  août 
1840. 

2  juillet 

1  840. 
29  nov. 

1840. 
19  dcc. 
1839. 

1 2  juin 
1840. 

3  juin 
1840. 

14  sept. 
1840. 

3  août 
1840. 

2  2  juin 
1840. 

2  4  mars 
1840. 

3  1  oct. 
1840. 

2  2  nov. 

1839. 
20  fév. 

1840. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Mort  fn  jouis 
sauce  de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mortenpn?ses- 
sioii  de  droit» 
a  fa  pension 
de  retraite. 
Mort  en  joui?- 
•anca  de  la 
pension  dr 
retraite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Mort  dans  un 
•ervice  coin 
mandé. 

Mort  en  jouis 
sanec  de  la 
pension  d< 
retraite. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Buisson  (Constance- 
Victoire). 

Hanquet  (  Marie  - 
Célestine). 

Grenier  (Marie- 
Rose  ). 

Deley  (  Jeanne-Ca- 
therine). 

Lallemand  (  Mar- 
guerite )  (t). 

L'Habitant  (Marie-EIi- 
saheth-Catherinc}. 

Srender  (  Rosine  ) 

(*). 

Paganie  (  Margue- 
guerite-Nicele). 

Person  (Agathe). . 


IIermitte  (Anne). . 

Bonnet  (Jeanne).. . 

Rollîn  (  Maric-Thé- 
rèze  ). 

Jolivet  (  Marie- 
Rose). 

Leblanc  (  Marie  - 

Nicole). 

BonenfAnt  (Marie). 

GEXDREAtJ  (  Maric-Mag 
deiaine-Charlottc-Vic 
toire  ). 


(1)  Née  Française.  —  (2)  Le  mari  était  Français,  né  à  Cboilac  (Cantal  )  U  20  août  1770. 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DR    MARI |OI 

antérieures 

QUOTITÉ  DES  PBNBIOHS 

d'après  l'article  22  ; 
de  la  loi  du  11  avril  1831 

EPOQU» 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage . 

a  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou» 

nombre  d'enfants 
existants 

uc  te  mariage 
antérieur. 

DOMICILE. 

- 

de  jouissance 
des  | 
pensions. 

29  avril 
1770. 

Arçonnay 
(Sarthe). 

10  nov. 
1804. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

400f 

Aîençon 
(Orne). 

8  août  1840. 

9  noy. 
1788. 
2  4  sept. 
1789. 
2  0  mai 
1774. 

Berny 

(Somme), 

Veaunes 

(Drôme). 
Le  Mont- 
Saint-Vinccnt 

f  0  janv. 

1819. 
18  nov. 

1823. 
1er  nov. 

1797. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

300 
300 
300 

Berny 
(Somme). 
Valence 
(Drôme.). 

Mont-de-Mar^an 
(Landes). 

10  sept.  1840. 
3  oct.  1840. 
13  août  1840. 

17  janv. 

1769. 
25  DOV. 

1769. 
13  janv. 

1771. 

Saarlouis 
(Prusse). 

Ton! 
(Meurt  hé). 

Todtraucrbcrg 

(  grand^Iuche 
de  Bade  ). 

27  avril 
1796. 

1 1  août 
1802. 

25  fev. 
1795. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

300 
300 
100 

Falaise 
(Calvados). 

Gue'ret 
(Creuse). 

Avignon 
(Vaucluse). 

2  juillet  1840. 
29  nov.  1840. 

19  déc.  1839. 

» 

23  déc. 
1793. 

LaVillette 
(Seine). 

13  mars 
1823. 

Idem. 

100 

La  ViHetle 
(Seine). 

12  juin  1840. 

10  janv. 

1772. 

1 9  ianv 
1779. 

20  avril 

15 déc. 
1791. 

Montois- 
Malancourt 

(  Moselle  ). 

S  )  in  i  -  V  în  r  p  n  f 
t-TUI  111    ▼  un  cm 

(B.- Alpes). 

Montauban 
^  i  urn-ei-Lwar.  j 
Recey-sur-Ource 

(Côte-d'Or). 

18  juin 
1799. 

2  7  juin 
1805. 

20  avril 
1828. 

2  8  avril 
1819. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
l*m. 

100 

100 
100 
100 

Malancourt, 

paroisse 
de  Montois 
(Moselle). 

Digne 

(B. -Alpes). 

Sauveterre 

(Gironde). 

Vesoul 

(H.-Saône). 

3  juin  1840. 

14  sept.  1840. 
3  août  1840. 
22  juin  1840. 

9  juin 
1786. 

Hennebont 
(Morbihan  ). 

9  fe'v. 
1817. 

Idem. 

100 

Perpignan 
(Pyrénées-Or.). 

2  4  mars  1840. 

1er  sept. 

1770. 

Palais-en-Bcile- 
Hc-en-Mer 
(  Morbihan  ). 

2  juin 
1797. 

Idem. 

100 

Palais-en-Belle- 
Ile-en-Mer 

(Morbihan). 

31  oct.  1840. 

2  janv. 

1795. 

20  juillet 
1780. 

Espalîon 
(  Aveyron). 
Aubiers 
(Deux-Sèvres). 

lepnov. 

1820. 
21  OCt. 

1806. 

Idem. 
Idem. 

100 
100 

Saint-Geniez 
(  Aveyron  ). 
Sauiuoussav. 
commune 
deChacé 
(Maine-et-Loire). 

22  nov.  1839. 
20  fév.  1840. 

IX?  Sorte.  —  Partie  suppL  19. 
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32 

33 
34 

35 

3G 

37 
38 

39 


NOtfS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Cuenot  (  Pierre-An 
toioe). 

Franck  (Charles).. 
M Celer  (Jean)  . . . 


Oustry  (Joseph  ). 


Thevenard  (  Nico- 
las). 

Pognon  (Jean-Bap- 
tiste). 

Kumpf  (Joseph  ). . . 


Moraux  (François) 





GRADES. 


Gendarme. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Garde  d'ar- 
tillerie de  2' 
classe. 

Om-rier  de  m* 
nu  facture  d'ar- 
mes de  guerre 

Portier-consi- 
gne de  3e  clas- 
se. 


(  366  ) 


DATE 


•>>», 

de 

la  cessation 

de 
l'activité* 


Le  jour 
du  décès. 

Idem. 


1 6  nov. 
1812. 

Le  jour 
du  décès. 

1er  mars 
1816. 

7  avril 
1816. 

16  janv. 
1839. 

10  oct. 

1835. 


du 
décès. 


2  9  août 
1840. 

7  sept. 
1840. 

1 6  fév. 
1840. 

3  août 
1838. 

13  nov. 
1840. 

6  déc. 
1840. 

4  fév. 
1840. 

1 4  sept. 

1840. 


I 

CIRCONS- 

i 

TANCES 

du  décès. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 
Mort  dans  un 
service  com- 
mande1. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Mort  en  posses- 
sion de  droil 
a  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


1  — 

NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


M  or  el  (Anne-  Jo- 
sèphe). 

Kanégiser  (  Mar- 
guerite ). 

Gross  (Anne-Marie) 


"  MadAtjlee (Marie). 
Duchet(  Jeanne).. 

Schleyer  (  Ottile  ) 

(0. 

BocK(Marie-Annc) . 
Cosset  (Françoise). 


(1)  Née  Française. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  MaI  Duc  de  Dalmatib. 
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NAISSANCE. 


6  mai 
1789. 

1  3  oct. 
1794. 

1  2  fë  V. 

1769. 

• 

2 1  fév. 

1767. 

2  2  de'c. 
1776. 

2  3  sept. 
1779. 

2  5  août 
1792. 

2  7  août 

1781. 


LIEUX. 


Ornans 
{Doubs). 

Faulquemont 
{Moselle). 

Sclmudratzhcim 
(Jia^Rhin). 

■ 

Burlats 
(  Tarn). 

Saint-Amand 
(Cher). 

Landan 

(grand-duchc 
de  Batte). 

GreswHîer 
{Haut-Rhin). 

Bethune 
{P.-de-Calais) 


DATE 

da 


2  9  août 
1818. 

2 1  avril 
1828. 

2  6  mai 
1790. 

30  de'c. 
1806. 

17  fcV. 
1801. 

2  oct. 
1797. 

2  7  juillet 
1820. 

3  juillet 
1803. 


(  367  ) 

DE  MARIAGE 

Antérieures 
à  la  cessation 
d'activité'  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Total..  . 


K 

o 
B 

Se 

n 

c 
n 

e 

*M 


At  2 


U  ... 

cu_o 


100f 

100 
100 

100 

100 

300 
100 

100 


12,800 


DOMICILE. 


Ornans 
{Doubs). 

Faulquemont 
{Moselle.) 

Saar-Union 
{Bas-Rhin). 

Saint-Médard 
{Gironde). 

Saint-Amand 
(  Cher  ). 

Verdun 
{Meuse). 

MoIIkirch 
{Bas-Rhin). 

Angers 
{Maine-et-L.) 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


29  août  1840. 

7  sept.  1840. 

16  fëv.  1840*. 

i 

3  août  1838. 

13  nov.  1840. 

•   «  » 

6  dëc.  1840. 

» 

4  fëv.  1840. 

14  sept.  1840. 


N°  15,444. —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

An  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  .  . 

Vu,  1°  les  articles  25  et  2C  de  la  loi  tiu  25  mars  1817,  et 
Farticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Lès  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  -, 

19.. 


I 
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4°  La  fifcatioh ,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  25  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  9  mars  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  dix  mille  trois  cent  douze  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


2  « 

as  u 

SI 

s  *c 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dates. 

Cl  sternes  (Antoine- 

1 1  août 

Vincent  ). 

1704. 

Delesparda  (  Au- 

2 9  août 

guste-Jacques  ). 

1792. 

De  Cairon  de  Mer- 

1  1  oct. 

ville  (  Victor  ). 

1782. 

Llabour  (  Jaeques- 

8  oct. 

Jean-Louis). 

1785. 

Teillard  (Pierre). 

2  7  nov. 

1791. 

Vagner  (Jean-Bap- 

5 mai 

tiste  ). 

1  789. 

NAISSANCE. 


Lieux. 


GRADES. 


Paris 
(  Seine  ) 

Saint-Germain- 
Laval 

(  Seine-et-M  ). 

Saint-Martin- 
dc-M  mtagne 
(  Gironde  ). 

S'-Marcal 
[Pljrèn.-O.) 

Murât 
(  Cantal  ). 

Bitelie 

{Moselle). 


Capitaine  au  61 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Colonel  au  4"  ré 
giment  de  blll  • 
sards. 

Lieutenant-colo 
nel  au  2  régiment 
de  hussards. 

Chef  dVseadron 
au  5"  régiment  de 
lanciers. 

Capitaine  au  9 
régiment  de  cui- 
rassiers. 

Sergent 
d'infanterie. 


8SBYICM 
effectifs. 


CAMPAGNES 


C 


30 

32 
32 
34 
30 

31 


10 


2  0 


2.ri 


18 


I  1 


t  I 


1 


TOTAUX. 


37 


40 


•  4  3 


4  2 


34 


40 


O 


2  0 


20 


IS 


•2  1 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  îequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  aiïo- 
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NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  tre'sor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

de 

la  pension 

ARTICLES 

delà  loi 
do  1 1  avril 

1831 
applicables 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté'. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

(a)  A  !•  c< 
des  contrôles 

Capitaine  arec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Colonel. 

Lieutenant- 
colonel. 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Total.  . . . 

indition  que  les  air 
d'actiiïté. 

l,608f 

(«) 

2,715 

2,205 

(«) 
1,825 

(«) 
1,560 

(«) 

399 

H 

10,312 
éragea  ne 

9,  10  et  11. 

9  et  io. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  u. 

Idem. 
commenceront 

Saint-Tropez 
(Far). 

Paris 

[ùeine  ). 

Idem. 

Colmar 
(Haut-Rhin). 

Cbâlons 
(  Marne  ). 

Paris 
(  Seine  ). 

qu'à  dater  du  jour 

En  activité. 

Idem.  . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Présent  à  la  4e 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

ou  le  titulaire  aura 

5  mars 
1841. 

1er  mars 
184  1. 

21  fév. 
1841. 

Idem. 

2  8  fév. 
1841. 

1er  mars 
1841. 

été  rayé 

cation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension.  . 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finan- 
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ces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  deTexécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOL'IS-PHILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib. 


N°  15,445.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  trois  Officiers. 

Au  palais  des  Toileries,  le  25  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  JI  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pén- 
is de  l'armée  de  terre: 


sions 


>  ■  ,  j .  k. 


M 

a 

et 
Q 

"e 

NOUS   ET  PRÉNOMS. 

f 

NAISSANCE. 

GRADES, 

SERVICES 

effectifs. 

«0 

O 
te 
•x 
a 
s 
p 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

* 
e 
< 

Moi*.  | 

Jours.  ) 

1 

Darnaldery  (  An- 
toine). 

t«fév. 

1795. 

Grenade 
(Landes). 

Capitaine  au  25e 
régiment  d'infan- 
terie Je  ligue. 

27 

9 

3 

2 

t 

Lalaurencje  (Guil- 
haume). 

G  mars 
1800. 

Coulounieix 
(Dordogne). 

Sons-lieutenant 
au  \b*  régiment 
d'infanterie  de  li- 

20 

4 

19 

3 

Lerouge  (Amédec) 

(0. 

1er  oct. 
1707. 

Londres 

(Angleterre.) 

gne. 

Lien  [.  liant  .m  2e 
régimeut  de  dra- 
gons. 

2  2 

1  1 

• 

1 1 

Total. 

(1)  Fils  de  Français. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 


Digitized  by  Google 


B.  n°  530.  (  371  ) 

3°  Les  ïois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 

militaires  au  trésor  public  ;  , .  ,  

4°  La  fixation,  arréte'e  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  26  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  20  mars  i  841 ,  exprimant  qu'iî  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation ,  et  la  possibilité  d  imputer  les  pensions  proposées  ,  montant 
à  la  somme  de  deux  mille  cent  quarante-trois  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  trois  officiers  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

applicables 

« 

.  a 

cette  fixation. 

des 

POSITION 

titulaires. 

actuelle. 

Article  18  de  la 
loi  du  19  mai  1834, 
tarif  annexé  a  la 
loi  du  11  avril  1831. 

Idem. 

Greuade- 
sur-l?Adour 
[Landes). 

Coulounicix 
(Dordogne). 

Réformé  par  dé- 
cision royale  du  5 
février  1841. 

,  Idem 
duio  janv.1841 

Idem. 

TreTon 
{Nord). 

Idem 
du  5  déc.  18  to 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


17  fév. 
1841. 

1  9  fév. 
1841. 

23  déc. 
1840. 


OBSERVATIONS. 


seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  ïeur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ifs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ïa  guerre, 
depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traite- 
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ment  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  ieur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  ies  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  ïa  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmàtie. 


N°  15,446.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1 841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  27  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  20  mars  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente  et  un  mille  soixante  et  dix-sept  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
l'hôtel  des  invalides ,  depuis  Pépoque  de  jouissance  indiquée 
ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  ïe  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signé  M'^Ducde  Dalmatie. 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  da  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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= 


NAISSANCE. 


2  c 
■  ï 


10 

1 1 

1S 
13 

14 

15 
16 

17 





NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Calon  (  Etienne-Ju- 
lien). 
Dacheux  (François- 
Benoît  ). 

DeBroqueville 
(Louîs-Marie). 

Vaudryer  (Louis). 


Perron    (  Victor- 

Amedee)(l).  i78G. 


Dartigues  (  Jean 
(  Pierre  ). 

Regnaued  (Jean- 

Baptiste  ). 
Blanc  (Pierre) (s).. 

Bert  (André)  

DEMOST  DE  "L-AVALETTi: 

(Bcrnard-Geruiain  ). 

Dreux  (Mathurin- 
Marin  ). 

Meric  (Joseph-Ga- 
briel ). 
Sauret  (  , 


Dates. 


9  fe'v. 
1779. 
1er  avril 
1788.. 

2  8  mars 
1784. 

1 9  janv. 
1782. 


Lieux. 


— 7T~- — 

Pans 

(  Seine  ). 
Saint- Pol 


G, 


Colonel  comman- 
dant la  place  de  Met* 

Capitaine  rnm> 
mandant   la  place 


{P. -de  Cal.)\ct  u  ciudclfc  dt 

^Montpellier. 
Monfort         ^hef  d'escadron 
commandant  la 
compagnie  de  gen 


(  Gers  ). 


2  f  fil» 
2  4  mai 


Choret. 

MaNCHJL  dit  Manckl  de 
Boitesdekos  (  Jcan- 
Louis-Ccsar  ). 

Guermont  (Claude). 
Raclot  (Nicolas.).. 

Cassignol  (  Jean- 
(  François  ). 


7  août 
1787. 

1  mars 
1789. 
3  août 
17  86. 

(7  juill. 
1788. 

29  oct. 
1791. 

2  0  dec. 
1786. 

1 7  sept. 

1789. 


Toul 
(  Meurlhe  ) 


La  S  oucÎk'tc  , 

dHaR^a 
(  Sardaigtie). 
Villefranchc 
(  Gers  ). 


La  Folie 


compagnie  de  gen- 
darmerie de  l'Aude. 

Maréchal  de 
logis  de  gendarme- 
rie à  la  compagnie 
du  Loiret. 

Idem 
deliH.-Vienne. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie à  la  com- 
pagnie de  la  Dor- 
dogne.  • 

Idem 


(Cahados).  d'Indre-et-Loire 


l 

2  5  janv 


17  92.    [Cahados  )JiUxcnt 


9  nov. 
1787. 
1 6  sept 
1793. 

9  oct. 
1786. 


Nancy 

0 

(Meurt  he). 

Gray 
(H.-Saùne.) 

Villa-Savary 
(Aude). 


Major  au  56*  ré 
giment  d'infanterie 
de  ligne. 

Chef  de  batail- 
lon au  20"  régiment 
d'infanterie  légère. 

Idem 

au  2  1e  idem. 

Capitaine  au  37 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 

au  20e  idem. 
ldata«42°  rc- 
ric 

ligue 

Major  au  2°  r«i 
t  de  hussards. 


Genève 
(  Suisse  ). 

vercieri 
(  Isère.  ). 

Lamarque- 
Pontac 
(  II .•Pyrcticcs 

Aulneaux 
(Sarthe). 

SSGervais 

(Hérault). 
IMSonnet  aoniatanwi 

te?"™* 

Caen 


Capitaine 
au  3e  idem. 

Capitaine  au  1 
régiinentdc  cuira 
siers. 

Maître  sellier  au 
6*  régiment  de  dra- 
gon». 


SERVICES 

effectifs. 


CIMPAGNES 


48 
32 

37 

40 

37 

33 

31 
38 

34 

32 

31 

32 
30 

30 

34 
30 

30 


1 1 

1  7 


20 


17 
2  2 

1 


1  8 
15 

12 


10 


24 
16 

17 


16 
13 
12 
1  1 
10 


10 


TOTAUX. 


6(i 


5  0 


i  s 


4  / 


I  1 


- 


12 


6\  0 


54 


44 


39 

3  2 

4  4 
35 

30 


10 


2  5 


2 
1 

25 


2  4 
2  ]  1  6 

1  7 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  16  janvier  1841.  —  (2)  Naturalise  Français  par  ordon- 
nance royale  du  22  octobre  1817. 
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FIXATION 

ac  m 
pentton. 

ARTICLES 

de  lu  loi 
du   11  avril 

lool 
anidicufilr* 

«'(Mlr  1  \  iti<  u 

vvill    l  1  \  il  L  1 1    1  I  , 

DOMICILE 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 



3t00()' 

0  et  10. 

I>-i  i-ic 

1  «il  la 

1  «  n     n  pfl  Vif  O 

O  III  il  I  S 

(«) 

(  Seine). 

1841. 

1,560 

Idem. 

Montpellier 

Idem. 

1er  mars 

(n\ 
W 

1  S  A  1 

2,000 

Idem. 

Aïontiort 

Idem. 

3  mars 

(«0 

{Gers). 

1841. 

47  1 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Lnjjnv 

Idem. 

1er  mars 

(«) 

(  S.-et-AIarne  ). 

184}. 

381 

9  Ct  10. 

Bclfac 

Idem. 

Idem. 

^  il  •    #    iCfl/ll.  U 

o  •!  7 

9  |  10  Ct  11. 

I  pvrtKinn 
1  i  l  I  <>  x.  '  '1 1 

J/lpm 

£t  *ï    1  L  1  ■ 

(aï 

(  Dordo&ne^. 

.  r 

1841. 

259 

9  et  10. 

Loches 

Idem. 

2  6  fev. 

(a) 

(  Indre-ct-L.). 

18  4  1. 

2,000 

Idem. 

Strasbourg 

Idem. 

2  5  Fev. 

(«) 

(lias-Rlun). 

1841. 

1,950 

Idem. 

Paris 

Idem. 

2  0  fdv. 

(«) 

(  Seine  ). 

1841. 

1,803 

Idem. 

Bagiiîres-Bigorre 

Idem. 

2  mars 

w 

{Hautes-Pijr.  ). 

1841. 

1,400 

Idem. 

Dijon 

Idem. 

U)  fev. 

(«) 

{Côte-d'Or). 

1841. 

1,4G0 

Idem. 

SM3eryais 

Idem. 

3  mars 

(«) 

{Hérault). 

1  841. 

2  50 

Idem. 

Saint-lîonnet 

Idem. 

19  fev. 

(«) 

[Hait  tes- Alpes 

1851. 

1,563 

Idem. 

Caen 

Idem. 

3  mars 

C«) 

[Calvados  ). 

1841. 

1,490 

Idem. 

Nancy 

Idem. 

1er  mars 

\a) 

(  Meurt  fie). 

1841. 

1,310 

Idem. 

Alencon 

f 

Idem. 

3  mars 

(«) 

(  Orne  ). 

1841. 

305 

9,  10  ct  11. 

Tours 

Idem. 

1""  mars 

(«) 

• 

{Indre-et'L.) 

1841. 

BASE 

GRADE 

Uv.  J   VA  1  \J •  l 

sur  lenuel 

à  la  pension 

elle 

de  retraite. 

est  réglée. 

Ancienneté. 

Colonel. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Chef 
d'escadron. 

Maréchal  deslo 
gis  avec  1/5  en  sus». 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité'  dans 
ce  grade). 

Mare'chal 
des  logis. 

Brigadier  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 
Brigadier. 

Major. 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 
Soldat. 

Major. 

Capitaine. 
Idem. 


Maitre  sellier  avec 
1/5  eu  sus.  (Ayani 
plus  de  12  anscTac 
livitc  dans  ce  gr.) 

(«)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où 
contrôles  d'activité. 


,  |  kA.pi'  >-i  •  i.t  :'  -  -  u, 
le  titulaire  aura  été  raye  de» 


Google 


«0 

o  • 

«e  E 

n  o 


18 

19 
20 

21 

22 
23 

24 

25 

26 
27 

28 

29 

30 


= 
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Vallot    (  Claude 
Jean-Baptiste  )- 

Lallemand (Jean) 
Charlier  (Louis).. 

Soumet  (Antoine).. 


Beaujodr   (  Jean  ■ 

Jacques  ). 
Laussac  (Antoine) 


Fabris  (Joseph)  (i). 


Foulloy  (Hyacin- 
the). 

Perrost  (  Charles- 
Joseph  ). 
Voyle  (François). 

Duprë*  (Pierre).  . . 

Bain    (  Mathurin- 
Urbain  ). 


GalgAny  (Barthé- 
lemi). 


NAISSANCE. 


Dates. 


2  9  mars 
1785. 


G  mai 
1789. 

30  mars 
1791. 


8  juin 
1784. 


28  oct. 
1771. 

2  2  août 
1784. 

25  mai 
1782. 

3  août 
1778. 

1 5  janv. 

1790. 
10  nov. 

1790. 

1 5  sept. 
1778. 

17  août 
1789. 

16  dec. 
1782. 


Lieux. 


Montreaugeon 
{H.-Marne). 


Liesle 
(  Doubs). 

Tulle 

Corrèze). 


Castclnaudary 

{Aude). 


BeuviHe 
(  Calvados  ) 
Bordeaux 
(  Gironde  ). 

Venise 
{Italie). 

Montdidier 
(  Somme  ). 


An  dan  ce 
{Ardèche). 

L'Abergemont 
de  Varcj 

(  Ain  ). 

Courteral 
{Gironde). 

Rennes 
{llle-et-V.) 


Tarrano 
{Corse). 


GRADES. 

SERVICES 

effectif». 

CAMPA0BB8 

TOTAUX. 

Ans. 

— ; — ! 

Mois. 

Jours. 

Ans. 

Mois. 

Jours. 

a 
< 

Mois.  , 

Jours.  , 

ê 

t»arde  d'artillc- 

O  O 

• 

o 

2  a 

1  » 

U 

/' 

54 

A 

Z 

z  4 

rie  de  2* classe,  ad- 

mis  a  la  retraite  du 

grade  de  3*  classe. 

Sergent  au  15*  ré- 
giment d'artillerie 

33 

II 

20 

7 

II 

// 

40 

20 

(  pontonniers  ). 

Maître  ouvrier  a 

0 

o 

K 

n 

H 

it 
n 

H 

30 

fi 

K 

lamanufactured'ar- 

mes  de  Tulle. 

fJardo  nrincinal 

30 

5 

20 

3 

7 

n 

34 

II 

20 

du  génie. 

Garde  du  génie 
de  2*  classe. 

ou 

■• 

O 

■£  o 

C 
U 

ti 

32 

V 

4  9 

.  d  j  m  l  a  i  m  (_  au 

G 

20 

g 

/; 

II 

43 

6 

•)() 

**  Vf 

corps  du  train  des 

équipages     tniii  - 

taîres. 

Sergent 

2 

il 

fi 

1  7 

a 
§i 

fi 

47 

2 

II 

II 

d'infanterie. 

Idem. 

ov 

Q 

t  a 

1  u 

ii 

il 
i* 

46 

Q 

w 

i  A 

Idem. 

31 

6 

19 

9 

u 

n 

AO 

6 

19 

Idem. 

30 

II 

2  1 

6 

u 

n 

36 

// 

2  1 

Soldat  à  la  1" 

36 

2 

fi 

4 

6 

u 

40 

8 

// 

compagnie  de  fu- 

siliers vétérans 

Chirurgien-iua- 
jor  au  2*  régiment 

30 

/; 

II 

9 

// 

B 

39 

« 

de  hussards. 

Sergent 

31 

1 

9 

6 

11 

II 

37 

1 

9 

d'infanterie. 

il)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  [Ordonnance  du  16  juin  1816.  ) 
a]  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité.  —  (b)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titu- 
laire aura  cessé  de  travailler  k  la  manufacture.  — •  (c)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commence- 
ront qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raye'  des  contrôles  d'activité.  Cette  pension,  dans 
la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  peut,  d'après 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

Ancienneté. 


Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  iequel 

elle 
est  réglée. 


Garde  d'artillerie 
de  3*  classe  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.J 

Sergent. 

Maître  ouvriei 
avec    1/5  en  sus 
(Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Garde  du  génie 
de  1"  classe  avec 
1/5  en  sus.  (  Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr..) 

Garde  du  génie 

de  2  e  classe. 

Capitaine. 


Sergent  avec  1/5 
■  ■M  sus.  (Ayant plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Soldat. 


Chirurgicn-maior 
avec  1/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Sergent  avec  1/5 
en  sus.  (A  vant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Total  


FIXATION 

delà 

pension. 


1,200 
(«) 

329f 

W 
309 

(*) 
1,068 


660 

(«) 
1,480 

(«) 

458 

t» 

453 

(«) 

399 

W 

399 
(«) 
265 

W 
2,070 


368 

(d) 


31,077 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  auril 

1831 
applicables 
à 


9,  10  et  il. 

9  et  io. 
9,  10  et  n. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  il. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  il. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Grenoble 
(Isère). 

Dôle 
(  Jura  ). 
Tulle 
(  Corrèze  ). 

Paris 
(Seine). 

Alencon 
(  Orne  ). 
DouIIens 
(Somme). 

Brignoles* 
(  yar.). 

Amiens 
(  Somme  ). 

Andance 
(  Ardèt'he  ). 
Ambérieux 
(Ain). 

Saumur 
(  Maine-et-L.  ). 

Lunéville 
(Meiyihc  ). 

La  Porta 
(  Corse  ). 


Leur 
position 
actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Présent  à  la  4' 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

Présent  à  la  1" 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

Présent  à  la  6' 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

Idem 
à  la  5=  idem. 

En  activité. 
Idem. 


Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  lenr 

pension. 


trr  mars 
1841. 


7  mars 
1841. 

6  mars 
1841. 


8  mars 
1841. 

16  fév. 

1841. 
6  mars 

1841. 

3  mars 
1741. 

21  fév. 
1841. 

Ier  mars 
1841. 

il*  mars 
1841. 

2  5  fév. 
1841. 

27  fév. 
1841. 


1 1  sept. 
1840. 


l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (rf)  A  la  condition  que  les 
arrérage»  ne  commcnccroat  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité', 
et  sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  perçues  depuis  ladite  époque,  sur  la  pension  de  332  fr.  qui  lui  a 
été  accordée  le  2  janvier  1841 ,  et  qui  est  confondue  dans  la  présente. 
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N°  15,447.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V inscription 
au  Trésor  public  de  deux  Pensions  de  Donataires.  • 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  de'posse'dés  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conserve  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  re'versibles  moitié'  sur  les  veuves  et  moitié'  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 


NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  de'céde's. 


Rochet  (Jean-Simon) . . 


Le  baron  Chazal  (  Jean- 
Pierre). 


— 


DATES 

des 
décès. 


4  janv. 
1841. 


2  3  avril 
1810. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


281G 


35G5 


Total. 


Sommes. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

_  i 

nouveaux  ayants  droit. 


/Dufour  (Philippe).. 


250f 


Rochet  ( Annc-Léocadie  )  . 


nest). 


(  Alexis -Prosper- 


(  Alphonse  -  Joseph  - 


1,000 


Charles  ). 


Delaville  (  Marie-Françoise- 
Palatine  ). 
[Ciiazal  (Charles-Jean-Félix). 

  (  Charlotte-OIimpc  ) , 

femme  ConstAns. 

(  Maric-Julic-Adèle  ) , 


femme  MaumAyon. 


1,250 
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pensions  de  donataires  aujourd'hui  décèdes,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  (Ju  24  fe'vrier  1840,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  I  article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  section  de  notre  Conseil  (Te'tat  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  douze  cent  cinquante  francs,  et 
qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


NAISSANCES. 


3 


QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 


Sa  veuve. 
Sa  fille. 
Son  fils. 
Idem, 

Sa  veuve. 
Son  fils. 
Sa  fille. 
Idem. 


Dates. 


Lieux. 


6  fcv. 

1791. 
30  mars  j 

1814. 

1 8  fév. 
1822. 

19  sept. 
1824. 


1er  janv. 
1788. 
23  fév. 
1810. 
30  mars 
1815. 
29  juin 
1816. 


Paris 

[Seine). 


■ 


RESIDENCES. 


Paris 
(Seine). 


Montauban 
(Lot). 
Tarbes 
(II.- Pyrénées).] 

Cazes-Mondenard 
(  Ta  rn-cl- G  a  ron  ne)\ 

Idem. 


Montauban 
(Tarnet-Gar.). 


ÉPOQUES 

de 

jouis- 
sance. 


5  janv. 
1841. 


2  4  avril 
1840. 


OBSERVATIONS. 


Les  sieur  et  dame  Pierre- 
Emmanuel -Félix  Chazal  et 
Jcannc-Laurc  Chazal,  femme 
Boutet,  enfants  t  xislants  du 
donataire,  ont  perdu  la  qua- 
lité de  Français,  et  ne  sont  pas 
aptes  a  participer  à  la  réversion 
de  la  pension. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  15,448.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
sur  les  registres  du  Trésor  public  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Vétéran  du  camp  de  Juliers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1841. 

LOUJS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au 
livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été' concédés  par 
la  loi  du  1er  floréal  an  xi; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article  qui  déclare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdits  vétérans; 

Vu  la  demande  formée,  le  8  février  1841,  par  la  dame  Fin 
(Henriette-Joseph) t  veuve  du  sieur  Hutin  (Jean-BaptisteJoseph)y 
vétéran  de  Juliers,  ensemble  les  pièces  produites  pour  la  justifica- 
tion de  ses  droits; 

Vu  l'avis,  du  24  février  dernier,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  deux 
cent  sept  francs,  précédemment  inscrit  sous  le  n°  254,  au 
profit  du  sieur  Hutin  (Jean-Baptiste-Joscph),  ancien  vété- 
ran de  Juliers,  et  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce 
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militaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  îa  dame  Fin 
( Henriette -Joseph) ,  sa  veuve,  née  à  Deuslemont  (Nord), 
le  13  décembre  17  78  et  domiciliée  à  Paris. 

2.  Cette  pensionnera  payée  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  4  décembre 
1840,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  ebargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  IIumànn. 

N°  15,449.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'inscription 
sur  les  registres  du  Trésor  public  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Capitaine  de  vétérans  du  camp  de  Julicrs. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  25  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  ilu  14  juillet  1 819,  portant  que  lès  anciens 
vétérans  des  camps  de  Julicrs  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au 
livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite, 
en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés 
par  la  loi  du  1er  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article, qui  déclare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdits  vétérans; 

Vu  la  demande  formée,  le  18  janvier  1841,  par  la  dame  Jcanne- 
Dcnise-Zéphyrine  de  Chatenay,  veuve  du  sieur  Marie  (Guillaume) , 
ancien  capitaine  des  vétérans  du  camp  de  Juliers,  ensemble  les 
pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits  ; 

Vu  l'avis,  du  17  février  dernier,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  îa  solde  de  retraite  de  seize 
cents  francs,  précédemment  inscrit  sous  le  n°  4,  au  nom  du 
sieur  Marie  (Guillaume),  ancien  capitaine  de  vétérans  du 
camp  de  Juliers ,  et  rejeté  des  registres  du  trésor  par  suite  du 
décès  de  cet  officier,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  . 
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dame  de  Chatenay  (Jeanne-Denise-Zéphyrine) ,  sa  veuve, 
née  à  Dompierre  (Côte-dOr),  le  6  février  1779,  et  domi- 
ciliée à  Vic-sur- Aisne,  département  de  l'Aisne. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  ie  département  de 
f  Aisne,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  8  jan- 
vier 4  841,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Humann. 

N°  15,450.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  faite  par  M.  Mourgues  à  la  section  d'Espinassolle ,  dé- 
pendant de  la  commune  de  Crespin  (  Aveyron  ) ,  d'une  maison  pour  y  établir 
l'école  ; 

2°  De  fa  donation  faite  par  les  époux  Bourgeois  a  la  commune  de  Mé- 
tabief  (  Doubs),  d'un  terrain  estimé  200  francs; 

3°  De  la  donation  faite  par  M.  de  Donald  a  la  commune  de  Bresle 
(Haute-Loire),  d'une  somme  de  lt,l40  francs,  qui  sera  placée,  en  rentes 
sur  l'État,  et  dont  le  revenu  servira  à  l'entretien  de  deux  instituteurs  com- 
munaux; 

4°  De  la  donation  faite  par  M.  Hurel  à  la  commune  de  Montcnay 
(Mayenne),  d'une  maison  estimée  1,300  francs; 

5°  De  la  donation  faite  par  M.  Fidière  a  la  commune  de  Garches  (Seine- 
et-Oise,  d'un  terrain  estimé  1,125  francs; 

6°  Delà  donation  faite  par  M.  Dcsgarets  a  la  commune  d'Ars  (Ain  ), 
d'un  terrain  estimé  à  10  francs  de  revenu; 

7°  De  la  donation  faite  par  M.  Chambraud  k  la  commune  de  Préveranges 
(Cher),  d'un  terrain  de  la  contenance  de  soixante  mètres  carrés,  pour  servir 
k  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière; 

8°  Du  legs  fait  par  M.  l'abbé  Antoine- Joseph  Langlet  k  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Géry  de  Cambrai  (Nord),  d'effet*  mobiliers  estimés 
2,37  5  francs  60  centimes,  et  du  legs  universel,  évalué  a  environ  13,032  fr. 
8  8  centimes,  fait  par  le  même  testateur  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Cambrai  ; 

0°  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Desrevaux ,  1°  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Linselles  (Nord),  de  la  moitié,  estimée  352  francs,  du  prix  de  son 
argenterie  »?t  de  son  mobilier,  et  d'une  pièce  de  terre  évaluée  7,500  francs; 
2°  au  bureau  de  bienfaisance,  de  l'autre  moitié  de  son  argenterie  et  de  son 
mobilier,  et  d'une  pièce  de  terre  d'une  valeur  de  10,500  francs; 

10°  De  la  donation  d'une  rente  de  142  francs  trois  pour  cent ,  faite  k  la 
maison  de  charité  de  Saint-Sernin  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  par 
M>»c  veuve  Dortet  de  Ribonet; 
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11°  Dé  fa  donation  d'un  éhanip  estime  6ÔÔ  francs,  faite  par  M.  Vahbé 
Jean  Jammes  k  l'hospice  de  Monastier  (  Haute-Loire  )  ; 

1 2°  Dé  la  donation  tTune  somme  de  500  francs,  faite  aux  pauvres  de  Tré- 
ïazé  (  Maine-et-Loire  )  par  le  sieur  Min  ; 

13°  De  ToflVè  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  rhospïee  de  Muï- 
hausen  (Haut-Rhin)  par  M™>  Schan,  pour  se  conformer  aux  dernières  vo- 
lontés du  siéur  Daniel  Schœn,  son  mari; 

14°  De  l'offre  d'une  somme  de  650  francs,  k  charge  «Tune  rente  viagère 
au  taux  dé  dix  pour  cent,  faite  par  M"*  Marie-Catherine  dite  Jacquemard 
aux  hospices  de  Paris  (Seine  ); 

15»  De  f  offre  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  par  un  anonyme  k  l'hos- 
pice de  Jouarre  (Seine-et-Marne); 

16°  De  l'offre  faite  par  M.  Evrard,  d'une  somme  de  600  francs  aux  hos- 
pices de  Provins  (Seine-et-Marne),  à  la  charge  de  l'admission  à  l'hôpital 
général  de  sa  sœur,  la  dame  veuve  Grandjean ; 

17°  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs,  fait  aux  pauvres  d'AIissas  (Ar- 
dèche  )  par  M.  Chapouan  ; 

18°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  par  Mm*  Bataillé  aux 
pauvres  de  Saint-Louis  et  Parahou  (  Aude) ; 

19°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hôpital  général  de  Dijon  (Côte-d'Or) 
par  M.  Canquoin; 

20°  Du  ïegsdelanne  propriété  d'une  rente  de  30  francs,  fait  aux  pau- 
vres de  fa  paroisse  de  la  >!otte ,  section  de  la  commune  de  Combe*  (Doubs) 
par  M.  Tattu;  " 

21°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs  et  de  cent  kilogrammes  de 
pain  pendant  dix  ans,  fait  aux  pauvres  de  Charbonnières  (Eure-et-Loir) 
par  Mrae  Lemorhyer  de  Vil  tiers ,  veuve  de  M.  le  comte  de  Chamoy  ; 

22°  Du  legs  de  150  francs  de  rente,  fait  aux  pauvres  d'Auneau  (Eure- 
et-Loir  )  par  M,Ie  Legendrc  ; 

83o  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs  et  d'effets  mobiliers,  fait  par  M.  Pi- 
chon  à  l'hospice  d'Uzès  (Gard); 

24°  Du  legs  d'une  rente  de  40  livres  tournois  (39  francs  51  centimes), 
fait  à  l'hospice  d'Alais  (  Gard)  par  M.  Hostalier  de  Saint- Jean; 

25°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  dé  Ville- 
franche  (Haute-Garonne)  par  M.  Gabalda  ; 

26°  Du  legs  d'une  rente  de  300  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Michel  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  par  M.  Bergerot  ; 

2  7°  Du  legs  de  4,000  francs,  fait  k  la  maison  de  charité  de  la  paroisse 
Saint-Exupère  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  par  Mmc  veuve  Astre; 

2  8°  Du  legs  fait  par  M.  Antoine  Vincent  à  l'hospice  de  Pouilly-les-Feurs, 
d'un  pré  estimé  1,2  00  francs  et  d'une  somme  de  300  francs; 

29»  Du  legs  fait  par  M.  Brûlas  aux  pauvres  de  Neulize  (Loire),  d'une 
maison  évaluée  600  francs; 

$0°  Du  legs  fait  à  l'hospice  de  Monastier  (Haute-Loire)  par  M.  d'Authier 
de  Saint-Sauveur ,  de  la  nue  propriété  de  trois  fonds  de  terre  situés  k  Cha- 
puzac  ; 

31°  Du  legs  fait  par  Mllc  Vadet  aux  pauvres  de  Quettrevillc  (  Manche), 
d'une  somme  de  4  00  francs  et  de  grains  estimés  22  6  francs; 

32°  Du  legs  fait  par  Mme  Trimelle  au  bureau  de  bienfaisance  de  Riom 
(Puy-de-Dôme),  d'une  somme  de  700  francs; 
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33°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  Balausun  (  Basses- Pyrénées  ),  d'une 
somme  de  400  francs  p  ar  M.  Hourcade-Pouil h  an  ; 

34°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint-Rocli  à  Paris  (  Seine  )  par  M.  Salmon  ; 

35°  Du  legs  de  500  francs,  fait  par  Mœc  la  baronne  de  Basterot  aux  pau- 
vres de  la  paroisse  de  la  Madeleine  à  Paris  (  Seine  ); 

3C°  De  la  moitié'  du  ïegs  de  350  francs,  fait  par  MIIe  Marie-Joseph  Fran- 
çois à  l'hospice  d'Aire  (Pas-de-Calais); 

37°  Du  legs  universel,  évalue'  à  2,025  francs,  fait  par  M.  Leroy  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Noyen  (  Sarthe  )  ; 

38°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  fait  par  M.  Giraud  aux 
pauvres  de  Montferrat  (  Var  )  ; 

39°  Du  legs  universel,  estime'  environ  38,000  francs,  fait  par  M.  Sochon 
aux  bureaux  de  bienfaisance  des  communes  de  Blouville,  Saint-Arnould, 
Tourgeville  et  de  Vauville,  département  du  Calvados  ; 

4  0°  Du  legs  d'une  valeur  de  3,000  francs,  consistant  dans  la  nue  pro- 
priété' d'immeubles  de'pcndant  de  la  succession  du  testateur  ci -dessus 
(  M.  Sochon  ),  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Touques  (  Calvados  )  ; 

41°  Des  deux  legs  de  1,200  francs  chacun,  faits  par  M.  L entrain  aux 
pauvres  des  communes  de  Beaumont  et  de  Saint-Etienne  du  Thillaye  (  Cal- 
vados )  ; 

42°  Des  deux  legs  faits  par  M.  Candau,  le  premier,  de  300  francs,  à  la 
commune  de  Tosse  (  Landes);  le  second,  de  GOO  francs,  aux  pauvres  Je 
cette  commune.  (  Paris,  25  Décembre  1840.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

k  Paris,  le  19  *  Avril  1341, 

N.MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Ou  t'abonne  pour  ie  Bulletin  des  lob ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  d« 
l'Imprimerie  rojale  ,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimebie  royale.  —  19  Avril  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N°  531. 


N°  15,451.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  deux  cent  huit  Pensions  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1840; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1840,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  1841,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de 
cette  dernière  année  ; 

Vu  la  situation  de  ce  crédit  au  1er  mars  1841  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  pu- 
blic les  deux  cent  huit  pensions  militaires ,  comprises  pour  une 
somme  totale  de  cent  soixante  et  un  mille  cinq  cent  trente- 
trois  francs  dans  les  Bulletins  des  lois  nos  522  et  523  de  la 
partie  supplémentaire,  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec 
l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  dési- 
gnation des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 

IX*  Série.  20 
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ORDONNANCES 
de  concession  de  pensions  a  inscrire. 


Numéros 
des 


des  lois 
où  sont 
insérées 

les 
pensions 


Numéro 

Dates 

d'ordre 

des  , 

ordon- 

chaque 

ordon- 

nances. 

nance. 

12  janv. 
1841. 


Bull.  523, 
partie 
■npplé 


Idem. 


I 


20  janv 
1841. 
Idem. 


6 


8 

9 

10 
11 


Numéro 
d'ordre 

de 
l'inser- 
tion 
Je 

chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 


15,280 


15,281 
15,282 

15,283 


15,315 

15,316 
15,317 


NATURE 


des 


à  inscrire. 


Pensions  de  retraite,  pour 
ancienneté,  à  des  offi- 
ciers  jouissant   de  I 
solde  de  congé  ou  de 


DATES 

des  lois, 
décrets 

et 
ordon- 
nances 
en  vertu 
desquel? 

les 
pensions 
ont  été 
accor- 
dées. 


D1SIOKATION 

drs  crédits 
sur  lesquels 
sont  imputées 
les  pensions 
militaires. 


1,030,000  fr. 

1841. 
(Loi 
du  14  juillet 

1840  ). 


Sommes 


Pensions  de  veuves  de 

militaires. 
Pensions  de  retraite,pi>iu 
blessures,  a  des  tuili 
laircs  sortant  de  l'ar- 
mée active. 
Pensions  de  retraite  à  des 
officiers  jouissant  de  la 
solde  de  congé,  de  non- 
activité  ou  de  réforme 

Pensions  de  retraite  à  des 
militaires  de  Tannée 
active. 

Taèm  


Pensions  de  retraite,  pour 
blessures,  »  de,  ïnili- 
t  aii  es  de  l'armée  active. 


Totaux  


as 


s 


11  avril 
1831. 
(Loi.) 

Idem. 


Idtr 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


30 

38 
26 

14 

41 

41 
18 


101 


sas 


47,088 

11,100 
6,864 

20,726 

30,958 

38,327 

6,470 


161,533 
SS 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  éta- 
bli pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et 
la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elles  dans  les  ordonnances  qui  viennent  d  être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  r|ui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  des  finances, 

  Signé  HutfAiur. 
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N°  15,452.  mm  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  ïcs  articles  §5  et  2G  Je  la  loi  du  95  mars  1817,  et  I'ar* 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

8°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  (es  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  68  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  27  mars  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix  mille  deux  cent  soixante  et  dix  huit  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  cfracun  des  trente  militaires  dé- 
nomracs  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

■ 

  - 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  moia-après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Buiietîn  des  lois. 

20. 
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I  3  * 
1 

te  h 
-a  "° 

a  c 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Béguin  (Jean-Pier- 
re ). 

Garraud  (Guillau- 
me). 

Laumet  (Joseph). . 

Bardet  (Nicolas- 
Claude). 
Ottin  (Jean-Bap- 
tiste). 
Deschamps  (  Fran- 
cois). 


2 1  fëv. 
1802. 

1 9  avril 

1799. 
3  juin 

1799. 
9  nov. 

1810. 
8  sept. 

1805. 
25  r.OV. 

1799. 


Capoulade  (Pierre 
Jean). 


2 1  fev. 
1813. 


Lieux. 





Ollainville 
Seinc-ct-O. 


G  RADES. 


(SERVICES 

effectifs. 


Gendarme  ,  mm-  j  7 


e  do  Sciiic-ct- 


Villefrancbe 
{H  au  te -G.  ). 

Sos 
(Lot-et-G.). 

Vaxy 
(Meurlhe). 

Tannay 
(  Ardcnnes). 
Saint-Cloud 
[Seine-et-O.) 


Monlpcyronx 

(Avryron). 


Idem  de  la 
Haute-Garounc 

Idem 
de  Lot-et-Gar. 

Idem  de  la 
Haute-Marne. 

Idem 
des  Ardcnnes. 

Lieutenant  à  la 
2*    compagnie  d 
fusiliers  de  disci 
pline. 


Caporal  an  G2" 
réffîment  d'infan- 
teric  de  ligne. 


8  François  (Jean- 
Baptisle-Luc  ). 

Bernardeau   (  Ho- 
nore-Pascal). 

CAXAS  (François).  . 


10 


11 

12 


13 


Deschamps  (Jean) 
Echet  (Etienne). . 
Genton  (Jacques) 


l  8  oct. 
1814. 

20  janv. 
1815. 

15  nov. 
1815. 


Assenay 

w 

{Aube). 


2  5  fev. 
1815. 
10  déc. 

1813. 

2  3  nov. 
18OG. 


Aubi 


ers 


22 


1 1 


1  a 


2  3 


5 


{D.- Sèvres). 

ViMcbrumier 
(  Tarn-rt-G.) 


Laval 

{Mayenne). 

Saint- André 

(Landes). 

Saint-Martin- 
Ic-Colonel 


Caporal  an  2'  ré 
ïiuientd'iiifanlerie 
légère. 

Soldat  au  24"  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Idem. 


1125 


2  6 


t  1 

2 

9 


10 
1 

// 


10 


Idem. 

Soldat  au  2*  ré- 
giment d'infanterie 
légire. 

Idem 
au  1 5e  idem. 


10 
9 


i  3 


1 4 


10 


19 


Mi 


TOTAUX. 


'3 

23 
',) 
14 


1  1 


t  1 


I  o 

26 
1 

10 
1 

I 


15 


10 


10 


13 


s 


10 
«J 


19 


2G 


(  Urùmc 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
des  contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  (A)  A  la  condition  que 
!  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité,  sati 


e 

sauf 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 

de  retraite. 



Infirmités. 


Idem. 

Perte  totale 
de  la  vue. 
Infirmités. 

Infirmités 
graves  évaluées 
par  le  conseil 
de  santé  des  ar- 
mées à  la  perte 
absolue  de  l'u- 
sage  d'un  mena 
bre* 

Blessures  et  in 
Grmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san 
té  désarmées  à 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Infirmités. 

Blessures 
et  infirmités. 

Blessure  et  in- 
firmités grave? 
évaluées  par  le 
conseil  de  san  t  < 
des  armées  a  h 
perte  absolue 
de  l'usage  d'un 
membre. 

Idem. 
Idem. 


Infirmités. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 
Idem. 

Idem. 

Gendarme. 

Idem. 

Lieutenant. 


GRADE 
lequel 
elle 
est  réglée. 


FIXATION 

delà 

pension. 


Caporal. 


Idem. 
Soldat. 
Id  cm . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


240f 

M 

240 

M 
240 

M 

3G5 

M 
200 

(«) 
1,200 

(*) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


U,  17  et  18. 

Idem. 

Idem. 
15  et  18. 
17  et  18. 
16  et  18. 


31G 

(«) 


220 

M 

200 
(«) 
250 

W 


déduction  du  prix  des  j 

1. 6nit.il  militaire, 
i 


240 

w 

2  50 

M 

200 

M 

pendant 


Idem. 


17  et  18. 
Idem. 
16  et!8. 


Idem. 
Idem. 

17  et  18. 


Ris 

{Seine-et-Oise). 

Muret 
{H. -Garonne). 

Marmandc 
(Lot-et-Gar.). 
Montierender 
{Haute- Marne). 
Tannay 
(Ardcnnes). 

Bagnères-de- 
Bigorro 
l/aule  S'Py  renées). 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Coubisou 
(Aveyron). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Assenay 
(Aube). 

Les  Aubiers 
(Deux-Sèvres). 

Villebrumier 
(  Tam-et-G.  ). 


En  activité. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
peusion. 


1 1  mars 
1841. 

3  fév. 

1841. 
1 3  fév. 

1841. 
i  l  mars 

1841. 

Idem. 

13  fév. 
1841. 


21  fév. 
1841. 


13  fév. 
1841. 

28  fév. 
1841. 

20  fév. 
1841. 


Laval  Idem.  Idem. 

(  Mayenne) 

Caussade  Idem. 
(  Tarn-ct-G.). 

Saint-Martin-  Idem 
Ic-Colonrl 
(Drame). 

cette  radiation,  il  aurait  c'té  traité  dans 


2  8  fév. 
1841. 

20  fév. 
1841. 


» 
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•a 

0  • 

-  *> 

S*, 

B 


14 

15 

16 
17 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Mur at  (Gilbert). . . 

Philippe  dit  Bon- 
homme. 

Pinon  (Jean)  

Ret  (  Jean- Joseph) 


NAISSANCE. 


GRADES. 


18 
19 
20 


21 


22 


23 


24 


25 


26 


ROGNELLE     (  Théo 

phile). 
Sapin  (Antoine-Ma- 
rie ). 

Tissot  (Benoît). . . 


Vincent  (Jean-Bap- 
tiste-Honore'). 

g 

JOGUET  (EIoi)  (l).  . 

De  Saint-.Iui.men 
(Jean- Baptiste-Joseph 
Edouard-Sébastien  ). 

Bouillon  (François 

Benjamin). 
LÉautey  (  Edme- 

Bazile). 
Dumoltier  (  Phili- 
bert-Constant). 


1  7  janv. 
1815. 

2  3  juin 
1807. 

20  août 
1814. 

t5  aonî 
1813. 


Arconsfit 

(Puy-de-D.) 
(."lerinont- 
Ferrand 
(  Puy-de-D.). 

Bue 
(  Cher  ). 

Orgon 
(D.-du-Rh). 


'2  4  sept 
1814. 

1 2  mars 
1814. 

4  mars 
1816. 


3  juillet 
1810 

2  5  juin 
1812. 

2  3  sept. 
1802. 

2  7  nov. 

1817. 
15  juin 

1813. 
29  juin 

1813. 


Amiens 
(Somme). 
Belmont 
(Loire  ). 
Ifâeon 
(Saône- sl-L.) 


Soldat 
d'itifiinterie. 
Soldat  au  4»"  ré- 
giment d'iuiantrrit 
de  ligne. 

Soldat  au  19"  ré- 

f;iincnt  d1infantcric 
cgère. 

Soldat  au  24e  ré 
gimctil  d'infauterir 
de  ligne. 


Idem 
au  61°  idem. 

Idem 
au  2  2e  idem. 
Soldat  au  2e  ré 
riment  J'infanterir 


Tiets 
(B.du-Rh.). 

Beau  fort 

(Sardai^ne) 
Rue 
(Somme). 

Littry 
(Calvados  ) 

Poinçon 
(Côtc-d'Or). 
Fresnoj-lc- 
Craud 
(  Aisne). 


Soldat  au  24*  re 
gimunt  d'infanterie 
de  ligue. 
Soldat  à  la  légion 
étrangère. 

Sntis-iieutcnant 
au  1er  régiment  de 
chasseurs  h  cheval 

Brigadier 

de  cavalerie. 
Soldat  au  12'  ré 
gitnent  de  dragons 

Soldat  au  4*  ré 
giraeut  d'artillerie 


SERVICES 

effectifs. 


CAM1MGKES  TOTAUX 


20 


1G 


1C 


2/j 


10 


10 


10 


14 


1  5 


1  1 


12 


15 


2  3 


(1)  S'est  pourvu  pour  «a  naturalisation  près  du  ministère  de  la  jnstice.  {Ordonnance  du  16 juin  48*6.) 
\a)  A  la  condition  que  les  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  été  rayé 
de»  contrôles  d'activité ,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  (6)  Alt  condition  que 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 




Infirmité* 

Blessure 
et  infirmités. 

Amputation 
•lu  pied  droit. 

h  tes  s  nrr  s  et  in. 
Ermités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san 
té  des  armées  a 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Idem. 

Blessure 
et  infirmités 

Blessure  et  in. 
tirmités  gravrs 
évaluées  par  le 
cooseildc  santé 
des  armées  a  la 

Îertc  absolue 
e  l'usa gc  d'un 
membre. 

Blessure 
et  infirmités. 

Idem. 
Infirmités. 


Idem. 
Idem. 

Infirmités  gra- 
ves évaluées  par 
le  conseil  de 
santé  des  ar- 
mées à  la  perte 
absolue  de  l'u- 
sage d'unmciu- 


Soldat. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutcnant. 

Brigadier. 
Soldat. 
Idem* 


FIXATION 

delà 

pension 


106' 

M 

200 

M 

300 
(«) 
•280 

M 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  atril 

1831 
ap])Iicab!es 
à 

cette  fixation. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


258 

M 
200 

M 
263 

M 


200 
(«) 
200 

M 

coo 

220 

M 

200 

(a) 

223 

« 


17  et  18. 

Idem. 

15  et  18. 

18  et  18. 


Idem. 
17  et  18. 
16  et  18. 


(Puy-de-Bàme). 
Bordeaux 
{Gironde). 

Bué 
C  Cher  ). 

Orgpn 

{B.-dv-Rhàm). 


17  et  t8. 

Idem, 
luem. 

Idem. 
Idem. 
16  et  18. 


Amiens 
{Somme) 
Belmont 

(  Loire  ). 
M  à  eu  i  i 
{Stwne-et-L.). 


Leur 
position 
actuelle. 


Dans  «es  loyers, 
En  activité. 


Idem. 
Idem, 


Trels 
{B.-tki-Rhène). 

Lyou 

(  Rhône  ). 

Montreutl-suT-Mcr 

[Pas-ùe-Calais). 

Littry 

(  Calvados). 

Poinçon 
[Côte-d'Or). 
Fresnoy-ie- 
Grand  {Aisne). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


t«r  avril 
1840. 

2  8  fév. 
18*1. 

20  fév. 
1841. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dans  ses  loyers 
Eu  activité*. 
Idem. 


2  8  fév. 
184t. 

3  mars 
1841. 

2  6  fév. 
1841. 


2  0  fév. 
1841. 

12  mars 
1841. 

1er  mars 
1841. 

*  8  oct. 

1840. 
2  0  fév. 

1841. 
I O  mars 

1841. 


les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité , 
sauf  déduction  du  prix  des  journées  pendant  lesquelles ,  depuis  cette  radiation  ,  i!  aurait  éiêXrnté  dans  un 
hôpital  militaire. 
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2  « 

et  u 

n  o 

m- 

K 


27 


28 


29 


30 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Llante  (  Joseph- 
Jean-François). 


Rouger  (  François). 
Arsonneau  (Pierre) 


Thevenard  (Jean 
Pierre). 


(  392  ) 


NAISSANCE. 


Dates 


1er  avril 

1817. 


31  oct. 
1817. 

9  août 
1815. 


7  juin 
1788. 


Lieux. 


Saint-Laurent- 
dc-Cerdans 

[Pyr.-Orient.), 


Seiche» 
[M<tinc-et-L.), 

Allas-Cham- 
pagne 
(Char. -/«/.)- 


Ambierïe 
(Loire). 


GRADES. 


Soldat  au  9*  ré- 
giment d'artillerie. 


Idem 
au  1 5e  idem. 

Soldat  au  2"  es- 
cadron du  train  des 
parcs  d'artillerie. 


Major 
de  cavalerie. 


SERVICES 

effectifs. 


33 


10 


2  2 


19 


18 


CAMPAGN  l-S 


TOT  AIT  X. 


1  1 


4  1 


.5 


10 


G 


22 


19 


18 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulairo  aura  été  rayé 
des  contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  d'etre  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —{(>)  A  la  condition  que 
les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité, 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public  ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  ie 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  ie 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
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n  A  C  1? 
SA9& 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

1»  K  A 11  K 

sur  lequel 

elle 
est  régîe'e. 

FIXATION 
de  la 

pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

L>eur 

POSITION 

actuelle. 

PftQTTP 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

InGrmités  gra- 
ves évaluées  par 
ie  conseil  de 
santé   des  ar- 
mées à  la  perte 
absolue  de  l'u- 
sage d'un  mem- 
bre. 

Amputation 

delà 
jambe  gauche. 

Infirmités  gra- 
ves évaluées par 
le  conseil  de 
santé  des  ar- 
mées à  la  perle 
absolue  de  l'u- 
sage d'un  mem- 
bre. 

Blessure  et  in- 
firmités graves 
ërafuécs  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  h 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

sauf  déductioi 
militaire ,  et 
accordée  par 

Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Major. 
Total..  . 

i  du  prix  des  fourni 
des  sommcï  qu'il  a 
ordonnance  du  12  j 

213f 
M 

300 

M 

260 

« 

2,000 

10,278 

« 

5cs  pendar 
ura  perçue 
anvicr  184 

16  Ct  18. 

15  et  18. 

16  et  18. 

Idem. 

* 

it  lesquelles,  d< 
s  snr  la  pensio 
1 ,  et  qui  se  troi 

[Saint-Laurent- 

dc-Ccrdans 
(  Pyréne'es-Or.). 

Seiches 

{Maine-et-L.) 

Allas-Champagne 
[Charente- Inf.). 

Anibierïe 
(  Loire  ). 

'puis  ledit  jour,  il  a 
n  de  retraite  de  1, 
jyc  confondue  dans 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Jouit  d'une  pension 
de  retraite. 

nra  été  traité  dans 
800  francs  qui  lui 
la  présente. 

1 1  mars 
1841. 

10  mars 

1841. 

2  8  fev. 
1841. 

18  dec. 

1840. 

■ 

an  hôpital 
avait  été 

retenue  pour  débet  envers  ïe  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  ïa  quotité  de  îeur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  ïois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  DE  Dalmatie. 


/JP  Série.  —  Partie  suppï.  20.. 


(  394  ) 

N°  15,453.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  cinquante-sept  Veuves  de  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  de'termine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

|&  4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  29  ; 


i 

m 
B 

TV  fi  Vf  5» 
i\  \J  al  O 

DATE 

NOMS 

Vr  ni  o 

■ 
O 

p 

p 

« 

s 

ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

de 

(a  cessation 

du 

TANCES 

ET  PRÉNOMS 

-M 
X 

1  S 
H 

des  militaires. 

de 

l'activité. 

décès. 

du  décès. 

des  veuves. 

1 

Canuel(  Simon). . . 

Lieutenant 
gênerai. 

î^sept. 

1831. 

Il  mai 
1840. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Mort  en  posses- 
sion de  droit- 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  do 

Avril  (Radegonde- 

Sophie  (1). 

2 
3 

Vasserot  (Louis).. 

De  Champ  a  ht  (Charles- 
Hugues-François). 

• 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Du  jour  du 
décès. 

l«*  fév. 
1819. 

8  déc. 
1840. 

19  juin 
1840. 

Clément  (  Magde- 
Ïaine-Victorine(i). 

Gemcseus  (Louise- 
Émiiie-Henriette(2) 

4 

JODOK  DE  VlLlEROCBER 

(  François-Pierrc-Char- 
les). 

Blot  (Célestin-  Jo- 
seph ). 

Cassaignade  (François), 

dit  DE  CASSAIGNADE- 

DunREiiit.. 

Chaniac  (Claude).. 

'Idem. 

2  sept. 
1821. 

3  février 
1840. 

retraite. 
Idem. 

De  Waha  ('Florence- 
Anastasie-Joséphiue  (3). 

5 
6 

7 

Chef 
de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem, 

30  nov. 

1836. 
1er  janv. 
1816. 

2  5  août 
1833. 

17  déc. 

1840. 
8  OCt. 

1840. 

12  dec. 
1840. 

Idem. 

BouLOGNE(Virginie) 

Conque  DO  (Victoire- 
Sophie). 

Casaux  (Marie-Jo- 
seph ). 

(1)  Ndc  Française.  —  (2)  Le  mari  était  Français,  né  à  Boulogne  (Pas-de-Calais)  le  28  novembre  1764.— 
(3)  Le  mari  était  Français,  né  «  La  Ferlé-Bernard  (Sarthe)  le  20  octobre  1767. 
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5°  L'avis  tle  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  finances  y  en 
date  du  27  mars  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  quatorze  mille  huit  cent  soixante  et  quinze 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  cinquante-sept 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

===== 


NAISSANCE. 


DATES. 


7  OCt. 
177G. 

4  aoîit 
1778. 

1"  mars 


2  3  oct. 
1769. 

2  8  juin 
1799. 

18  yuill. 
1768. 

2  4  dec. 
1797. 


LIEUX. 


He  Maurice 

(  Possession 
anglaise). 

S'-Domingue 
(  Haïti). 


1I1UUUUII  , 

canton  de  Y  .nul 

[Suisse  ). 

Wierde 
(  Belgique). 

Vervins 
(Aisne). 
Le  Havre 
(Seine- Infér.) 

Pau 
(B.-Purénêes) 


DATE 

du 

mariage 


6  juin 
1794. 

7  mai 
1825. 

2  9  juin 
1813. 

2  dèc. 
1797. 

8  avril 
1818. 

2  4  niai 
1807. 

19  janv. 
1822. 


ANNEES 

DE  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari 

nombre  d'enfanU 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 
— — — — — — — 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


(A  «a 

o  et  oc 
S  «  - 

ï  «ta 

u  "S  *> 

M  ».*  Z 
«  S 

■a  15 

o  -a  m 

»  I 


1,500 
1,500 
600 

600 

500 
400 

400 


DOMICILE. 





Loudun 

(  Vienne). 

Paris 
(  Seine  ). 

Huningxie 
(Haut-Rhin). 

Soissons 
(Aisne). 

Sl-Maixent 
[Deux-Sèvres) 
Brives 
{L  orrez  e). 

Pau 

(B.-PtJ) CUlCS) 


■ 

1 1  mai  1840. 
8  dëc.  1840. 
19  juin  1840. 

3  fév.  1840. 

17  dec.  1840. 
8  oct.  18  40. 

12  dec.  18  40. 


1 


20 


1 
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01 

■ 
a 
* 

o 

ce 

M 

m 

9 


9 
10 

il 

12 

13 
14 
15 
1G 
17 

18 

19 
20 

21 

22 
23 

24 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Fleubentin  (Sebas 
tien  ). 

Lefaivre  (Jacques). 

De  LiVROit  (Jacques- 
Jean). 
Manhes  (Joseph).  . 

Migneau  (François^ 


Morot  (Antoine).. . 

SAcvinier  (Jean-Si- 
mon ). 

Lauron  (  Jacques- 
Guillaume). 

Thiebault  (Fre'de- 
ric-Antoine-Marie). 

Berthier  (Jean- 
François). 

Aillas  (  Louis  -  S< - 

basticn-Irence). 
Sciimîtt  (Valentin). 

Ancelle  (Exupère- 
Benjamin). 

Labadie  (  Domini- 
que), dit  Pascal. 

Lemoine  (Denis- 
François). 

Martjnaud  (Pierre) 

Renevey  (Jen  n -Bap- 
tiste ). 
Gjgault  (Jean). . . 


GRADES. 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Idem. 
Idem. 
Sergent. 

letem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 
l'activité. 


21  août 
1805. 

6  août 
1833. 

3  juill. 

1814. 
8  août 

1813. 

8  oct. 

1814. 

2  6  avril 

1812. 
1er  oct. 

1829. 
1 5  nov. 

1831. 
l«r  oct. 

1799. 

2  G  de'c. 
1828. 

lfr  janv 
1839. 

3  juin 
1832. 

8  sept. 
1834. 

20  OCt. 
1814. 
2  0  sept. 
1802. 

7  jiull. 
1809. 

1G  mai 
1835. 
2  3  juin 
1829. 


(1 
n<5  à 


Mare'chal 
des  logis. 

)  Le  mari  était  Français,  né  h  Morville  (Loiret)  le  6  septembre  1772.—  (2)  Le  mari  était  Français, 
Cagny  (Calvados)  le  3  août  1783. 


du 
décès. 


1 3  août 
1840. 

7  janv. 
1841. 

1 7  fév. 
1840. 

5  février 
1841. 

1 9  mars 
1840. 

13  avril 
1840. 

1 8  nov. 
1840. 

14  janv, 
1841. 

2  1  dcc. 

1840. 
2  o  juin 

1840. 

1 5  de'c. 
1840. 

4  janv. 

1841. 
2  2  de'c. 

1840. 

1 3  sept. 

1840. 
21  mars 
1839. 
G  juin 
1840. 
2  de'c. 
1840. 
23  mai 
1840. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  de'cès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  |a 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRENOM. 

des  veuves. 


Pater  (Marie-Fran- 
çoise). 

Henry  (Marie-Mag 
delainc). 

D11.AUD  (  Jeanne  -  Hen- 
riette-Joséphine ). 

Vidal  (Marie- Julie) 

Vanceuleic  (Raphaela- 
Marie  -  dc-Ia-SoIitadc- 
Tiburcia  -  Valériane  - 
Louise-Lcxura  )  (1) 

Fiot  (Anne-Cathe 
ri  ne)  dit  Latour. 

Gastinel  (Claudine 
Joséphine) 

BniDAN  (  Louise- 
Marguerite). 

Behr  (Marie-Anne- 
Reine). 

Lorioz  (Barbe)  . . . 

François  (Magde- 
laine). 

Simon  (Ursule-Fran- 
çoise). 

Delcodrt  (Doro- 
thée). (2) 

Delangle  (Margue- 
rite-Cécile ). 
Tabary  (Jeanne). . 

Lambert  (Marie- 
Jeanne). 
Dod anne (Anne).. . 

Frantz  (Catherine). 
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NAISSANCE.  # 


DATES. 


1  2  sept. 
1766. 

1 5  janv. 
1796. 

18  mai 

1775. 

1 9  fév. 
1786. 

1 4  avril 
1786. 

2  2  sept. 

1766. 

I  9  OCt. 
1790. 

3  janv. 

1775. 
12  déc. 

1766. 
30  mai 

1783. 

27  avril 
1790. 

20  oct. 
1782. 
Jour 

inconnu. 
Octobre 
1780. 

1 6  mai 
1777. 

I I  oct. 
1768. 

2  2  juin 
1781. 

1 0  janv. 

1779. 
6  de'c. 

1777. 


LIEUX. 


Phalsbourg 
(  Meurt he). 

Conde' 
(Moselle). 

Bunzac 
(Charente). 
Aurillac 
(  Cantal). 

Madrid 
(Espagne). 

Toul 
(  Meurt h  e  ). 
Auxonne 
(  Côtes-d'Or). 
Paris 
(  Seine). 
Saverne 
(  Bas-Rhin  ). 

La  Chappllc- 
Saint-Kiilain 
(HautcSaône), 

Nancy 
(Meurihe). 

Etienville 
(Manche  ). 

Bruxelles 
(Belgique). 

-iCvewiHc-Lacho- 
nard  [Eure-et-L.) 

Guérande 
Loire-Infér.  ). 
Le  Bourg-Fidèle 

{Antennes). 

Montsaugeon 
(Haute-Marne). 
Altkirch 
(Haut-Rhin.) 


DATE 

dn 


mariage 


2  4  dec. 
1791. 

23  oct. 

1827. 
2  9  juin 

1803. 
2  5  nov. 

1807. 
2 1  fév. 
1812. 

1 6  janv. 
1795. 

2  3  déc. 
1824. 
2  4  niai 

1826. 
2  0  OCt. 

1794. 
20  juin 

1820. 

2  6  mars 
1825. 

2  4  nov. 
1819. 

10  juiH. 
18U. 

17  juin 
1805. 

1er  oct. 
1798. 

3  déc. 
1804. 

2  1  fë  v. 
1803. 
20  murs 
1799. 


ANNEES 

DE  MARIAGE 

antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  inan , 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


M 

g 
■ 

K 

U 

- 

C 

-a 
h 

e 


ei 

|1 

S  s 


•5 

« 


400 
400 
400 
400 

400 
400 
300 
300 
250 

250 
250 
100 

100 
100 
100 
100 
100 


DOMICILE. 


400r  Phaïsbourg 
(Meurt  he). 


Condé-Northcn 
[Moselle). 

LaRochefoucault 

(  Charente). 

AuriHac 
(Cantal). 
Pithiviers 
(Loiret). 

Nancy 
(  Meurt  he). 
Donnemarie 

(Seine-et-M.) 

Paris  (Seine  ). 

Saverne 
(  Bas-Rhin  ). 
Esinouliu 
(Haute-Saône). 

Toul 
(Meurthe). 
Cherbourg 

(Manche). 

Caen 
(  Calvados  ). 

S'-Lizier-du-FIaute 
(  Gers). 

Guérande  à  la  Tur- 
jalc  [Loire-Infér.) 

Saintes 
[Charente-Inf.) 
Monteaujcon 
(Haute-Marne) 
Lyon 
(Rhône). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


13  août  1840. 

7  janv.  1841. 

17  fév.  1840. 

5  fév.  1841. 

19  mars  1840. 

13  avril  1840. 

18  nov.  1840. 

14  jauv.  1841. 
2  1  déc.  1840. 

20  juin  1840. 

15  déc.  1840. 
4  janv.  1841. 
22  déc.  1840. 

13  sept.  1840. 

21  mars  1  839. 

6  juin  1840. 
2  déc.  1840. 

2  3  mai  18  40. 
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H 

5 

M 

i 

C 
f 

a 

g 


26 

27 

28 
29 
30 

31 
32 

33 
34 

35 

36 

37 
38 
39 
40 

41 

42 


NOMS 
;et  prénoms, 
des  militaires. 


(Jacques). 


TAVERNiER(Antoine- 

Guimard). 
Hennart  (Jean-Bap 
f  tiste- Joseph). 
Montiage  (Jean 

Baptiste  ). 
Despans  (  Maro-An- 
toine  ). 

Gay  (Claude-Fran 

çois). 
Bouchbt  (  Etienne 
Grégoire  ). 

Godel   (  Jcan-Bap- 

tiste-Joseph  ). 
Hatrie  (  Pierre- Jo 
seph  ). 

Liégeois  (  Nicolas 
Remy  ). 

Simon  (Jean-Baptis- 
te ). 

Barré  (  Nicolas-De 
nis  ). 

Cartier   (  Louis- 
Paul  ). 

Dech aux  (Maurice) 
Martelon  (Jean).  . 


Marette  (  Phihppe- 

Réné  ) 
Pelletier  (Claude 

Antoine). 


grades. 





Maréchal 
des  logis. 

Idem. 

Caporal. 

Idem. 
Brigadier. 

Idem. 
Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Gendarme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


du 


o  i  sent. 

1816. 

1840. 

24  sept. 

Il  juillet 

1831. 

1840. 

1er  mai 

3  déc. 

1815. 

1840. 

1 0  avril 

2  7  janv. 

1835. 

1  S  4  1 . 

20  fév. 

U  IHJ  V  • 

1822 

1840. 

1  0  |  uni 

z  o  1 1 1  ti  I  s 

182  5. 

1840. 

2  5  août 

16  avril 

1800. 

1840. 

1er  juin 

Idem. 

1  806. 

30  avril 

2  3  mars 

1  8  2  8. 

184  0. 

1  5  mars 

2  3  déc. 

1  808. 

1840. 

7  juillet 

3  nov. 

1824. 

1  83!). 

30  sept. 

1er  nov. 

1830. 

18  40. 

2  0  sept. 

10  fév. 

182S. 

1840. 

2  9  mars 

15  sept. 

1794. 

1839. 

16  juillet 

4  OCt. 

1814. 

1840. 

2  5  juillet 

2  7  oct. 

1834. 

18  4  0. 

2  6  nov. 

4  avril 

1825. 

1  840. 

CIRCONS-, 
TANCES 

du  décès. 


pension  de 
retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ldnn. 

Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Germain  (Jeanne- 
Marie  ). 

Desroys  (Micheïïe). 

Capon  (Julie)  

Bour  (Marguerite). 
Henry  (Catherine). 


*  •  • 


Roland  (Marie) 
Allemand  (Anne). 


Soussigné  (  Marie- 
Anne-Joseph),  (i) 

Loisel  (Perrine-Ju- 
lienne). 

Ma n gin  (Agathe).  . 

Othelet  (Anne-| 
Barbe  ). 

BuissoN(Louise-Vic 
toire). 

Larroque  (  Cathe 

ri  ne  ). 

ThollÉ  (Margue- 
rite). 

Pau  le  (Marie).  .  .  . 

Lf.conte  (Anne- 
Françoise  ). 

S  E7.  a  n $  k  (  T  h  ér èze  - 
DauphinC  ). 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  a  Nouxon  (Ardennes)  le  7  octobre  1779. 
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NAISSANCE. 


1771. 

1 5  mars 

1770. 

2  4  sept. 

177». 
17  OCt. 

1798. 

1«*  dcc. 

1764. 

«2  avril 

1779. 

11  de'c. 
1775. 

2  6  mars 

1782. 
5  de'c. 
1767. 

4  OCt. 
1769. 

1  5  juillet 
1772. 

1 0  août 
1777. 

2  5  mai 
1801. 

2  7  mai 
1766. 

2  nov. 
1774. 

2  mai 
1770. 
25  juillet 
1783. 


LIEUX. 


Vienne 
(Isère), 

Tauves 
(Puy-de-Dôme) 

Lambersart 

(Nord). 
Saint-Avold 
(Moselle). 

Metz 
(  Moselle). 

Vesonï 
(Haute-Saône). 
Espenel 
(  Brème  ). 

Marienbourg 
(  Belgique). 
Saint-James 
(Manche). 

Ranzières 

(  Meuse  ). 

Frcsnoy- 
l  a-Montagne 
[A/oseUe). 

Dreux 
(Eure-et-Loir) 

Mont-de-Marsan 
(Landes). 

Moulins-Engilbcrt 

(  Nihv re). 


(Isère). 

Magny  le-Déscrt 
(Orne). 

Briançon 
(Hautes- Alpes) 


DATB 

du 
mariag 


e. 


20  sept 

1791. 

4  mai 
1801. 

6  août 
1798. 
12  août 
1830. 
17  juin 
1790. 

29  janv. 

1799. 
1 6  sept. 

1799. 

20  janv. 
1  804. 

2  0  de'c. 
1795. 

1 2  janv. 
1802. 

3  déc. 
1818. 

9  dcc. 
1800. 

2  8  juin 
1823. 

2  2  nov. 
1784. 

6  janv. 
1798. 

27  avril 

1794. 

21  déc. 

18141 

.cm  %*.  • 


ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieures 
a  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 

antérieur. 


Plus  de  2 

de  mariage. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Moins  de  2  ans, 
mais  il  ciistc  un 
enfant  issu  de  ce 
mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


!  OO 


W 

Si 


H  u 

l  s- 

a 


DOMICILB. 


: 


00M  Vienne 

(  Isère). 

00  Clermont-Ferrant 

(  Puy-de-Dôme). 

00  Vazemmes 
(Nord). 

Metz 
(  Moselle  ). 

0  Jouars- 

Pont-Cbartraîn* 
(Seine-et-Oise). 

1  Champagncy 
(U. -Saône). 

oo  Crest 

(  Drôme  ). 

o  Sedan 

(  Ardennes  ). 
00    Saint -James 
(Manche). 

Ranzières 
(  Meuse  ). 

00  Vouzîers 
(  Ardennes). 

00  Châteauneuf 
(Eure-et-Loir) 

00  Viflenauxe 
(  Aube  ). 

00  Moulins-Engilbcrt 

[Nièvre). 

00  Moirans 
(  Isère  ). 

00  Couterne 
(Orne). 
00  Chorges 
(B.-Alpes). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 


des 


pensions. 


2  1  sept.  1840. 

11  juill.  1840. 

3  déc.  1840. 
27  janv.  1841. 

15  nov.  1840. 

2  5  mars  1840. 

16  avril  l%\0. 

Idem. 
23  mars  1840. 

2  3  déc.  1840. 

3  nov.  1839. 
îwnov.  1840. 
10  fév.  1840. 
15  sept  1839. 

4  oct.  1840. 
27  OCt.  1840. 

4  avril  1840. 
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NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


43|Renard  (  Jean-Ma- 
thurin). 

44  Imbert  (Paul -Nar- 

cisse-Jacques ). 

45  Maillot  (Augustin 

4  6  VjENNET  (AllgUStill), 

dit  Bourdin. 

4  7  Fjlholle  (Marie-Jo 
seph),ditD'HuMiER 

4  8  Tulpin  (Louis Jean) 


GRADES. 


)  Amann  (Jc  an-Gcor 
ges). 

50  Colin  (Pierre)  

51  Courtois  (Jean-Bap- 

tiste-Fréde'ric  ). 

52  Fayon  (Jean-Pierre). 

53  Se  h  AD  (François- 

Charles). 

54  Nozo  (Jean-Louis). 

55  Pitron   (  Louis-Jo- 

seph ). 

56  Josse  (François-Jo- 

seph ). 

57  Levalois  (  Bernard- 

Marie  ). 


Gendarme. 


Portier-  consi- 
gne de  2* 
classe. 

Idem. 


Idem. 

Gardien 
de  batterie. 

Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 
Tactivité 


Maître  ouvrier 
de  manufac- 
ture d'armes  de 
guerre. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Garde  du  gé- 
uicdefclassc. 

Chirurgien 
principal. 
Chirurgien 

major. 
Chirurgien 


aide  -  major. 

(I)  Le  mari  était  Français,  né  à  Cernion  (Ardennes)  le  11  janvier  1777. 


13  déc. 
1829. 

Du  jour 
du  décès. 

8  sept. 
1840. 

26  juillet 
1839. 

Du  jour 
du  décès 

31  juillet 
1836. 

20  avril 
1825. 

1er  janv. 
1816. 

1er  déc. 
1834. 

1er  janv. 

1826. 
3  sept. 

1823. 
1er  août 

1835. 

7  juillet] 

1839. 
1er  oct. 
1833. 
8  nov. 
1815. 


du 
décès. 


29  sept 

1840. 

8  nov. 
1840. 

10  nov. 
1840. 

2  l  de'c. 
1840. 

6  avril 
1840. 

20  janv. 
1841. 

1 3  fév. 
1840. 

20  nov. 
1840. 

13  nov. 
1840. 

13  oct. 
1840. 

19  janv. 

1840. 

3  déc. 
1340. 

7  janv. 
1841. 

4  janv. 
1841. 

8  janv. 
183!). 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Mortcti  posses- 
sion de  droits 
a  ]a  pension 
de  retraite. 
Mort  eu  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Mortcnposses 
sion  de  droits 
»  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


NOMS 


ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


O  u  r  y     (  Jeanne- 
Louise). 

Bourdais  (  Renée 
Jeanne  ). 

Paris  (Jeanne-Frau- 
çoise). 

Raibaldi  (Aune). . 

Bernard    (  Marie- 
Jeanne  ). 

Cnausse  (Barbe-Ga- 
briellc), 

Meyer  (Marie-Odile) 


h  1 . 
1  1 


Hulot  (Jeanne)  

Hulot    (  Louise- 
Alexis). 

Albertier  (Jeanne- 
Marguerite). 

Zang  (Maric-Magde- 
ïeine  ). 

a  salle  (Marie-Ca- 
therine). 

Gabrielli  (Anne- 
Françoise  ).  (1) 
Grimel  (Marie).  .  . 

Mathieux  (  Marie- 
Anne  ). 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 

n  _• 
as  c  — 

B  ■51 

ÉPOQUE 
de  iouissancp 

M         IV  UI0JUUVV 

des 
pensions. 

DATES. 

LIEUX. 

du 

mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ   DES  1 
d'après  Parti 
de  la  loi  du  11  a* 

DOMICILE. 

7  sept. 

1788. 

Carhais 
(  Finistère  ). 

1 6  juillet 
1806. 

\j  1  il  a    fin    A     n  r  \  o 

i  lus  ue  2  ans 
de  mariage. 

100f 

VilIaines-la-JuIiel 
(  Mayenne  ) . 

29  sent.  18A0 

1 

14  mai 
1789. 

Vern 
{Ille-et-Vilaine) 

*-  IttUT* 

1827. 

J  n  L  fît,  , 

125 

Rennes 
(Ille-el- Vilaine) 

8  nov.  1840. 

9  janv. 
1786. 

Saint-Nicolas, 
près  GranvHIc 
(  Manche). 

2  5  août 

1  808. 

Idem, 

125 

Granville 
(  Manche  ). 

10  nov.  1840. 

1 6  oct. 
1788. 

2  nov. 
1770. 

Bastia 
(  Corse  ). 

Oucssant 
(  Finistère  ). 

9  de'c. 
1809. 

• 

23  niai 
1803. 

Idem. 

* 

Idem. 

125 
125 

• 

Bastia 
(  Corse  ). 

{Finistère), 

2  1  de'c.  1840. 
fi  nvril  1  R  A  n 

4  sept. 
1777. 

Brest 
(  Finistère  ). 

2  2  avril 
1807. 

Kl  cm . 

125 

r  lOUgOIlY  CHU 

{Finistère). 

an  ianv  IRAI 

9  mai 
1774. 

Ottrott-Ie-Bas 
(  Bas-Rhin). 

1CT  nov. 
1799. 

Idem. 

100 

Boerschc 
(  Bas-Rhin). 

13  fev.  1840. 

2  2  janv. 
1765. 

30  oct. 
1  766. 

2  7  déc. 
1768. 
2  dëc. 
1767. 

1 9  janv. 
1764. 

28  juillet 

1776. 

20  mars 
1767. 
9  fëv. 
1781. 

St-Marceaux 
(  Ardennts  ). 

Charleviile 
(  Ardennes). 

Idem. 

Klingenthaï 
[Bas-Rhin). 

Mons- 
Saînt-Qucntin 

(Somme). 

Nice 
{Sardaigne). 
Fontov 
{  Moselle). 
Locmalo 
{Morbihan). 

2  4  nov. 
1790. 

1 8  dec. 
1793. 

4  oçt. 
1791. 
2  3  nov. 

1  790. 
2  0  juillet 
1785. 

1 5  sept. 

1801. 
6  oct. 
1823. 
8  oct. 
1806. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

100 
100 

100 

100 
300 

600 
500 
300 

Saint-Marceaux 
{Ardennes). 

Charleviile 
{Ardennes). 

Idem. 

Bocrsche 
{Bas-Rhin). 
Pcronne 
{Somme). 

Toulouse 
{H. -Garonne). 

Thionville 

{Moselle). 

Calorffuen 
{C.-du-Nord). 

20  nov.  1840. 

• 

13  nov.  1840. 

13  oct.  1840. 
19  janv.  1840. 

3  dec.  1840. 

7  janv.  1841. 

4  janv.  1841. 
8  janv.  1839. 

» 

Total.  . . . 

14,876 

• 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
ïa  jouissance  de  I  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  (les 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalhatie. 


M 

m 

a 

s 

o 
o 

m 
O 
« 
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N°  15,454.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours 
annuels  aux  Orphelins  de  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Arril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent* 
et  a  venir,  SALUT. 

Vu,  !•  les  articles  35  et  2G  de  la  loi  du  â5  mars  1 817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


Colonel. 


/  SÉbastj  ani  Cappel- 
lini  (Ours-Paul), 
marie  à 
Sébastian  i  (Pau- 
ïette). 

'  Toc l lier  (François- 
Victor), 
marie  à 
JBlanchart  (Anne- 
(    Adrienne  ). 
Allaud  (Joseph-Ga- 
briel), 

marié  & 

|  SBXSVT  (  Marie  -  Annc- 


GRADES. 


Lieutenant 
colonel. 


Capitaine. 


DATE 


delà 

de 

l'activité 
du  père. 


Du  jour 
du  décès, 


1  7  Sepl 
1831. 


•2  7  fuill. 
1811. 


du 
décès 
de*  père 
et  mère. 


2  2  mars 
1834. 

2  1  oct. 
1840. 

2  7  avril 
1840. 

6  nov. 

1829. 
2 7  juin 

18  40. 


1830. 


CIR- 
CONSTANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  orphelins. 

*  , 








Mort  en  posscs*| 
Mon  de  droits 


.ta*  » 


a  la  pension. 

de  retraite.  !  SE»*gTiA5i  C  a ppe 1,14*1 


Morte  en  jouis-/  iLaura-Merî 
sance  de  la  L    Androraacâ, }. 
pension    de  1 
veuve.  / 
Mort  en  joins-  *i 

SELf  J:  Towun  (Bmiîe- 

retraite.       {      Victor  > 

i 

Mort  en  jouis- 

^osîon  d':(ALLAoD(Firmin4o- 

retraite.       i  SC 

I 
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2°  Le  titre  III  de  ia  loi  du  1 1  avril  1 831,  sur  les  pensions  de  l'armée 

de  terre  ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins  de 
militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  ù  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public  ; 

4°  La  fixation,  arréte'e  d'après ia  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  30  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  27  mars  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  pro- 

f>osés,  montant  à  la  somme  de  deux  mille  neuf  cent  cinquante 
rancs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  six 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel 
fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  secours  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réefamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


- 

l  1 

NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 

DATE 

du 
mariage 
des  père 
et  mère. 

1  « 

5  *«  OD 

-  C-l  — 

52  S 

5  £ 

= 

NOMS 

ET  DOMICILES 

ÉPOQUE 

de 
jouis- 
sance 
de  leur 
secours. 

====== 

OBSERVATIONS. 

Dates. 

Lieux. 

t> 

9  "*  m 
f    f  - 

/  -  u  C 

w  u 
-o  ft.  o 

J — 
O»  -o 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

14  sept. 
1820. 

Piano 
(Corse), 

2  6  oct. 
1819. 

750f 

D'an  ce  lis,  qui  a  épousé 

l'orpheline  »  k  Piano 

(CW). 

21  OCt. 
1840. 

2  mars 
1826. 

Rueil 
(Seine-el-Oùe\ 

2  3  août 
1823. 

* 

600 

Labiche,  k  Rueil 
(Seine-et-Oise). 

2  7  avril 
1840. 

4  janv. 
1820. 

• 

BouIogne-mr-Mcr 

30  de'c. 
1801. 

400 

Del att se  (André-Vic- 
tor), à  Boulogne-sur- 
Mer  (Pa$-de-Calais). 

27  juin 
1840. 

1 

1 

■ 
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NOMS  ET  PBENOMS 


des  père  et  mère. 


CRADES. 


I 


'Bichebois  (Jean- 
Christophe), 
marié  à 
IDulocle  (Barbe 
Françoise-Lucie). 

Duval  (Louis-Fran- 
çois), 

marie'  à 
Duval  (Rose-Mar- 
guerite ). 


'Jacqui  NOT(Fran- 
r    )  çois-Thc'odore), 
j  marie'  à 

Moliné  (Marie)...  . 


Capitaine. 


Capitaine. 


Capitaine. 


(  404  ) 


DATE 


de  h 


de 

l'activité 
du  père. 


24  fev. 


du 
décès 
des  père 
et  mère. 


CIR- 
CONSTANCES 

du  de'cès 
des 
père  et  mère 


1 5  fev. 


1815.  1827. 

4  mars 
1839. 


t«"août 
1832. 


1 5  fév. 
1835. 


NOMS  ET  PRENONS 

des  orphelins. 


2  2  août 
1838. 

14  août 
1840. 


2  1  OCt. 
1840. 

7  mars 
1835. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  dej 
retraite. 
Morte  en  jouis- j 
sance  de  fs 
pension  de 
veuve. 

Mort  en  jouis- } 
sance  de  la  , 
pension  de| 
retraite. 
Morte  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
veuve.  ' 


Bichebois  (Henriette 
Cathcrinc-Lucillcj. 


Duval  (  Louis-Au- 
guste). 


Mort  en  jouis, 
sauce  de  la 
pension  de 
re  truite. 

// 


'Jacquino  t  (Jules- 
Ferdinand). 
■    (Théodore- 
Ferdinand). 

 Hc'Iène-EI 

vire). 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public, 
avec  la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  ta- 
bleau qui  précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  des  orphelins  de  chaque  militaire  ait  atteint  Tâge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalhatje. 
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NAISSANCE 

I>ES  ORPHELINS. 


Dates. 


1  7  juin 
1  825. 


20  juin 
1830. 


23  juill. 

1823. 
26  août 

183*. 
2  8  feV. 

1835. 


Lieux. 


Sainte-Hypoiite 

{Doult). 


1  Caen 
(  Calvados  ). 


Auch 
{Gers). 
Brest 
{Finistère). 
Lambezellec 
{Finistère). 


.    1  " 

DATE 

du 
mariage 
des  père 
cl  mère. 

m  • 
"S 

c  w  — 

lis 

lis 

É  ~"  a 

•  "  •£ 

n  -y  t» 

*>  t 
TJ  2*  O 

o"«  « 

0  v 

a  «S 

NOMS 

tt  nnwirii  es 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

ÉPOQUE 

de 
jouis- 
sance 
cle  leur 
secours. 

2  0  mars 
1805. 

400f 

BicueboiS  (Christophe- 
Eugène),  a  Pari*  (Seine). 

• 

4  mars 
1839. 

* 

2  2  OCt. 
1829. 

400 

Demoiselle  Duval  (Loni* 
se  ) ,  fondée  de  pouvoir 
du  tuteur ,  à  Bordeaux 
(Gironde). 

14  août 
1840. 

|    5  juin 
V  1852. 

400 

Lafon , 
à  Anch  {Gers). 

21  oct. 
1840. 

Total . 

2,950 

OBSERVATIONS 


N°  15,455.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  96  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  Parmee  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
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d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  31; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  des  finances,  en  date 
du  3  avril  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  sept  mille  sept  cent  quarante-six  francs ,  sur  le  cre'dit 
d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


NAISSANCE. 


r. 

- 1 

s  -a 

K 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


Matuattk  (Charles- 
François). 


Boiteu  x  (Jean-Fran 

çois). 


trrjuill 
1784. 


2  1  DOV. 
1  793. 


Belbeze  (Jean)  .  . 

Brisvon  (  Memmie- 
Sebastien  ). 


Clerc  (  Jean  -  Bap- 
tiste). 


Roux el  (Joseph  - 
François). 


i  î  oct. 

1791. 
19  fev. 
1790. 


3  mai 
1790. 


2  9  OCt. 
1782. 


Paris 

(Seine). 

Dijon 
(Càte-d'Or), 


Moissac 
(Tarn-etG.) 
Sl-Memmie 
(Marne). 


II  avoue' 

[Meurt he). 


Valo^nes 
(Manche). 


Lieutenant 
d'infanterie. 


Chefde  bataillon 
d'infanterie. 


Lieutenant 
d'infanterie. 
Lieutenant. 


Ciiirui  gien- 
major. 


Chirurgien 
aide-major. 


SERVICES 

ellcctifs. 


TOTAUX. 


3  0 


30 


3  0 


30 


3  0 


30 


•t. 
s 


1  h 


>  S 


1  3 


I  (i 


3  i 


0  3j 


3  2 


10 


1  h 


2  8 


(a)  Sauf  déduction  des  sommes  perçue*  depuis  le  1"  janvirr  1SU  ,  à  titre  de  solde  de  rongé  illimité. — 

b)  Saur  déduction  des  somme»  verrues  depuis  te  8  février  1841,  à  titre  de  solde  de  nou-activité.  — 

c)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  26  février  1841,  à  titre  de  solde  de  non-activité. — 
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Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  cî-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  te  pourvoir,  «oit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des 
droits 
a  la 
pension 

de 
retraite. 


Ancien 
neté. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Lieutenant. 


Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
pins  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade 
et  moins  de  2  ans 
dans  le  grade  de 
chef  de  bataillon.) 

Lieutenant. 

Lieutenant  arec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ansd  act. 
dans  ce  grade.) 

Cbirurgicn-ma- 
jor  avec  1/5  en  sus 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Chirurgien  aide- 
major  avec  1/5  en 
sus.  (Ayant  plus  de 
12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Totaux.. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


950 

M 


1,764 


880 

M 

1,092 

W 


1,860 

M 


1,200 

(/) 


7,746 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  fixation. 


9  et  10. 


9,  10  et  11 


9  et  10. 
9,  lOctll. 

Idem. 

Idem, 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Fovîlîe 
(Moselle), 


Dijon 
(Côte-d'Or). 


Moissac 

{Tarn-etG.) 

Versailles 
(Seine-et-O.) 


S '-G  ermain- 

en-Laye 
(Se»ne-e/-0.). 


Valognes 
{Manche). 


— — 


POSITION 

actuelle. 


Jouit  de  la  solde 

de  congé  illimité. 
(  Ordonnance»  de» 
10  août  et  30  sep- 
tembre 1830.  ) 

Jouit  de  la  solde  de 
non-activité.  (Lo 
du  19  mai  1834.  ) 


Idem. 

Jouit  du  traite- 
ment de  réforme. 
(  Ordonnance»  de» 
5  février  1823  et 
8  février  1823.) 

Idem. 


Idem. 


QUOTITÉ 

du 
traitc- 


éteint. 


650f 


1,440 


580 
450 


900 


4  50 


4,470 


EPOQUE 
de 
jouis- 
sance 
de  leur 


1er  janv. 
1841. 


8  fév. 
1841. 


2  6  fév. 

1841. 
2  5  fév. 

1841. 


6  mars 
1841. 


19  fév. 
1841. 


(d)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  25  février  1S41,  a  titre  de  traitement  de  réforme.  — 

(e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  6  mars  1841 ,  à  titre  de  traitement  de  réforme.  (/)  Sauf 

déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  19  février  1841 ,  à  titre  de  traitement  de  réforme. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  îeur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  îeur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  îeur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  ïe  trésor  publie ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M"*  Duc  de  DalmAtie. 
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N°  15,456.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  1  Avril  1841. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'année  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  32; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  3  avril  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  propose'es,  montant 
à  la  somme  de  trente  mille  trente-neuf  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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00 

li 

NAISSANCE. 

SEHVICE8 

effectifs. 

CAUPAGMES 

TOTAUX. 

*1 

NOMS   ET  PRÉNOMS. 

CRADES. 

».= 

Dates. 

Lieux. 

s 

J 
< 

T. 

C 

s 

. 

V. 

E 
9 
C 

», 
S 
«?, 

« 
'o 
S 

VI 

u 
3 

O 

71 

1 

Lambert  (  Charles- 

T  Allia  ^    (  1  \ 

i-ouis;  ri;. 

2  9  dVc 
1  777. 

Tonrnay 
(  Uchique). 

Portier-consigne 
Je  l"  classe  h  Va- 
leuciennes. 

3G 

5 

13 

14 

// 

50 

5  13 

2 

Sy  (  Claude  -  Fran- 
çois ). 

3  0  juin 
1771. 

Bethunc 
P.-Jc-CaL) 

Idem 
à  Dunkerque. 

41 

G 

19 

6 

il 

11 

47 

! 

6  19 

3 

Renard  (François). 

3  oct. 
177G. 

Rouceux 
(fosses). 

Portier-consigne 
de  2"  fiasse  à  Saint- 
Martin  (iTr-aW^. 

42 

4 

// 

17 

il 

II 

59 

4  ff 

1 

CiiARLET(Jean-Fran- 
çois-Maurice). 

17  déc. 
1775. 

Brusscy 
[/lanto-Saône). 

Portier-consigne 
<lc3ccla^o«uPort- 
de-Joux. 

35 

4 

2  2 

10 

II 

II 

45 

4  22 

5 

Lebeslolr  (Joseph- 
François). 

• 

2  9  mai 
1785. 

M  ii i .i c-M' > i  '.  .i i . 

[llle-et-Vil.). 

Gendarme  ,  com- 
pagnie d'ille  -  et- 
Vilaine. 

30 

3 

2  9 

9 

1  1 

H 

40 

2  29 

G 
7 

LAGNAZZOLI  (  An- 
toinc-Sitnou). 

Debenath  (Jean). . 

6  nov. 
178t. 

4  juilf. 

17  8.1. 

Loreto 
(  Corse), 

Soultz-Matt 
[Haut-Rhin). 

1   i  1  •     '  •   L  .111-11' 

lonel  an  <12*  régi- 
ment d'infanterie 
do  ligne. 
Chef  de  bataillon 

au  mèkm* 

37 
3G 

10 
9 

8 
19 

12 
14 

G 
6 

II 
II 

50 
51 

4  8 
3  19 

8 

Hipho  (Nicolas-Ma- 
thurin  ). 

1  G  oct. 
1787. 

Paris 

(  Seine). 

Major 
au  38e  idem* 

34 

u 

16 

9 

u 

a 

43 

li  16 

9 
10 

Cabanes  (Jacques-Phi- 
lippe- François- Jeaa> 
Baptiste-Toiiisaint). 

Fourme  (Jcan-Bap- 
tiste  ). 

SI  oct. 

1792. 

23  juill. 

17  90. 

Montpellier 

(  Hérault), 

Les  ('nliauiios 

[Ariegr). 

Capitaine 

au  1 5e  idem. 

Cnpitaino  au  5' 

régiment  d'Infan- 
terie Ictère. 

30 

32 

6 

H 

1  6 

(G 

8 

10 

0 

ff 

i 

t 

38 

4  2 

G  1 1 

/;  1( 

1  1 

Lamare  (P:orre-Mi- 
chel-Miirie). 

15  juill. 
17UQ. 

T. orient 
[Morbihan  . 

Idem 

m     •  f 

au  G  utem. 

30 

" 

5 

» 

0 

35 

/'  i 

12 

Levan  s  (  Honore - 
Jacqncs-Lïruno). 

12  (Vv. 
1788. 

Grasse 

(For). 

Capitaine  au  G9 

re'gimeiit  d'infan- 
icric  de  ligue. 

30 

6 

|| 

14 

II 

II 

44 

G  11 

12 

Mercier  (  Charles 

3 1  mar* 

Rosières- 

■wésjlaw 

(  Meurthe). 

Idem 

30 

// 

// 

7 

i: 

0 

3  7 

li 

Joseph  ). 

1  789. 

au  5GC  idem. 

1  ' 

Mo  AT  (Nicolas)..  .  . 

9  mars 
17S7. 

• 

Revigny 
(  Meuse  ). 

Idem 
au  00e  idem. 

30 

1 

li 

1G 

6 

à 

46 

6 

(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  rojale  du  26  décembre  1817. 
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BASE 

des  droits 
k  la  pcusîon 
de  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  re'gle'c. 


Porticr-consiguc 
de  1'"  classe  uvci- 
1,5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  jgt,  ) 

Idem. 


Porticr-cou»ignc 
de  2*  classe  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Portier-consigne 
de  3e  classe  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité daus  ce  gr.  ) 

Lieutenant- 
colonel. 

Chef 
de  bataillon. 

Major. 
Capitaine. 


Idem. 


Idem . 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


FIXATION 

de  la 
pen-iou. 


7  2  01 

(«) 


C9G 

w 

bOO 
(«) 


440 

M 


3  03 

(«0 

2,400 
(«) 

2,000 
(«) 

1,838 
(«) 
1,3  80 

C*) 

1,450 

(a) 

1,300 

(a) 

i,.r»oo 

w 

1,340 

(a) 

1,530 

w 


ANTICttM 
de  la  i<<i 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
ù 

cette  fixation. 


9,  10  et  1  ». 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  »0. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Vafpnciennes 
{Nord). 

Be'thunc 
[Pas-de-Calais) 

Saint-Martin, 
lie  de  Ré 

(  Churente-Injer.}. 

Pon  tarifer 
(  Doubs  ). 


Saint-Pierre- 

de-PIesguen 
[Me  ■cl-ï'iluinv). 

Rennes 
{Il le  cl- Vil.). 

SarrejTuemines 
{Moselle). 

Agen 
{Lot-ct-Gar.  ). 

G  anges 
{Hérault). 

Coin  ni  entry 

{Allier).' 

Saint-Brieuc 
(  Côtcs-du-N.  ). 

Grasse 

(  r*r). 

Le  Mans 
{Sartlie). 

Revigny 
(  Meuse). 


leur 
position 
actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


El'OQl  E 
de 

jouissance 
de  leur 

pension. 


1 6  mars 
1841. 


2  3  mars 
1841. 

1 5  mars 
1  341. 


1 6  mars 
1841. 


l  8  mars 
1841. 

1 0  mars 
1  841. 

1  3  mars 
184  1. 

Idem. 


1 7  mars 
1  841. 

2  3  mars 
18  4  1 

1 0  mars 
184  1. 

7  mars 
1841. 

14  mars 
1841. 

Idem. 


[a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
de*  contrôles  d'activité. 
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15 
1G 


17 


18 


19 


80 


21 


22 


23 


24 

25 

26 

27 


Barbelet  (Pierre). 


Iugcstin-Charles-Jo- 
seph  dit  Joseph. 


ERCHAL  (  Joseph  - 
François). 

Reboul  (Henry).. . 


flEGNiER  (Jeun)  . 


Jamet  (Louis)  


Bouillon  (Alexis). 


Peyrat  (Martial).  . 

Jop  anne-Beaumed  (Aîl- 
dré-Jean-Baptistc  ). 


NAISSANCE. 


Hclo  (Nicolas). . . 


8  janv. 
1785. 

10  déc. 
1790. 


12  OCt. 
1792. 

2  0fëv. 

1787. 

6  janv. 
1790. 


7  juin 
1784. 

2  2  fc  V. 
1794. 


1 G  fev. 

17«J0. 
23  juin 
1784. 


1  7  sept. 
1778. 


Lieux. 


Jouan  (Jean), 


Moulin  (  Jcan-Jo 
seph  ). 

Jolly  (Louis- Pierre) 


30  janv 
1788. 

19  janv 
1790. 

G  sept. 
1790. 


Brangcs 
(Saône-el-L.), 

Douai 

{Nord). 


Stables 
[Côtes-du-NX 

Montfrin 
(  Gard). 

Scmur 

(Côte-d'Or) 


Vcrton 
(Indre). 

Tulle 

(Corrèzc). 

Idem. 

Paris 
(  Seine  ). 


Moulin- 
Ics-Meu 

{Moselle). 

Tréglamus 

(CÔ/e.w/u-JV.), 

(Iiarmois- 
devaut- 
B  ruyères 
(  Vosges  ). 
Maves 
(Loir-et-Cher) 


Major  au  9*  rc 
giment  de  cuiras- 
siers. 

Maréchal  de»  lo- 
gis au  10*  régiment 
de  dragons. 


Brigadier  trom-  < 
pette  au  5*  régi- 
nent  de  hussards. 


Capitaine  d'ha- 
billeinent  au  3e  es- 
cadron du  train  des 
parcs  d'artillerie. 

Maréchal  des  lo- 
gis au  3*  régiment 
d'artillerie. 


31 


34 


33 


Carde  d'artillerie 
de  2«  classe  ad- 
mis à  la  retraite  de 
garde  de  3e  classe. 

Maître  ouvrier 
à  la  manufacture 
d'armes  de  Tulle. 


Idem. 

Sous-lieutenant 
à  la  1"  compagnie 
de  sous-officiers  vé 
léraus. 

Caporal 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 


Soldat 
d'infanterie. 


35 


31 


55 


30 


30 

31 
SI 

30|  2 


18 


i  o 


1  7 


22 


18 


19 


1  1 


20  H 


o  o 


10 


1  1 


3  S 


18 


41 


42 


41 


16 


17 


22 


4  7 


31 


/  1 


19 


35 


39 


0 


41 


38 


38 


3G 


22 


10 
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BASE 

des  droits 
a  la  pension 
e  retraite. 


Ancienneté. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

«ne 

est  régîe'e. 


Major. 


Maréchal  des  lo- 
gis avec  1/5  en  tus. 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Brigadier  avec 
1/5  eu  sus.  (  Ayant 
|iiusde  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Capitaine. 


Maréchal  des  logis 
avec   1/5  en  sus 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Garde  d'artillerie 
de  3»  classe. 


Maître  -  ouvrier 
arec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. 

Idem. 

Sous-lieutenant 
avec  1/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Caporal  ave 
l/5  en  sus.  (Ayant 
pins  de  12  ans  d'ae 
Uvité  dans  ce  gr.) 

Idem. 
Caporal. 

Soldat. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


2,000f 

M 

381 

M 


347 

(«) 

1,450 

M 

404 

M 


950 
M 

314 


350 

m 

948 

w 


350 

W 

325 

M 

271 

M 

233 
W 
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ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  tixation. 


9  et  10. 
9, 10 et  il. 

Idem.  • 
9  et  10. 
9,  10  et  il. 

\  9  et  10. 
9,  io  et  il. 

r 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Le  lien  du  domi- 
cile sera  indiqué 
par  le  titulaire. 

Beau  vais 
{Oise). 


Paris 

(  Seine  ). 

Montfrin 
(Gard). 

Vincennes 
{Seine). 

Port-Louis 
{Morbihan). 

Tulle 

(  Corrèze  ). 

Idem. 

Paris 

{Seine}. 


Moulin-Ies-Metz 
[Moselle). 

Guingand 
(  Cùtes-du-N.  ). 

Cliarmois- 
ies-Rou!iers 
(  Vosges). 

Champigny 
(Loir-et-Cher) 


Leur 
position 
actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Présent  à  la  6* 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 


95  mars 

1841. 

1 2  mars 
1841. 


4  mars 
1841. 

9  mars 
1841. 

15  mars 
1841. 


12  mars 
1841. 

1 1  mars 
1841. 


6  mars 
1841. 

11  mars 
1841. 


Idem. 


Idem 

13  mars 

à  la  lre  idem. 

1841. 

Idem 

14  mars 

à  la  6e  idem. 

1841. 

Idem 

1 6  mars 

à  la  2«  idem. 

1841. 

(a)  A  la  condition  qne  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
des  contrôles  d'activité.  —  [b)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  iour  où  le 
titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  de  la 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICES 
effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTACI. 

Date?. 

Lieux. 

c 
< 

•a 

c 

î£ 

V. 

u 
a 

■ 

< 

<n 
*C 
3; 

Jours. 

• 

«V 

C 

■ 

m 

"c 
S 

• 
« 

28 

Constan  (Jean  ).  .  . 

31  juiï!. 
1790. 

Servercttc 
(Lozère). 

Caporal  h  (a  8* 
compagnie  de  ca- 
nonniers  vétérans. 

30 

10 

18 

o 

6 

/; 

33 

4 

18 

29 

Lepmtit  (Jean-Bap- 
tiste). 

7  janv. 
1  78G. 

Caen  ' 
[Calvados). 

Pharmacien  prin- 
cipal à  l'hôpital  de 
Charonne. 

34 

il 

1  8 

9 

a 

// 

43 

B 

18 

30 

Fagot  (  Denis-Fran- 
çois). 

3  DOV, 

1789. 

Souvans 
(  Jura  ). 

C!iirurgien-ma- 
ior  au  9*  régiment 
d'infanterie  légère. 

30 

n 

// 

9 

11 

// 

39 

§ 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  e'nonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
ttième  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Caporal  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Pharmacie  ii 
principal. 

Chirurgien- 
mu  jur. 

Total.  .  . . 


FIXATION 

de  la 
pension. 


280f 

(«3 

2,205 

w 

1,725 

M 


30,039 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9,  10  et  11 

9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Toulon 
{Var). 

Paris 
{Seine). 

La  Rochelle 
{Charente- Inf.) 


Leur 
position 
actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


7  mars 
1841. 

2  5  mars 
1841. 

1 4  mars 
1841. 


(«)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  e'té  rayé 
des  contrôles  d'activité. 


cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,467.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbaî,  en 
date  dn  3  mai  1837,  clos  îe  12  du  même  mois,  constatant  la  délimitation 
générale  de  la  forêt  communale  de  Revigny  (  Jura  ).  (  Paris,  28  Janvier 
4844.  ) 


N°  15,458.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal ,  en 
date  du  13  juin  1839,  constatant  la  délimitation  partielle  de  la  forée 
communale  de  Bonncvent  et  Velloreille-les-Oiseley  (  Haute-Saône  ), 
data» fa  partie  eontignê  aux  propriétés  du  sieur  Gloriod.  {Paris,  28  Jan- 
vier 1841.) 


N°  15,459. —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ie  procès- verbal,  en 
date  du  8  juillet  1839,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  com- 
munaux de  Champvans  (  Haute-Saône  ).  (  Paris,  28  Janvier  4844.  ) 


N°  15.4C0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Sund- 
boft en  (  Haut-Rhin  )  à  défricher  huit  hectares  du  canton  Bleschwihr  de 
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m  forêt  de  Dorswald,  tel*  qu'ils  sont  désigné!  dans  sa  demande  du  2  8  mari 
1838.  (  Paris,  28  Janvier  1841.  ) 


N°  15,461.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  20  août  1840,  constatant  la  délimitation  du  quart  en  réserve  de 
Nomexy,  dans  ses  parties  continues  aux  bois  communaux  de  Langley 
(  Vosges  ).  (  Paris,  43  Février  4841.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'élat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Avril  1841, 

N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'a  bonne  pour  le  Bulletin  dos  lob,  a  raison  de  9  francs  pur  en  ,  a  la 
royale,  on  ehex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  koyàle.  —  24  Avril  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  532. 


N°  15,462.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  ie  24  Mars  1841. 

I 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  cre'djts  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tabfeau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  cinq  cent  trente- 
huit  francs ,  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles 

/  de  pensions  de  retraite  compris  dans  J'état  ci-apfès,  sera  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

m 

Signe  Amiral  Dupshr*. 

/X"  Série.  21 

Digitized  by  Google 


r. 

tt  E 


I 

3 
4 

8 

0 
7 
& 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


(  418  j 


NAISSANCE. 


Da,e,  UeU, 


DEROUET(François), 


Légale  (  Vincent)  . 


2  2  juin 
1788. 

Chapdis  (Nicolas  -  22oct. 

Jean  ). 
Piat  (Claude) 


Tressede  (Éticnnc-Ma- 
rie  -  Joseph  -  Claude  - 
Hyacinthe). 

Lacroix  (Thomas). 


29  aoul 

1  792. 


1789. 
14  janv. 
1775. 
2  dec. 
1  7  74. 


1 2  de'c. 

1782. 

Canourgces  (Jean-  1er oct. 
Joseph).  1775. 

2  8  nov. 
1783. 

17  fev. 
1786. 


Pauthler  (Charles  - 
Louis). 

Morvan  (Jean) . . 


{Morbihan). 


Landunvez 
{Finistère). 

Brest 
{Finistère). 
Bussy 
{Cher). 
Jonquières 
(Hérault). 

Trévoux 
(Ain). 
Sigues 
(  Var). 

I'Iange- 

Bouche 
(Doubs). 

Bannalec 
(Finistère). 


SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

grades. 

1 
< 

»: 

j 

—s 

Ans.  j 

Mois. 

i 

s 

Q 

•suy 

Mois.  | 

|  Jours. 

Maître  de  timo- 
nerie à  90  fr. 

32 

4 

10 

1  4 

10 

3 

47 

2 

13 

Quartier-maître 
de  manœuvre  a  45'. 

31 

2 

28 

1  1 

7 

1 

42 

9 

29 

Vf       •       T       #    !.     «k  Cm» 

Vlatelot  a  30  ir. 

28 

8 

2 

1  o 

t  t 

24 

S 

*ip"*fr#>rit  fl'artil- 

leri©  de  marine. 

47 

8 

4 

5 

II 

52 

8 

4 

Sergent  dans  le* 
gardcj-ctuourmcs. 

41 

8 

27 

// 

tt 

41 

8 

2  7 

Idem. 

35 

10 

27 

# 

// 

II 

35 

10 

27 

Idem. 

Î3 

1 

2  8 

// 

U 

43 

28 

Brigadier  de  gen- 
darmerie maritime. 

38 

6 

19 

10 

// 

II 

4  8 

6 

19 

Fusilier  dans  les 
gardes-ebiourmes. 

• 

30 

10 

2  6 

8 

U 

II 

38 

10 

26 

N°  15,463.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Bernions 
aux  Veuves  de  douze  personnes  dit  département  a\c  la  Marine, 
et  un  Secours  annuel  à  une  Orpheline. 

A  Paris,  le  24  Mars  184t. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dss  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériiications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS,  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 


- 
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BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de 

la  peDsioo. 

GRADE 
sur  ïequel 
ïa 

pension  est  réglée. 

FIXATION 

de 

la  pension. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Loi  du  18  avril  1831. 

-  —       ...      •  . 

• 

Maître  au-dessous  de 
1,500  fr.  (&"  en  sus  pour 
plot  de  12  années  d'acti- 
vilé  dans  le  grade  de  chef 
Je  timonerie.  ) 

Quartier-maître. 

840r 

Loricnt 

Jdem 

§ 

32  7 

Brest. 

Idem. 

Matelot. 

288 

Idem. 

Loi  du  il  avril  1831. 

Sergent. 

400 

Lo  rient. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Sergent  (  5*  en  tus 
pour  plus  de  13  année 
d'activité  dans  ee  grade.) 

Idem. 

*  1 

Sergent. 

406 

353 
348 

Toulon. 
Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

331 

Brest. 

Idem. 

24» 

Idem. 

3,538 

mées  au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel 
fixés  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  miiîe  trois  cents  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  treize  articles  de  pensions 
de  veuves  et  d'orpheline  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  ac- 
quittée sur  lies  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  iOUlS-PHlLIPPE. 

-  • 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Dlperré. 

II. 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


Le  Coupe  (  Louis  - 
Jean-Baptiste). 


Saffrey  (  Louis  - 
Pierre  ). 

Delacour  (Jacques 
Kdtne-Edouard  ). 


Blouet  (  René-Jac- 
ques-Marie ). 

Bidal'd  (  Yves-Ma- 
rie). 


Simon  (  Félix  -  Bal- 
ihazard  ). 


Contre- 
amiral. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 


Enseigne 
de  vaisseau. 


Couturier  (Pierre). 


Malejban  (  Cons- 
tant ). 


Qlemener  (  Yves- 
Henry  ). 


Professeur 
d'hydrographie 
de  4*  classe. 

Maître  canon- 
nier  à  90  fr. 


Maître  de  ma- 
fr, 


Maftrc  de 
transport  à  8lf. 


Deuxième  com- 
mis aux  vivres. 


DATE 


delà 
cessation 

de 
l'activité. 


1  9  sept 
1840. 


tl  déc. 
1839. 

1 6  juin 
1840. 


Quarticr-maN 

tre  de  ma- 


2  6  juill 
1838. 

5  OCt. 
1839 


2  3  déc 
1839. 


29  nov. 
1840. 


21  août 
1838. 


2  5  fév. 
1840. 


du 

décès. 


1 9  sept, 
1840. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  a 
une  pension  de  re- 
traite. 

2  2  août       Mort  titulaire 

18  40.  'l'UnC  PeMion  de 
retraite. 

Péri  dans  le  nau 
frage  d'une  des  em- 
barcations   de  i 
corvette  lit  Triom 
phunte,  pendant  te 
blocus  de  Bucnos- 
Ayrcs. 

Mort  titulaire 
d  une  pension  de 
retraite. 


16  juin 
1840. 


t9  déc. 
1840. 

5  oct. 
1839. 


2  3  déc 
1839. 


29  nov 
1840. 


1 er  mai 
1839. 


2  5  fév. 
1840. 


Mort  des  suites 
d'une  affection  an- 
céphalo-rachidien 
ne,  dont  il  avait 
été  atteint  dansu 
service  commandé. 

Mort  à  Hobart 
Town  ,    terre  de 
Van-Diemen,  d'u. 
ne  «lyssenterie  de- 
venue épidémique 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos 
session  de  droits  à 
une  pension  de  re 
traite. 

• 

Mort  des  suites 
d'une  pncuino-.  gas- 
trite dont  il  avait 
été  atteint  au  Fort 
Roy al{.1/ art inique) 
en  exécutant  un 
service  commandé. 

Le  sieur  Ou  iîme- 
ner  a  été  enlevé 
et  jeté  à  la  mer  par 
l'écoute  du  grand 
hunier  de  la  cor- 
vette l'Aube,  et  il 
a  disparu  immédia- 
tement sous  les 
yeux  de  l'équipage. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  ç-euves. 


De  Ponthieu  (Adé- 
laïde ). 

Le  Gallais  (Marie- 
Sophie  ). 

Burgade  (Bertran- 
de-Joséphine). 


G  r  A  n  d  (  Anne-An- 
toinette). 


Plumet  (Marie-Ga- 
brielle). 


Condroyer  (  Thé- 
rèse-Rose). 

Archamdacd  (  Ma- 
deleine). 

Gilbert  (  Anne 
Henriette). 

Bewoit  Marie-Louise 

Bernardine). 
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NAISSANCE. 


Dates. 


2  8  mars 

1778. 


9  mai 
1789. 

1 8  j  a n  v. 
1805. 


2  4  mars 
1780. 


2 8  j ui :  1 . 
1798. 


2  8  août 

1798. 

5  août 
1777. 


4  fe'v. 
1815. 


24  mars 
1804. 


Lieux. 


S'-Dommgue 
{Amérique). 


Coutances 
{Manche). 

Limoges 
{H. -Vienne  ). 


Lorient 
{Morbihan). 

Brest 
{Finistère). 


Saint-Tropez 
{Var). 


St-Savimea 
{Charente-lnf.) 

Rochcfort 
(  Charente). 


Roscoff 
{Finistère). 


DATE 

du 
mariage 


1 8  oct. 
1814. 


11  oct. 
1815. 

1 0  juin 
1830. 


1 7  avril 
1805. 

1 1  fév. 
1824. 


5  juill. 
1820. 


7  août 

1798. 


4  nov. 
1833. 


4  juin 
1827. 


(  421  ) 


ANNEES 
de  mariage 
antérieure» 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
<Ie  ce  mariage 
antéiieur. 


Plus  de  2  ans.  i,ooof 


QUOTITÉ 

de. 

pensions. 


DOMICILE. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


400 


300 


300 


175 


Paris. 


Cherbourg. 


Paris. 


BASES  LEGALES 

Il  •  *  m  p 

de 

fa  fixation. 


Loi  du  1 8  avril 
1831. 


Idem. 


Caen. 


Brest. 


175 


175 


100 


100 


Saint-Tropez. 


Rochcfort. 


Brest. 


RoscotT  (  quartier 
de  Morlaix  ). 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  pères  et  mère. 


Brun  (Joseph -Mi 
chel). 


La  Clef  (  Louis- 
Prosper  ). 


GRADES. 


de  la 
cessation 
de 

l'activité. 



Matelot 
de  2c  classe. 


Lieutenant 
d'infanterie  de 
marine. 


DATE 


8  juin 
1840. 


tcr  sept, 
18  40. 


du 

décès. 


8  juin 
1840. 


1er  sept 
1840. 


s- 


CJÏICON 
TANCES 

du  décès. 


Mort  d'une  en- 
céphalite (  inflam- 
mation du  cerveau) 
dont  il  avait  été 
atteint  en  exécu- 
tant un  service 
commandé. 

Mort  de  fa  fièvre 
jaune  a  l'hôpital  de 
la  Martinique,  où 
cette   maladie  est 


endémique. 


NOMS  ET  PRENOMS 


desveu 


et  de  l'orpheline. 





Boère  (Thérèse-Sé- 
raphinc). 


Dobmoy  (  Marie- Jo- 
séphine-Zaïre ). 


PENSION  DE  VEUVE 


12 


0  L  i  v  A  r  y  (  FIcury- 
Barthelemy  ), 

veuf  de 
j 

fCHiousSE(DeIphinc- 
\    Marie  ). 


Maître  canon 
nier  a  90  fr. 


2  5  fcv. 
1839. 


2  5  fév. 
1839. 


8  juill. 
1835. 


Le  sieur  Ol-iVA- 
nr  est  moit  d'une 

'",'U0,"°',fJr(  LooiSe),orpl,eIine 


Olivar Y  (M 

il  avait  é 

en  exécutant  un ,  Pascal  (  Coïète  - 
service  commandé. \  Françoise),  veuve. 

Il  I 


N°  15,464.  —  D'une  ordonnance  royale  en  date  du  10  novembre  1840, 
rendue  en  vertu  et  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  12  mai 
l  835,  et  sur  demande  spéciale  déposée  au  sceau  par  le  sieur  Charles  Le 
Mercher-Delongpré ,  né  à  Neufcliâtel,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, le  20  octobre  1778,  le  majorât  que  l'impétrant  avait  fondé,  sui- 
vant lettres  patentes  du  26  mai  1827,  au  titre  de  baron,  à  lui  conféré 
par  les  mêmes  lettres,  a  été  déclaré  annulé  et  dissous;  ledit  majorat- 
baronic  établi  sur  des  portions  de  biens  dépendant  de  la  terre  d'Haussée, 
situées  communes  de  ce  nom  et  de  Menerval,  arrondissement  de  Neuf- 
châtel,  susdit  département,  et  sur  la  ferme  de  Pron ,  sise  en  ladite  com- 
mune d'Haussez,  avec  diverses  dépendances  désignées;  le  tout  produisant 
un  revenu  net  et  annuel  de  cinq  mille  cent  quarautc  francs  :  par  suite  de 
quoi,  la  libre  et  entière  disponibilité  desdits  biens-fonds  précédemment 
érigés  a  été  recouvrée  au  profit  de  qui  de  droit. 
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NAISSANCE. 


Dates. 


3  oct. 
1816. 


Lieux. 


Saint-Tropez 
(Far). 


DATE 
du 
mariage 


7  fcv. 
1839. 


20  mars 
1839. 


(  423  ) 


ANNEES 

de  mariage 
intérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage, 
antérieur. 


1  an  4  mois 
2  jours. 


1  an  5  mois 
12  jours. 


QUOTITE 


des 


pensions. 


100f 


300 


ET  D  ORPHELINE. 


7  juill. 
1835. 

8  mars 
1803. 


Toulon. 

Saint-Tropez 
(Far). 


5  janv. 

1824. 
29  sept. 

1837. 


Pins  de  2  ans. 

1  an  4  mois 
2  5  jours. 

Total.  . . 


DOMICILE. 


Saint-Tropez. 


La  Guadeloupe 
(  Amérique). 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Loi  du  18  avril 
1831. 


Loi  du  1 1  avril 
1831. 


TouTon. 


Loi  du  1 8  avril 
1831. 


(a)  Cette  pension  est  payai. le,  savoir  :  pour  moitié  a  la  veuve,  et  pour  l'autre  moitié  à  l'orpheline  du 
premier  Ut,  avec  reversion  au  proGt  de  la  veuve  de  la  moitié  afférente  <  l'orpheline,  quand  elle  aura  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  sous  la  condition  que  la  pension  dr  la  veuve,  si  elle  décède  avaut 
la  majorité  de  l'orpheline,  fera  retour  a  cette  dernière. 


N"  15,465.  —  Ordonnances  du  Roi  autorisent  l'acceptation, 

1"  De  îa  donation  d'un  terrain  estime'  1,000  francs,  faite  à  îa  commune  de 
Loury  (  Loiret  )  par  les  sieur  et  dame  de  Rocca  ; 

2°  De  la  donation  d'un  terrain  contenant  vingt  arcs,  faite  à  la  commune 
d'Àrdenay  (  Sarthe  )  par  M1,e  de  Biard  ; 

3°  De  la  donation  d'un  terrain  contenant  dix  ares,  faite  à  la  commune  de 
Monchy-lc-Heux  (  Pas-de-Calais  )  par  M.  Lefebvre  ; 

4°  Du  legs  d'une  rente  de  300  francs,  fait  à  la  commune  de  Sully  (Cftï- 
vados  )  par  M,lc  Hue  de  Sully  ; 

5°  Du  ïrgs  évalue  à  une  somme  de  5,9  2  5  francs,  fait  à  Ta  viHe  de  Lyon 
(  Rhône  )  par  M.  /.  Pollet  ; 

6°  De  la  donation  de  divers  immeubîes  estime's  to  francs  de  revenu,  faite 
à  la  commune  de  Cuq  (  Tarn  )  par  M.  Mercier  ; 

7°  De  la  donation  de  10,000  francs,  offerte  à  la  commune  de  Saïomé 
(  Nord  )  par  M.  d'Hespel  d'Ochron  ; 
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8°  Du  legs  de  la  nue  propriété  d'un  terrain  estimé  3,400  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Millonfosse  (  Nord  )  par  M.  B.  Caudron; 

9°  Du  legs  fait  par  M.  l'abbé  J.-P.  Pinatelle  aux  pauvres  de  Courpière 
(  Puy-de-Dôme),  consistant,  soit  en  la  moitié  du  domaine  de  Badefort,  soit 
en  une  somme  de  1 7,000  francs  ; 

10°  Du  legs  universel  d'une  vafeur  de  8,233  francs,  fait  aux  pauvres  de 
Rully  (  Saône-et-Loire  )  par  M.  D.  Durxj; 

11°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  d'Auffay  (Seine-Infé- 
rieure )  par  Mme  veuve  Bertrand  ; 

12°  Du  legs  de  la  nue  propriété  de  divers  immeubles  d'une  valeur  d'en- 
viron 35,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  et  k  la  commune  de 
Jainvillorte  par  M"*  D.-B.  Régnier  ; 

13°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  d'Austrude  (Yonne)  par 
Mme  veuve  Regnard  ; 

14°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  fait  aux 
pauvres  d'Azas  (  Haute-Garonne  )  par  M.  J.-3I.  Saury  ; 

15°  De  trois  legs  faits  par  Mmc  veuve  Besson  à  l'hospice  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Feurs  (  Loire  ),  et  consistant,  pour  ce  premier  établisse- 
ment, en  une  somme  de  4,000  francs,  et  pour  le  deuxième,  en  soixante  et 
dix  doubles  décalitres  de  blé-seigle  estimes  2  45  francs  50  centimes,  une 
somme  de  200  francs  et  une  autre  somme  de  2,7  87  francs  ; 

16°  Des  divers  legs  faits  par  M.  A.  Fabre  aux  pauvres  de  Longue' 
(Maine-et-Loire),  savoir  :  1°  d'une  somme  de  600  francs;  2°  de  meubles 
estimés  t,7  68  francs  4 1  centimes;  3°  de  la  jouissance  de  deux  pièces  de  terre 
d'un  revenu  annuel  de  2 1  francs  ;  » 

17°  Du  legs  d'une  rente  de  200  livres  (  197  francs  53  centimes  ),  fait  aux 
pauvres  de  Rouen  (  Seine-Inférieure)  par  Ml,c  C.-F.-T.  Campulley  ; 

18°  Du  legs  d'une  somme  de  9,900  francs,  fait  à  l'hôpital  d'Avignon 
(  Vaueïuse  )  par  M.  P.- J.-P-  de  Ribouton  ; 

19°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  aux  pauvres  de  Labergement  et  Remo- 
ray  (  Doubs  )  par  M.  L.  Charton  ; 

20°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Vienne  (Isère)  par 
M.  A.-D.  Pillièron; 

21°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Cyr-en-Val 
(  Loiret  )  par  M.  P.-M.-S.  Bigot,  baron  de  Morogues,  pair  de  France  ; 

22°  De  l'offre  de  deux  sommes  de  2,000  francs  et  de  1,200  francs,  faite,  à 
titre  de  placement  viager  au  taux  de  dix  pour  cent,  par  M.  et  Mme  Pillard 
et  M.  et  Mme  Monnehay; 

23°  De  l'offre  dune  rente  de  150  francs  sur  l'Etat  et  de  divers  effets  mo- 
biliers évalues  1  GO  francs,  faite  k  l'hospice  de  Jouarre  (  Seine-et-Marne  )  par 
M.  et  Mme  Guillaume,  pour  l'admission  de  leur  fille.  (  Paris,  27  Décembre 
4840.  ) 


N°  15,466.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  faite  k  la  commune  de  Desertines  (  Mayenne  )  par  la 
demoiselle  Robert,  de  la  moitié  d'une  closerie  indivise  et  de  diverses  sommes 
s'élevant  ensemble  k  7,500  francs,  pour  l'entretien  de  deux  sœurs  de  la 
charité  d'Évron  ; 

2°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  «Tune  rente  de  200  francs,  faite  k 

*  -  ....  ,  ,  .         ■  ^ 
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la  commune  de  Scnonnes  (  Mayenne  )  par  le  sieur  Boby.  (  Paris,  3  Janvier 
4844.  )   

N°  15,467.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  l'offre  dune  somme  de  3,000  francs,  faite  a  la  commune  de  Mire- 
mont.  (  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  Scgala; 

2°  De  la  donation  d'une  somme  de  4,000  francs,  faite  à  la  commune  de 
Sainte-Suzanne  (  Mayenne  )  par  le  sieur  Bouvier,  pour  servir  a  l'établisse- 
ment d'une  école  de  filles  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  20,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  com- 
mune d'Aumelz  (  Moselle  )  par  le  sieur  Pierre  Hazel; 

4°  De  la  donation  d'un  terrain  contenant  quatre  ares  quarante-cinq  cen- 
tiares, faite  à  la  commune  de  Saint-^ermain-Ia-Poterie  (  Oise  )  par  le  sieur 
Gaillard;  et  de  l'offre  faite  par  les  héritiers  dudit  Gaillard,  de  tous  les 
matériaux  devant  servir  a  la  construction  de  l'église  j 

5°  Du  legs  de  5,300  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Passais 
(  Orne  )  par  Mmc  Anne  Appert,  femme  JRcmon;  et  Ae  trois  autres*  legs  de 
600  francs  chacun,  par  la  mente  testatrice,  aux  pauvres  des  communes  de 
Torchamps,  Mantilly  et  Saint-Brice  (  même  département  )  ; 

6°  De  divers  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  de  Passais,  Torchamps, 
Mantilly  et  Saint-Brice,  par  Mmc  Anne  Appert,  femme  Remon,  .savoir  :  à 
ïa  fabrique  de  Passais,  450  francs,  et  à  chacun  des  trois  autres  établisse- 
ments, 150  francs;   

7°  Du  legs  d'un  immeuble  évalué  à  3,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Propicres  (  Rhône  )  par  M.  Benoit  Terrier  ; 

8°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  au  capital 
de  2,000  francs,  fait  au  profit  des  pauvres  de  la  commune  de  Champs 
(  Cantal  )  par  M.  Jean-François  Vigier; 

9°  De  la  douation  d'une  maison  et  d'un  jardin  estimes  ensemble  380  fr. , 
faite  à  l'hospice  de  Montendre  (  Charente-Inférieure  )  par  M"*  veuve  An- 
dard  ; 

10°  Du  legs  de  diverses  pièces  de  terre  estimées  1,520  francs,  fait  aux 
pauvres  des  communes  de  Pluvet  et  de  Sirrans-Fouffrans  (  Côte-d'Or  )  par 
M.  François  Quçnot  ; 

ll<>  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  i60  francs,  fait  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Theys  (  Isère  )  par  M.  Joseph  Payerne  ; 

1 2°  Du  legs  d'une  parcelle  de  terre  évaluée  a  ooo  francs,  fait  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Marbaix  (  Nord  )  par  MI11C  Chartier,  née  Félicité  Lcr- 

\  ^2  \&  p 

13°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Briouze  (  Orne  )  par  M.  Henri- Alexandre-Jean 
Peigney  ; 

14°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  à  l'hospice  de 
Thiers  (  Puy-de-Dôme  )  par  M.  et  Mmc  Retru-Lamaison  ; 

15°  D'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  au  capital  de 
1,000  francs,  constituée  au  profit  des  pauvres  de  la  commune  de  Bazillac 
(  Hautes-Pyrénées)  par  M.  François-David  Baile  ; 

16°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  au  profit  de  l'hospice  de  Gaillac  (  Tarn  ) 
par  M.  George-Sauveur  Cesquière  ; 

17°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  59  francs  26  centimes, 


.  (  ) 

au  capital  de  1,185  francs  18  centimes,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Kerien  (  Côtes-du-Nord  )  par  M.  Jean-Louis  Le  Pourhiet; 

18°  Du  legs  de  380  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  du  Mont  (  Landes  )  par  M,!c  Suzanne  Juzan  ; 

19"  De  la  donation  d'une  maison  avec  ses  dépendances  évaluée  a  la 
somme  de  6,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Rive  de  Gier  (  Loire  )  par  M.  et 
Mme  Anginicur  et  M.  Antoine-Camille  Berthenod; 

2  0°  De  deux  legs  faits  par  M.  André-Joseph  Doria,  le  premier,  de 
3,000  francs,  au  profit  des  hospices  de  Mâcon  (  Saône-et-Loire  ),  et  le 
second,  de  1,000  francs,  au  profit  de  l'hospice  de  Tarascon  (  Bouches-du- 
Rhône  ).  (  Paris,  4  Janvier  4844.  ) 

N°  16,468.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'une  somme  de  12,000  francs,  fait  au  profit  de  la  communè 
de  Grandpre'  (  Ardennes  )  par  le  sieur  Charles  Tonnel ; 

2°  De  la  donatinn  d'un  terrain  ét  d'un  bâtiment  estimés  1,100  francs, 
faite  à  la  communè  de  Sàrnt-Savinien  (  Charente-Inférieurè  )  par  le  sieur 
Allenet  ; 

3°  De  là  donation  d'une  rente  airnuelle  de  300  francs,  au  capital  de 
8,000  francs,  faite  h  la  commune  de  Reignac  (Indre-et-Loire)  par  les 
époux  Lesage; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  8,000  francs,  fait  à  la  commune  de  peuzë- 
ville-Ia-Guerard  (  Seine-Inférieure  )  par  le  sieïir  Armand  Lange.  (  Paris, 
6  Janvier  1841.  ) 

^^^^^^^^^^^ 

N°  15,469.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  d'un  terrain,  faite  à  la  commune  de  Èorest  (  Oise  )  par 
les  sieur  ét  dame  Roussel; 

2°  De  deux  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  de  Sainte-Marie  et  de 
Monmour  (  Basses-Pyrénées  )  par  Mme  veuve  Minvielle,  née  Marie  G es tas , 
l'un,  d'une  créance  de  67  9  francs  2  5  centimes,  et  l'autre,  de  celle  de 
2,123  francs;  et  de  la  libéralité  faite  aux  pauvres  de  la  commune  de  Mon- 
mour, de  deux  pièces  de  terre  par  la  même  testatrice.  (  Paris,  11  Janvier 
^841.  )   

15,470.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  trois 
îpgs  suivants,  faits  par  M,,c  Marie-Henriette- Simonette  Àzemard ,  1°  à 
l'hospice  de  Saint-Geniez  (Aveyron),  4,000  francs;  2°  au  bureau  de 
bienfaisance,  1,000  francs;  3°  aux  salles  d'asile,  1,000  francs.  (Paris, 
7  Février  1841.  ) 

N°  15,47  1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  trois 
libéralités  faites  par  Mnic  veuve  jtfauny,  née  Cartier,  t°a  la  commune  de 
Patay  (  Loiret),  d'une  somme  de  1,000  francs;  2°  à  l'hospice,  de  la  nue 
propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  testatrice,  évalués  a 
22,963  fraucs;  3°  au  bureau  de  bienfaisance,  de  l'usufruit,  pendant 
vingt-neuf  ans,  de  tous  les  immeubles  de  ladite  testatrice,  produisant 
ensemble  un  revenu  annuel  de  848  francs  33  centimes.  (  Paris,  7  Fé- 
vrier 1841.  ) 
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N°  15,472.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  De  ïa  donation  d'un  terrain  estime  300  francs,  faite  à  îa  commune  de 
Saint-Michel  de  Chabrillanoux  (  Ardèche)  par  le  sieur  Godemard ; 

2°  De  la  donation  de  divers  immeubles  et  d'une  rente  en  grains  estime's 
ensemble  6,080  francs,  faite  a  fa  commune  de  Grézillé  (Maine-et-Loire) 
par  le  sieur  Moron  et  ïa  demoiselle  Monique  Frian  ; 

3°  Du  legs  de  la  nue  propriété  d  une  maison ,  fait  k  la  ville  de  Compiègne 
(  Oise  )  par  le  sieur  Bourgeois; 

4°  De  îa  donation  d'un  terrain  estime'  2  5  francs,  faite  a  la  commune  de 
Bazentin  (  Somme  )  par  le  sieur  de  Guillebon  ; 

5°  D'un  legs  de  500  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Fontenay-aux-ftoses 
(  Seine  )  par  M.  Marie-Edme-Ambroise  Gommerai,  et  d'un  autre  legs 
consistant  en  une  inscription  de  100  francs  de  rente  cinq  pour  cent  sur 
l'État,  fait  ati  profit  des  pauvres  de  ladite  commune  parte  même  testateur; 

6°  De  la  moitié',  1°  du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Lescar 
(  Basses-Pyrénées  )  par  M.  Jacques  Crampes,  de  fa  nue  propriété  d'une 
maison  et  dépendances  évaluées  à  1,800  francs;  2°  du  legs  fait  auxdits 
pauvres  par  le  même  testateur,  de  ïa  moitié  du  produit  de  ra  vente  d'une 
pièce  de  terre  et  d'une  portion  de  son  mobilier,  ladite  moitié  évaluée  à  en- 
viron 53  francs  ; 

7°  De  Ta  donation  d'immeubles  d'un  revenu  annuel  brut  de  4  6  francs, 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  d'Auroux  (  Lozère  )  par  M.  l'abbé  Jean- 
Pierre  Brun,  desservant  de  Badarroux  ; 

8°  Du  legs  de  5,ooo  francs,  fait  k  l'hôtel-Dieu  de  ia  ville  de  Paris  par 
M.  Pierre  Perrier  ; 

9°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  hospices  de  Laon  (  Aisne  )  par 
Mme  Gayet,  née  Madeleine  Amable  Bloquet; 

10°  Du  legs  d'une  maison  et  d'un  jardin  estimés  7,000  francs,  fait  k  ïa 
maison  de  charité  de  la  paroisse  de  Saint-lExupère  et  Saint-Michel  de  la 
vîlfc  de  TquIousc  (  Haute-Garonne  )  par  Mmc  Suzanne  Wlechmans,  sœur 
de  Saint-Vincent  de  Pauïe  ; 

1 1°  D'un  legs  de  400  francs,  fait  a  l'hospice  de  Saint-Julien  de  îa  ville  de 
Nancy  (  Meurthe  )  par  M.  Nicolas-François  Rouyer  ; 

12°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  k  l'hospice  Israélite  de  Metz  (Moselle) 
par  M.  Cerf- Jacob  Gondchaux  ; 

13°  De  deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  faits  k  ï'hôfcT-tHcu  et  k  l'hos- 
pice de  la  Charité  de  ïa  ville  de  Lyon  (  Rhône  )  par  M.  Antoine- Jean  La- 
croix de  Laval  ; 

14°  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Lyon 
(  Rhône  )  par  M.  le  baron  Sivière  (  Laurent-Antoine-Isidore  )  ; 

15°  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Ville- 
bon  (  Scine-et-Oîse  )  par  M.  le  baron  Nivière  (  Laurent- Antoine-Isidore  )  ; 

16°  Des  deux  legs  chacun  de  îa  somme  de  1,000  francs,  faits  k  l'hôpital 
Saint-Charles  et  à  l'hospice  des  Incurables  de  ïa  ville  d'Amiens  (  Somme  ) 
par  M">*  Gayet,  née  Madeleine- Amab le  BloqUet; 

17°  Des  deux  legs  de  600  francs  chacun,  faits  au  bureau  de  bienfaisance 
de  la  Française  et  k  l'hospice  de  Montauban  (Tarn-et-Caronne)  par  M.  Jean- 
Baptiste  Petit-Ûelfan  ; 

18°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  de  deux  inscriptions  de  rente  snr 
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l'Etat  s'élevant  ensemble  à  91  francs,  faite  à  Fhotel-Dieu  de  Laon  (Aisne) 
par  MIlc  Marie-Catherine  Lagny  ; 

19°  Du  legs  de  la  nue  propriété'  d'une  prairie  estimée  2,132  francs,  fait 
au  bureau  de  bienfaisance  et  k  la  commune  de  Saint-Gcnest-Malifaux 
(  Loire  )  pur  M">e  Tardy,  née  Marie-Gabrielle  Servanton  ; 

20°  Des  donations  faites  a  l'hospice  de  Martigné-Briand  (Maine-et-Loire) 
par  M"*  Catherine  Lctheule,  et  consistant,  la  première,  en  une  rente  an- 
nuelle et  prrpétuclle  de  100  francs,  au  capital  de  2,000  francs;  la  seconde, 
1°  dans  le  tiers  indivis  de  trois  maisons  et  de  huit  hectares  quatre-vingt-huit 
arcs  cinquante-quatre  centiares  de  terre,  estimé  7,495  francs;  2°  dans  les 
deux  tiers  indivis  de  divers  meubles  et  effets  mobiliers,  estimés  3  32  francs 
40  centimes; 

21°  De  la  donation  d'un  jardin  dont  le  revenu  annuel  est  évalué  à 
S 50  francs,  faite  à  l'hospice  de  Saint-Julien  de  la  ville  de  Nancy  (  Meurthe  ) 
par  M11'  Marie-Charlotte-Vicloire  Sauvaget,  pour  la  fondation  de  deux  lits 
d'incurables  ; 

22°  De  l'offre  faite  k  l'hospice  d'Eosisheim,  département  du  Haut-Rhin, 
de  divers  effets  mobiliers  et  d'une  parcelle  de  terre  par  Ml,e  Anne-Marie 
Fridmann,  k  charge  de  son  admission  dans  cet  hospice  ; 

2  3°  De  la  donation  d'une  rente  de  200  francs,  faite  k  l'hospice  de  Bessé 
(  Sarthe  )  par  M,nc  Marie  Dodard,  veuve  de  M.  Charles  Bourgoin  ; 

2  4°  De  la  donation  d'une  maison  sise  k  Paris,  rue  Bizet,  n°  4  ,  et  estimée 
2,324  francs,  faite  aux  hospices  de  Paris  pour  la  fondation  de  trois  lits  dans 
les  hospices  des  incurables  de  cette  ville.  (  Paris.  M  Février  1841.  ) 


N°  15,47  3.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  d'une  somme  de  6,000  francs,  faite  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Flavigny  (  Côte-d'Or  )  par  M.  Joseph  Gautherin,  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  k  Châlons-sur-Marne  ; 

2»  D'an  legs  de  la  somme  de  8,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Comines  (  Nord  )  par  le  sieur  Jean-Augustin  Van-Elslande  ; 

3°  De  deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  faits  au  bureau  de  bienfaisance 
et  k  l'hospice  de  Vicq  (  Hautes- Pyrénées  )  par  M.  Jean-Hyacinthe  Lanussc  ; 

4°  D'un  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Nemours 
(  Seine-et-Marne  )  par  M.  Jean-Ê tienne  Caternaut  de  Castclnaut-Duplessis ; 

5°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  aux 
pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Remy  de  la  ville  de  Troyes  (Aube)  par 
Mme  Camusat  de  Vangourdon ,  née  Clémence  Anne-Gabrielle  Costc  de 
Vangourdon  ; 

6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  k  l'hospice  de  Lectouré  (Gers)  par 
M"*<!  Geneviève-Antoinette  Fédas; 

7°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Houdre- 
viile  (  Meurthe  )  par  Mrae  veuve  Bigaut,  née  Catherine  Michel; 

8«  De  l'offre  d'une  somme  de  1,600  francs,  faite,  k  titre  de  don  manuel 
et  gratuit,  aux  hospices  de  Beauvais  par  M""  veuve  Dupont,  née  Sophie- 
Joséphine  Guibet  ; 

9°  Du  legs  fait  k  l'hospice  de  Saint-Leu  (  Oise  )  par  MIle  Thérèse  Gatel- 
lier,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  maison  avec  ses  dépendances, 
estimée  9  50  francs; 
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10°  Du  îegs  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bagnères  ( Hautes-Pyré - 
nées  )  par  M.  Jouany-Furcy  ; 

11°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  an  profit  des  pauvres  honteux  protestants 
de  Sainte-Marie-aux-Mines  (  Haut-Rhin  )  par  II,  Philippe- Jacques  Schou- 
bart  ; 

is°  De  deux  legs,  l'un  de  400  francs  et  l'autre  de  600  francs,  faits  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Savigné  -  ï'Evéque  et  aux  hospices  du  Mans 
(  Sarthe  )  par  M.  Jean-Julien  Ladoux  ; 

1  3°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  du  Mans  (  Sarthe  )  par 
Mmc  veuve  Lchoux,  née  Marie-Anne  Liberge,  et  consistant  en  une  rente 
annuelle  et  perpe'tuelle  de  150  francs,  au  capital  de  3,000  francs; 

14°  Du  legs  de  400  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  du  deuxième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (Seine)  par  MI,e  Marie-Thérèse-Clarisse 
Colaud.  (  Paris,  2  Mars  4844.  ) 


N°  15,474.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion faite  a  la  commune  de  BorncI  (  Oise  )  par  le  sieur  Lequesne ,  de  la 
moitié  (Tune  pièce  de  terre  estinie'e  220  francs,  pour  servir  à  l'agrandis- 
sement du  cimetière.  (  Paris,  5  Mars  4841.  ) 


N°  1 5,47  5.  —  Ordonnances  du  Roi  qaî  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  faite  à  ïa  commune  de  Champagne  (  Ain  )  par  ïe  sieur 
Costaz ,  d'un  terrain  estimé  1,000  francs,  pour  servir  de  jardin  au  presby- 
tère et  à  ï école  des  filles  de  ladite  commune  ; 

2°  De  la  donation  faite  à  ïa  commune  de  Housset  (  Aisne  )  par  la  demoi- 
selle Marie-A nne  Plateau ,  d'une  maison  et  dépendances  estimées  4,098  fr., 
pour  servir  de  maison  d'école  ; 

3°  De  la  donation  faite  à  ïa  commune  de  Saint-Aîgnan  de  Cramesnir 
(  Calvados)  par  ïe  sieur  de  la  Fresnaye ,  marquis  de  Saint- Aignan ,  d'une 
propriété  immobilière  estimée  6,000  francs,  pour  servir  de  presbytère; 

4°  D'un  legs  de  4,000  francs,  fait  a  ïa  commune  de  Damcïevière  (  Meur- 
the  )  par  ïa  dame  veuve  Noël; 

5°  De  divers  legs  faits  par  MIle  Hèlène-Pélronille-Catherine  Roger,  sa- 
voir :  1°  aux  deux  séminaires  du  [diocèse  de  Toulouse,  la  somme  de 
50  francs  chacun;  2°  aux  hospices  de  Saint-Jacques  et  de  ïa  Grave  de  la 
mémeviile,  500  francs  chacun;  3°  à  l'hospice  de  Montauban  (  Tarn-ct- 
Garonne),  ïa  somme  de  500  francs;  4°  à  la  fabrique  de  ï'égïise  de  Mas- 
Grenier  (même  département),  2,000-  francs;  5°  aux  pauvres  de  la  même 
commune,  mais  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  sa  valeur  nette  seule- 
ment, un  legs  évalué  50,000  francs  ; 

6°  Du  îegs  d'une  pièce  de  terre  évaluée  500  francs,  fait  aux  pauvres 
de  ïa  commune  d'Abos  (  Basses-Pyrénées  )  par  M.  Jean  Petit  bon  ; 

7°  De  ïa  libéralité  faite  aux  pauvres  de  ïa  commune  de  Lugarde  (Cantal) 
par  M.  Pierre  Borde,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs 
50  centimes,  au  capital  de  1,2  to  francs  ; 

8°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Pornic  (  Loire-Inférieure  )  par  M.  Z)m- 
gast,  d'un  revenu  annuel  de  615  francs  pendant  sa  vie,  et,  après  son  décès, 
de  l'abandon  de  tout  son  mobilier,  évalué  à  la  somme  de  1,195  francs 
50  centimes,  à  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice  ; 
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9°.Dui  legs  de  5.00Q  francs,  fait  aux  hospice*  d'Qrléans  (  ^0iret  )  par 
M.  le  baron  de  Morogues  (  Pierre-Marie-Sèbastien  Bigot  )  ; 

10°  Du  legs  universel ,  évalué  à  900  francs,  fait  à  l'hôpital  généraLde  la 
ville  de  Riom  (  Puy-de-Dôme  )  par  M.  Luc  Rosemont  ; 

11°  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs  sur  l'État,  faite  aux  pau- 
vres les  plus  nécessiteux  de  la  commune  de  Loué  (  Sartbe  )  par  M.  Pierre 
Malouin  ; 

12°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bourg-gous-Bourbon- 
Vendée,  département  de  la  Vendée,  par  M.  Louis-Athanase-prançois 
Voyneau-Duptessis,  et  consistant  en  une  somme  de  1,000  francs,  en  vingt- 
huit  hectolitres  quinze  litres  de  blé-froment,  et  en  une  rente  au  capital  de 
3,000  francs;  et  de  deux  libéralités  faites  par  le  même  testateur,  savoir  : 
200  francs  an  séminaire  de  Luçon  (  Vendée  )  et  800  francs  à  la  fabrique  de 
féglise  de  Bourg-sous-Bourbon-Vendée  ; 

13°  Du  legs  universel,  évalué  à  1,450  francs  13  centimes,  fait  à  l'hos- 
pice de  Trévoux  (  Ain  )  par  Mme  Marguerite  Morel ,  veuve  de  M.  Claude 
Magnin  ; 

1 4°  Du  fegs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Martin  d'Estrcaux 
(  Loire  )  par  M01*  veuve  Donniol-Deschamps,  née  Catherine-Pierrette  Valet, 
et  consistant  en  cent  vingt-cinq  décalitres  de  blé-scigfe,  évalués  à  la  somme 
de  412  francs  50  centimes  ; 

15°  Du  legs  fait  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques  de  la  ville  de  Reims  (  Marne  )  par  M.  Firmin-Louis  Clicqwot,  et 
consistant  en  une  somme  de  6,000  francs  ; 

16°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon  (  Rbône  )  par 
MIIc  Madeleine  Tignard,  d'une  somme  de  3,500  francs  et  de  divers  effets 
mobiliers,  a  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice  -, 

17°  Du  legs  de  la  somme  de  4,500  francs,  fait  aux  pauvres  du  premier 
arrondissement  de  la  ville  de  Paiis  (Seine)  par  M.  Jean-Louis -André 
Schillemans  ; 

18°  De  la  donation  faite  a  Fliospicc  de  Cucuron,  département  de  Vau- 
clusc,  par  M.  Jean-Gaspard-Eutropc  Raspaud ,  et  consistant  en  deux  capi- 
taux a  constitution  de  rente  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  lesquels  capitaux 
s'élèvent  ensemble  à  1,2  60  fraucs,  à  la  charge  de  servir  une  rente  viagère  de 
20  francs  à  MIIc  Catherine  Dey  ; 

19°  Du  legs  universel  de  deux  créances  portant  intérêts,  et  s'élevant  en- 
semble à  900  francs,  fait  à  l'hospice  de  Malaucènc,  département  de  Vau- 
cluse,  par  Mmc  veuve  Jaumc,  née  Angélique- Henriette  Lof  ont  ; 

20°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  850  francs,  faite  à  l'hospice  de 
de  Malaucène,  département  de  Vaucluse,  par  M.  Jean-Baptiste  Monrosier  ; 

2i°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  mont-de-piété  d'Avignon  (  Vaucluse) 
par  le  sieur  P terre- Joseph- Agricol  Cantin ,  ainsi  que  de  la  donation  d'une 
somme  d'argent  qui  lui  est  offerte  par  la  dame  Cantin,  épouse  du  testateur; 

22°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  à 
la  société  de  Charité  maternelle  de  Troycs  (  Aube  )  par  la  dame  Clémence- 
Anne-  G abriclle  Coste  de  V autour  do  n ,  épouse  de  M.  Camusat  de  Vau- 
gourdon.  (  Paris,  5  Mars  1841.  ) 

N°  15,476.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

l«  De  deux  legs  faits  par  le  sieur  Chabert,  prêtre  ;  le  premier,  d'une 
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somme  de  12,000  francs,  a  la  commune  d'Abriès  (  Hantes-Alpes ),  ppur 
servir  a  l'acquisition  #vme  maison  et  à  l'établissement  (Tune  école  de  filles  ; 
le  deuxième,  d'une  somme  de  2,000  francs,  à  fa  fabrique  de  l'église  du 
kamcau  du  Roux,  section  dépendante  de  ladite  commune  cT  Ah  ri  es; 

2°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  10  francs,  faite  à  la  commune 
de  Corneviile  (  Eure  )  par  le  sîeur  Bérenger ; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  de  120  francs,  faite  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Cbabons  (  Isère  )  par  fe  sieur  Lambert  ; 

;  4°  De  lu  donation  d'un  terrain  contenant  quarante-huit  centiares,  faite 
à  la  commune  d'Aubiac  (  Lot-et-Garonne  )  par  le  sieur  Berniès-Marcou  ; 
■  5°  De  deux  legs  faits  par  M™  veuve  Delanne,  ne'e  Madeleine-Fran- 
çoise Briard;  le  premier,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs, 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Fervacli  es ,  département  de  la  Manche;  le 
deuxième,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  fait  a  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  la  même  commune  ; 

6°  Du  legs  fait  par  M.  l'abbé  Flayol ,  vicaire  général  de  Marseille, 
k  chacun  des  établissements  ci-après  :  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Saint- 
Max i min  et  de  Pourcieux  et  a  l'hospice  de  Luc  (  Var  ) ,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Fuveau  et  à  l'hospice  de  Roquevaire  (  Bouches-du-Rhônc  )  ; 

7°  Du  legs  universel,  évalué  k  30,000  francs,  fait  k  l'hospice  dit  V Hô- 
tellerie de  la  ville  de  Valenciennes  (  Nord  )  par  Mroe  Jeanne-Joseph-Philip- 
pine Nicodème,  veuve  de  M.  de  Fondeviolle  ; 

8°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Merlerault  (  Orne  )  par 
M.  François  Boscher,  d'une  rente  de  600  francs  trois  pour  cent  sur  l'État  ; 

9°  Du  legs  d'une  rente  de  30  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Castelbon  (  Basses-Pyrénées  )  par  M.  Jean  Boye; 

10°  Du  legs  de  G, 000  francs,  fait  aux  hospices  de  Castres  (Tarn)  par 
M»«  Marie-Anne  Enjalbert  ; 

11°  De  la  donation  d  une  somme  de  1,000  francs,  faite  aux  hospices  de 
la  ville  de  Grasse  (  Var  )  par  la  famille  Pascal  ; 

12°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Sens  (  Yonne  ),  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  par  M0*  veuve  Renoud,  née  Marie- 
Louise-Henriette  Jarry.  (  Paris,  48  Mars  184t.  ) 

N°  15,17  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

f  De  l'abandon,  par  contrat  synallagmatique  ,  à  l'hospice  de  Cassis 
(  Bouches-du-Rhône  ),  par  M™«  Marie-Madeleine  Molinier,  veuve  Qti- 
rand,  du  premier  étage  d'une  maison  ,  à  charge  de  son  admission  <Jans  ledit 
hospice  ; 

2°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vandœuvres  (  Aube  )  par 
M.  Nicolas  Martin,  d'une  créance  de  500  francs  et  de  divers  immeubles 
évalués  a  1,7  5.0  francs  j 

3°  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  k  l'hospice  d'Henrichemont  (Cher)  par 
M-  Rênè-Henri-Çélix  Rougnon  ; 

4°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  lu  commune  de  Châtillon- 
sur-Scine  (  Côte-d'Or  )  par  Mnie  de  Malartic  ,  née  Marie-Charlotte-Louise- 
Gabrielle  de  Chastenay  ; 

5°  De  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Chaumes  (  Côte-d'Or  ) 
par  M.  et  Mme  Nolot,  et  consistant  en  une  pièce  de  terre  labourable  estimée 

taa  Cran/Ml  * 

i 
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6°  De  deux  legs  faits  aux  pauvres  des  communes  du  Castcra-Lectourois 
et  de  Lectoure  (  Gers)  par  M.  Raymond-Ducassé ,  et  consistant,  pour  les 
premiers,  en  une  inscription  de  rente  de  2  40  francs  sur  l'Etat,  et  pour  les 
seconds ,  en  trois  paires  de  draps  de  lit  et  une  somme  de  600  francs; 

7°  Du  legs  de  2,000  francs,  f.iit  aux  pauvres  de  la  ville  de  Cahors  (Lot) 
par  M.  François-Xavier  Richard.; 

8°  Du  legs  universel,  évalue'  a  une  somme  nette  d'environ  214  francs, 
fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Barthélemi  de  la  ville  de  Cahors 
(  Lot  )  par  M.  Jean- Pierre  Bâtard  ; 

9°  De  deux  legs  faits  par  Mme  veuve  Souviron,  ne'e  Jeanne-Thérèse  La- 
marque  ;  le  premier,  d'une  somme  de  4,000  francs,  au  bureau  de  bienfai- 
sance d'OIoron  (  Basses-Pyre'ne'es  );  le  deuxième,  de  6,000  francs,  à  l'hos- 
pice de  ladite  ville  ; 

10°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saintc-Croix-en-Plaine 
(  Haut-Rhin  )  par  M.  Barthélemi  Heymann,  et  consistant  en  une  somme  de 
4,000  francs  ; 

i  t°  De  divers  legs  faits  aux  pauvres  les  plus  ne'cessiteux  de  la  Chapelle 
d'Aligné  (  Sarthe  )  par  M.  Louis  Martin,  et  consistant,  1°  en  divers  effets 
à  son  usage  ;  2°  en  deux  cent  quarante  mètres  d'étoffe  et  trois  cent  vingt 
mètres  de  toile  j  3°  en  trois  hectolitres  de  ble'-me'teil  chaque  année,  pendant 
vingt  ans,  le  tout  évalué  a  1,836  francs  64  centimes  ;  4°  enfin  en  une  somme 
de  7  00  francs  ; 

12°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  aux  pauvres  du  troisième  arrondisse- 
ment de  la  ville  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Pierre-Denis  Geuffron  ; 

13°  De  l'offre  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nesie  (  Somme),  d'une 
somme  de  2,000  francs  par  M.  Auguste  Bonon,  au  nom  de  M.  Charies-Ca- 
liste  Quenescourt  ; 

14°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Nieuil-Lespoir  (  Vienne  ) 
par-  Mrae  veuve  Chabot,  née  Radegonde  Fontaine-Lac haï lerie ,  et  consis- 
tant en  quarante  hectolitres  de  seigle  moulu  et  évalués  à  500  francs.  (  Paris, 
48  Mars  1841.  )„,  A 

• 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  27  *  Avril  1 841 , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  I  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  dé 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  lea  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  27  Avril  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  533. 


N°  15,478.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

.   .  Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  96  juillet  1821,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dc'possëde's  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conserve  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  C  du  même  article,  portant  (jue  ces  pen- 
sions seront  re'versibles  moitié'  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  en- 
fants des  donataires,  avec  réversibilité'  en  faveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adresse'es  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décèdes;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  des  17  et  24  mars  derniers,  e'mis  sur  ces  demandes, 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre*  Conseil  d'e'tat  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  même  de'- 
partement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau 
qui  suit  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante 
francs,  et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'an- 
ciens donataires  décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs 
veuves  et  enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  ta- 
bleau. 

IX1  Série.  22 
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NOMS, PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


[Thibaut  (Augustin), chef 
de  bataillon. 


|Bahbot  (  Marie-É  tienne) 
lieutenant  général. 


DATES 

des 
décès. 


l«-juiH. 
1840. 


PENSIONS. 


Numéros 


Sommes. 


cription. 


17  fév. 
1839. 


1688 


Baron  FririON  (François  -  N!-    25  sept, 
cola»),  lieutenant  général.      |     18  40. 


NOMS  ET  PRENOMS 

de» 

nouveaux  ayants  droit. 


[Thibaut  ( Ladislas- Auguste-  1 
[  Eugène). 


2927  250f    (  GustaVve). 


(  Augustin- Alexandre- 


(Édouard-Hipoiite-  Au- 


guste ). 
;Aubian  (Elisabeth) 


I 


Barbot  (  Antoinette-Joséphine-Adé- 
laïdc  )  comtewe  de  Careère. 


.  (  Jean-Joseph-Émilc). 


250 


(  Marc  -  Antoine  -  Jo- 


seph-Théophile). 


(  Joseph  -  Nathalie  ),' 


femme  d'Aldeguieb. 


  (  Victoire  -  Antoinette  - 

\    Louise),  femme  de  Chauurc. 


Lorentz  (Marie-Lucie  ). 


484    :  1,000 


Fririow  (  Louige-Joséphine-Eugé- 
nie),  femme  du  baron  de  FaRerb 

de  Kerbrech.  . 

(  Josépliine-Victorine-Mé- 


lanie),  femme  Drouetr. 


(Je  a  nn  e-Mari  e-Euph  r  o- 


sine),  femme  Marjou. 


(Jules-Joseph  ). 
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QUALITE 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 


Son  fils. 

*  •      •  -  • 

Idem. 
Idem, 

Sa  veuve 
Sa  fille. 

Son  fils. 

Idem. 

Sa  fille. 
Idem. 

Sa  veuve. 
Sa  fille. 

Idem. 

Idem. 

Son  fils. 


NAISSANCES. 


2  7  mai 

1806. 

20  nov. 

1808. 

1er  avril 
1818. 

1*  oct. 
1775. 

30  roessid 

an  iv 
[18  juillet 

179<>]. 
28  nivùsc 

au  vi 
[17  janv. 

1798]. 
17  Iront. 

an  vin 
[  18  nov. 

1799]. 
14  déc. 

1809. 

20  OCt. 
181G. 


1  0  OCt. 
1775. 

23  term. 
an  vi 

[10  août 

1798). 
25  nivôse 

an  ix 
[15  janv. 

1801). 
19  messid. 

an  XI 
[8  juillet 

1803]. 
4  ventôse 
an  xiu 
[23  fev. 
1805]. 


A  iras 
{Pas-de-Calais). 

Idem. 

Tarascon 

(B.-du-Mône). 

Mirande 
(Gers). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Verdun 
(Tarn-et-Gar.). 

Idem. 


Scheiestadt 
(Bas-Rhin). 

Sarasbonrg 
(Bas-Rhin). 

Idem. 


Schiliigheim 
(  Bas-Rhin  ). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin),  j 


RESIDENCES. 


Marseille 
(B.-du-Rhône). 


Verdun 
(Tarn-et-Gar.). 

Mont-de-Marsan 
(Landes). 

Paris 

(Seine). 

Vprdun 
(Tarn-et-Gar.). 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

Bezters 
(Hérault). 


Paris 
(Seine). 


ÉPOQUES 

de 
jouis- 
sance. 


OBSERVATIONS. 


2  juiïî. 
1840. 


18  fév. 
1839. 


26  sept. 

1840. 


L'inscription  sera  di-| 
tistfa  eu  autant  de  titre»! 
qu'il  y  a  d'ayants  droit. 


22. 


Digitized  by  Google 


(  436  ) 


•  %  ... 


NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décèdes. 


Barribux  (  Jean-Louis-Bal- 
thazar) ,  sergent-major. 


DATES 

des 

décès. 


Ier  sept. 
1840. 


PENSIONS. 


Numéros 
d'inscrip- 
tion. 


1697 


Total. 


Sommes. 


NOMS  ET  PRENOMS 

dfs 

nouveaux  ayants  droit. 


250f 


[B^arrjbux  (Clarisse). 


-(Magdelaine-Françoise) 


i,7  5'o 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  \c  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Hlmann. 

N°  15,479.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  anonyme  formée  à  Poitiers  (  Vienne  )  sous  la  dénomi- 
nation de  Filature  de  Dan  lot. 

Au  palais  des  Toileries,  le  12  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
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QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 

Ni 

Dates. 

USSANCES. 

Lieux. 

» 

RESIDENCES. 

ÉPOQUES 

de 
jouis- 
sance. 

OBSERVATIONS. 

Sa  fille. 
Idem, 

2  2  janvj 
l  791. 

9  pluviôse 
an  v 

[ 28  janv. 
1797]. 

Ajaccio 
(  Corse.  ). 
Toulon  | 

(  Far): 

Aimarjrues 
\       (  Gard  ). 

l 

2  sept. 
1840. 

• 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 


Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Poitiers  (Vienne) 
sous  la  dénomination  de  Filature  de  Danlot  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  18,  20  et  25  février  1841, 
par-devant  Mc  Bert  et  son  collègue,  notaires  à  Poitiers, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no^e  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ,  au  préfet  du  département  de  la 
Vienne,  et  au  greiïë  du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Vienne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gripaine. 
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Statuts  de  la  Société  anonyme  de  la  Filature  de  DanloU 

Par-devant  Mf  Henri-Antoine  Bert  et  son  collègue,  notaires  a  Poitiers» 
département  de  la  Vienne,  soussignés, 

Furent  pre'sents 

M.  Prosper  Partenày,  ancien  négociant,  demeurant  a  Poitiers,  rue 
(TOrle'ans; 

M.  Jean- Baptiste- Honoré  Belliard,  propriétaire,  ancien  négociant,  de- 
meurant à  Poitiers,  rue  du  Petit-Séminaire; 

M.  Barthélémy- Jacques  dit  Jacquault ,  banquier,  demeurant  à  Poitiers, 
rue  Saint-Porc  h  aire , 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  ayant  charge  de 
M.  Alexis-Silvain  Drault,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
demeurant  à  Poitiers,  rue  Saint-Cybard; 

M.  Simon- Bertin  Grillet,  négociant,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Poitiers,  demeurant  en  cette  ville,  rue  de  la  Latte; 

M.  Edouard  de  La  Marque,  avocat,  demeurant  à  Poitiers,  me  Saint- 
Denis, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  ayant  charge 
de  M.  Eutrope-Barthelemy  baron  de  Cressac,  ancien  ingénieur  en  chef  au 
corps  royal  des  mines,  membre  du  conseil  général  de  la  Vienne,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Poitiers,  rue  Notre-Dame- 
la-Petite  ; 

M.  Pierre-Louis  Pelletier  de  Montigny,  propriétaire,  chevalier  des  ordres 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Poitiers,  place  de 
TÉtoile; 

M.  François -Laurent  Farran ,  ancien  négociant,  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  demeurant  en  cette  ville,  rue  de  ïa  Mairie; 

M.  Félix  Delaunay,  négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Poitiers, 
demeurant  en  cette  ville,  rue  Notre-Daine-Ia-Petite; 

M.  Pierre-Jules  Pavie,  négociant,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Poitiers ,  demeurant  en  cette  ville,  place  d'Armes; 

i  Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  ayant  charge  de 
M.  Louis-Michel  Robert-Beauchamp,  maître  de  forge,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  la  Vienne,  demeurant  aux  forges  de  Verrières, 
commune  de  l'Hommaigé,  arrondissement  de  Montmorillon  ; 

M.  Etienne- Alexandre  Chabot,  propriétaire,  demeurant  a  Poitiers,  rue 
des  Grandes-Ecoles; 

M.  Philippe-Eugène  Lelon^ ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers, 
demeurant  en  cette  ville,  rue  des  Hantes-Treilles; 

M.  Pierre-Henri Moutet-A venant ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Poitiers, 
rue  d  Oleron; 

M.  Sincère-Théodore  Pavie,  propriétaire,  ancien  agent  de  change,  demeu- 
rant à  Poitiers,  impasse  des  Jacobins; 

Et  M.  Victor  Bussière ,  conseiller  a  la  cour  royale  de  Poitiers,  demeurant 
en  cette  ville,  rue  du  Petit-Bonn eveau; 

Lesquels,  désirant  créer  un  établissement  industriel  pour  le  filage  et  le 
tissage  des  chanvres  et  des  lins  dans  le  département  de  Vienne,  ont  d'un 
commun  accord  arrêté  à  cet  effet,  sauf  l'approbation  du  Roi,  les  statuts  d'une 
société  anonyme  ainsi  qu'il  suit  : 
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TITRE  I«\ 

Objet  de  la  société. —  Son  Siège,  son  Établissement ,  sa  Durée. 

Art.  1«\  II  est  fondé  k  Poitiers,  chef-lieu  du  département  de  la  Vienne, 
une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Filature  de  Danlot. 

Elle  aura  pour  objet  le  filage  et  le  tissage  à  la  mécanique  ou  <fe  toute 
autre  manière  des  chanvres  et  des  lins  de  toute  nature,  l'achat  des  matières 
premières,  le  placement  et  la  vente  de  ses  produits,  et  généralement  toutes 
les  opérations  dépendantes  de  ce  genre  d'industrie. 

2.  Le  siège  de  la  société  sera  à  Poitiers,  il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte 
être  transféré  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  ville. 

*       •  •  t 

Chaque  actionnaire  sera  tenu  d'élire,  k  Poitiers,  un  domicile  qui  sera  men- 
tionné sur  le  titre  de  son  action  ou  de  sa  promesse  d'action ,  et  sur  la  souche 
du  registre. 

Faute  d'avoir  satisfait  k  cette  obligation,  son  domicile  sera  censé  élu  au 
iége  de  la  société. 

Toutes  demandes,  significations  et  convocations  seront  valablement  faites 
k  ce  domicile  élu ,  et  produiront  le  même  effet  que  si  elles  l'étaient  au  domicile 
réel. 

La  filature,  le  tissage  et  le  mécanisme  seront  établis  dans  les  bâtiments  et 
le  moulin  de  Danlot,  situé  en  la  commune  de  Vivone,  que  M.  Jacquault 
s'est  engagé  k  louer  k  la  société,  conformément  aux  dispositions  de  la  pro- 
messe de  bail  annexée  k  la  minute  des  présents  statuts. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  vingt  et  un  ans,  k  partir  du  jour  de 
l'ordonnance  du  Roi  qui  l'autorisera. 

Elle  pourra  cependant  être  prorogée  au  delà  de  ce  terme,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  et  pour  un  temps  qui  sera  alors  déterminé  par  la 
société,  si  la  majorité  des  actionnaires  le  décide  ainsi  dans  l'assemblée 
générale  qui  arrêtera  le  compte  annuel  de  la  vingtième  année. 

Toutefois  les  actionnaires  dissidents  seront  libres  de  se  retirer,  mais  ils 
seront  tenus  d'accepter  leur  remboursement  d'après  le  résultat  du  dernier 
inventaire ,  et  ils  ne  pourront  provoquer  aucune  licitation. 

TITRE  IL 

Fonds  social.  —  Son  emploi. 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  k  la  somme  de  trois  cent  quarante  mille  francs. 
II  sera  représenté  par  dix-sept  actions  de  vingt  mille  francs  chacune,  numé- 
rotées de  une  a  dix-sept. 

Ces  actions  seront  nominatives;  elles  seront  détachées  d'un  registre  à 
souche,  frappées  du  timbre  de  la  société  et  signées  du  directeur  et  des  membres 
du  conseil  d'administration. 

5.  Le  montant  de  chaque  action  sera  versé  k  la  caisse  sociale  au  fur. et  k 
niefure  des  besoins  de  la  société,  sur  la  demande  du  directeur,  en  exécution 
des  délibération  du  conseil  d'administration. 

6.  Les  demandes  de  fonds  devront  être  adressées  aux  actionnaires  par  le 
directeur,  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  indiquée  pour  le  versement. 

Ces  demandes  devront  énoncer  la  délibération  du  conseil  d'administration 
qui  les  aura  autorisées. 

.  7.  Sur  les  dix-sept  actions  créées  par  l'article  4  pour  représenter  le  fonds 
social,  ont  souscrit ,  savoir  : 
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M.  Partenay,  pour  une  action   2o,ooof 

M.  Belliardy  pour  une  action  '.   20,000 

M.  Jacquauit,  p»ur  une  action   20,000 

M.  le  baron  de  Cressac,  pour  une  action   20,000 

M,  Bcrtin-Grillct,  pour  une  action   20,000 

M.  de  La  Marque,  pour  une  action   20,000 

M.  Pelletier  de  Montigny,  pour  une  action   20,000 

M.  Drault,  pour  une  action   20,000 

M.  Farran,  pour  une  action   20,000 

M.  Delaunay,  pour  une  action   20,000 

M.  Jules  Pavie,  pour  une  action   20,000 

M.  Chabot,  une  action   20,000 

M.  RobertBeauchamp ,  pour  une  action   20, 000 

M.  Lelong,  pour  une  action   20,000 

M.  Bussière,  pour  une  action   20,000 

M.  Moutet-A  venant ,  pour  une  action   20,000 

Et  M.  Théodore  Pavie,  pour  une  action   20,000 


Total  des  actions  souscrites ,  absorbant  l'intégralité 

du  fonds  social  trois  cent  quarante  mille  francs . .  34  0,000 


8.  Une  partie  du  fonds  social  sera  employée  à.  acheter  les  me'tiers  à  filer  et 
à  tisser,  avec  tous  leurs  accessoires;  à  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires 
d'appropriation  du  moulin  de  Danlot  et  de  premier  établissement. 

L'autre  partie  composera  un  fonds  de  roulement  destiné  à  acheter  les  ma- 
tières premières  et  à  payer  les  ouvriers. 

La  division  du  fonds  social  entre  ces  deux  destinations  sera  fixée  et  dé- 
terminée par  le  conseil  d'administration. 

9.  Il  sera  ouvert  un  compte  courant  chez  le  banquier  de  la  société,  où 
seront  déposés  le  fonds  de  roulement  et  toutes  les  valeurs  en  numéraire  et 
en  papier  excédant  l'encaisse  du  directeur.  \ 

Cet  encaisse  et  les  conditions  du  compte  courant  cher  le  banquier  seront 
déterminés  par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  III. 

Des  Actionnaires. 

10.  Jusqu'à  ce  que  les  actionnaires  aient  versé  le  montant  intégral  de 
leurs  actions,  il  ne  leur  sera  délivré  que  des  promesses  d'actions  revêtues 
du  timbre  de  la  société  et  signées  comme  les  actions  elles-mimies1.  Chaque 
versement  sera  constaté  par  une  quittance  placée  au  dos  de  cette  promesse. 

Le  payement  intégral  du  montant  de  chaque  action  effectué,  il  sera  dé- 
livré aux  actionnaires  le  titre  de  leurs  actions,  dans  la  forme  ci  dessus  pres- 
crite en  l'article  4 ,  qui  leur  vaudra  quittance  de  toutes  leurs  obligations 
envers  la  société,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  33  du  Code  de 
commerce.  • 

11.  Si  l'assemblée  générale  jugeait  qu'il  fut  nécessaire,  en  raison  des 
augmentations  du  per-onnel  et  d'un  plus  grand  développement  à  donner  à 
l'établissement,  de  faire  un  appel  de  nouveaux  fonds,  il  y  serait  pourvu, 
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sous  l'approbation  de  Gouvernement,  au  moyen  de  îa  création  de  nouvelles 
action»,  donnant  ouverture  aux  mêmes  droits  que  les  anciennes. 

Ces  nouvelles  actions  ne  seraient  mises  en  adjudication  que  parmi  les  ac- 
tionnaires seuls,  et  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  être  adjuge'es  au-dessous 
du  pair. 

12.  Tout  actionnaire  en  retard  de  payer  la  somme  qui  lui  aura  été  de- 
mandée sur  le  montant  de  son  action ,  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées 
conformément  aux  articles  5  et  6 ,  en  devra  de  plein  droit  les  intérêts  à 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  a  partir  du  jour  indiqué  pour  le  versement , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  effectué. 

13.  Faute  par  un  souscripteur  d'effectuer  le  versement  demandé,  lors- 
qu'il sera  requis,  et  après  une  seule  sommation  pour  constater  sa  mise  en 
demeure,  faite  au  domicile  ci-après  indiqué,  et  restée  sans  effet  pendant  un 
mois,  ses  actions  seront  vendues  publiquement  pour  son  compte,  à  ia  requête 
du  directeur,  par  le  ministère  d'un  notaire,  sans  autre  formalité  qu'une 
seule  apposition  d'affiche  et  un  avis  inséré  dans  le  journal  de  Poitiers,  quinze 
jours  avant  la  vente. 

Suivant  le  résultat  de  la  vente,  et  après  déduction  de  tous  frais  et  intérêts, 
l'actionnaire  profitera  de  l'excédant  de  prix,  s'il  y  en  a,  de  mémo  qu'il  sera 
tenu  de  payer  le  déficit. 

14.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  ins- 
crite sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire 
ou  leurs  fondes  de  pouvoirs.  , 

II  en  est  de  même  des  promesses  d'actions  délivrées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10;  mais  ,  dant  ce  cas,  le  cédant  restera  garant  de  son  cessionnaire  en- 
vers la  société,  jusqu'au  payement  intégral  de  l'action  transférée. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  devra 
être  agréé  par  le  comité  de  direction. 

En  cas  de  refus,  le  comité  ne  sera  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs. 

15.  Tout  transfert  régulièrement  opéré  conformément  aux  règles  qui 
viennent  d'être  fixées,  comprendra,  de  droit  les  dividendes  échus  et  non 
payés,  ics  dividendes  de  l'année  courante,  la  part  de  l'actionnaire  dans  le 
fonds  de  réserve,  et  généralement  tous  les  droits  attachés  a  l'action. 

16.  Les  actions  sont  indivisibles. 

En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ne  pourront  assister  aux 
délibérations  et  jouir  de  tous  les  droits  attachés  aux  actions  de  leur  auteur, 
que  par  l'intermédiaire  d'un  seul  fondé  de  pouvoirs,  qui  ne  pourra  jamais 
être  choisi  que  parmi  les  héritiers  eux-mêmes,  ou  leurs  tuteurs,  s'il  y  a  des 
mineurs. 

17.  Les  actions  ne  donneront  droit  à  aucun  intérêt,  mais  seulement  au 
partage  des  bénéfices  de  la  société,  qui  seront  répartis  annuellement,  à  titre 
de  dividende ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  exprimé. 

Chaque  action  donnera  en  outre  droit,  a  l'époque  de  la  dissolution  de  ia 
société ,  à  une  dix-septième  partie  des  valeurs  nettes  qui  composeront  son 
avoir. 

18.  Le  payement  des  dividendes  se  fera  tous  les  ans,  au  siège  de  îa  so- 
ciété ,  a  l'époque  qui  sera  indiquée  par  l'assemblée  générale  qui  aura  arrêté 
les  comptes  annuels,  et  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  cette  assemblée 
générale. 
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Les  payements  seront  constatés  par  une  estampille  mise  an  dos  de  chaque 
titre  d'action  ou  de  promesse  d'action ,  et  par  la  quittance  des  actionnaires. 

19.  Chaque  actionnaire  nè  pourra  jouir  au  plus  que  de  deux  votes  dans 
les  assemblées  générales ,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions. 

Pour  avoir  droit  à  deux  votes,  il  faudra  justifier  de  la  propriété  régulière 
de  trois  actions  au  moins. 

20.  Les  actionnaires  pourront  assister  aux  assemblées  générales,  soit  en 
personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  autres  action- 
naires ou  parmi  les  héritiers  présomptifs  ou  alliés  des  héritiers  présomptifs 
de  l'actionnaire  qui  se  fera  représenter. 

Nul  actionnaire  ne  pourra  être  fondé  de  pouvoirs  de  deux  autres,  et 
chaque  mandat  ne  pourra  donner  lieu  qu'à  un  vote,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  possédées  par  le  mandant. 

Ainsi  tout  actionnaire  mandataire  ne  pourra  réunir  qu'un  seul  droit  de 
vote  a  ceux  auxquels  il  aura  personnellement  droit. 

Les  actionnaires  auront,  en  outre,  le  droit  de  prendre  communication  des 
livres  de  la  société  et  de  visiter  l'établissement. 

TITRE  IV. 

De  la  Direction  de  la  Société. 

i 

SI.  La  société  sera  administrée  par  un  directeur ,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  d'administration. 

22.  Le  directeur  sera  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
sur  la  représentation  du  conseil  d'administration. 

II  devra  être  pris,  autant  que  possible,  parmi  Tes  actionnaires;  la  durée 
de  ses  fonctions  sera  déterminée  par  la  décision  qui  l'aura  nommé,  mais  il 
pourra  toujours  être  réélu. 

23.  Le  directeur  pourra  être  révoqué  par  l'ass'emblée  générale. 

La  décision  qui  prononcera  sa  révocation  ne  pourra  être  prise  qu'en  as- 
semblée générale,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  de  tous  les  actionnaires. 

24.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  il  sera  immédiatement 
convoqué  une  assemblée  générale  par  le  conseil  d'administration,  a  l'effet 
de  pourvoir  a  son  remplacement. 

25.  Le  directeur,  s'il  est  sociétaire,  devra  déposer  a  la  caisse  de  la  société' 
une  action  qui  sera  inaliénable  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et 
servira  de  garantie  a  sa  gestion. 

S'il  est  pris  en  dehors  de  la  société,  il  devra  fournir  un  cautionnement 
déterminé  par  l'assemblée  générale  qui  l'aura  nommé. 

26.  Le  directeur  recevra  un  traitement  annuel  composé  d'appointements 
fixes  et  d'une  part  dans  les  bénéfices  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  géné- 
rale îors  de  sa  nomination. 

II  assistera  au  conseil  avec  voix  consultative;  il  aura  le  droit  de  vote  dans 
les  assemblées  générales,  s'il  est  sociétaire,  mais  il  ne  votera  pas  dans  les 
délibérations  ayant  pour  objet  le  règlement  de  ses  comptes  ou  la  nomination 
des  membres  du  conseil  d'administration. 

27.  H  sera  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  de  l'assemblée 
générale  et  du  conseil  d'administration  ;  il  tiendra  la  comptabilité  de  la  société 
et  ses  écritures,  en  partie  double  ;  il  conduira  et  dirigera  le  travail  desbureaux; 
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il  surveillera  tous  les  employés  quels  qu'ils  soient  et  leurs  travaux  ;  il  fixera 

et  déterminera  le  nombre  des  ouvriers;  il  réglera,  augmentera  ou  diminuera 
leurs  salaires;  il  les  admettra  et  changerai  sa  volonté;  il  réglera  la  discipline 
intérieure  de  rétablissement;  iî  pourra  provoquer  le  changement  et  le  rem- 
placement du  contre-maître  et  du  mécanicien,  auxquels  il  ne  pourra  cepen- 
dant être  pourvu  que  par  le  conseil  d'administration. 

II  passera  tous  marchés  aù  sujet  du  matériel  de  l'usine,  des  réparations  de 
toute  nature,  des  achats  et  ventes  de  marchandises,  et  fera  les  approvision- 
nements pour  les  besoins  de  l'usine,  mais  il  ne  pourra  les  faire  pour  plus 
d'une  année  sans  l'avis  favorable  du  conseil  d'administration;  il  réglera  et 
arrêtera  ïes  comptes  courants  avec  les  banquiers  de  la  société;  il  signera  les 
engagements  de  la  société  et  les  négociations  de  ses  valeurs;  il  pourvoira  aux 
frais  d'administration  ;  il  payera  et  recevra;  H  sera  chargé  de  la  correspon- 
dance ;  il  intentera  et  poursuivra  les  actions  judiciaires  au  nom  et  en  vertu 
des  décisions  du  conseil  d'administration  ;  il  convoquera  l'assemblée  générale  i 
enfin  il  fera,  comme  chef  d'administration,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  qu'il 
croira  utile  dans  les  intérêts  de  la  société. 

28.  M.  Bertin-Grilliet  est  nommé  directeur,  sauf  confirmation  par  la 
première  assemblée  générale. 

29.  La  signature  sociale  qui  engagera  la  société  sera  celle  du  directeur, 
précédée  de  ces  mots  :  Le  directeur  de  la  filature  de  Danlot. 

TITRE  V. 

Conseil  d'administration. 

30.  II  y  aura  un  conseil  d'administration  composé  de  trois  membres  élus 
parmi  les  sociétaires  par  la  majorité  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale. 

31.  Les  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  seront  gratuites;  leur  durée 
sera  d'une  année;  les  membres  pourront  toujours  être  réélus. 

Les  membres  de  ce  conseil  détermineront  celui  d'entre  eux  qui  remplira 
les  fonctions  de  président. 

32.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  constatée  de  l'un  des  membres  du 
conseil,  il  sera  pourvu  à  son  intérim  par  les  deux  autres  membres. 

Si  une  place  d'administrateur  vient  à  vaquer,  le  conseil  pourvoira  sur-le- 
champ  à  son  remplacement  provisoire,  qui  ne  deviendra  définitif  que  par 
la  confirmation  de  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

33.  Le  conseil  d'administration  se  réunît  de  droit  au  moins  une  fois  par 
mois;  la  présence  de  tous  ses  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses 
décisions. 

34.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société; 
il  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  ragistres  destinés  à  cet  effet. 

Il  fait  avec  le  directeur  les  règlements  d'administration  ;  il  pourvoit  au 
choix  des  mécaniciens,  contre -maîtres,  commis  voyageurs,  et  fixe  leurs 
appointements.  Il  prend  toutes  les  mesures  provisoires  qu'il  juge  convenables 
dans  l'intérêt  de  la  société,  sauf  à  les  faire  approuver,  suivant  la  gravité  des 
cas  et  conformément  aux  dispositions  des  présents  statuts,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Le  conseil  d'administration  transige,  compromet,  intente  et  soutient  toute 
actioff  judiciaire  au  nom  de  la  société. 
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3.j  .  Le  conseil  d'administration  désignera  a  chaque  réunion  celai  de  sèà 
membres  qui  sera  spécialement  chargé,  jusqua  la  reunion  suivante,  de  ïa 
surveillance  des  opérations  de  la  société'. 

3C.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration,  MM.  Jacquault, 
Belliard  et  De  la  Marque,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée 
générale. 

TITRE  VI. 
Des  assemblées  générales, 

37.  L'assembïée  générale  représentera  l'universalité  des  actionnaires;  ses 
décisions  seront  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents,  et  elles 
seront  prises  à  la  majorité  des  votes  exprimés ,  sauf  les  cas  déterminés  aux 
présents  statuts  et  pour  lesquels  il  est  fixé  une  majorité  spéciale. 

38.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  valablement  qu'autant 
qu'elle  sera  composée  des  trois  quarts  au  moins  des  actionnaires. 

Néanmoins  si,  faute  de  ce  nombre,  rassemblée  n'avait  pu  délibérer,  il 
sera  fait  une  seconde  convocation ,  et,  dans  celte  réunion ,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  que  cinq  jours  après  la  convocation  nouvelle,  la  délibération  sera  valable, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents,  pourvu  qu'elle  ne  porte 
que  sur  des  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  assemblée ,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  être  pris  aucune  des  décisions  qui,  aux  termes 
des  statuts,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  deux  tiers  des  voix  des 
actionnaires. 

39.  Les  assemblées  générales  auront  lieu  au  siège  de  la  société,  sur  la 
convocation  qui  en  sera  faite  au  domicile  de 'chaque  actionnaire,  à  Poitiers, 
par  le  directeur,  et,  à  son  défaut,  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, quinze  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 

40.  Il  y  aura  de  droit  une  assemblée  générale  tous  les  ans,  a  l'époque  du 
10  novembre. 

C'est  dans  cette  assemblée  que  les  comptes  du  directeur  seront  rendus. 

L'assemblée  générale  pourra  nommer  des  commissaires  pour  vérifier  ces 
comptes  et  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet  a  une  prochaine  assemblée ,  dont 
elle  fixera  le  jour,  et  dans  laquelle  il  sera  sîatué  définitivement. 

41.  Outre  cette  assemblée  annuelle  fixe,  il  y  aura,  à  une  époque  qui  sera 
déterminée  par  le  conseil  d'administration,  une  autre  assemblée  générale 
dans  laquelle  le  directeur  rendra  un  compte  sommaire  de  la  marche  de 
rétablissement. 

42.  L'assemblée  générale  pourra  en  outre  être  convoquée  extraordinai- 
rement  toutes  les  fois  que  cela  sera  jugé  nécessaire,  soit  sur  la  demande  du 
directeur,  soit  sur  celle  du  conseil  d'administration,  soit  sur  la  demande  de 
trois  actionnaires. 

Le  président  du  conseil  d'administration  présidera  les  assemblées  géné- 
rales, et  à  son  défaut  elles  seront  présidées  par  le  plus  âgé  des  membres 
du  conseil. 

Le  bureau  sera  composé  du  président  et  de  deux  autres  membres  du 
conseil,  dont  l'un  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

En  cas  d'absence  d'un  des  trois  membres  du  conseil,  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement  au  bureau  par  les  deux  autres.  + 

43.  Le  bureau  prononcera  sur  toutes  les  difficultés  à  la  pluralité  des 
voix.  • 
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Le  directeur  sera  entendu  dans  ses  observations  toutes  les  fois  qu'il  le 
demandera* 

44.  Les  délibérations  des  assemblées  générales  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  consignes  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  elles  seront 
signées  séance  tenante  par  tous  les  membres  du  bureau  et  par  tout  membre 
de  rassemblée  qui  le  jugera  convenable. 

45.  Les  assemblées  générales  ^ordinaires*  auront  pour  objet  principal 
d'entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  d'administration ,  de 
vérifier,  con(rôler,  régler  et  arrêter  définitivement  les  comptes  du  directeur, 
dénommer  les  membres  du  conseil  d'administration,  de  statuer  sur  tous  1  es 
points  qui  doivent  être  déférés  à  l'assemblée  générale,  et  enfin  de  prescrire 
toutes  les  mesures  que  pourront  réclamer  les  intérêts  de  la  société. 

4G.  Les  assemblées  extraordinaires  auront  spécialement  pour  objet  de 
décider,  s'il  y  a  lieu,  d'apporter  des  modifications  aux  présents  statuts,  et  de 
prononcer  sur  toutes  les  réclamations  et  propositions  du  directeur,  du  conseil 
d'administration  et  des  actionnaires,  ainsi  que  sur  tous  les  cas  imprévus. 

Les  assemblées  générales  ordinaires  pourront  prononcer  sur  les  mêmes 
points,  s'ils  leur  sont  soumis,  mais  les  convocations  devront  faire  mention 
expresse  de  cet  objet. 

TiTRE  VII. 

Comptes  annuels. —  Bénéfices.     Fonds  de  réserve. 

Al.  Les  écritures  du  directeur  seront  arrêtées  tous  les  ans  à  l'époque  du 
1er  octobre  par  le  conseil  d'administration. 

48.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront,  le  directeur  dressera,  en  pré- 
sence d'un  des  membres  de  ce  conseil,  l'inventaire^de  l'actif  et  du  passif,  et 
il  établira  le  bilan  de  la  société  pour  être  présenté  à  l'assemblée  générale,  qui 
doit  examiner  et  régler  son  compte  annuel. 

Copie  de  l'inventaire  et  du  bilan  sera  remise ,  au  moins  huit  jours  avant 
cette  assemblée  générale,  au  conseil  d'administration. 

49.  Pour  fixer  les  bénéfices  de  la  société  et  les  dividendes  a  distribuer 
annuellement  aux  actionnaires,  on  prélèvera  sur  le  net  de  la  totalité  des 
valeurs  de  la  société  : 

1°  Le  montant  du  capital  des  actions  ou  des  portions  de  ce  capital  qui 
auront  été  demandées  et  versées  à  la  caisse  sociale; 
2°  Le  fonds  de  réserve  antérieurement  encaissé  ; 

3°  Les  appointements  fixes  du  directeur,  ceux  du  mécanicien,  du  contre- 
maître et  du  voyageur;  le  salaire  de  tous  les  employés,  et  généralement  toutes 
les  dépenses  approuvées; 

4°  Dix  pour  cent  du  prix  des  métiers  et  des  frais  de  leur  établissement , 
qui  seront  mis  en  réserve  annuellement  a  l'effet  de  pourvoir  au  remplacement 
du  matériel. 

Le  reliquat  formera  les  bénéfices;  sur  ce  reliquat,  il  sera  distribué,  s'il  y  a 
lieu ,  aux  actionnaires,  à  titre  de  dividende ,  dix  pour  cent  du  capital  de  leurs 
actions  ou  de  la  part  de  ce  capital  versée  à  la  caisse  sociale. 

Sur  l'excédant,  s'il  en  existe,  il  sera  prélevé  les  dividendes  que  la  société 
aura  décidé  d'allouer  au  directeur  et  au  contre-maître,  et  le  surplus  sera 
employé  à  former  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  sera  ultérieurement  déter- 
miné, soit  pour  augmenter  le  fonds  de  roulement,  soit  pour  augmenter  le 
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matériel  de  la  société',  soit  pour  solder  le  prix  du  domaine  de  Danlot,  si  la 
société  en  devient  acquéreur. 

L'emploi  de  ce  fonds  de  réserve  sera  au  surplus  déterminé  par  l'assemblée 
ge'nérale  des  actionnaires. 

50.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  sera  jugé  inutile  ou  trop  considérable, 
rassemblée  générale  pourra  décider  qu'il  sera  partagé  entre  tous  les  action- 
naires, au  centime  le  franc  de  leurs  actions ,  sauf  la  réserve  des  dix  pour  cent 
du  prix  des  métiers  spécifiés  en  l'article  49  ci-dessus. 

61.  Le  fonds  de  réserve,  en  attendant  son  emploi,  sera  placé  en  acquisi- 
tion de  rentes  cinq  pour  cent  sur  l'Etat  au  profit  de  la  société. 

Ces  rentes  seront  réalisées  par  le  directeur  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  la  société,  d'après  les  décisions  du  conseil  d'administration,  prises  en 
exécution  de  celles  de  rassemblée  générale  qui  aura  ordonné  l'emploi. 

TITRE  Vm. 
Dissolution  de  la  société. — Sa  liquidation. 

52.  La  société  sera  dissoute  de  droit  : 

1°  Par  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  3  des  présents  statuts; 

2°  Par  la  constatation  dans  le  compte  annuel  d'une  perte  des  deux  tiers 
des  capitaux  engages.  0 

53.  La  dissolntion  pourra  en  outre  être  prononcée  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale ,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  actionnaires  spé- 
cialement convoqués  à  cet  effet ,  si  les  bénéfices  annuels  de  la  société  ne 
s'élevaient  pas  pendant  deux  années  de  suite  à  cinq  pour  cent  des  capitaux 
déboursés  par  les  actionnaires. 

5-1.  Si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  société  vient  à  se  dissoudre ,  la 
liquidation  en  sera  faite  par  les  soins  d'un  agent  spécial  sous  la  surveillance 
de  commissaires  nommés  a  cet  effet  par  l'assemblée  générale. 

TITRE  IX. 

Des  Arbitrages. 

55.  Le  directeur  et  les  membres  du  conseil  d'administration  n'agissent 
que  comme  mandataires  de  la  société;  ils  ne  contractent ,  en  raison  de  leur 
gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire ,  et  ils  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

50.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs  sociétaires 
seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés  par  les  parties,  ou,  à  leur  défaut,  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

Les  arbitres  ainsi  nommés  prononceront  comme  amiables  compositeurs,  et 
seront  dispensés  des  formes  et  délais  de  la  procédure. 

La  décision  arbitrale  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

TITRE  X. 
Dispositions  générales, 
67.  Tous  changement»  ou  modifications  que  l'expérience  démontrerait 
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devoir  être  apportes  dans  les  prc'sents  statuts  ne  pourront  y  être  introduits 
que  par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  composée  des  trois  quarrs  au 
moins  des  actionnaires,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votes  exprimés. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Poitiers,  en  l'étude,  l'an  1841,  les  1 8,  20  et  25  février. 

Et ,  après  lecture  faite  aux  comparants,  ils  ont  signé  avec  les  notaires. 

La  minute,  signée  Pavie  fils  aîné,  F.  Delaunay-Farran ,  Bertin-Grillet , 
F.  Farran,  E.  de  La  Marque,  B.  Jacquault ,  Pelletier  de  Montigny, 
V.  Bussière,  E.  Lelong ,  Chabot,  Belliard-Pavic ,  Partenay-Goujon , 
T.  Pavie  et  des  notaires  Lêriget  et  Bert,  est  demeurée  à  ce  dernier. 

Enregistré  a  Poitiers,  le  26  février  1841,  folio  12  verso,  cases  l«  2  et  3. 
Reçu  5  francs  50  centimes ,  décime  compris.  Signé  Purat. 

Promesse  de  bail  du  moulin  de  Danlot. 

Pour  la  fondation  de  la  société  anonyme,  la  filature  de  Danlot,  et  sous  la 
la  condition  de  son  existence,  M.  Jacquault,  l'un  des  fondateurs,  promet  de 
passer  bail  à  la  société,  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  par  le  Gouvernement, 

!•  Du  moulin  de  Danlot,  avec  tous  ses  accessoires  et  dépendances,  et 
i'ilotqni  est  en  face  du  moulin; 

2°  De  la  maison  de  maître  de  Danlot,  de  son  jardin  y  tenant,  et  de  la 
grande  ligne  des  bâtiments  adossée  au  coteau  jusqu'au  sieur  Auger  dit 
Marin; 

3°  De  toutes  les  servitudes  qui  sont  dans  la  cour  du  moulin ,  telles  que 
fournil ,  pigeonnier,  lieux  d'aisances,  buanderie,  et  un  petit  toit  a  volailles  à 
côté  de  l'écurie  aux  vaches  ; 

4°  De  la  portion  du  grand  pré,  en  face  de  la  cour,  a  prendre  depuis  cette 
cour  jusqu'aux  trois  peupliers  au-dessus  du  passage  du  bateau; 

5°  Et  du  jardin  en  face  du  moulin ,  dans  lequel  est  un  réservoir. 

Ladite  promesse  de  bail  est  consentie  sous  les  conditions  suivantes  : 
M.  Jacquault  se  réserve  la  jouissance  d'une  chambre  dans  la  ligne  de  bâ- 
timent le  plus  près  du  hangar,  et  il  ne  comprend  pas  dans  cette  promesse 
de  bail  le  jardin  de  la  fontaine  ;  mais  sons  ces  deux  seules  exceptions  se 
trouveront  comprises  toutes  les  dépendances  du  domaine  de  Danlot ,  avec 
les  droits  d'usage  et  de  servitude  qu'il  s'est  réservés  par  le  bail  de  la  métairie 
consentie  aux  époux  Laurent ,  par  contrat  passé  devant  Me  Bert,  notaire  à 
Poitiers,  et  son  collègue,  le  2  5  août  18  39,  enregistré  le  29;  la  société,  de 
son  côté,  tolérera  les  droits  concédés  aux  fermiers  par  ce  bail. 

Sera  compris  dans  le  bail  tout  le  matériel  de  l'usine  actuelle ,  dont  il  sera 
dressé  état  estimatif,  et  le  montant  de  cette  estimation  sera  remis  a  M.  Jac- 
quault, à  l'expiration  du  bail ,  sans  intérêts. 

M.  Jacquault  s'engage  eu  outre  à  laisser  a  la  société,  dans  îe  pré  en  face 
du  moulin,  le  terrain  nécessaire  pour  creuser  un  nouveau  lit  à  la  rivière  de 
Cfouèrc  ,  si  elle  le  juge  convenable  dans  ses  intérêts. 

Le  bail  sera  consenti  pour  toute  la  durée  de  la  société,  moyennant  un  prix 
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de  deux  mille  francs  pour  chacune  des  deux  premières  années ,  et  de  quatre 
mille  francs  pour  chacune  des  autres. 

II  prendra  cours  k  partir  du  jour  de  l'ordonnance  du  Roi  qui  autorisera 
la  société ,  et  le  prix  sera  payable  en  un  seul  terme  tous  les  ans. 

Les  impôts  fonciers  seront  acquittes  par  M.  Jacquault. 

Les  grosses  réparations  seront,  comme  de  droit,  à  la  charge  du  proprié- 
taire pendant  le  cours  du  bail. 

Ce  moulin  étant  spécialement  destiné  a  l'établissement  des  métiers  de  la 
société,  si,  par  l'ébranlement  que  pourra  occasionner  leur  mise  en  mouve- 
ment, le  bâtiment  éprouve  des  avaries  ou  une  destruction ,  soit  partielle, 
soit  même  totale,  M.  Jacquault  sera  obligé  de  faire  réparer  ou  rcediûcr  dans 
le  plus  bref  délai  possible;  mais  il  ne  sera  tenu,  ni  de  la  perte  des  métiers  et 
du  matériel,  ni  des  avaries  que  ces  sinistres  pourraient  leur  occasionner. 
Tous  les  risques  provenant  des  ouvertures  k  pratiquer  sur  la  façade  don- 
nant sur  la  cour  seront  entièrement  supportés  par  M.  Jacquault;  ceux  au 
contraire  provenant  des  ouvertures  k  faire  sur  les  trois  autres  côtés  seront 
supportés,  moitié  par  la  société,  moitié  par  M.  Jacquault. 

Si  les  'réparations  et  les  reconstructions  u  faire  ne  durent  que  quarante 
jours,  M.  Jacquault  ne  devra  aucune  indemnité  a  la  société;  si  elles  durent 
plus  iougtemps ,  la  société  retiendra  à  son  profit ,  pour  tout  droit  d'indemnité, 
une  partie  de  son  prix  de  location  proportionnelle  au  temps  qui  s'écoulera 
depuis  l'expiration  des  quarante  jours  jusqu'à  l'époque  de  la  confection  des 
travaux. 

•La  société  pourra  résilier  le  bail  qui  vient  d'être  consenti  et  le  faire  cesser 
à  sa  volonté,  en  prévenant  M.  Jacquault  un  an  d'avance;  mais  alors  elle  sera 
tenus  de  lui  payer  une  somme  de  deux  mille  francs,  k  titre  d'indemnité,  sans 
préjudice  de  ses  fermages  jusqu'à  la  cessation  du  bail. 

La  présente  promesse  de  bail  sera  consentie  en  bail  par  acte  notarié  im- 
médiatement après  l'autorisation  de  la  société. 

Fait  k  Poitiers,  le  17  février  1841. 

Bon  pour  promesse  de  bail,  signé  B.  Jacquault. 

En  inarffe  est  la  mention  suivante  : 

Enregistré  a  Poitiers,  le  26  février  1841,  folio  1 1  verso  ,  cases  8  et  9,  et 
folio  12  recto,  cases  t™  et  2.  Reçu  1  franc  10  centimes,  décime  compris.  Signé 
Pu  rat. 

Vu  par  nous  ,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers 
(  Vienne),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  Bo  t,  notaire  en  cette  ville. 

Fait  et  scellé  k  Poitiers,  le  4  mars  1841. 

Signé  G.  Leidet. 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  12  avril  1841  ,  enregistrée 
pous  le  numéro  6381. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L,  Cunin-Gridaihe, 
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N°  15,480.  —  Oiwoxn ancr  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quinze  Milifaires. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vù,  1°  les  articles  35  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'arme'e  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'e'tat  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  33; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  17  avril  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  seize  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Ârt.  l6r.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quinze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(0  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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D armagnac  (Louis). 

9  oct. 

178G. 

Vaux 

(  Vienne). 

Rrigadicrdc  gen- 
darmerie, compa- 
gnie de  lu  Vienne. 

33 

5 

5 

S 

// 

II 

38 

5 

5 

2 

Dubrisay  (  Joseph- 
Nicolas). 

4  mai 
l  786. 

Carautan 
[Manche). 

Gendarme ,  com- 
pagnie de  la  Man- 
che. 

28 

1 

1  0 

8 

tt 

II 

36 

1 

10 

3 

Grand  (  Pierre- 
Louis). 

8  fev. 
1801. 

Montigny- 
lès-Arsurcs 

(  J HTCL 

Sergent  au  2"  ré- 
giment d'infante  rie 
légère. 

18 

7 

10 

15 

n 

II 

33 

7 

10 

4 
5 

Petre  ( l «lus-Jo- 
seph ). 

Troujlhet  (Jean). 

•2  3  sept. 
1810. 

21  nov. 
1807. 

Charlcville 
(Ardennes). 

Benejacq 
(B.-Pyrén.). 

Sergent  au  3e 
bataillon  d'infan- 
terie légère  d'A  - 
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Idem. 

7 
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3 
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8 

26 

8 
8 

il 
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II 
II 

15 
19 

3 
9 

8 
26 

6 

Delaune  (  Guil- 
laume-Henry ). 

5  sept. 

1811. 

Napoléonville 
[Morbihan). 

Caporal  an  3 
bataillon  d'infan  - 
terie   légère  d'A- 
frique. 

7 

3 

4 

12 

// 

tt 

19 

3 

4 

7 

H  E  N  o  n  (  Marie  - 
Jules  ). 

16  sept. 
1810. 

Lassigny 
(  Oise). 

Soldat  au  3*  ba- 
taillon d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

6 

1 

9 

10 

il 

II 

16 

1 

9 
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Hercule  ). 

8  juin 
1  807. 
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{  n  et  uuii  i. 
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terie légère. 

S 

4 

21 

2 

il 

II 

10 

4 
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9 
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Baptiste  ). 
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1814. 

Florent 

(  Marne). 

Idem 

au  2e  idem. 

4 

9 

6 

6 

n 

II 

10 

9 

6 

10 

Van  Rossom  (Jean- 
Baptiste)  (t). 

2  2  août 
1802. 

Anvers 
(Belgique). 

Soldat  à  la 
légion  étrangère. 

4 

n 

16 

8 

ii 

II 

1  S 

n 

1G 

0 
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donnante  Un  6  juin  } 
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BASE 
des  droits 
k  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
et  infirmités. 

Infirmité» 
graves  évaluées 
par  le  conseil 
de  santé  des  ar- 
mées à  la  perte 
absolue  de  l'u- 
sage de  deui 
membres. 

• 

Blessures  et  in 
Grmités  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san 
té  des  armées  à 
la  perte  abso 
lue  de  l'usage 
d'un  membre. 

Amputation 
de  la  jambe 
droite. 

Amputation 
de  la  jambe 
gauche. 

Blessure  e t  i  in- 
firmités grave» 
évaluées  par  le 
conseil  de  santé 
des  armées  a  la 
perte  absolue 
de  l'usa ge  d'un 
membre. 
Infirmités 


Amputation 
de  la  jambe 
droite*  ; 

* 

Blessure  et  in- 
firmités gravés 
évaluées  par  le 
conseil  de  santé 
des  armées  a  la 
perte  absolue 
de  l'usage  d'un 
membre. 

Idem, 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


FIXATION 

de  la 

peusion. 


Brigadier. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 


Sergent  avec  1/5 
i  sus.  (Ayant  pli 
»  12  ans  d'activi 
dans  ce  grade.  ) 


Sergent. 

Idem. 
Caporal. 


Soldat. 

*  i  . 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


27  lf 
(«) 
360 

w 


480 

(a) 


(  451^ 


ARTICI  ES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9,  10,  17 
et  18. 

Il,  15  et  18. 


400 

M 

400 

M 

337 

« 


1  1,  Uï  et  18. 


OOMIC 

des 
titulaires. 


ILE 


Couhé 
(  Vienne  ). 

Bricey 
(Manche). 


Moutigliy-Iès- 
Arsures 
(  Jura  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 


Idem. 


15  et  18. 


Idem. 


200 

M 
300 

« 
255 

« 


963 

w 


(B. 'Pyrénées). 

16  et  18.  Pontivy 

(Morbihan). 


17  et  t8. 


15  et  18. 


16  et  18. 


Charleville 
(Ardennes). 


i 

Pau 


Paris 

(Mm). 

Coupiae 
(  Aveyron). 

Dcuxnoux 

(Meuse). 


Idem. 


Lotte 

[Nord). 


t?  «i >■  »■ 


»i 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

dt 

jouissance 
de  leur 




1er  avril 
1841. 

2  9  mars 
1841. 


30  mars 
1841. 


1 5  mars 
1841. 

Idem. 


30  mars 
1841. 


Dans  ses  foyers 


i 


. . 


En  activité. 
Idem. 


4  juin 
1838. 

18  mars 
1841. 

30  mars 
1841. 


Idem. 


8  avril 
184t. 


f  la)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  sur»  ot<S  t*ji 

J»  «onirOUi  >  eu  «m'a  sur»  cm*  d'étrç  *M  d»w  un  hôpital  juiUuirv. 
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H 

*  u 
«T3 


11 


12 


13 


14 


15 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Veiibouwe  (Louis- 
Fra  nçoîs-Cornil)(  1  ) 

ëstorgks  (Pierre; . 


Guy  (  Pierre  ). .  .  . 


C  A  n  o  t  (  Adolphe- 
Valcntiu  ). 

Gai  van  (Jcan-Bap- 
liste-Joseph  ). 


naissance. 


Dûtes. 


5  avril 
1818. 

2  G  nov. 
1802. 

2  8  avril 
18  10. 

1 2  fc  v. 
1812. 

1er  sept. 
1732. 


Lieux. 


Poperinghc 
{Belgique). 

Tulle 

(  Corrèse). 

Lajntenne 
(  Carrez  e) . 

Fiers 
(Somme), 

Peituis 
(  Vauclusc  ). 


GRADES. 


Soldat  ù  la 
légion  étrangère. 


Ma  itrc  ouvrier 
k  la  manufacture 
d'armes  de  Tulle. 

Ouvrier  à  la  ma 
nufacturc  d'armes 
de  Tulle. 

Canonnier. 


Soldat. 


services 

effectif». 


10 


i  4 


i  i 


?.  2 


2  5 


CAMPAGNES 


//  a 


TOTAUX. 


10 


14 


G 


1  1 


22 


25 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  pres  do  ministère  delà  justice.  (Ordonnance  du  S  juin  /S/6.) 
(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  <|u'à  dater  du  four  où  le  titulaire  aura  «ïtc  rajé 
des  contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traite  dans  un  hôpital  militaire.  —  (b)  A  la  condition  que 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous  intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 
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BASE 
des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  rc'glée. 

FIXATION 
de  U 

pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 
position 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

et  leur 
pension. 

Blessure 
• 

et  infirmités. 

Soldat. 

200f 

M 

17  et  18. 

BaiHeul 
{Nord). 

En  activité'. 

21  mars 
1841. 

Ia6mhéa- 

Maître  ouvrier. 

250 

M 

Idem. 

Tulle 
(Corrèze). 

Idem. 

1 9  mars 
1841. 

Idem. 

Ouvrier. 

200 

M 

Idem. 

Laguenne 
(Corrèze). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Soldai. 

• 

200 

M 

Idem. 

Fiers 
(Somme). 

Présent  à  la  13e 
compaguic  de  ca- 
nonnière vétérans. 

10  mars 
1841. 

Amputation 

de  la  cuisse 

gauche/. 

à 

Idem. 

300 

m 

15  et  18. 

Pertuis 
(  Vaucluse). 

Présent  à  la  sur» 
cursaic  des  invali- 
des à  Avignon. 

1er  janv. 
1841. 

Total.  . . . 

4,416 

• 

les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  coatrAIes  de  l'hôtel 
royal  des  invalides. 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  cruelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Président,  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 
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N°  15,48t.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinauante-quatre  Militaires. 

■ 

Au  palais  dei  Tuileries,  le  33  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

I 

Vu,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public: 

«  * 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'e'tat  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 

comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  34; 

\  ! 

■ 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  17  avril  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente-huit  mille  soixante  et  un  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  pubïic ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit.  ^ 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  feur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis " l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  mifitaire,  pour  que  le 
même  temps  ieur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

»  • 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

► 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

«  .  . , 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  »    -  " 

tt  i 

M*1  Duc  DE  Daxm ATIK. 


-  f  •  • 
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»  « 
as  •» 

■M  £ 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

N  A  ISS  AN  CE. 

GRADES. 

SERVICES 

effectifs. 

CA* 

PAO 

NES 

TO 

rx« 

*.? 

Dates. 

Lieux. 

C 

< 

V 

"5 

u 

O 
•-5 

a 
< 

T. 

o 
S 

• 

£ 
s 

0 

•-» 

. 

• 

O 
< 

S 

r 

U 
S 

: 
—. 

1 

Niquet  (Alexandre- 
rrançoià-Ailianase) 

30  mai 
1772. 

Hesdin 
{P. -de-Cal) 

Portier-eonsignc 
de  l™  classe  à  Ar- 
ras. 

36 

// 

16 

10 

6 

// 

46 

6 

16 

S 

Boutet  (Louis).  .  . 

1 5  mars 
17  73. 

S'-Hilaire- 
sur-l'Autîsc 

(  Vendve). 

Portier-consigne 
(16  2'  classe  à  la  Ro- 
chelle. 

45 

1 

v 

2  2 

// 

// 

67 

1 

I 

3 

4 

Martinet  (  Jean  - 
Baptiste  ). 

Bonelli (Jean- An- 
dré-Modeste) (i). 

.          ■-)'-->  •"  î: 

i  G  nov. 
1  776. 
3  juin 
1781. 

Issoudun 
(Indre). 
I  urin 
{Sardaigne). 

Idem. 

Por  lier-consigne 
Je  3*  classe  a  Navar- 
rcins. 

47 
31 

l 

6 

2  2 
18 

1  4 
10 

6 

// 

il 

II 

61 
4  1 

V 

6 

22 

13 

5 

Benoit  (  François  - 
Etienne-Joseph). 

7  avril 
1788. 

Ma*-Dcl-Prat 

(Avryron). 

Brigadier  à  la 
cmnpagnicde  gen- 
darmerie de  i'Avey- 

31 

6 

28 

5 

H 

II 

36 

6 

28 

C 

Argouet  (Antoine). 

2  1  mars 
1781. 

M-Treïody 

(Gironde). 

ron. 

Gendarme  a  la 
compagnie    de  la 
Gironde. 

31 

6 

18 

4 

B 

§ 

35 

6 

18 

7 
8 

9 
10 
1 1 
12 
13 
14 
15 

De  Bayles  (  Jean  - 

Vincent). 
Caulet  (  André  ).  . 

Depré  (  Louis-Bar- 

thclemy  ). 
Escande  (Louis)  . . 

Favre  (Marie-Aimé) 
(2). 

Gaillard  (  Fran  - 

cois-Marie). 

Garnier  (  Pierre  - 
Louis-Antoine"). 

Goutin  (  Pierre-Jo- 
seph ). 

Guardiola  (  Fran- 
çois )  (3). 

2  0  janv. 

1788. 
13  déc. 

1783. 

1 1  nov. 
1  787. 

28  sept. 
1790. 

12  déc. 

i  -  □  - 

17  87. 

15  nov. 

1  7  90. 
8  juilf. 

1790. 
icrsept. 

1788. 

1 3  nov. 

1789. 

NftBt 
(Aveijron). 

Saint-.Tran- 
du-Gard 
{Gard). 

Geiililly 
(  Seine). 
Augmontel 
(  r*rn), 
Sciouzier 
puisse). 
'  Viry 
(Jura). 
Sechilienne 
(  Isère  ). 

Ors 
(  Nord  ). 

Torre-Blancay 
(Espagne). 

Idem 
de  l'Avcyron. 
Idem 
du  Gard. 

Idem 
des  Laudes. 

Idem 
de  l'Avcyron. 
Idem 
du  Gers. 

Idem 
de  l'Ain. 

Idem 
du  Gard. 

Idem 
de  l'Aisne. 
Idem 
des  Côtes-du-N. 

31 
31 

30 
31 
34 
9  1 
33 
32 
30 

1 

C 

8 

2 
// 
tt 
1 
4 
8 

15 

2  5 

17 
26 
18 
18 

2  5 
// 
18 

S 
8 

5 
5 
8 
5 
8 
7 
5 

g 

II 

II 
§ 

» 

II 
II 
II 
f 

II 
II 

n 

H 

h 
II 
H 

u 

n 

33 
39 

35 
36 
42 
36 
4  1 
39 
35 

1 
6 

8 
2 

/; 
1 

4 
8 

15 
25 

17 
26 
18 
18 

25 

0 

18 

(1)  Naturalise"  Français  par  ordonnance  royale  du  27  janvier  1819.  —  (2)  Naturalisé  Français  par  ordon- 
nance royale  du  11  décembre  1829.  —  (3)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  jus- 
tice. (Ordonnance  du  5  juin  1816.)  ' 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  nji 
des  contrôles  d'activité.  —  (L)  Idem.  Dana  cette  pension  eat  confondue  celle  de  166  francs  qui  lai  t  /te 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté'. 

Jdem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Portier-consigne 
de  1"  classe  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  an*  d'ac- 
tivité" dans  ce  gr.  ) 

Porticr-coiicignc 
de  2*  classe  avec 
1/5  en  sus.  (Avant 
>ius  de  12  ans  d'ac- 
tivité" dans  ce  gr.  ] 

Idem. 


Portier-consigne 
de  3*  classe  avec 
1/5  en  sus.  {Avant 
dus  de  12  ar.s  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Brigadier  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

ff'endarmc  avec 
1/5  en  sus.  {  Ayant 
>Tus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


FIXATIO.N 

de  la 
pension 


C8/.f 
M 


000 

(«) 


600 

(«) 
408 


31  \ 
(«) 

27G 
(«) 

2G1 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

ù 

cette  lixation 


<J  ,  1  0  et  1  1 . 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


300 

Idem. 

(a) 

2  7(i 

Idem. 

M 

279 

Idem. 

0) 

315 

Idem. 

(«) 

279 

Idem. 

(») 

309 

Idem. 

(à) 

29  7 

Idem. 

(«Û 

27G 

Idem. 

(«) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


A  i  ras 
(Pas-dc-  Calais) 

La  Rochelle 
Charente-Iuf.) 

Idem. 

Navarreins 
(B.-Pyrcni'cs). 

Kntraijriies 
(Aveyron). 

Lcsparre 
(Gironde). 

Rodez 
(Aveyion  ). 
A  lais 
(  Gard  ). 

Lipostcj 
(Landes  ). 
Castres 
(  Tarn). 
Saramon 
(Gers). 
Arbem 
(  Ain). 
Gajan 
(Gard). 

(.'hàtcau-Thierrv 
(  Aisne-  ). 

Paînipol 
(  Cùtes-du-X.  ). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
do 

jouissance 
de  leur 
pension. 


6  avril 
1841. 


2  G  mars 
1841. 


1 6  mars 
1841 

2  6  mars 
1841. 


1 7  mars 
1841. 

2  9  mars 
1841. 

2  1  mars 
1841. 

2  8  mars 
1841. 

2  G  mars 
1841. 

2  avril 
1841. 

1  5  mars 
1841. 

2  6  mars 
184  1. 

1  9  mars 
1841. 

2  8  mars 
1841. 

l  9  mars 
1841. 


accordée  le  28  décembre  1812,  et  que  la  présente  annule  (<•)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  com- 
menceront qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  étd  raye  des  contrôles  d'activité.  Cette  pension,  dans 
la  dation  de  laquelle  H  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  lu  loi  du  11  avril  1831 ,  uc  peut,  d'après 
l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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(  ««  ) 


s  o 

M 


16 


17 


18 


19 


«0 


2  I 


22 


23 


24 


25 


26 


27 


28 


29 


30 


31 


32 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Hurpy  (  Iïypolite  - 
Fredtiric-Jûsepli  ). 

KARKER(Jean-Sebas- 
tien-Wendeliug  ). 

Lacohse  (François) 
Moucha n  (  Jean  ) .  . 
Omasson  (Pierre).. 

Seron  (  Jean  -  Bap- 
tiste )(c). 

Demost  de  Lavalette 
(  Bernard-Germain  ). 

Genton  (  François  - 
Bernard-Victor  ) 

Bon  (Jran-François-Em- 
tunnucl-l.dierté  ). 

Bousquet  (  Joseph 
Gabriel). 

Cultin  (  Charles).. 

Delpecii  (Jean) .  .  . 
Denizot  (  Clément). 

Doucet  (  François  - 

Xavier). 
Genêt  (  François  - 

Roland). 
Lande  (  Narcisse  - 

Louis-Joseph  ). 

Lardet  (Jean-Ma- 
rie ). 


NAISSANCE. 


1  3  sepl. 
1783. 

2  avril 
1787. 

7  juin 
1  780. 

2  1  mai 
1  790. 
1 4  mars 
1  787. 

6  sept. 
1784. 

29  oct. 
170  1. 

1 3  juin 
t  790. 

1  4  sept. 

17  93. 
6  avril 

1  787. 

1  3  lev. 
1  789. 

2  5  de'c. 
1787. 

•2  S  janv. 
1  788. 

2  8  sept. 

1  7  87. 

S  mai 

1  787. 
2  4  août 

1790. 

2 4  juin 
1788. 


A  rras 
[Pas-de-C). 

Stembrnn- 

le-Bas 

[Haut-Rhin). 

Dussac 
'Dordogne). 
Rieux 
(11. -Car.). 
Saint-Léger- 

Maguazrix 
[H. -Vienne). 

C  h  nu  mon  t- 

(ïistuux 
(  Belgique  ). 

Lomarquc- 
Pnntac 
H.-  Py  renées 

Les  Barraux 
(  Isère  ). 

Romans 
(  Drùme). 
Rouen 

(Seine-Inf.). 

Lorry-devant- 
lo-Pont 

[Moselle). 

Sarlat 
(Dordogne). 

Maixicrcs 
(H. -Marne). 

Bains 
(  V o  Sites). 

Paris 
(Seine). 
Assevent 
(  Nord  ). 

Bourg-Vilain 

>,,-  ■;.■<  —  .'-/. 


G  B  A  DES. 


Gendarme  à  la 
compagnie  du  Pas- 
de-Calais. 

Idem 
de  l'Aude. 

Idem  de 
[a  H.- Vienne. 

Idem  de 
la  II.-Garonnc. 

Idem  de 
ia  H.-Vienne. 

Idem 
de  la  Somme. 

Chef  de  batail 
au    21*  régiment 
d'infanterie  légère 

Capitaine  au  22' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 
au  7  1e  idem. 

Capitaine  d'ha- 
hillcmrrit  au  5 
idem. 

Capitaine 
au  8*  idem. 

Idem 
au  2  0e  idem. 

Idem 
au  5  6°  idem. 

Idem 
au  15e  idem. 

Idem 
au  3  t'idem. 

Capitaine  au  l  :i 
régiment  d'infan 
lerie  légère. 

Capitaine  au  36f 
régiment  d'infan- 
terie de  ligue. 


SERVICES 

effectifs. 


31 

30 

31 
31 


31 
32 
30 

31 
30 

32 

30 
31 

32 
3/i 
31 

32 


10 


1  7 

I  4 

17 
i  8 
24 


CAMPAGNES 


19 
16 

1  7 

(6 

10 

27 
16 

// 
8 
I  6 


ô 
3 
1 1 

0 

13 

1 1 

10 
6 

10 

i  1 
7 

1  8 
10 
1  4 


TOTAUX. 


38 

3  4 

36 
34 
46 

40 

45 

41 

41 
36 

42 

42 
38 

50 
44 
45 

<  ! 


// 

10 
3 

À 


l  7 

1  4 

17 
18 

2  4 


19 
16 

17 
16 

10 

27 
16 


8 
1  G 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  (  Ordonnance  dts  S  juin  1816.  ) 
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BASE 


s  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 


Ane 


iennete. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


— 
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CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  1 2  ans  d'ac- 
livitédansce  gr.) 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Chef 
de  bataillon. 

Capitaine  avec  1/5 
en  «us.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


FIXATION 

de  la 

peusion. 


291f 

M 

270 

(«)• 

282 

» 
267 

M 

342 

(•) 
303 

t» 
1,888 

(*) 
1,728 

m 

1,440 

M 
1,340 

M 

1,460 

M 

1,460 

.  M 

1,370 

w 

1,600 

W 

1,490 

M 
1,510 

M 

1,430 
W 


ARTICLES 

de  la  l«i 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

celte  Gxation. 


9,  io  et  u. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

9,  loet  11. 

9  et  10. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Aubigny 
[P.-de-Calais). 

Carcassonne 
(  Aude  ). 

Morterol 
(H.  -Vienne). 

Toulouse 
(  H.-Garonne  ). 

Limoges 
[II. -Vienne). 

Pe'ronne 
{Somme). 

Bagnères- 
Bigorre 
{ Haut  es- Py  renées] 

Aix 

(B.-du-Rhône). 

Romans 
(  Drôme  ). 
Angers 
(Maine-et-L.). 

Paris 
(Seine). 

Perigueux 
(  Dordogne  ). 
Maizicrcs- 
sur-Amance 
[Haute-Marne  ). 

Bains 
(  Vosges  ). 

Lyon 
(Rhône). 
Rueii 
(Seine-etOisc) 

Jamblcs 
(Saône-et-L.  ). 


Leur 
position 
actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Iuem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Époque 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  7  mars 
1841. 

2  9  mars 
1841. 

2  3  mars 
1841. 

5  avril 
1841. 

1 7  mars 
1841. 

3 1  mars 
184  1. 

25  mars 
1841. 

30  mars 
1841. 

1er  avril 
1841. 

7  avril 
1841. 

1er  avril 
1841. 

2  6  mars 
1841. 

2  avril 
1841. 

1er  avril 
1841. 

26  mars 
1841. 

3  avril 
1841. 

19  mars 
1841. 


(a)  A  là  condition  qne  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  four  où  le  titulaire  aura  été'  rayé 
des  contrôles  d'activité.  —  (b)  Idem.  Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  1,863  franc,  accordée  le 
1841,  et  que  la  présente  annule. 
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US 

tâ  u 

Si 

NOMS   ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

G  R  AD  ES. 

SERVICES 

effectifs. 

campag.nl:> 

TOTAUX. 

S  o 

=> 
K 

Dates. 

Lieux. 

< 

tr, 
C 

S 

• 

T. 

U 
0 
C 
<-} 

. 

r. 
C 
< 

an 
*5 

v> 
u 

p 

m 
C 
< 

. 

». 
'c 

2 

H 

u 

E 

33 

Paris  (Pierre) 

2i  août 

1  786. 

Cairon 
(  Calvados). 

Capitaine  au  71' 
régiment  '  d'infaii- 
lerie  de  ligne. 

3  4 

3 

5 

10 

II 

0 

44 

3 

5 

34 

35 
36 

PniAT  (Joseph-Jean- 

Pierre  ). 
VjAL(Joseph-PieiTc) 

Mathieu  (Anne).  . 

2  o  fev. 
1790. 

17  nov. 

17  8  9. 
1 5  janv. 
1788. 

Mornas 
(Vaucluse) . 
Rives 
( Isère^ 
Toulouse 
{H.-Gar.) 

Idem 
au  6Heidcm. 

Idem 
au  6  2e  idem. 

Sergent 
au  65e  idem. 

a  i 
31 

30 

0 

U 

8 

j.  j 
16 

// 

o 
12 
6 

l' 

i! 
Il 

tf 
// 

II 

0 

OU 

43 
36 

o 

U 

8 

■>  i 

16 

;/ 

37 

Deffarges(  Jac- 
ques-Franrois/. 

8  janv. 
1788. 

Saînte-Foy- 
1  a-Grand  c 
(  Gironde  ). 

Maître  armurier 
au     9"  régiment 
d'infanterie  légère. 

30 

6 

16 

8 

II 

// 

38 

G 

1C 

38 

GOU VIGNEAUX 

(Louis  ). 

l  7  nov. 
1788. 

Balan 

{Ardâmes). 

Capitaine  tréso- 
rier a  l'école  rojalc 
de  cavalerie. 

33 

8 

13 

8 

II 

// 

41 

8 

13 

39 
40 
41 

Deï.ady  (  Auguste  - 
Montagne). 

Palais  (  Jcan-Bap- 
tistc-Augustc). 

Bachklier  (  Pierre- 
Jacques). 

ij  ct\  I  U 

1794. 

3 1  mai 
17  93. 

7  mars 
1788. 

1  imii1)  r 

{Nord). 

Grenoble 
(Isère). 

La  jarrtè 
{Cliar.-lnj.) 

Capitaine  d'ar- 
tillerie, eu  rési- 
dence fixe  a  Va- 
lenciciinc*. 

Capitaine  d'artil- 
lenc ,  commandant 
cette  arme  à  Mosta- 
gancm  [Afrique). 

Gardien  de  bat- 
terie à  la  Potntc- 
des-Miniincs  [C/ia- 
rcntc-In  f  'crieure  ). 

30 
30 

3  2 

4 
4 
1 

1  8 

2  2 
9 

3 
22 
6 

II 
1! 

II 
II 
11 

33 

52 
38 

4 
4 
1 

18 
2  2 
9 

42 

BiSch  (  Ainhroise  - 
Xavier }. 

:»  déc. 
1791. 

Boerseh 
iBas-Rhin). 

Ouvrier  U  ia  ma- 
nufacture d'armes 
ue  v^naieiicrauii. 

31 

il 

2  9 

u 

II 

II 

31 

// 

2  9 

43 

LachiÎ  (  Arnaud  ).. . 

■y.  G  janv. 
1  786. 

Toulouse 
[II.Gar.). 

Ouvrier  »  la  fon- 
derie   royale  de 
Toulouse. 

30 

i 

7 

5 

// 

II 

35 

7 

m 

1 

44 

Lutte n  (  Florent), . 

t  4  nov. 
1  792. 

Bcrnard««willrr 
f  lias-Rhin  ). 

Ouvrier  l\  la  ma- 
nufacture d'armes 
de  Cliùlcllcraull. 

32 

o 

2  7 

0 

/,' 

II 

32 

o 

■21 

45 
46 

Parusse  (  IJippoIite- 

Josepli  ). 
ScnMiTT(Jean-Pici- 
re  ). 

V I  1."  !  f  T  VCHVIt  (  ï  Ain^ 
»  J  Ul.j.l.l  w.Mi   ^  J  t  ttJ! 

1 5  avril 
1787. 

29  juin 
1791. 

1  5  fev. 
1784. 

Maubeu^e 
(  Nord). 

Ollrot-le-Haut 

{llat-llhin). 

Tulle 

(Corrèzc). 

Idem. 
Idem. 

1,1 .1  il) 

A  '.Util 

de  Tulle. 

32 
31 
31 

1 

// 
U 

26 
t  7 
20 

/,' 
// 
U 

/; 

// 
/< 

1! 
0 

32 
31 
31 

1 

0 
// 

26 
17 
20 

• 
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BASE 

des  droits 

à  ïn  npncrnn 

de  retraite. 

GRADE 
sur  lequel 
eue 

est  rëgle'e. 

FIXATION 

de  ia 

pension. 

ARTICLES 

de  ia  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

a  . 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté'. 

Capitaine. 

l,490f 
M 

9  et  1  0. 

Caen 
(  Calvados  ). 

En  activité'. 

2  6  mars 
1841. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Sergent  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'actrviti' 
dans  ce  grade.) 

Idemi 

1,340 

M 

1,470 

(«) 
303 

W 
381 

W 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  u. 

Idem. 

Avignon 
(  Vauclusc). 
Rives 

(Isère). 
Boulogne 
(Seine). 

Saînte-Foy- 
la'Grandc 
{Gironde}. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

.29  mars 

1841. 
2  6  mars 
1841. 

1 8  mars 
1841. 

Idem, 
Idem. 

• 

* 

Capitaine  avec 
1/5  en  sns.  (Ayant 
plusdcl2ausd'ac- 
tivitc  dans  ce  gr.J 

Idem. 

1,728 

W 

1,524 

W 

Idem. 
Idem. 

Sedan 
(  Ardennes), 

Douai 
(Nord). 

Idem, 
Idem. 

2  avril 
1841. 

2  4  mars 
1841. 

Idem, 

Idem. 

1,920 
M 

Idem. 

Grenoble 
(Isère). 

Jdem. 

2  8  mars 
1841. 

Idem. 
Idem, 

L»ardien  de  batte- 
rie avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité'  dans 
ce  grade.  ) 

Ouvrier. 

462 

M 

208 

(a) 

Idem. 
9  et  10. 

ri»     ■  v  i 

La  Rochelle 
(Charente-Inf.) 

Boersch 
(Bas-Rhin). 

Idem. 
Idem, 

21  mars 
1841. 

1er  avril 
1841. 

Idem. 

Idem. 

230 
M 

Idem. 

Toulouse 
(H.-Garonne), 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

313 

W 

Idem. 

Bernardswillcr 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

< 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

213 

(«) 

208 

W 
208 

(«) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Châtellerault 
(  Vienne). 

Ottrot-Ie-Haut 
(Bas-Rhin). 

Tulle 
(  Corrèze  ). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

2  9  mars 
1841. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  ïe  titulaire  aura  été  rayé 
des  contrôle»  d'activité. 
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*  t 

NAISSANCE. 

SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGNE* 

TOTAUX. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

«D 

M 

• 

f  • 

\i  i  tps 

LJtl  ItS. 

f    i  »    1  1  V 

■ 

V, 

—> 

< 

«1 

S 

U 

O 

m 

I 
o 

_2_ 

a  a 

4  O 

w  iuub.il  {Axiare  j.  <  . 

1  5  oct. 
1785. 

Haguenau 
(Bas-Rhin). 

Ouvrier  k  la  fon- 
derie    royale  do 
Toulouse. 

3  1 

6 

2  6 

q 

// 

33 

6 

2G 

49 

Fjnck  (Henry).... 

ft  inn  v 
O  1  a  11  >  . 

1788. 

îîîf  rhp 
ij  i  n  in 

{Moselle). 

Sergent 
d'infanterie. 

%M  1 

o 

1  u 

A 
*• 

if 

If 

o  »J 

U 

1  C% 

50 
51 

Le  Goff  (Jean  ) . . . 
Chamoux  (André). 

1"  déc. 
1777. 

2  8  mars 
1790. 

IÇguernec , 
commune 
de  Ploienet 

Slc- Agnès 
(Isère). 

Caporal 
d'infanterie. 

Idem. 

32 
30 

7 
9 

8 

2  3 

5 
6 

6 
| 

II 

a 

38 
3G 

1 

9 

8 

23 

5  2 

Ferrin  (Jean) .... 

15  nov. 
1775* 

Bcivard 
(  Jura). 

Snldat  à   \a  in 

compagnie  de  fusi- 
liers v  et  crans. 

40 

4 

20 

14 

t 

B 

54 

4 

20 

53 

Lemaître  (  Angus- 
tin-Médard  ). 

2  8  août 
1790. 

Vincennes 
(Seine  ). 

Sergent 
d'urlillerie. 

31 

2 

10 

6 

6 

0 

37 

8 

ÎO 

54 

Delaitre  (  Jean- 
Marie  ). 

• 

6  déc. 
1700. 

i 

Lizy- 
sur-Ourcq 
[Scine-et-M.]. 

Idem. 

31 

3 

2  1 

9 

0 

M 

10 

3 

2  1 

N°  15,482.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Roqueplane ,  à  conserver  en  activité'  Vusine  qu'il  possède  sur 
la  Dourbie,  dans  la  commune  d'Aspiran  (  Hérault  ).; 

2°  Le  sieur  Darollcs  aine,  à  conserver  le  moulin  à  blé  et  la  filature  qu'il 
possède  sur  la  Garonne,  a  Gourdan  (  Haute-Garonne  ); 

3°  Le  sieur  Grimaux,  a  c'tablir  une  usine  dans  la  commune  de  PerrucI, 
sur  une  dérivation  de  l'AndeUe  (  Eure  )  ; 

4°  Le  sieur  C/ioisnel,  à  maintenir  en  activité'  Vusine  qu'il  possède  sur  la 
rivière  de  Cailly,  commune  de  Macomme  (  Seine-Inférieure  ); 

5°  Le  vicomte  d'Hcrvilly,  à  maintenir  en  activité  Vusine  qu'il  possède 
sur  le  ruisseau  du  Liger,  commune  de  Quesne  (Somme  )j 

fi»  Le  sieur  Bazin,  a  reconstruire  un  moulin  sis  sur  la  rivière  d'Aubcttc, 
U  Rouen  (  Seine-Inférieure  )  ; 

7°  Le  sieur  Deschamps,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède 
sur  le  ru  de  Brégeon,  commune  de  Chaumes  (  Seine-et-Marne  )  ; 

8°  Le  baron  de  Guénifcy,  à  conserver  en  activité  le  moulin  qu'il  possède 
sur  la  Bièvre,  dans  la  commune  de  Jouy  (  Scine-et-Oise  ); 

9°  Le  sieur  Ilocard,  à  transformer  en  un  moulin  à  blé  l'usine  qu'il  a 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLES 

de  iaioi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

■ 

DOMICILE 

i  '  V  ■ 1  «  m  «     m  Ai  Àmm 

des 

titulaires. 
■ 

■ 

Lour 

mm  V  Ul 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  (car 
pension. 

Ancienneté. 
Idem. 

Jdem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

(a)  A  la  coi 
contrôles  d'ar 

Ouvrier. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus  (  Ayant 
plu*  de  18  ans  d'ac- 
tivité' dans  ce  gr.) 

Caporal  avec 
1/5  en  »u«.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Caporal. 

Soldat. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus,  (Ayant 
p!us  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Sergent. 
Total. . . . 

idkion  que  les  arrêt 
tivité. 

220f 

« 

350 

w  . 

325 

M 

262 

M 

300 

H 

372 

M 

329 

(a) 

38,061 
âges  ne  co 

• 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  il. 

9  et  io. 

inmenceront  qi 

Toulouse 
{H. -Garonne). 

Châlons- 
sur-Marne 
f  Marne  ). 

Quimper 
(  Finistère). 

Chaumont 
(  H. -Marne  ). 

Paris 

(Seine). 

Sainte-Marie 
(  Landes). 

Lizy-sur-Ourcq 
(Seine-et-M.). 

i'à  dater  du  jour  où 

En  activité. 

Présent  à  la  5' 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

Préseatt  a  la  1T< 

compagnie  Je  fusi- 
liers vétérans. 

Présent  a  la  5* 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

En  activité. 

Présent  à  la  C 
compagnie  de  ca- 
nonniers  vétérans. 

Idem, 
le  titulaire  aura  ét 

29  mars 
1841. 

2  7  mars 
1841.  | 

2  6  mars 
1841. 

2  7  mars 
1841. 

1 5  mars 
1841. 

2 1  mars 
1841. 

2  3  mars 
1841. 

1  rayé  des 

établie  à  Concourt,  sur  le  cours  de  la  fontaine  de  la  papeterie  (Haute- 
Marne  )  ; 

10°  Le  sieur  Plummer,  à  établir  une  usine  hydraulique  pour  la  fabrica- 
tion des  cuirs  à  Pont-Audemer  (  Eure  )  ; 

11°  Le  sieur  Chatelin  ,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Villc- 
ncuve-au-Chemin  (  Aube  )  ; 

1 2°  Le  sieur  Lhuillier,  a  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur 
ïa  rivière  de  Negron,  commune  de  Ciuais  (  Indre-et-Loire  )  ; 

13°  Le  sieur  Viriot ,  k  établir  un  moulin  sur  le  ruisseau  de  Burtbecourt, 
commune  de  la  Neuvevih'e  (  Meurthe  ); 

14°  La  dame  veuve  Hermary,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  à  blé 
qu'elle  possède  sur  la  Laquette ,  commune  de  Quernes  (  Pas-de-Calais  ); 

15°  Le  sieur  Paliopy,  directeur-gérant  de  la  société  d'exploitation  des 
mines  de  l'Aude,  de  l'Ariége  et  des  Pyrénées-Orientales,  a  faire  des  re- 
cherches de  mines  de  plomb  et  d'argent  dans  la  commune  de  Villeneuve- 
les-Chanoincs  (  Aude  )  ; 

16°  Le  comte  Garnier  de  Laboissière,  à  faire  des  additions  à  l'usine 
fer  de  Lage,  située  sur  !a  Vienne,  commune  de  Chirac  (  Charente  ); 
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17°  Le  sieur  Pierre,  à  établir  une  usine  à  fondre  le  minerai  de  fer  sur  îa 
rive  droite  de  fa  Marne,  dans  la  commune  de  Chamouilley  (  Haute-Marne  ). 
(  Paris,  7  Mars  4841.  ) 

N°  15,483.  —  Ordonnance  du  Ror  portant,  i°  qu'il  est  fait  concession 
aux  sieurs  Bruyas  et  Gdy,  de  mines  de  houille  existant  dans  les  communes 
de  Saint-Laurent  et  de  la  Chapelle-sousDun  (  Saône-et-Loirc  )î  2°  que 
cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  des  Moquets.  (  Paris, 
7  Mars  4841.  ) 


N°  15,484.  —  Ordonnance  du  Ror  portant,  1°  qu'il  est  fait  concession 
au  sieur  Détours -Lachaise ,  de  mines  de  houille  comprises  dans  les  com- 
munes de  Montvicq  et  de  Doyct  (  Ailier)  ;  2°  que  cette  concession  prendra 
le  nom  de  concession  de  Montvicq.  (  Paris,  7  Mars  1841.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

^  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Mai  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois»  k 

le* 


rtison  de  9  franc»  par  an,  à  la  eaisie  de 


Imprimerie  royale.  —  5  Mai  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  534. 


N°  15,485.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Concierge  de  la  Prison  militaire  du  Fort  Saint- 
François  d'Aire. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  13  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  bis  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  xi  [  5  avril 
1803],  et  le  décret  du  13  septembre  1806,  concernant  la  liqui- 
dation des  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  non  sujets  à 
retenues  au  profit  d'une  caisse  spe'ciaîe  de  retraite  : 

2°  Les  articles  25,  26  et  30  de  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817,  et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant* 

3°  Les  titres  présentes  par  le  sieur  Wiss  pour  établir  ses  droits 
à  une  pension  civile,  desquels  il  résulte  qu'il  est  âge  de  soixante- 
deux  ans,  et  qu'il  compte  plus  de  trente  années  de  services  ef- 
fectifs ; 

4°  La  fixation  arrêtée,  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la 
guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'e'tat  attaché  à 
son  département,  de  la  pension  comprise  dans  la  présente  ordon- 
nance, et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  3  avril  1841,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension  proposée  sur  le  fonds 
affecté  par  l'article  30  de  la  loi  du  25  mars  1817  aux  pensions  pour 
services  civils  ; 

Considérant  qu'en  sa  qualité  de  concierge  de  la  prison  militaire 
du  fort  Saint-François  d'Aire  (  Nord),  le  sieur  Wiss  ne  contri- 
buait à  aucun  fonds  spécial  de  retenues  pour  pensions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
LX*  Série,  23 
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Art.  1er.  H  est  accordé  au  sieur  Wiss,  dénommé  au  ta- 
bleau ci-après,  une  pension  annuelle  et  viagère  fixée,  confor. 


'- 

DURE 

E 

NUMÉRO 

d  ordre. 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

EMPLOI  CIVIL. 

DATE  ET  LIEU 

de 

DOMICILE. 

des  services 
au  18  mars 

1841, 
date  de  la 
liquidation. 

naissance. 

Ans. 

Mois  J 

|  Jours.  ] 

Unique. 

W  iss  (  François  - 
Xavier  ). 

Concierge  de  la 
prison  militaire  du 
fort  Saint-François 
d'Aire  (Nord). 

31  janvier  1779, 
a  RibeauviUë 
(Haut-Rhin). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

34 

H 

19 

- 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  livre  des  pensions  civiles 
du  trésor  public  avec  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmàtik. 


N°  15,486.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aecorde  des  Pensions 
à  quarante-neuf  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  83  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  foi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
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mément  aux  indications  de  ce  tableau ,  à  la  somme  de  cent 
soixante-sept  francs. 


TRAITEMENT 

QUOTITjé 

BASES  LEGALES 

DATE 

OBSERVATIONS.  l 

moyen 

de»  quatre 

de  la 

delà 

de 

pension. 

fixation. 

la  jouissance. 

GOOf 

167f 

Lois  des  22  août 
1790ct5arrHl803j 
décret  du  13  sep- 
tembre 1806. 

1er  avril  1841. 

l'armée  de  terre ,  qui  de'termine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  com- 
prises dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  35  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  17  avril  18  41,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  treize  mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  quarante-neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

23. 


M 
a 

S 

o 
% 

© 

m 
s 


7 
8 

9 
10 

11 


12 


13 


14 


NOMS 


ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


BnouflBBAUD  (Jean-Bap- 
tiste-Mathurin  ). 


Devilmers  i>b  Lisle- 
Adam  (  Alcxandrc-Ma- 
rie-CIaudc  ). 

Maussion  (  Ange  - 
Urbain- Jean). 

Revest  (Jean-Fran- 
çois). 

Patras  DE  CaMI'AIGSO 
(  Claudc-Gabricl-Eli- 
sabelh  ). 

Alric  (Isaac)  

Coffin  (Nicolas). . 

Crampe  (Jean-Nico- 
las). 

Detobcy  (Augustin- 
Etienne). 

Dheralde-Domjni- 
que  (Pierre). 

EberlÉ( Henry).  .  . 


Lambert  (  Jean 
François). 

Db  Landerset  (  F ran- 
çois-Prosper  ). 

Monta  la  n  (  Louis  • 
Noël  ). 

Poulle  (Jean-Bap- 
tiste ). 


GRADES. 


Colonel. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


15  août 
1834. 

1er  OCt. 
1814. 

Le  jour 
du  décès. 

2  5  oct. 
1840. 

l  5  oct. 
1 8 1  i . 

1 3  fév. 

1815. 
7  janv. 

1834. 

3  0  mai 
1830. 

1er  janv 
1810. 

12  août 
183G. 

Le  jour 
du  décès. 


1 6  août 
1811. 

1er  avril 
1837. 

7  mai 
1816. 
1  7  mai 
1816. 


du 

decis. 


16  nov. 
1840. 

2  8  août 
1840. 

9  nov. 
1840. 

5  fév. 
1841. 

1 3  nov. 
18.0. 

29  déc. 
1840. 

30  déc. 
1  840. 

7  janv. 

1841. 
21  oct. 

1840. 

9  fev. 

1841. 

14  juin 
1835. 


8  fév. 
1841. 

2  9  août 
1840. 

10  août 
1840. 

15  OCt. 
1840. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  en  joui; 
sance  de  ta 
pension  de 
retraite. 

Idem, 


Tué  sur  le 
champ  de  ba- 
taille [Afrique] 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mort  d'une  mi 
ladie  endémi- 
que contrac- 
tée en  Afri- 
que. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem, 


Idem. 
Idem. 


NOMS 


ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


Pages  (Adèle-Vic- 
toirc-TIïérèse). 

Legras  bb  Vaubercy 
(Lucile-Françoisc-Val- 
burge). 

Du  Pont  (  Anne- 
Marie-Emma  ). 

(jOXKET  (  Amaranthe  - 
Kose-Scraphitic  ). 

De  Larrao  (  Maric-Mag- 
delaine-Rosalie-Bene- 
U  )  (1). 

Cordier  (Marie- 
Jeanne  ). 

Baron  (Anne-Josè*- 
phine  ). 

Pelletier  (Mar- 
guerite-Elisabeth) 

Detorcy  (Marie- 
Josèphe-Ursule). 

Bourdon  db  Madgré 
(  Aimée -Marie -Fran- 
çoise-Josèphc). 

Eberl  é  (Victoire- 
Benoîte)  (2). 


Leist  (  Anne-Ma- 
rie) (3> 

Ch  apot  (  Anne  - 
Pauline). 

Leriche  (  Adélaîde- 
Tiiérèse-Joseph  ). 
MATTON(Angéiique 
Joseph). 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  a  BouIognc-sur-Mcr  (Pas-de-Calais)  le  13  mars  1764.  —  (2)  Née  Fran- 
çaise. Cette  veuve,  a'élant  pourvue  en  temps  utile,  n'est  point  passible  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art. 6de  la  loi  du  17  avril  1833.  — (3)  Le  mari  étant  Français,  né  à  Vavincourt  (Meuse)  le  9  février  1757. 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE   M A  R I  A  G  B 

antérieures 

m  m 

V6  Ci 
O  «N  CD 

ÉPOQUE 

i 

DATES. 

LIEUX. 

du 

mariage. 

a  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ  m: S  PI 
d'après  l'artic 
de  la  loi  du  11  av 

DOMICILE. 

de  jouissance 

*  • 

des 
pensions. 

15  oct. 
1795. 

Montluel 
(  Ain  ). 

20  nov. 

1822. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

750f 

Limoges 
(II.- Vienne). 

16  hov.  18  40. 

2 1  mars 
ni  à. 

Mongenot 
(  Afamp} 

15  mai 

1811. 

Idem. 

750 

• 

Thaas 
(Marne.  ) 

28  août  1840. 

29  août 
1799. 

2  9  sept. 
1794. 

Cb&tcaurenard 

(  Loiret  ). 

Grenoble 
{Isère). 

1 8  avril 
1839. 

4  juin 
1831. 

a 

• 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

750 
750 

Fossoy- 
au-Chàteau 
(  Aisne). 

Grenoble 
(Isère). 

9  nov.  1840. 

• 

5  fe'v.  1841. 

4  sept. 

1773. 

Barceïonne 
(Espagne). 

4  nov. 
1792. 

Idem. 

600 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

13  nov.  18  40. 

leP  avril 

1  7  ti  7 

13  iiov. 

1779. 
2  déc. 

1790. 
11  de'c. 

1782. 
2  3  sept. 

1783. 

Charleville 

L    -  i  t  <(L/I  /Mil  1. 

Langres 
(H.-Marne). 
Chalaines 

fut  \ 

{ Meuse). 
Scheltstadt 
{Bas-Rhin). 
Cambrai 
{Nord). 

1 5  août 
1791. 

1 5  avril 
1818. 

z  7  IlOV. 

1819. 
5  fév. 
1805. 
1 8  mars 
1819. 

Idem. 
Idem. 

Kir  m. 

Idem. 

W  _7 

Idem. 

400 
400 
400 
400 
400 

Bioule 
(Tam-et-Gar.). 
Langres 
(H.-Mamc). 

Max'  v-sur-Vaizc 

[Meuse). 

Vi  try.l  e-F  ra  n  caia 

(  Marne). 

Versailles 
(Seine-et-O.  ). 

29  de'c.  1840. 

i 

30  de'c.  1840. 
i  janv.  18  41. 
21  OCt.  1840. 

* 

9  ft?v.  1841. 

26  fe'v. 
1803. 

Nice 
(Sardaigne). 

1  4  juin 
1821. 

ti 

400 

Paris 
(  Seine  ). 

Du  jour  qui  sera 
Gxé  conformément 
a  l'article  5  do  fa 
loi  du  17  avril  1833. 

7  juin 
1782. 

Trêves 
(Prusse). 

29  janv. 
1806. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

400 

Bourges 
(Cher). 

8  fe'v.  1841. 

• 

9  féV. 
18  1-2. 

Vienne 
[Isère). 

2  5  août 
1829. 

Idem. 

400 

Estavaver,  canton 
de  Frîbourg 
(  Suisse  j. 

29  août  1840. 

i 

2  8  juin 
1773. 

1er  mars 
1786. 

Cambrai 

(  Nord  ). 

Campague- 
Ies-^Vardrcc<jucs 
[Pas-doCalais), 

2  9  juin 
1800. 

2  4  oct. 
1804. 

Idem. 
Idem. 

400 
400 

Sannois 
(Seinc-et-O.). 
Arques 
(P. -de- Calais). 

10  août  1840. 

15  oct.  1840. 

■ 

( 

î 

: 
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16 


VUHMON-POKTE  (Hcc- 

tor-Charlei-Joaepa) 


17 

18 
19 


*0 
51 

2  2 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


de 

la  cessation 

de 
L'activité. 


Cm  a  r  iiON m i  ni  Fran- 
çois). 

Huguet  (Martin).  . 

Jacob  (  Gabriel-Jac- 
ques ). 


Lefebvre  (  Nicolas- 
Victricc  ). 

Soissons  (André). . 

Bastien  (  Joseph  - 
François  ). 


2  3  DEVALS  (Jacques) 
v>  i  Goujon  (Pierre).. . 
2  5  Fbançion  (Louis). 


26 

27 

28 
29 

30 


Capitaine. 


Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 


Trubert  (  Michel  - 

Léger). 
Wolfï.é  (  François 
Antoine  ), 

Bf.rton  (  Charles  - 

Benoît). 
Bi  an din  (Joseph).. 

Cabart  (Jean-Fran- 
çois ). 


Idem. 


Idem, 

Sous- 
lieutenant. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis  cher 

Sergent. 

Maréchal 
des  logis. 
Caporal. 


Soldat. 
Idem. 

Idem. 
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DATE 


du 
décès. 


Le  jour 
du  décès. 


30  oct. 
1831. 

4  mars 
1810. 
Le  jour 

du  décès. 


1er  janv. 
1834. 

1 8  nov. 

1814. 
1er  nov. 

1816. 

1  7  fév. 

1830. 
31  août 

1839. 

1 6  fév. 

1837. 
3  1  mars 

1834. 
1er  mars 

1811. 

20  mai 
1808. 

6  mars 
1800. 

Le  jour 
du  décès. 


2  août 
1840. 


2  3  déc. 
1840. 

12  déc. 
1840. 

13  nov. 
1840. 


21  déc. 
1840. 

2  4  janv. 
1841. 
7  déc. 
1840. 

2  7  janv. 

1841. 
6  mars 

1840. 
1 7  sept. 

1839. 
1 6  mars 

1  840. 
1er  sept. 

1840. 

1 6  fév. 

1839. 
1 3  juin 

1836. 

23  janv. 
1841. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Mort  d'une  ma 

ladie  endémi- 
que contrac- 
tée en  Afri- 
que. 

Mort  en  jouis- 
sance de  i 
pension  de 
retraite. 

Idem. 

Mort  d'une  ma- 
ladie endémi 
que  contrac- 
tée en  Afri- 
que. 

Mort  en  Jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 


Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 
Idem. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


De  Coulon  ( 
Charlotte  ). 


Perrot  (Rose). . . . 


Remy  (Claudette). . 

Robelin  (  Marie  - 
Delphine). 


Caulle  (Alexan- 
drie-Adélaïde). 

Cottin  (Marie)  . . . 

Ch  au  four  (Mar- 
guerite ). 

Aymard  (  Cathe- 
rine ). 
Baubois  (Marie).. . 

FrançiOi»  (  Marie-Anne- 
Thérèse-Barbe  ). 

Dr  F ram  i    (  Marie-Ju- 
:  -  M  •  '  ne). 

Béal  (  Marie  -  Jeanne  - 
Victoire-Joacphe  }. 

Pierru  (  Marie  -Jo- 
sèphe-Christine  ). 
Robert  (Jeanne).. . 


Le  Rouyillois  (Louise* 
Amic-Frauroise  ). 
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DATES. 


9  niai 

1812. 


5  fe'v. 
1794. 

1 4  juillet 
1782. 
9  janv. 
1817. 


13  juin 
1797. 

l"  août 
1768. 
2  8  nov. 
1776. 

2  2  sept. 

1778. 
2  2  fe'v. 

1769. 

22  sept. 

1793. 
2  0  sept. 

1779. 
2  3  oct. 
1765. 

7  juin 
1785. 

1  8  sept. 
1769. 

2  8  fëv. 
1796. 


LIEUX. 


Paris 

(  Seine  ). 


Arnay-ïe-Duc 

(Côte-d'Qr). 

Toul 
(Meurthe). 
Montpellier 
(  Hérault). 


Rouen 
(Seine-Inf.). 

Moulins 
{Ailier). 
Neufchâteau 
(  Vosges). 

Lczignan 
(Aude). 
Rions 
{Gironde). 
Aix 

(B.-du-Rhône) 

LaviKote 

(  Yonne). 
Lancuviile- 
Saint-Rciny 
(Nord  ). 

Esmery-Hallon 
{  Somme  ). 

Bezouotte 
(Côte-d'Or). 

Cherbourg 
(Manche). 


DATE 

du 

mariage 


12  fe'v. 
1833. 


1 4  de'c. 
1818. 

25  oct. 

1801. 
13  a«ùt 

1838. 


5  janv. 
1823. 

2  9  sept. 

1804. 
10  janv. 
1815. 

23  SCpl. 

1824. 
2  8  oct. 

1817. 

4  mai 

1819. 
7  août 

1  805. 
29  OCt. 

1797. 

13  juillet 
1803. 

2  9  niai 
1798. 

3  oct. 
1818. 


ANNEES 

DE  MARIAGE 

antérieures 
à  Ta  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

uombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

ii 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Moins  de  2  ans  . 
mais  il  existe  un 
enfant  issu  du  ma- 
riage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Moins  do  2  ans, 
mais  il  existe  un 
enfant  issu  du  ma- 
riage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


9*  — 

v  TZ 

1  î 
-  _ 

— 

u  — 

EL  3 

es  —* 

=0.2 

u 

H3 


4001 


300 


300 


300 


DOMICILE. 


300 

300 

250 

250 
125 
100 
100 
1  00 

100 
100 

100 


Metz 

(  Moselle  ). 


Cussy-Ia-èolonne 
(  Côte-d'Or  ). 

Vieux-Moulins 
(  TIaute'Marnc). 

Bourg 

(  Ain  ). 


Rouen 
(Seine-Inf.). 

Moulins 
(Allier). 
Neufchâteau 
(  Vosges  ). 

Lagrasse 
(  Aude). 
Chalut 
(II. -Vienne). 
Aix 

(B.-du-Rhône). 
Courson 
(  Yonne). 

Douai 
(Nord). 

Esnirry-Hallon 

(  Somme  ). 

Montmançon 
(  Côte-d'Ôr). 

Cherbourg 
(Manche). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  août  1840. 

23  déc.  1840. 

12  dec.  1840. 

13  nov.  18  40. 

2  I  dec.  1840. 

2  4  janv.  1841. 
7  dec.  1840. 

2  7  janv.  1841. 
6  mars  184  0. 
17  sept.  1839. 
1  6  mars  1 84  0. 
If  sept.  18  40. 

16  fe'v.  1839. 

Du  jour  qui  sera 
Gxé,  conformément 
a  l'art.  5dc  ialoidu 
17  avril  1833. 

23  janv.  1841. 
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31 

32 

33 
34 
35 
36 


38 
39 

40 
4! 


42 


4  3 


44 


45 


NOMS 

ET  PRENOMS 

des  militaires. 


DouziÈre  (  Thibur 

ce). 

Partv  (  Etienne  - 
Jean  ). 

Paullai  (François) 

Trouillet  (Jean 

Séraphin  ). 
Wannetin  (  Philip 
pe-Barthelemy  ). 
Bellot  (  François  ) 


Boucheny  (  Pierre- 
Alexandre). 

Bounoure  (  Jean 

Baptiste  ). 
Garnjer  (Jean 
Claude  ). 

Charrier  (  Joseph- 
François  ). 

Kebmann  (  Jean 
Georges  ). 


Koi'p  (Jean  ). 


Roc  A  (Jean  -  Paul  - 
Damien  ). 

Hiimbert  (Saintin- 
Ni  colas). 

André  (Jean-Remy). 


grades. 


Soldat. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Gendarme. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Portier- consi- 
gne de  3'clas- 
sc. 

Maître  ouvrier 
d'un  régiment. 


Maître  ouvrier 
de  manufac- 
ture d'armes 
de  guerre. 


DATE 


de 

[a  cessation 
de 

l'activité. 


11  fe'v. 
1829. 

1 6  déc. 
1831. 

3  août 
1814. 
5  août 
1834. 
3  mars 
1813. 
Le  jour 
du  décès. 

7  juillet 
1835. 

1 2  de'c. 
1804. 

Le  jour 
du  décès. 

1 8  déc. 

1822. 

Le  jour 
du  décès. 


du 
décès. 


1 1  nov. 
1840. 

4  fév. 
1840. 

15  août 
1839. 

2  août 
1840. 
9  fév. 
1840. 

2  2  nov, 
1840. 

2  3  sept. 

1840. 

3  oct. 
1839. 

1 5  nov. 
1840. 

29  janv. 
1841. 

3  sept. 
1840. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


1 0  avril 

2  9  juin 

1835. 

1840. 

1er  avril 

1 4  nov. 

1835. 

1840. 

1er  août 

19  juillet 

1832. 

1839. 

3 1  oct. 

8  nov. 

1833. 

1840. 

Mort  en  jouis- 
sance de  fa 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  posscs- 
sion  de  droit» 
»  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 

Tué  dans  un 
service  com- 
mande. 

Mort  en  jouis- 
sance de  i 
pension  de 
retraite. 
Mort  des  sui 
tes  de  blessures 
veçurs  dans  un 
service  com  - 
mandé. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 


Mortenpiiffics- 
lion  de  droit 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  j nui- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

■ 

des  veuves. 


Duplan  (Marianne). 


Michel  (  Marie - 
Augustine  ). 

G  a  un  on  (Marie- 
Rose  ). 
Ruet  (Marie)  

Lair  (Geneviève).. 

Dupuy  (  Marie  - 
Anne). 

Maignan  (  Jeanne- 
Victoire). 

Gauttier  (Marie). 

Celle  (Marie-Anne) 

Asti  er  (Marie- 
Oseille). 

Macadier  (Fran- 
çoise ). 


Grandin  (Rose).. . 


Daugarell  (Marguerite- 
Anne-Magine  ). 

Malpart  ( Maric- 
Hyaeinthe-Julie). 

Henriet  (  Cathe- 
rine ). 
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DATE 

ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieures 

• 

a» 

K  « 
O  M  00 

sw; 

g  a  > 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 

mariage. 

u    Im  CCSSulIt'Il 

d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
ne  ce  mariage 
antérieur. 

■g  .2 

-  a.  o 
H  «  — 

s  • 

DOMICILE. 

• 

y     •  • 

de  jouissance 
des 
pensions. 

1  9  fév. 
1783. 

Genestelle 
{Ardèche). 

16  oct. 
1820. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100f 

Loriol 
{Drôme). 

11  nov.  1840. 

i 

5  mars 
1794. 

Chamigny 
{Seine-et-M.). 

2  5  mai 
1819. 

Idem. 

100 

Godcfroy- 
Chainigny 
(  Seine-ct-M,  ). 

4  fév.  1840. 

1 

7  fév. 
1772. 

8  janv. 
1804. 

12  mai 

1772. 

5  sept. 

1794. 

Mérignac 
(  Charente). 

Limoges 
(H.- tienne). 
Lion-sur-Mer 
(  Calvados). 

Vivone 

C  Vienne). 

8  nov. 

1804. 
23  juin 

1821. 
14  juillet 

1798. 
23  sept. 

1817. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem 

100 
100 
100 
1 00 

Jarnac 
(  Charente). 

Limoges 
\ti.-v lennc). 
Lion-sur-Mer 
(  Calvados  ). 

Y  ivone 
(  Vienne). 

15  août  1839. 
2  août  1840. 
9  fév.  1840. 
2 2  nov.  1840. 

6  janv. 
1795. 

Nogaro 
f  Gers  \ 

2  6  fév. 
1816. 

Idem. 

100 

Nogaro 
{Gers). 

23  sept.  4  840. 

2  5  août 

1769. 

6  nov. 

1794. 

Issoire 
(Puy-de-Dôme) 

Araules 
{Haute- Loire). 

4  fév. 
1789. 
19  oct. 
1815. 

Idem. 

ii 

100 
100 

Issoire 
{Puy-de-Dôme) 

Tence 
{II au  te- Loire). 

3  oct.  1839. 
15  nov.  1840. 

14  déc. 
1794. 

Digne 
(B.-Alpes). 

8  janv. 
1817. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100 

Digne 
(  B.-Atpes). 

2  9  janv.  1841. 

14  juillet 
1801. 

Gannat 
{Allier). 

20  janv. 
1  835. 

// 

100 

Gannat 

f  a  i/;~.,\ 
[Allier). 

3  sept.  1840. 

1  3  sept. 
1789. 

Cou  tances 
(  Manche). 

2  9  OCt. 
1816. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100 

Hyenville 
{Manche). 

29  juin  1840. 

1775. 

Viilefranche 
[Pyrén.-Or,). 

1  3  fév. 
1804. 

Idem. 

100 

Viilefranche 
(Pyrén.-Or.). 

14  nov.  1840. 

8  mai 
1774. 

Amiens 
{Somme). 

2  9  avril 
1794. 

Idem. 

100 

Paris 

f  C/>i>i/>  \ 
^  oetne  j. 

19  juillet  1839. 

2  8  juillet 
1779. 

Vendressc 

17  juillet 
1804. 

Idem. 

100 

Charfcville 
(  Ardcnnes  ). 

8  nov.  1840. 
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46 

47 
48 
49 


Blçron  {  Pierre-Jo- 
seph ). 

Fernet  (André).  . 

Benoist  (  François  - 

Julien  ). 
Goêckhlin  (  Jean- 
Aloyse-Xavier). 


Maître  ouvrier 
de  manufac- 
ture d'arme.» 
de  guerre. 
Garde  do  génie 
de  2*  classe. 

Pharmacien- 
major. 
Chirurgien 
aide-major. 


2  7  nov. 

25  août 

1836. 

1840. 

1  5  janv. 

6  janv. 

1838. 

1841. 

29  nov. 

2  de'c. 

1835. 

1840. 

l«r  janv. 

2  2  janv. 

1819. 

184  1. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Lu  rot  (Alexis*).. . 


Gaudard  (Marie- 
Anne). 

Linon  (Marguerite 
Michelle). 

G  H  a  >  ni  ni  kr (Louise 
Marguerite  ). 


1 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,487.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Brochant  de  Villiers,  à  réunir  en  un  seul  les  deux  moulins 
qu'il  possède  sur  la  rivière  de  Vaucouleurs,  à  Mantes-la- Ville  (  Seine-et- 
Oise); 

2°  Le  sieur  de  Sabran ,  à  maintenir  en  activité'  le  moulin  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  VauxaiHon  (Aisne); 

3°  Le  sieur  Talion,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  a  e'tabli  dans 
la  commune  de  Doches  (  Aube  )  ; 

4°  Le  sieur  Pichot,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  la 
rivière  de  Nosïe,  à  Aix-en-Othe  (  Aube  )  ; 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE   MA  H  1  A  O  B 

antérieures 

-,  b 

as  a 

O  *•>  00 
!  .  TZ 

EPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ  DES  P 
d'après  l'artn 
de  la  loi  du  1 1  a 

DOMICILE. 

de  jouissance 

des 
pensions. 

4  A  îqn  V 
14  IttU  Y  • 

1778. 

Sn.  î  n  t- T  jfl  n  r  <*  n  t 

{Ardennes). 

1 5  janv. 
1797. 

Plus  de  î  ans 
de  mariage. 

roof 

CliaHeville 
{Ardennes). 

2  5  août  1840. 

29  juillet 

1801. 
17  sept. 

1796. 
30  dée. 
1772. 

Lan  ter  bourg 
{Bas-Rhin). 
Touchet 

{Manche). 

Strasbourg 
{Bas-Rhin). 

1 0  janv. 

1825. 
20  juillet 

1818. 

O  jUlllcl 

1798. 

Idem. 
Idem. 

Idem 
i  (it  ni. 

250 
500 
300 

Lauterbourg 
{Bas-Rhin). 
Rennes 
{llle-et-Vilaine) 

VU  1 1  II  et  I 

{Haut-Rhin). 

6  janv.  1841. 
2  déc.  1840. 

9  9  ianv   1  R  A  1 

> 

Total  

13,375 

• 

5°  Le  marquis  «te  Dauvet,  a  maintenir  en  activité  un  mon/m  sis  sur  la 
Levrière,  commune  du  M esnil-sous- Vienne  (  Eure  ); 

6°  Le  sieur  Robert,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  le 
ruisseau  de  l'Angranne,  commune  de  Conrpiac  (  Gironde  ); 

7°  Le  sieur  Thomassin  ,  à  maintenir  e  •  activité  l'usine  qu'il  uossède  sur 
la  rivière  d'Aujon,  commune  de  Cirfontaine  (  Haute-Marne  ); 

8°  La  dame  veuve  Félix,  a  transformer  en  un  moulin  à  farine  le  foulon 
qu'elle  possède  sur  le  fossé  d'écoulement  de  la  ville  de  Cavaillon  (  Vau- 
cluse  )  ;  a 

9°  Le  sieur  Lemaire-Berthon ,  à  modifier  le  système  de  fermeture  du 
pertuis  de  flottage  existant  au  moulin  qu'il  possède  sur  l'Armançon,  a  Ton- 
nerre (  Yonne  )  ; 

10°  Les  sieurs  Itier  et  Bonneau,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Pineuilh  (Gironde  )  j 

il»  Les  sieurs  Dugrip  et  Demazy,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  à 
farine  qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  d'Huisne,  dans  la  commune  de  Sceaux 
(  Sarthe  ]  ; 

12°  Le  sieur  Lamotte-Pirotte,  à  établir  une  usine  à  fer  dans  la  commune 
de  Rouvroy  (  Ardennes  )  ; 

1 3n  Les  sieurs  Mignot  et  compagnie ,  à  construire  une  usine  à  fer  dans  la 
commune  de  Givors  (  Rhône  ).  (  Paris,  8  Mars  1844.  ) 


N°  15,488.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  d'une  année  le  délai 
accordé  au  sieur  Valois,  par  l'ordonnance  du  2  2  novembre  1839,  pour 
l'établissement  d'une  chaîne  de  remorquage  dans  le  Ut  de  la  Saône,  entre 
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le  pont  de  Serin  et  celui  de  la  Mulatière,  à  Lyon  (  Rhône).  (Paris, 
8  Mars  4844.  ) 

N°  15,^89.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  t°  qu'il  est  fait  c incession 
aux  sieurs  d'Hugues  et  Augier,  de  mines  de  lignite  existant  dans  la  com- 
mune de  Réauviile  (  Drôme  )  ;  2°  que  cette  concession  prendra  le  nom  de 
concession  de  Montjoyer.  (  Paris,  8  Mars  4844.  ) 


N°  15,490.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  est  fait  concession  aux  sieurs  Roy  de  l'Ecluse  et  Ollivier-Defon- 
tainc ,  de  mines  de  cuivre,  plomb ,  argent,  zinc,  antimoine  et  autres  mé- 
taux, existant  dans  les  communes  de  Villcfranché,  Saint-Remy,  Malleville, 
la  Bastide-l'Evéque,  Morlhon  et  Sauvensa  (  Aveyron  ),  et  que  cette  conces- 
sion prendra  le  nom  de  concession  de  Villtfranche  ; 

2°  Qu'il  est  fait  concession  aux  mêmes,  de  mines  de  même  nature  sises 
dans  les  communes  de  Saint-Andre',  la  Fouilladc  et  Najac  (Aveyron  ),  et 
que  cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Pichiguet.  (  Paris, 
8  Mars  4844.  ) 

NJ  15, 49t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  qu'il  est  fait  concession 
au  sieur  Mollerat ,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  recherches  de 
Suliy,  de  mines  de  houille  existant  dans  les  communes  de  Sully,  Epinac, 
Saint-Léger  du  Bois  et  Curgy  (  Saônr-et-Loire  );  2°  que  cetle  concession 
prendra  le  nom  de  concession  de  Sully.  (  Paris,  8  Mars  4844.  ) 


N°  1  5,492.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  nouvelles  limites 
pour  la  concession  houillère  d  jJpinac,  accorde'c  par  décret  du  13  août 
1805,  et  appui  tenant  aujourd'hui  à  la  compagnie  des  houillères  et  du 
chemin  de  fer  d  Épinac  (  Saônc-et-Loirc  ).  (  Paris,  8  Mars  4844.) 


N°  15,193.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Feuilloy,  à  dériver  les  eaux  du  Liger  pour  l'alimentation 
d'une  usine  qu'il  se  propose  d'établir  dans  la  commune  de  Se'narpont 
(  Somme  )  ; 

2°  Le  sieur  Ruhland,  à  établir  un  moulin  et  une  huilerie  daus  la  com- 
mune de  Munster  (  Haut-Rhin  ) ,  et  h  faire  une  prise  d'eau  dans  le  torrent 
de  ia  Fecht  pour  la  mise  en  jeu  de  ces  usines; 

3°  Le  sieur  Gaillard,  à  conserver  un  moulin  à  farine  sis  sur  le  Thouct , 
dans  la  commune  de  Misse'  (  Deux-Sèvres  )  ; 

4°  Les  héritiers  Beaufrère,  ù.  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'ils  possè- 
dent sur  la  rivière  d'Almont,  à  Melun  (  Seine-et-Marne  )  ; 

5°  Le  sieur  Hcrbel ,  à  construire  un  moulin  sur  le  ruisseau  de  Sana-Ia- 
Vive,  commune  de  Curciat  (  Ain  )  ; 

G0  Le  sieur  Peauger,  a  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  a  établi  sur 
une  dérivation  de  la  Risle,  dans  la  commune  de  Brionuc  (  Eure  ).  (  Paris, 
9  Mars  4844.  ) 

N°  15,494.  —  Ordonnance  du  Roi  par  laquelle  le*  propriétaire!  des 


Digitized  by  Google 


B.  n°  534.  (  477  ) 

fonds  situés  au  midi  du  torrent  de  la  Limade,  dans  la  commune  de  Gi- 
gondas  (  Vaucluse  ),  sont  reunis  en  syndicat  pour  {exécution  des  travaux 
nécessaires  à  la  défense  de  leurs  terrains.  (  Paris,  9  Mars  4844.  ) 


N°  15,495.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Gibey,  à  construire  un  moulin  sur  la  rivière  de  Marre,  com- 
mune de  Lantages  (  Aube  )  ; 

2°  La  commune  de  Flacé,  à  conserver  le  barrage  qu'elle  a  fait  établir, 
pour  le  service  d'un  lavoir  public,  dans  le  lit  du  ruisseau  de  I'Abyme 
(  Saône-et-Loire  )  ; 

3°  Le  sieur  Bouche t,  à  établir  un  moulin  à  blé  sur  le  Verdon,  dans  îa 
commune  de  Saint-Julien-le-Montagnier  (  Var  )  ; 

4°  Le  sieur  Merle,  a  construire  un  moulin  à  blé  sur  la  Veyle,  dans  la 
commune  de  Griéges  (  Ain  ).  (  Paris,  28  Mars  4841.  ) 


N°  15,496.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  legs 
faits  par  ïe  sieur  Martin,  savoir  :  1°  aux  séminaires  de  Fréjus,  de  la 
moitié  de  valeurs  mobilières  estimées  9,950  francs;  2°  à  l'hospice  de 
Figanières  (  Var  ) ,  de  l'autre  moitié  des  mêmes  valeurs  ;  3°  aux  desser- 
vants dudit  Figanières,  d'objets  estimés  4  7  francs;  4°  à  ïa  fabrique  du 
même  lieu,  de  plusieurs  meubles  évalués  60  francs;  5°  aux  pauvres  de  la 
même  commune,  de  linge  estimé  2  14  francs  90  centimes;  6°  à  l'hospice 
et  à  l'œuvre  de  Miséricorde  de  Clavi»  «'s,  d'une  somme  de  200  francs  et  de 
linge  estimé  4  8  francs.  (  Paris,  5  Janvier  484/.) 


N°  15,497.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1»  Du  legs  fait  par  la  veuve  Ducher  à  l'église  de  Cercles  (Dordogne), 
d'une  somme  de  600  francs; 

2°  Du  legs  estimé  2  70  francs,  fait  à  l'église  de  Merville-sur-Mer  (  Meur- 
the  )  par  la  veuve  Niclause  ; 

3°  Du  legs  fait  par  la  demoiselle  Barthélémy,  d'immeubles  et  créances 
estimés  1,150  francs,  aux  églises  de  Gcrmainvillers  et  Champigneuïes 
(  Haute-Marne  )  ; 

4°  Du  legs  fait  par  le  sieur  Thevin  à  l'église  et  aux  pauvres  de  Couïonges 
(  Deux-Sèvres  ),  de  biens  meubles  et  immeubles  estimés  1,9  40  francs  1 5  cen- 
times, et  de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  78  francs; 

5°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Trouchon ,  i°  a  la  fabrique  d'Ansouis  (  Vau- 
cluse), d'une  petite  maison  et  d'une  chapelle  estimées  500  francs,  d'une 
rente  de  20  francs  et  d'objets  divers  estimés  200  francs;  2°  aux  pauvres 
dudit  lieu,  de  deux  créances  évaluées  2,300  francs.  (  Paris,  5  Janvier 
4844.  ) 


N«  15,498.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  1,350  francs,  faite  à  l'église  de 
Saint-Maurice  de  Chinon  (  Indre-et-Loire  )  par  la  veuve  Duday  ; 

2°  De  la  donation  d'une  rente  de  35  francs,  faite  à  l'église  de  Noirpaïu 
(  Manche  )  par  ïa  demoiselle  Josseaume  ; 
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3°  De  la  donation  «Tune  rente  de  60  francs,  faite  à  l'église  cFAnctoviîle 
(  Manche  )  par  fes  demoiselles  Dry  ; 

4°  De  ïà  donation  d'une  somme  de  300  francs,  faite  à  l'église  de  Brache 
(  Somme  )  par  la  comtesse  de  Brache,  veuve  Dainvalle  ; 

5°  De  la  donation  de  650  francs,  faite  à  I église  de  Docelles  (Vosges  ) 
par  la  demoiselle  François  ; 

6°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  k  Fe'gïige  de  Buais  (Manche) 
par  la  demoiselle  Gesnouin  ; 

7°  Du  legs  de  400  francs,  fait  à  Fc'gïise  d'Audmcourt  (  Haute-Marne  )  par 
îa  demoiselle  Bologne-Parisot  ; 

8°  Du  legs  d'un  pré  estimé  1,400  francs,  fait  à  l'église  de  Choiseul 
(  Haute-Marne  )  par  la  dame  Desroys,  veuve  de  Ncttancourt  ; 

9°  Du  legs  d'une  terre  estimée  1,200  francs,  fait  k  l'église  de  Tourcoing 
(  Nord  )  par  le  sieur  Lecomte  ; 

10°  Du  legs  d'une  rente  de  35  francs,  fait  k  l'église  de  Beuvraignes 
(  Somme  )  par  ia  veuve  Landru  ; 

11°  De  la  donation  d'une  rente  de  50  francs,  faite  k  la  cathédrale  de 
Coutances  (  Manche  )  par  le  sieur  Hamel; 

12°  De  la  donation  d'une  rente  de  20  francs,  faite  k  l'église  de  Ver 
(  Manche  )  par  la  demoiselle  Jourdan  ; 

13°  De  la  donation  d'une  rente  de  90  francs,  faite  k  l'église  de  Saint- 
Epvre  de  Nancy  (  Mcurthe  )  par  le  marquis  de  JLudre  ; 

14°  De  la  donation  de  480  francs,  faite  k  l'église  de  Roupeldange  (  Mo- 
selle )  par  la  veuve  Bour  ; 

15°  De  la  donation  de  2,300  francs,  faite  a  l'église  de  Thionville  (Mo- 
selle) p  ir  la  veuve  Claude; 

16°  Pe  ia  donation  d'une  maison  estimée  4,000  francs,  faite  k  l'église  de 
Wattrelos  (  Nord  )  par  la  demoiselle  Montagne  ; 

17°  De  la  donation  de  parcelles  de  terre  estimées  494  francs  50  cen- 
times, faite  k  l  égHse  d  Aubiat  (  Puy-de-Dôme  )  par  la  veuve  Thomas  ; 

18°  De  ia  donation  d'un  ostensoir  estimé  2,600  francs,  faite  k  l'église  de 
la  Madeleine  de  Paris  (  Seine  )  par  le  sieur  Gai  lard  ; 

19°  Du  legs  de  la  nue  propriété  d'un  héritage  estimé  4,158  francs,  fait  à 
l'église  de  Riheinont  (Aisne  )  par  la  demoiselle  Dègieux  ; 

20°  De  la  donation  de  1.000  francs,  faite  k  l'église  de  Givet-Saint-Hilaire 
Ardennes  )  par  le  sieur  Anceau  ; 

2  îo  Du  legs  de  1,050  francs,  fait  k  l'église  de  Plourhan  (  Côtes-du-Nord  ) 
par  la  veuve  Guignard  ; 

22°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Quimper  (  Finistère  ) 
par  le  sieur  de  Poulpiquct  ; 

2  3°  De  la  donation  dune  rente  de  20  francs,  faite  k  l'église  de  Roupel- 
dange  (  Moselle  )  par  la  demoiselle  Schmitt  ; 

24°  Du  legs  d'une  rente  de  20  francs,  fait  a  l'église  de  Saint-Aspais  de 
Melun  (  Seine-et-Marne  )  par  la  veuve  Canet; 

25°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  300  francs,  fait  k  l'église  de 
Bethonvillers  (  Somme  )  par  la  demoiselle  Lempereur.  (  Paris,  14  Janvier 
4841.  ) 

N°  15,499.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

io  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  k  l'église  de  Saint- 
Romain  de  Blaye  (  Gironde  )  par  le  sieur  L  a  lande  -r 
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s°  Du  legs  de  5,500  franca,  fait  aux  sœurs  de  fa  Sagesse  de  Paramé 

(  IHe-et-VHaine  )  par  le  sieur  Dupuy-Fromy  g 

3°  De  îà  donation  d'une  rente  de  400  francs,  faite  aux  sœurs  de  ïa  Pré- 
sentation de  la  Sainte- Vierge  &  Tours  (Indre-et-Loire)  par  le  sieur 
Guyonnet  ; 

40  De  la  donation  d'une  rente  de  15  francs,  faite  k  l'église  de  Ribeaucourt 
(  Meuse  )  par  le  sieur  Renard  ; 

5°  Du  legs  de  8,000  francs,  fait  a  l'église  d'Argental  (  Corrèze  )  par  la 
demoiselle  Dusser-Lavergnc  de  Saint-Hilaire  ; 

0°  Du  legs  dune  pièce  de  terre  estimée  500  francs,  fait  à  l'église  de 
Chemy  (  Nord  )  par  le  sieur  Fontaine  ; 

7°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  k  chacune  des  églises  de 
Lescheris,  Saint-Quentin  et  de  Poilley  (  Manche  ),  par  la  dame  Charnel; 

8°  Du  legs  de  1,050  francs,  fait  à  l'église  de  Chaumont  (  Haute-Marne) 
par  la  demoiselle  Bologne-Parisot  ; 

9°  Du  legs  de  1,117  francs  37  centimes,  fait  k  l'église  Notre-Dame  de 
Versailles  (  Seinc-et-Oise  )  par  le  comte  de  Trémie  de  Kanissant; 

10°  Dn  legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  600  francs,  fait  anx  desservants 
de  Pamiers ,  église  Notre-Dame  du  Comp  (  Ariége  ),  par  le  sieur  Turben  ; 

11°  Du  legs  dune  somme  de  600  francs,  fait  à  l'église  de  Campagnac 
(  Aveyron  )  par  la  demoiselle  Grousset  ; 

l*°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  aux  desservants  de  l'église  de 
la  Graverie  (  Calvados  )  par  la  veuve  Loisel  ; 

i3°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  aux  églises  de  Lanemérin  et 
de  Trézény  (  Côtes-du-Nord  )  par  la  veuve  Legargam  ; 

14°  Du  legs  de  meubles  évalués  1,589  francs  1 1  centimes,  fait  k  l'église 
de  Ploubalay  (  Côtes-du-Nord)  par  la  demoiselle  Le  Daguenel ; 

15°  Du  legs,  t°  de  cinq  pièces  de  terre  estimées  560  francs,  2°  de 
1,000  francs,  fait  à  l'église  de  Salency  (  Oise  )  par  la  veuve  de  Saint- 
Quentin.  (  Paris,  22  Janvier  4841.) 


N°  15,500.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'une  rente  de  300  francs,  fait  aux  églises  de  Livry  et  de 
Caumont  (  Calvados  )  par  le  sieur  Vinlras  ; 

a»  Du  legs  d'immeubles  d'un  revenu  annuel  de  30  francs,  fait  k  l'église 
et  aux  pauvres  de  Saint-Germain  de  Coulmer  (Mayenne)  par  le  sieur 
Gaudin  ; 

3°  Jusqu'à  concurrence  de  300  francs  seulement,  du  legs  de  400  francs, 
fait  k  l'église  de  Réalville  (  Tarn-et-Garonne  )  par  le  sieur  Souliè-Dumaine  ; 

4°  De  la  donation  faite  par  la  demoiselle  Dcnombert  à  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence  établie  k  Ligny-îe-Chatel  (  Yonne  ),  i°de  divers 
objets  estimés  2  64  francs  50  centimes  ;  2°  d'immeubles  évalués  k  un  revenu 
de  deux  hectolitres  un  quart  de  froment,  d'un  demi-hectolitre  d'orge  et  de 
14  francs;  3°  d'un  capital  de  400  francs.  (  Paris,  31  Janvier  1841.  ) 


N°  15,501.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'érection  d'une  chapelle 
domestique  pour  l'usage  de  M.  Curasson  et  des  personnes  attachées  k  son 
usine,  située  au  Blanc-Muryer,  commune  de  Bellefontaine  (Vosges). 
(  Paris ,  8  Février  1841.  ) 
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N°  15,5*0 s*.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'âcceptation , 

.  1°  Du  legs  d'objets  mobiliers  <'siimrs_8.v.>  francs,  fait  aux  sœurs  hospita- 
lières "de  là  Providence  établies  à  Langres  (Haute-Marne)  par  le  sieur 
Tassel ; 

2°  Jusqu'il  concurrence  de  300  francs,  du  legs  fait. à  la  cathédrale  de 
Nantes  par  la  demoiseUe  Moïbeuf.  (  Paris,  8  Février  1841.  )      ,  , 

•  :  .  i  ;  :"  —       -     •  i 

N°  15,503.  —  OrdonnAnce'.du  Roi  qui  érige  en  chapeîfe  de  secours  la 
chapelle  des  Pénitents^ de-Grenoble  (  Isère  ).  (  Paris,  8  Février  1841.  ) 

 •    '         -  i .  |  »       l  ) 


N°  15,504.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  ïa  dona- 
tion d'une  rente  de  50  francs,. faite  îi  l'église  de  Saint-Martin  des  Champs 
(  Manche  )  par  le  sieur  Loqué.  (  Paris,  11  Février  1841  ) 


•i .' 


•  • 


N°  15,505.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle  vicariale  l'église 
de  Magny,  arrondissement  de  Bayeux  (  Calvados  ).  (  Paris,  28 'Février 

1841.)  :        ,  . 

  .-   .  :  .  ■ 

N°  15,506.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  l'église  de  Pradères  en 
chapelle  de  secours,  sous  l'administration  de  la  fabrique  du  Castera 
(  Haute-Garonne  ).  (  Paris,  28  Février  1841.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux,  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  7  *  Mai  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


» .  *  i 

.i     .    ;  n 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


t  _  «    _  '  . 


.  : 


Imprimerie  royale.  — 7  Mai  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.    PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°535.  '  . 

N°  15,507.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
i'Armorique,  compagnie  d'assurances  maritimes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frappai»,  à  tou»  pic'aents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPe'tat  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37^  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 

dénomination  de  I'Armorique,  compagnie  d'assurances 

maritimes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 

contenus  dans  l'acte  passé,  le  26  avril  1841,  par-devant 

Me  Tabourier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 

restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  « 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 

4.  IXe  Série.  24 
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la  présente  ordonnance,  qui  sera  pubïie'e  au  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gbidaine. 
L'Armorique,  compagnie  d'assurances  maritimes. 

■MM 

STATUTS. 

Par-devant  Me  Firmin-Virgile  Tabourier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés , 

Ont  comparu 

M.  Aristide-lMurent  Legrand,  capitaine  de  la  marine  du  commerce ,  do- 
micilie' à  Rouen,  rue  des  Charrettes,  n°  12  3,  et  de  présent  étant  à  Paris, 
logé  rue  de  Marivaux,  n°  11,  place  des  Italiens, 

Et  M.  François  -  Victor -Amédée  de  Gréhan,  propriétaire,  demeurant  a 
Paris,  rue  Royale-Saint-Honoré,  n°  5  ; 
Lesquels  ont  dit  : 

Que  par  actes  pas3és  devant  ledit  Mc  Tabourier,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, qui  en  a  les  minutes,  et  ses  collègues,  les  17,  19  et  21,  22,  26  et 
28,  SI  décembre  1840;  14,  16,  18,  20,  22,  23  janvier  1841 ,  tous  enre- 
gistrés, il  a  été  formé  un  projet  de  société  anonyme  d'assurances  maritimes 
entre  les  diverses  personnes  dénommées  sous  l'article  6  ci-après;    .  > 

Que  les  paragraphes  deux  et  trois  de  l'article  43  de  l'acte  susénoncé, 
du  17  décembre  dernier,  sont  ainsi  conçus: 

«MM.  Legrand  et  de  Gréhan,  susnommés,  sont  nommés  commissaires 
«  provisoires. 

«Ils  sont  autorisés  à  suivre  l'obtention  de  l'ordonnance  d'autorisation,  et 
«a  consentir  toutes  ics  modifications  aux  présents  statuts  qui  pourraient 
^être  exigées  pour  y  parvenir.  » 

En  conséquence,  les  comparants,  pour  se  conformer  aux  observations 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  définitive- 
ment la  rédaction  des  statuts  de  la  société  projetée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  fondé  par  ces  présentes,  et  sauf  l'approbation  du  Roi, 
une  société  anonyme  entre  tous  les  propriétaires  des  actions  qui  vont  être 
créées  ci-après. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  les  risques  de  mer,  de  navigatiou 
intérieure  et  de  guerre. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  années,  qui  commenceront  à 
courir  du  jour  où  l'ordonnance  royale  d'autorisation  aura  été  obtenue. 

4.  La  société  prend  la  dénomination  de  VArmorique,  compagnie  d'as- 
surances  maritimes. 

5.  Son  siège  sera  à  Paris. 

Fonds  social. 

6.  Le  fonds  social  est  d'un  million,  divisé  en  deux  mille  actions  nomina- 
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tives  de  cinq  cents  francs  chacune,  reparties  comme  sait,  ainsi  qu'il  resuite 
des  divers  actes  d'adhésiou  se  trouvant  k  la  suite  du  contrat  de  socie'té  sus- 
énoncé, en  date  des  19,  21  ,  22,  26,  28  et  31  de'cembre  1840,  et  14,  16, 
18,  20,  22  et  23  janvier  1841  : 

Mm*  veuve  comtesse  de  Gouyon,  née  Viel  (  Yolande-Thérèse-Xavier),  pro- 


priétaire, k  Lamballe,  cinq  cent  soixante  et  [quinze  actions,  ci.. .      57  5 

M.  le  marquis  de  la  Moussaye,  officier  de  ïa  légion  d'honneur,  pro- 
priétaire, k  Lamballe,  deux  cents  actions,  ci   2  00 

M.  le  comte  la  Goublaye  de  Nantois  (Francisque),  propriétaire,  à 

Lamballe,  cent  vingt  actions,  ci   120 

M,,e  Le  Normand  de  Lourmel  (Périne-Louise),  propriétaire,  k  Lam- 
balle, cinquante-neuf  actions,  ci   59 

M.  De  Forsanz  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  k  Lambaïle,  cinquante 

actions,  ci....  •  ,.  50 

M.  De  Keranjlech  (Charles-Marie- Armand),  propriétaire,  k  Lam- 
balle, trente  actions,  ci   30 

M.  Le  Normand  de  Lourmel  (Aimé) ,  propriétaire,  k  Lamballe, 

vingt-quatre  actions ,  ci   2  4 

Mme  veuve  comtesse  de  Bolherel,  née  de  Calonne,  propriétaire,  k 

Lamballe ,  vingt  actions ,  ci   20 

M.  Du  Bouaysde  la  Bégassière  (Gustave) ,  propriétaire,  k  Lamballe, 

douze  actions ,  ci   12 

M,,e  Du  Bouays  de  la  Bégassière  (Félicie) ,  propriétaire,  a  Lamballe, 

dix-sept  actions  *  ci   17 

M.  Huchet  de  Cintré  (Amand),  propriétaire,  k  Lamballe,  dix  ac- 
tions, ci  »   10 

Mnie  veuve  de  Noissevillc ,  née  Plancher  (Angélique-Henriette) ,  pro- 
priétaire, k  Lamballe,  huit  actions,  ci   8 

M,Ie  du  Bouays  de  la  Bégassière  (  Pauline  ) ,  propriétaire ,  k  Lam- 
balle, six  actions,  ci   6 

M,Ie  du  Bouays  de  la  Bégassière  (Elisabeth ) ,  six  actions ,  ci   6 

M.  de  Bertho  (Pierre-Ange-Nicolas),  propriétaire,  a  Lamballe,  cinq 

actions,  ci   5 

>i.  de  Kergu  (Ferdinand),  propriétaire,  k  Lamballe,  cinq  actions, 

ci   . . .  .   5 

M.  de  la  Bégassière  (Constant),  propriétaire,  k  Lamballe,  quatre 

actions,  ci  .   4 

M.  de  la  Motte  Guy  ombrais  (Edouard) ,  propriétaire,  k  Lamballe, 

deux  actions,  ci. .  *   2 

MIIe  de  la  Motte  Guyomarais  (  Victoire) ,  propriétaire,  k  Lamballe, 

deux  actions,  ci    2 

M.  Haugoumar  des  Portes  (Claude) ,  propriétaire ,  k  Lamballe ,  deux 

actions,  ci  .   2 

MI,C  Le  Normand  de  Lourmel  (Pauline),  propriétaire ,  k  Lamballe, 

deux  actions,  ci   2 

M.  Haugoumar  des  Portes  (  Maric-François-Louis  ) ,  propriétaire ,  k 

Lamballe,  une  action,  ci   l 

M.  de  Botherel  (Emmanuel-Marie-Louis) ,  propriétaire ,  k  Lamballe , 

deux  actions,  ci   2 

M.  Collas  delà  Baronnais  (Louis),  propriétaire,  k  Lamballe ,  deux 

actions,  ci   2 
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M.  Mathieu  de  Rays,  propriétaire a  Latnballe,  une  action,  ci.. . . 

M.  de  Trémaudan  (  Si  m  ton  ) ,  propriétaire,  à  Lambalie ,  une  action ,  ci. 

M.  le  comte  du  GuiHier  (  Théodore) ,  propriétaire,  à  Lambalie,  une 
action ,  ci  v . .  

M1,ca  de  Lourmel  {Adèle  etMathilde),  propriétaires ,  à  Lambalie , 
une  action,  ci  

M.  Le  Pomellec  (François),  négociant  armateur,  maire  de  Saint- 
Brieuc,  douze  actions,  ci  

M.  le  comte  Lecorgne  de  Bonahry  (Jean- Baptiste- Marie- Louis) , 
propriétaire,  a  Saint-Brieuc,  soixante  et  dix  actions,  ci  

M.  Picot  de  Plédran  (Michel-  Jean),  propriétaire,  à  Saint-Brieuc, 
trente-cinq  actions,  ci  

M.  le  comte  Harscouet  (Raoul),  propriétaire,  à  Saint-Brieuc,  dix- 
sept  actions ,  ci  

M,nC  veuve  de  Lescouet  (Marie-Joseph),  née  Pqullain  de  Mauny , 
propriétaire,  à  Saint-Brieuc,  douze  actions,  ci  

M.  de  Landais  (Bernard-Louis-Marie),  propriétaire,  à  Saint-Brieuc, 
dix  actions,  ci  

M,,c  Le  Normand  de  Lourmel  ( Désirée ),  propriétaire ,  a  Saint- 
Brieuc,  huit  actions,  ci  

M.  Berrigault  (Auguste),  propriétaire,  à  Saint-Brieuc,  quatre  ac- 
tions, ci  I  .  

Ml,e  Le  Gentil  de  Rosmorduc  (Élise),  propriétaire,  à  Saint-Brieuc, 
quatre  actions,  ci  

Mme  veuve  de  Tromelin  (Joseph),  née  de  Lalandc-Calan ,  proprié- 
taire, a  Saint-Brieuc,  trois  actions,  ci  

M.  Picot  de  Boisfeillet  (Michel- Armand-Jean),  propriétaire,  à  Saint- 
Brieuc,  trois  actions,  ci  

M.  Saullaij  de  Laistre  (  A lhanase-  Jean-  Armand),  propriétaire,  a 
Saint-Brieuc,  deux  actions,  ci  

M.  Prudhomme (Louis -Mathieu),  propriétaire, a  Saint-Brieuc,  deux 
actions,  ci  

M.  Le  Champion  de  Runcllo ,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Brieuc,  deux  actions,  ci  

M.  Rouxel  de  Lescouet  (Joseph) ,  propriétaire,  à  Saint-Brieuc,  deux 
actions,  ci  

M.  Hamonno  (Abel- Yves  -  Auguste),  greffier  du  tribunal  civil  de 
Saint-Brieuc,  deux  actions,  ci  

M.  Hémery  (Jérôme),  propriétaire,  a  Saint-Brieuc,  deux  actions,  ci. 

M.  Hémery  (  Armand) ,  propriétaire ,  à  Saint-Brieuc ,  une  action ,  ci . . 

Mmc  veuve  marquise  du  Dresnay,  née  de  Courcelles  (Athénaïs), 
propriétaire,  a  Saint-Brieuc,  une  action,  ci  

M.  Micaut  (  Victor),  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Brieuc,  une  action,  ci  

M.  Aulanier  père  (Antoine),  avocat,  à  Lambalie,  une  action ,  ci  .  • 

M.  de  Geslin  (Julien  - Charles),  propriétaire,  à  Saint-Brieuc,  une 
action ,  ci  ,  

M.  d'Arfcuille  (Aristide- Mourin) ,  capitaine  d'artillerie,  a  Saint- 
Brieuc,  une  action ,ci  

M.  Le  Forestier  (François-Marie),  propriétaire ,  à  Saint-Brieuc,  une 
action ,  ci  ,  «  
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M.  Lymon  de  la  Belleissue  (Joseph- Michel),  conseiller  de  préfec- 
ture ,  quatre  actions,  ci   4 

M.  Picot  de  Boisfeillet(  Michel- Joseph- Armand),  propriétaire,  à 

Saint-Brieuc,  une  action,  ci   1 

M.  Roc hard  (Eugène) ,  avocat ,  à  Saint-Brieuc,  une  action,  ci ... .  1 

M.  Prudhomme  (Louis- Julien),  propriétaire,  k  Saint-Brieuc,  une 

action,  ci  •   1 

M.  Guillo-Lohan  {Jean-  liaptistc) ,  propriétaire,  à  Saint-Brieuc,  une 

action ,  ci   1 

M.  Foucaud  (Auguste -Marie -René),  propriétaire,  à  Saint-Brieuc, 

une  action,  ci   l 

M.  de  Sévoy  (Louis),  propriétaire,  a  Lamballe ,  une  action ,  ci   1 

M.  Monjâret  Kerjégu  (Auguste),  propriétaire,  k  Saint-Brieuc,  une 

action ,  ci   1 

M.  le  comte  de  Rosmorduc  (Alfred-Léonard) .propriétaire,  à  Saint- 
Brieuc,  deux  actions,  ci   f 

M™  veuve  Londe  Desalleux,  née  Monjâret  Kerjégu  (Marie-Fran- 
çoise), propriétaire,  à  Saint-Brieuc ,  une  action,  ci   1 

Mme  Hamon  de  Kergarf,  née  de  la  Villéon(  Thérèse),  propriétaire, 

à  Saint-Brieuc,  une  action,  ci   1 

M.  Renaut  (Joseph-Marie),  curé  de  Pordic,  domicile  rue  Saint-Be- 
noît, k  Saint-Brieuc,  dix  actions,  ci   10 

M.  Marc  (François),  propriétaire  k  Paimpol,  domicile  rue  Saint- 
Benoît  k  Saint-Brieuc,  deux  actions,  ci   S 

Mmc  veuve  Visdelonde-Bédiè ,  née  de  la  Moussaye,  domicile  maison 

de  M.  Picot  de  Pèdran,  k  Saint-Brieuc,  dix  actions,  ci   10 

Mme  veuve  Rebours,  née  Leguiader,  marchande  à  Etabies,  domicile 
maison  de  M,  le  Champion  de  Bunello,  k Saint-Brieuc,  une  action, 
ci   1 

M.  de  Kersaint  Gilly  (Aimé -Placide- Emmanuel),  propriétaire,  k 
Étabies,  domicile  maison  de  M.  le  Champion  de  Runello,  k  Saint- 
Brieuc,  une  action,  ci   1 

M.  Loncle-Desalleux  (Paul),  propriétaire,  a  Moncontour,  domicile 
maison  de  M.  lè  Champion  de  Runello ,  k  Saint-Brieuc ,  une  action, 
ci   1 

M.  Legac  (François  -  Marie)  ,  propriétaire,  kPontrieux,  domicile 
maison  de  M.  le  Champion  de  Runello,  k  Saiut-Brieuc,  une  ac- 
tion, ci   1 

M.  Glati  (Jean-Baptiste) ,  propriétaire,  a  Etabies,  domicile  maison 

de  M.  le  Champion  de  Runello ,  k  Saint-Brieuc,  une  action,  ci..  . .  i 

M"* veuve  de  Boisboissel,  née  de  Thomassin,  propriétaire,  a  Etabies, 
domicile  maison  de  M.  le  Champion  de  Runello,  à  Saint-Brieuc, 
une  action,  ci   1 

M.  Legrand  (Aristide  -  Laurent),  capitaine  au  long  cours,  rue  des 

Charrettes,  n°  1 23  ,  k  Rouen,  quarante  actions,  cij   40 

M.  Bourdon  (  François  ) ,  propriétaire ,  rue  Beauvoisine  ,  214,  à 

Rouen,  quatre-vingt-sept  actions,  ci   87 

M.  Dupont  (Achille),  propriétaire,  rue  Dinanderie,  n°  32,  k 

Rouen,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Paley  (Adrien),  propriétaire,  rampe  Saint-Hilanre,"n°  20,  k 

Rouen,  dix  actions,  ci   10 
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M.  de  Grèhan  {Amédèe),  propriétaire,  rue  Royale-Sain  t-Honoré, 

n°  5 ,  à  Paris ,  vingt  actions ,  ci   2  0 

M.  de  Fontenay  {Théodore),  propriétaire,  rue  Vendôme,  n°  3,  à 

Paris,  vingt  actions,  ci   20 

M.  le  vicomte  de  Dessey  du  Leyrt's ,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la 

Légion  d'honneur,  rue  de  la  Madeleine,  à  Paris,  deux  actions,  ci. .  '  2 
M.  Parrel  {E 'tienne- Julien) ,  propriétaire,  au  Puy,  rue  Rumfort, 

;  n°  iCT,  à  Paris,  deux  cents  actions,  ci   200 

M.  Watelin  {Louis-François-Joseph),  propriétaire,  rue  Neuve-des- 

Mathurins,  n°  17,  à  Paris,  quarante-huit  actions,  ci   48 

M.  Gaudinot  {Gaston),  docteur-médeciu  de  la  maison  du  Roi,  rue 

du  Faubourg-du-RouIe,  n°  23,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

M.  Riballier  {Joseph) ,  propriétaire,  a  Mâcon ,  domicile  rue  des  Filles* 

dû-Calvaire,  n°  2  7,  à  Paris,  seize  actions,  ci   1C 

M.  Couvreur  {Pierre- Franc  ois),  propriétaire,  rue  de  la  Pelleterie, 

n°  2 1 ,  à  Paris,  douze  actions,  ci   !  2 

M.  Eon  {Ange-Edmond),  propriétaire,  à  Plouer,  domicile  rue  Saint- 

Nicolas-d'Antin,  n°  62  ,  à  Paris,  dix  actions,  ci   l  q 

M.  Huet  Dubignon,  propriétaire,  domicile  rue  de  Rivoli,  n°  50  bis, 

à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

M.  Langîumé  des  Angles,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion 

d'honneur,  propriétaire,  rue  Saint-Louis,  n°  1 1 ,  a  Saint-Germain- 

en-Laye,  une  action,  ci   j 

MIle  Le  Normand  de  Lourmel  {Laurence),  propriétaire,  rue  d'An- 

trin ,  a  Rennes,  soixante  et  quinze  actions,  ci   75 

M.  Morel  { Thomas) ,  propriétaire,  rue  Royale,  n°  4 14  ,  à  Arras,  six 

actions,  ci   g 

M.  Peschard  {Jides-Louis-Mane) ,  notaire,  a  Morlaix,  cinq  actions, 

ci   5 

M.  Rolland  {Jean- Louis -Fortuné),  négociant,  a  Bordeaux,  trois 

actions,  ci   3 

MM.  Lehir  frères,  négociants-armateurs,  à  Saiut-Pol-de-Léon,  trois 

actions,  ci   3 

M.  Judde  de  la  Rivière  {Léopold- François),  propriétaire,  à  Sauve- 
terre,  près  la  Réole,  deux  actions,  ci'   2 

M.  de  Floyd  { Armand-Marie-Augustin),  propriétaire,  a  Guingamp, 

une  action  ,  <;i   1 

M.  Dufougeray  {Jean -Baptiste) ,  propriétaire ,  à  Saint  -Malo  ,  une 

action ,  ci   l 

M.  Douville  {Philippe- Bertrand),  propriétaire  et  maire  de  Saint- 

Servan,  une  action,  ci     t 

M.  Roumain  de  la  Touche  {François),  propriétaire ,  a  Saint-Méan 

(  IlIe-et-Vilaine),  une  action,  ci   l 

M.  Brunei  du  Guillier  {Henri),  propriétaire,  a  Lamballe,  une  ac- 
tion, ci   1 


Total  deux  mille  actions  .  2,000 

7.  Chaque  action  donne  droit  aune  part  proportionnelle  de  la  propriété 
Je  toutes  les  valeurs  sociales  et  des  dividendes  annuels. 

8.  Les  trois  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque  action  sont  exi- 
gibles en  souscrivant. 
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Les  actionnaires  signent  en  outre  l'obligation  de  verser  ïes  sept  autres 
dixièmes  de  leurs  actions,  suivant  les  besoins  de  ïa  socie'té,  et  par  dixième, 
dans  ïa  quinzaine  de  ïa  demande  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. ' ,  f 

L'obligation  indique  un  domicile  à  Paris,  dans  un  chef-lieu  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement. 

9.  Les  actions  sont  détachées  d'un  registre  k  souche  et  a  taïon ,  qui  reste 
déposé  au  siège  de  ïa  société'. 

La  souche  de  l'action  porte  le  nom  du  souscripteur,  ïe  numéro  de  faction 
et  celui  de  l'obligation. 

Le  titre  de  l'action  et  ïa  souche  sont  revêtus  de  ïa  signature  du  directeur 
et  de  celle,  d'un  administrateur.  - 

10.  Toutes  ïes  actions  sont  nominatives.    :  •> 

La  transmission  de  l'action  s'opère  au  moyen  d'un  acte  de  transfert  con- 
signé sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  domicile  social. 

Ce  transfert  est  signé  du  cédant,  du  cessionnaire  ou  de  leur  mandataire, 
ainsi  que  du  directeur  et  d'un  administrateur. 

La  mutation  est  mentionnée  au  dos  de  l'action  ,  par  un  visa  signé  du 
directeur.  ' 

Le  cessionnaire  doit  être  agréé  préalablement  au  transfert  par  ïe  conseil 
d'administration. 

La  nécessité  de  cet  agrément  ne  doit,  dans  aucun  cas,  s'appliquer  aux 
actions  dont  ïe  titulaire  cédant  ou  cessionnaire  déposerait  la  valeur  eh; 
rentes  ou  effets  publics  dans  la  caisse  de  ïa  société. 

11.  Chaque  action  est  indivisible. 

La  transmission  d'une  action  entraîne  toujours,  à  l'égard  de  ïa  société, 
la  cession  des  dividendes  afférents  à  cette  action  qui  n'ont  pas  été  touchés. 

12.  Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  et  suivent  l'action  dans 
quelque  main  qu'elle  passe. 

13.  A  défaut  de  payement  du  dixième  appeïé  dans  ïe  délai  fixé  par  le 
conseil  d'administration,  il  fera  vendre  publiquement  toutes  les  actions  en 
souffrance,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris, 
sans  autre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure,  et  un  avis 
inséré  pendant  une  semaine,  dans  un  des  journaux  d'annonces  légales  dé- 
signes par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  conformément  h  ïa  loi  du 
31  mars  1833  :  l'excédant,  s'iï  y  en  a,  sera  remis  à  qui  de  droit;  en  cas  de 
déficit,  des  poursuites  ultérieures  seront  exercées  pour  le  complément. 

14.  Il  ne  sera  délivré  de  titre  d'action  qu'après  le  payement  des  trois 
premiers  dixièmes  du  montant  de  l'action. 

l.*>.  En  cas  de  décès,  faillite,  incapacité  civile  d'un  actionnaire^ le  con- 
seil d'administration  pourra,  selon  sa  convenance,  exiger  de  ses  représen- 
tants ïe  transfert,  en  faveur  de  ïa  société,  d'une  rente  sur  l'état  égale  au 
montant  de  ce  qui  restera  dû  sur  le  prix  de  l'action. 

Si  ïes  représentants  de  l'actionnaire  décédé,  failli  ou  déclaré  incapable, 
se  refusaient  au  transfert,  ïes. actions  de  factionnaire,  dans  ïe  cas  ci-!dessus , 
seraient  vendues  pour  son  compte  ou  celui  de  ses  représentants,  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change. 

Il  sera  tenu  compte  à  qui  de  droit  de  ïa  plus-value  des  actions  vendues  : 
en  cas  de  déficit,  des  poursuites  ultérieures  seraient  exercées  pour  obtenir 
le  complément  de  l'engagement.  cl    1  ^ 
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Administration. 

16.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont  gérées  par  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

Du  Conseil  d' 'administration. 

17.  Les  attributions  du  conseil  d'administration  sont  ainsi  réglées  : 
li  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  transfert  des  rentes  appartenant  à  la  société  est  signé  par  deux  membres 
du  conseil  et  par  le  directeur. 

H  fixe  le  plein  ou  maximum  sur  chaque  risque,  lequel  ne  peut,  toutefois, 
dépasser  quatre  pour  cent  du  capital  social. 

II  délibère  et  arrête  les  conditions  générales  des  contrats. 

H  fait  réassurer  les  risques  dont  il  croit  devoir  décharger  la  société,  et 
fixe  le  règlement  des  sinistres. 

II  autorise  les  dépenses.  J 

II  propose  a  l'assemblée  générale  la  répartition  des  bénéfices;  il  règle 
l'emploi  des  fonds. 

II  ordonne  l'appel  des  dixièmes  dus  sur  les  actions,  quand  les  besoins  de 
la  société  l'exigent. 

II  nomme,  chaque  mois,  un  administrateur  qni  s'entend  avec  le  directeur 
snr  tous  les  faits  importants  qui  peuvent  survenir  dans  l'intervalle  des  réu- 
nions du  conseil. 

H  a  la  surveillance  des  opérations  du  directeur,  et  règle  provisoirement 
les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  rassemblée  générale. 

II  peut  transiger  et  compromettre,  au  nom  de  la  société,  sur  toutes  affaires 
litigieuses  ou  pouvant  donner  lieu  a  des  contestations,  et  générulement  faire 
tous  actes  dans  l'intérêt  de  la  compagnie.. 

Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs;  toutefois,  les  pouvoirs  délégués  ne 
peuvent  s'étendre  qu'à  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  pour  le  cas 
où  il  s'agirait  de  transiger  ou  compromettre  sur  des  contestations  relatives 
au  règlement  des  sinistres. 

Les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  sont  signés  par  trois  administrateurs. 

18.  Le  conseil  d  administration  se  compose  de  six  membres.  Chaque 
membre  du  conseil  doit  être  propriétaire  de  douze  actions  au  moins. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuités ,  cependant  il  peut  leur 
être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  1'.  sem- 
blée générale. 

. ,  19.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  tiers ,  d'année  en  année  ; 
les  membres  sortants  a  la  fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année  sont  dé- 
signés par  le  sort.  .'•  • 

Les  administrateurs  qui  sortent  peuvent  être  réélus  par  l'assemblée 
générale. 

JO.  Parmi  les  membres  du  conseil  d'administration  ;  il  est  nommé  un  pré- 
sident et  un  vice-président;  en  cas  d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus 
âgé  des  membres  du  conseil  en  remplit  les  fonctions. 

La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-président  est  d'une  année; 
ils  peuvent  être  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  tous  les  mois,  il  peut  être  con- 
voqué en  séance  extraordinaire  par  le  président,  on,  en  son  absence,  par  le 
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vicc-president ,  pour  s'entendre  avec  le  directeur  sur  les  faits  importants  qui 
peuvent  survenir  dans  l'intervalle  des  re'unions  du  conseil. 

Pour  la  validité'  des  délibérations  du  conseil ,  il  faut  que  quatre  membres 
soient  pre'sents. 

Les  décisions  sont  prises  a  ia  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  ïe  remplace,  est  prépondérante. 

Le  nombre  des  membres  présents  est  constaté  par  la  signature  de  chacun 
d'eux  sur  ie  livre  des  délibérations. 

22.  En  cas  de  démission  ou  décès  d'un  des  administrateurs,  le  conseil  ie 
.  remplace  provisoirement;  l'administrateur  ainsi  nommé  reste  en  fonctions 

Jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  pourvoit  au  remplacement 
définitif. 

Du  Directeur.  <  > 

23.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  tous  ses  détails , 
en  se  conformant  aux  décisions  du  conseil  d'administration. 

'-'H  assiste  au  conseil  et  y  a  voix  consultative. 

II  es!  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  conseiî. 

II  nomme  les  employés  et  commis,  fixe  leurs  traitements  et  leurs  salaires, 
avec  l'approbation  du  conseil. 

II  conduit  le  travail  des  bureaux. 

Il  règle  les  conditions  particulières  des  assurances,  et  signe  les  polices. 
II  règle  les  sinistres  avec  l'approbation  du  conseil. 
Toutes  actions  judiciaires  sont  dirigées  en  son  nom. 

II  ordonnance  les  payements  autorisés  par  le  conseil  d'administration; 
néanmoins,  les  règlements  de  pertes  devront  porter,  outre  sa  signature,  cçlle 
du  président  ou  du  vice-président  pour  obliger  la  société. 

II  est  chargé  de  la  correspondance  générale,  et  fait  tenir  les  registres  et 
écritures  nécessaires* 

En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement,  ses  fonctions  sont 
momentanément  exercées  par -un  mandataire  de  son  choix,  dont  il  est  res- 
ponsable. Ce  mandataire  doit  être  agréé  par  le  conseil  d'administration  :  en 
cas  de  refus,  le  conseil  désigne  un  ou  deux  de  ses  membres  pour  remplir 
provisoirement  les  fonction  de  directeur.  , 

24.  Le  directeur  demeure  au  siège  social. 

Il  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions  au  moins,  qui  sont  inaliénables 
pendant  sa  gestion. 

M.  Legrand  (  Aristide-Laurent) ,  capitaine  de  la  marine  du  commerce, 
est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  fors  de  sa  première  réunion. 

J4  recevra  un  traitement  annuel,  et  H  aura  une  part  dans  les  bénéfices  nets 
de  la  société;  l'un  et  Pautre  seront  fixés  par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  ,1e  président  du  conseil 
convoquera  l'assemblée  générale  pour  nommer  son  successeur. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  de  ses  fonctions  j>ar  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration  pourra  snspendre  le. directeur  et  pourvoir  à 
ion  remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale  devra  être 
convoquée,  sous  quinzaine,  pour  statuer  sur  ia  mesure  prise  par  le  conseil 
d'administration. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  valablement  sur  la  révocation 
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du  directeur,  qu'autant  qu'elle  sera  composée  d'actionnaires  représentant  la 
moitié'  du  fonds  social,  sauf  le  cas  de  seconde  convocation  prévu  par  Far- 
ticle  2  5  ci-après. 

Assemblées  générales. 

25.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Tout  propriétaire  d'une  action  a  ïc  droit  d'y  assister. 

L'assemblée  n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que  ïes  membres 
présents  forment  le  sixième  du  nombre  des  actionnaires,  et  réunissent  par 
leurs  actions  le  tiers  du  fonds  social. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation,  il  en 
est  fait  une  seconde  à  huit  jours  d'intervalle ,  et  les  membres  présents  k  cette 
nouvelle  réunion  délibèrent  valablement  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
actions,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

26.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  rassemblée  générale ,  si  ce  n'est  par 
un  mandataire  ayant  déjà  lui-même  le  droit  d'y  assister.  ■ 

Chaque  actionnaire  mandataire  d'une  ou  plusieurs  personnes  aura  autant 
de  voix  qu'il  représentera  d'actionnaires,  sans  pouvoir  toutefois  avoir  plus  de 
six  voix,  tant  pour  lui  que  pour  ses  commettants. 

Le  pouvoir  doit  être  donné  par  écrit;  il  doit  être  déposé  à  l'administration 
deux  jours  avant  celui  fixé  pour  l'assemblée. 

27.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  dn  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence,  par  ceïuï  des  membres  du  conseil'appeïé  a  le  remplacer. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les 
plus  forts  actionnaires  présents,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent 
après  eux. 

28.  Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels prévus  par  les  présents  statuts  :  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

La  propriété  d'une  artion  donne  nue  voix;  celle  de  quinze,  deux  voix; 
celle  de  trente  ou  plus,  trois  voix. 

Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quct  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  un  actionnaire.  .  f 

29.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  consignés  sur 
des  registres  tenus  à  cet  effet.  . 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  tle  l'assemblée;  par  le 
secrétaire  et  par  les  scrutateurs  ou  l'un  d'eux.  >-  .        >u-.>;t'L     ,«ne»«  i 

Une  feuille  de  présence  destinée  a  constater  le  nombre,  des  membres  qni 
ont  concouru  à  la  réunion  demeure  annexée  à  la  minute  de  la  délibération. 

30.  Toute  délibération  prise  dans  les  limites  des  présents  statuts  par  l'as- 
semblée régulièrement  constituée  est  obligatoire  pour  les  absents  et  les 
dissidents.  •  m-  » 

31.  H  y  a  une  assemblée  générale  tous  les  six  mois,  en  janvier  et  en 
juillet  de  chaque  année. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  par  lettres  adressées,  quinze  jours  au 
moins  k  l'avance,  au  domicile  élu  par  chaque  actionnaire,  a  la  diligence  du 
directeur. 

-  '     [  ■»  »  *  n  -  .•«:.  », 
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Un  avis  destine  k  rappeler  cette  convocation  est  insère' ,  également  quinze 
jours  à  l'avance,  dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des 
actes  de  société.  , 

Les  réunions  se  tiennent  k  Paris,  au  siège  de  la  société. 

32.  Les  réunions  ordina:res  ont  pour  objet  : 

i°  D'entendre  le  rapport  des  administrateurs  sur  l'état  de  l'entreprise  et 
sur  les  comptes  du  directeur  ; 

20  De  pourvoir  au  remplacement  des  administrateurs  dont  les  fonctions 
ont  cesse  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

3°  D'arrêter  définitivement  les  comptes  du  directeur; 

4°  Enfin  de  délibérer  sur  les  diverses  propositions  qui  peuvent  être  sou- 
mises k  l'assemblée,  soit  pu*  les  membres  du  conseil  d'administration ,  soit 
par  tout  autre  actionnaire. 

33.  Indépendamment  des  assemblées  semestrielles,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  en  convoquer  d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire.  , 

Le  conseil  d'administrat  on  est  en  outre  tenu  de  convoquer  extraordinai- 
rement  l'assemblée  générale  sur  la  demande  de  cinq  actionnaires  réunissant 
au  moins  le  quart  du  fond)  social. 

34.  Une  première  assenblée  extraordinaire  sera  convoquée  par  les  soins 
des  commissaires  provisoires,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'ordonnance 
royale  d'approbation.  t 

Le  plus  âgé  des  comnissaires  sera  président;  il  désignera  les  autres 
membres  du  bureau. 

Cette  assemblée  nommea  les  membres  du  conseil  d'administration»  et  déli- 
bérerasurla  nomination  di  directeur  provisoirement  désigné  par  les  présents 
statuts. 

Bénéfices  et  Réserves',  ■  '* 

33.  Le  point  de  dcpait.de  l'année  sociale  sera  fixé  par  rassemblée  géné- 
rale, lors  de  sa  première  icunion. 

.  A  l'expiration  de  chaque  semestre  le  directeur  est  tenu  de  dresser  un  état 
de  situation  des  affaires  sociales.  Cet  état  fera  connaître  le  montant  ides 
pertes  ou  des  bénéfices,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  drvîàcndes  k  répartir.  Il  est 
accompagné  d'une  balance  ainsi  que  de  tous  les  comptes  propres  k  justifier 
les  résultats. 

Le  conseil  d'administration  examine  et  règle  provisoirement  les  comptes 
du  directeur,  et  en  fait  sos  rapport  k  l'assemblée  générale." 

3G.  Après  le  prélèvement  de  toutes  les  charges  de  la  société,  les  béné- 
fices nets  seront  répartis  ti  employés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Somme  suffisante  jour  distribuer,  s'il  y  a  lieu,  aux  actionnaires ,  ua 
-premier  dividende  jusqu'à  concurrence  de  emq  pour  cent,  par  an  des  verse- 
ments effectués  sur  chaque  action,  i 
2?.  Les  allocations  que   rassemblée  générale  pourrait  attribuer  au 
directeur.  ... 

Le  surplus  est  divisé  en  deux  parties  égales ,  dont  l'une  forme  les  divi- 
dendes à  répartir  entre  les-actionnaires ,  et  l'autre  est  affectée  k  un  fonds  de 


réserve  qui  ne  peut  excéder  le  quart  du  capital  social. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  a  atteint  cette  proportion ,  le  conseil  d'ad- 
ministration fait  cesser  le  prélèvement  destiné  k  le  composer. 
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Mais  s'il  Tient  à  être  entamé ,  le  prélèvement  reprend  soft  cours  jusqu'à 

ce  que  îe  fonds  de  réserve  soit  rétabli. 

Si,  k  la  fin  d'un  semestre,  le  bilan  présente  de«  pertes,  ïè  fonds  de  réserve 
est  employé  k  y  pourvoir. 

Les  dividendes  sont  payés  un  mois  après  l'approbation  des  comptes  de 
chaque  semestre  par  l'assemblée  générale,  au  siège  de  l'administration. 

Dissolution  anticipée. 

37.  En  cas  de  pertes,  la  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit 
après  l'épuisement  des  trois  premiers  dixième!  sur  chaque  action,  soit 
trois  cènts  mille  francs  sur  un  million. 

Dans  le  cas  prévu  parle  présent  acticle,  le  conseil  d'administration  con- 
voquera immédiatement  l'assemblée  générale, qui  nommera,  séance  tenante, 
deux  commissaires,  liquidateurs  qui  s'occuperont  îussitôt,  de  conceri  àvec  ïe 
directeur,  de  faire  réassurer  les  risques  non  éteina  et  de  résilier  les  contrats 
subsistants. 

Ils  régleront  et  effectueront  îe  remboursement  les  sinistres  à  la  charge  de 
la  compagnie,  et  pourront  compromettre  et  transiter  sur  toutes  contestations 
et  demandes. 

À  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  l'époque  où  fa  liquidation  aura  été 
prononcée ,  il  sera  fait  un  état  estimatif  des  pertes  et  sinistres  non  réglés  et 
des  valeurs  actives  non  réalisées. 

Les  comptes  seront  rendus  k  l'assemblée  générale,  qui  statuera  sur  ïè 
terme  de  la  liquidation. 

Les  actionnaires  seront  tenus,  sur  la  demande  îe  la  commissoin  de  liqui- 
dation, d'effectuer  jusqu'à  concurrence  du  montartde  leurs  actions,  les  ver- 
sements nécessaires  pour  opérer  la  liquidation. 

Dépôt  et  emploi  des  Fonls. 

38.  Le  montant  des  sommes  versées  par  les  actionnaires  sera  employé,  au 
nom  de  la  compagnie,  en  rentes  sur  l'Etat  ou  effets  publics  français,  sauf  la 
somme  jugée  nécessaire  par  ïe  conseil  d'administration  pour  le  service  courant 
de  la  compagnie.  ' 

Modifications. 

39.  Des  modifications  pourront  être  mites  aux  présents  statut»,  si  l'expé- 
rience en  démontre  fia  nécessité. 

L'initiative,  en  pareille  matière,  appartient  an  conseil  d'administration. 
L'assemblée  générale,  convoquée  k  cet  effet,  acopte  ou  rejette  les  modifi- 
ent ion  s  proposées/ 

Ponr  que  l'assemblée  générale  puisse  délibérer  verbalement  sur  les  modiû- 
cationsà  faire  aux  statuts,  il  faut  que  les  membics  présents  k  l'assemblée 
forment  la  moitié  du  nombre  des  actionnaires  et  réunissent  dans  leurs  mains 
les  trois  quarts  du  capital  social ,  et  que  la  décision  soit  prise  k  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présents. 

Le  texte  authentique  des  modifications  adoptées  restera. annexé  en  ori- 
ginal k  la  minute  de  l'acte  modificarif  :  les  modifications  adoptées  ne  seront 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Rot. 

Tout  propriétaire  d'action  est  répoté  avoir  consenti  d'avance  aux  r 
cations  réalisées  conformément  aux  dispositions  du  présent  article. 
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Arbitrage. 

40.  S'il  s'élève  des  contestations  relativement  aux  affaires  de  Ta  société, 
soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  entre  eux, 
elles  seront  jugées  a  Paris  par  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois  membres , 
sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la  contestation  devront 
s'entendre  dans  le  délai  de  huitaine  j  à  défaut  de  quoi  la  nomination  en  sera 
faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

.  Ces  arbitres  seront  dispensés  des  formes  et  délais  de  la  procédure;  ils  juge- 
ront comme  amiables  compositeurs,  et  en  dernier  ressort. 

Leurs  jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  d'appel  ni  de  recours 
en  cassation. 

Publication. 

4K  Pour  déposer  les  présentes  et  les  fair»  publier  où  besoin  sera,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédiiion. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étude  de  Me  Tabourier,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, ,  .  ; 

L'an  1 84 1 ,  le  36  avril; 

Et  ont,  MM.  Legrand  et  de  Gréhan,  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture 
,  faite. 

Suivent  les  signatures  des  parties  et  des  notaires. 
Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  k  Paris,  premier  bureau,  le  26  avril  1841,  folio  57  recto, 
ceses  3  et  4. 

Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime. 

,  Signé  C.  Humbert. 

Vu  pour  étre]annexé  k  l'ordonnance  royale  du  2  8  avril  1841,  enregistrée 
sous  le  n°  6,380. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cuhin-Ghîdainb. 


l 


1 

....*» 

» 
■ 
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N°  i  5,50  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-sept  Militaires. 

i  1  !         *  •  i         »*    ■       v  -  ; 

Au  palais  des  Tuileries,  îô  30  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
el  à  venir,  SALUAT. 

Vu,  1°  tes  articles  25  et  36  de  la  loi  du  85  mars  1817  et  Tar- 
j  ,    ticle  3  de  1  ordonnance  du  90  juin  suivant; 

•2°  Les  titres  Ierj  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  .1831,  sur  les  pen- 
sions  dé  l'armée  de  terre: 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  36; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  S 4  avril  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  ci ''imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt-huit  mille  cent  soixante  et  quatorze  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


1 

 ■  — — t 

'services 

1 

«  c 

i  ~ 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

M)  ~ 
*• 

GRADES.  s 

31  c 

-  h 

■A, 

Dates 

Lieux. 

■ 

■ 

"o 

p 

• 

. 

u 

p 

m 

a 

'S 

■ 

s 

o 
—> 

< 

e 

< 

25 

s 
~l 

—- 

i 

Si  in  (  Théophile  - 
Louis). 

1  2  oct. 
1790. 

Covct* 

ie-t'hùteau 
(  Aisne). 

Chef  d'esendrou 
au  corps  royal  dV- 
tat-inajor. 

i  t 

i  l 

1  fi 

O. 

if 

II 

II 

A  2 

&  A 

16 

A  V 

2 

Durnr.Mis   do  Hamel 

14  mîiij 
1786. 

Ha>ilcvil!e- 

Capitaine ,  com- 

111  J  II  (1  3  II  l    M      tM  JHM 

34 

6 

15 

6 

u 

II 

40 

6 

15 

(  Pierre-Vincent }. 

le-Guichard 

{Manche). 

de  recrutement  du 

d<'partcm?nt  de  la 
Mayenne. 

3 

Follioley  (  Joseph- 
Uuml>ert)  (i). 

4  oct. 
1787. 

Donas 

{Sardaigne). 

Idem 
du  Haut-Rhin. 

34 

1 

12 

4 

n 

li 

38 

1 

12 

4 

Groc  (Jean-Marie  ). 

30  de'c. 

Toulouse 

Idem 

33 

1 1 

10 

9 

n 

II 

49 

1 1 

10 

1  787. 

(H.-Gar.). 

du  Gers. 

5 

De  Laurens  (Jean- 
Louis-Eugènc  ). 

5  août 

Dnx 

Idem 

3  2 

4 

2  4 

m 

i 

u 

II 

39 

4 

Î4 

1786. 

[Landes). 

de  la  Mcurthe. 

G 

Robelin  (Joseph  ).. 

1  1  nov. 
1783. 

Montpellier 
{Hérault). 

/  dem 
de  l'Ain. 

38 

2 

20 

9 

n 

II 

47 

1 

ÎO 

7 

IABerne  ^  Domini- 
que). 

20  avril 
1785. 

Bordeaux 

{Gironde). 

Idem 
du  Lot. 

33 

3 

20 

1 1 

fi 

H 

46 

3 

10 

8 

COTHBRAUX  (Pierre- 
Joseph  ). 

7  fe'v. 
1783. 

Sedan 
(Ardennes). 

Chef  d'escadron 
au  S'  régiment  d'ar- 
tillerie, comman- 
dant celte  arme  à 
Condë. 

40 

1  1 

13 

11 

n 

II 

51 

1 1 

13 

î) 

Pradf.lles  (Hyppolitc- 
Maric  -  dcs-Doulcurs- 
dc-Ja-Très-Saintc-Tri- 
nile)  (2). 

8  ocf. 
1782. 

Cadix 
(  Espagne). 

Chef  d'esradron 
au    11*  régiment 
d'artillerie. 

34 

G 

29 

10 

u 

fi 

44 

6 

29 

Kl 

Brun  (  Louis)  

2  1  sept. 
1785. 

Vernonx 
(Ardèckc). 

Capital  np 
au  1 3°  idem. 

37 

ff 

18 

10 

a 

f 

47 

/; 

18 

1  1 

Cabnot  (  Hector  - 
Claude-Joseph  ). 

2  1  avril 
1797. 

Paris 
(Seine  ). 

Idem 
au  gc  idem. 

30 

H 

16 

4 

II 

34 

// 

1 

(1 

)  Naturalise  Français  par 

ordonnait 

ce  royale  da  25 

décembre  1816.  — 

-  (2)  Né  Français. 
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Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix-sept  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 


= 


GRADE 


sur  lequel 

de  la 

elle 

*     Y  * 

esi  i  efface* 

D 

pension. 

i^nei 

1  ,  9  2  O 

d'escadron. 

W 

Capitaine  avec  1/5 

1 ,704 

en  sus.  (Avant  plu» 
de  12  ans  d'activité 

W 

dans  ce  crade.  ) 

Idem. 

1,044 

M 

Idem. 

1,752 

W 

Idem . 

1.008 

W 

Idem. 

1,800 

W 

Idem. 

1,830 

(•) 

Chef  d'escadron 

2,400 

avec   1/5  en  sus. 

W 

(Ayant  plus  de  12 

ans  d'activité  dans 

ce  grade.  ) 

Chef 

1,875 

d'escadron. 

W 

Capitaine  avec  1/5 

1,800 

en  sus.  (  A  vant  plu* 
de  12  ans  d'activité 

W 

dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

1,548 
(a) 

Ancienneté. 
Idem. 

Idem. 
Id 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne 
de.  contrôUi  fwtoM. 


FIXATION 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 
1831 

applicables 

à 

cette  lixat'on. 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


9  et  10. 


10  et  11. 


Idem. 


- 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris 

(  Seine  ). 

Le  lieu  du  domi 
:ile    sera  indiqué 
par  le  titulaire. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Paris 
{Seine). 


Strasbourg 
{lias-Wiin). 

Valence 
(  Drame). 

Autun 
{Saùne-et-L.). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En 

disponibilité. 
En  activité. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  ieur 
pension. 


2  1  avril 
1841. 

3  mai 
1841. 


18  avril 
1841. 

1 7  avril 
1841. 
Idem. 

2  1  avril 
1841. 

17  avril 
1841. 
Idem. 


l  o  avril 
1841. 

1;9  avril 
1841. 

1 7  avril 
1841. 


qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été 
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X  u 


12 


13 


14 


15 


1C 


1  7 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Girard  (  Jean-Fran- 
cois-Xavier). 

Marcoux  (  Charles) 


Fcchs  (Bernard). . 


Delarue  (  Christo- 
phe ). 

Redon  net  (Ber- 
trand). 

Sefontaine  (Jean). 


NAISSANCE. 


Dates. 


4  nov. 
1780. 

6  avril 
1780. 

4  sept. 
1  777. 


t6  août 
1  777. 

9  nov. 
1  782. 

10  juin 
1792. 


Lieux. 


Bncev-les-Gy 
iflaule-Saôney 


Pointrc 
(Jura). 

Molsheim 
(B.-Rhin). 

Douilïy 
(Somme  ). 

Bagnèrcs- 
dc-l.uchon 
[H.-Guronne) 

St-Avold 
(Moselle). 


GRADES. 


Capitaine  d'ar- 
tillerie, en  rési- 
dence fixe  à  Long- 
«v. 

Capitaine  d'ar- 
lillcrio,  attaché  au 
dépôt  central  «Pa- 
ris. 

Chef  ouvrier  d'é- 
tat h  la  direction 
d'artillerie  de  Tou- 
louse. 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Caporal 
d'infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


SERVICES 
effectif:*. 


40 


4  0 


43 


30 


30 


30 


1  I 


2  0 


2  7 


19 


19 


CAMPAGNES 


14 


16 


13 


13 


13 


TOTAUX. 


5  4 


56 


56 


44 


4  3 


35 


9 


1  1 


8 


20 


II 


19 


19 


(a)  A  la  condition  que  le--  arrérages  ne  commenceront  qu'h  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rajé 
des  contrôles  d'activité.  —  (b)  Idem.  Dan*  cette  pension.est  confondue  relie  de  4-*>0  francs  qui  lui  a  été 
accordée  le  l*r  décembre  1819.  et  que  la  présente  annule.  —  (c)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  de- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  iequei  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indi- 
quée ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

delà 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables. 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
Utulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissanne 
de  leur 
pension. 

Ancienneté. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

-,  r  - 

Idem. 

! 

puis  ladite  ép< 
accordée  le  3 

Capitaine  avec 
1/5  en  sas.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.). 

Cbef  ouvrier  d'é- 
tat avec  1/5  en  sus. 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Lieutenant  avec 
1/5  en  sus.  (Avant 
plu*  de  12  ans  d'ac- 

tivité  dans  ce  gr.  ) 

C  poral. 
Capitaine. 
Total..  . 

»que;  soit  à  titre  d< 
janvier  1841,  et  qu 

f 

(•) 
1,920 

M 

1,440 

(«) 

1,308 

M 

304 

w 

1,310 

M 

2  8,174 

s  solde  de 
i  est  annui 



9  ,  10  et  il. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
* 

non-activité ,  st 
ce  par  la  présen 

Longwy 
{Moselle). 

Paris 

{Seine). 

Toulouse 
{Hte-Garonne). 

Vaugirard 
{Seine). 

Bagnères- 
de-Luchon 
(  Haute-Garonne  y 

Aire 
[P.-de-Calais). 

»it  sur  la  pension  ( 
te. 

En  activité. 
Idem. 

* 

Idem. 

Présent  à  la  4« 
compagnie  de  sous- 
«ftîeiers  vétérani. 

Présent  a  la  1" 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

e  1,290  francs  qui 

4  avril 
1841. 

1 6  avril 
1841. 

1 0  avril 
1841. 

16  avril 
1841. 

8  avril 
1841. 

1er  oct. 
1840. 

lui  a  été 

retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUiS-PiJILiPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M«l  Dnc  de  Dalmatie. 
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N°  15,509.  —  ORDONNANCES  DU  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  , 

1°  De  la  donation  d'une  rente  de  36  francs,  faite  à  l'église  de  Kneveï 
(Finistère)  par  le  sieur  Goniffés ; 

2°  De  ïa  donation  d'un  terrain  d'un  revenu  de  30  francs,  faite  à  l'église 
de  Bain  (  Iïlc-et-Vilainc  )  par  les  demoiselles  Barbotin  ; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  88  francs 
89  centimes,  faite  à  l'église  de  Perriers  (  Manche  )  par  la  veuve  Vieillard  ; 

4°  De  ïa  donation  d'une  rente  de  105  francs,  faite  à  l'église  de  ïa  Haye- 
Pesneï  (  Manche  )  par  ïe  sieur  Lepeltier  ; 

5°  De  la  donation  de  1,200  francs ,  faite  à  l'église  deTIiionviîïe  (  Moseïfe) 
par  les  e'poux  Kneisel  ; 

6°  De  ïa  donation  d'une  pièce  de  terre  estimée  2,600  francs,  faite  aux 
desservants  de  l'église  de  Souïitré  (  Sarthe  )  par  le  sieur  Jarry  ; 

7°  Du  legs  d'une  rente  de  52  francs,  fait  k  l'église  de  Halïoy-ïes-Pernois 
(  Somme  )  par  ïa  veuve  Delaroche  ; 

8°  Du  legs  d'une  rente  de  19  francs  20  centimes,  fait  a  l'égïise  de  Saint- 
Pierre  de  Dreux  (  Eure-et-Loir  )  par  ïe  sieur  Mallct  ; 

90  Du  legs,  1°  de  terres  d'un  revenu  de  100  francs,  2°  d'une  rente  de 
20  livres,  fait  k  l'église  de  Cret  te  ville  (  Manche)  par  le  sieur  Martin  Le 
Chevallier  ; 

10°  Du  legs  d'un  champ  estimé  300  francs,  fait  k  l'église  de  Vandœuvrc 
(  Meurthe  )  par  le  sieur  Millet  de  Chevers  ; 

11°  Du  legs  de  1,500  francs,  fait  à  l'égïise  de  Norroy  (  Meurthe  )  par  le 
sieur  Grosjean; 

12°  Du  legs  de  800  francs,  fait  k  l'église  de  Saint-Mathieu  (  Haute- 
Vienne  )  par  le  sieur  Gros-  Tramer  ; 

13°  Du  legs  de  600  francs,  fait  k. l'église  de  Wissembach  (Vosges  )  par 
le  sieur  Battin  ; 

14°  Des  ïegs  faits  par  ïe  sieur  Noubelles  k  l'église  et  aux  pauvres  du 
Castera  (Haute-Garonne),  1°  pour  l'égïise,  de  600  francs,  et  de  200  francs 
destinés  k  l'église  de  Pradères  ;  2°  pour  les  pauvres,  de  600  francs  ; 

15°  De  l'offre  de  donation  faite  k  la  commune  de  Magny  (Calvados  )  par 
le  sieur  de  Bonvouloir  et  la  veuve  Guy,  1°  de  l'ancien  presbytère  audit 
Magny  et  d'un  pré  y  attenant  ;  2°  d'une  rente  annuelle  de  6  7  francs  1 4-  cen- 
times. {Paris,  28  Février  4841.  ) 


N°  15,510.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  k  la  cathédrale  de  Reims  par  le  sieur  de 
Latil; 

20  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  k  la  métropole  de  Sens  par  la  veuve 
Renoud  ; 

3°  Du  legs  d'un  terrain  estimé  700  francs,  fait  a  l'église  de  Seigy  (  Loir- 
et-Cher  )  par  le  sieur  Juchereau  ; 

4°  Du  legs  d'une  rente  d'un  hectolitre  de  blé,  fait  k  l'église  de  Saint- 
Julien  de  Brioia  (  Aude  )  par  le  sieur  Bonnery  ; 

5°  Du  legs  d'un  terrain  estimé  300  francs,  fait  k  l'église  de  Laviers-Ie- 
Grand  (  Somme  )  par  ïe  sieur  Bourgeois  y  t 

60  Du  legs  estimé  300  francs,  fait  k  l'église  de  Saint-Etienne  d'Orthc 
(  Landes  )  par  ïa  veuve  Duten  ; 
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7°  Du  legs  de  terrains  estimés  500  francs,  fait  à  l'église  de  Dammarie 
(Meuse  )  par  la  veuve  Gervaisot  ; 

8°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  au  séminaire  de  Bourges 
(  Cher  )  par  la  demoiselle  de  Boissaxj  ; 

9°  De  ia  donation  d'une  rente  de  60  francs,  faite  à  l'église  de  Montigny 
(  Manche  )  par  la  veuve  Rault  ; 

10°  De  la  donation  à  l'église  de  Saint-Barthélémy  (Manche),  pour  la 
une  propriété,  et  aux  desservants  dudit  lieu,  pour  l'usufruit,  d'immeubles 
évalués  à  un  revenu  de  5  5  francs,  ladite  donation  faite  par  le  sieur  Alix  ; 

11°  De  ïa  donation  d'une  rente  de  800  francs,  faite  à  la  métropole  de 
Reims  (  Marne  )  par  le  sienr  Gros  ; 

12°  De  la  donation  d'immeubles  évalues  a  un  revenu  de  120  francs,  faite 
à  l'église  de  Saint-George  (Meurthe  )  par  la  dame  Dicudonné; 

13°  Des  legs  d'une  pièce  de  terre  évaluée  400  francs  et  d'une  somme  de 
500  francs,  faits  à  l'église  de  gérignac  ( Tarn-et-Garonne  )  par  le  sieur 
Gilard; 

14°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  a  fa  cathédrale  de  Rennes 
(  IHe-et-Vilaine  )  par  le  sieur  Meslé  ; 

15°  Du  legs  d'un  terrain  estimé  4SI  francs  20  centimes,  fait  à  l'église  et 
aux  desservants  de  Loiré  (  Maine-et-Loire  )  par  les  époux  Buat; 

16°  De  la  donation  d'une  rente  de  300  francs,  faite  à  l'église  de  Saint- 
George  de  Lovoye  (  Manche  )  par  les  sienr  et  dame  Pico(; 

17°  Du  legs  d'une  rente  de  30  francs,  fait  à  l'église  de  Montastruc 
(  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  Raoux  ; 

1 8°  Du  legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  à  l'église  de  Lescar  (  Basses- 
Pyrénées  )  par  le  sieur  Larroy  ; 

19°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  à  l'église  de  Notre-Dame  de 
Moutiers  (  Orne  )  par  le  sieur  Lelièvre  ; 

20°  Du  legs  d'une  rente  de  200  francs,  fait  aux  desservants  de  Juigné- 
Bur-Loire  (  Maine-et-Loire  )  par  la  veuve  Baignoux  ; 

21°  Des  legs,  i°  de  1,200  francs,  2°  de  2,500  francs,  faits  à  l'église  et 
aux  desservants  de  Mée  (  Seine-et-Marne  )  par  le  sieur  de  Mauroy  ; 

2  2°  Du  legs  d'une  rente  de  1 00  francs  et  de  broderies  estimées  20  francs, 
fait  à  l'église  de  Foncaucourt-hors-Nesle  (  Somme  )  par  la  veuve  de  Toulle  ; 

2  3°  De  la  donation  d'une  rente  de  60  francs,  faite  à  l'église  de  Poilley 
(  Manche  )  par  le  sieur  Duleil  ; 

2  4°  De  la  donation  de  trois  pièces  de  terre  estimées  3,4  50  francs,  faite  a 
l'église  de  Maimbeville  (  Oise  )  par  la  veuve  Ltmaire  ; 

2  5°  Des  donations  de  divers  immeubles  estimés  152,550  francs,  faites 
aux  sœurs  Trinitaires  de  Lyon  (  Rhône  )  par  la  veuve  de  Chavagnieux  ; 

2  6°  De  la  donation  de  500  francs,  faite  à  l'église  de  Chassey-les-Mont- 
bozon  (  Haute-Saône  )  par  le  sieur  Duchon  ; 

27°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  l'église  et  aux 
pauvres  de  Couvron  (  Aisne  )  par  les  époux  Le  Trillart  et  Vuafiart; 

2  8°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Goirot,  savoir  :  i°  au  séminaire  de  Lan- 
gres,  de  3,000  francs;  2°  à  la  fabrique  de  Saint-Broingt-Ies-Fosses  (Haute- 
Marne  ),  de  50  francs;  3°  aux  pauvres  dudit  lieu,  de  50  francs;  4°  enfin 
aux  pauvres  de  Chauflort  (  Haute-Marne  ),  de  100  francs; 

29°  Des  legs  faits  à  la  fabrique  de  Saint-Firmin  et  aux  hospices  de  Vexe- 
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lise  (  Menrthe  )  par  les  e'poux  Gand,  savoir  :  à  l'église,  de  800  francs,  et 

aux  hospices,  de  18  francs; 

30°  Des  legs  faits  à  l'église  et  aux  pauvres  de  Cisterne§-fa-Forét(Puy-de- 
Dôine)  par  la  demoiselle  Verdier,  savoir  :  de  700  francs  à  l'église  et  de 
5  0  francs  aux  pauvres.  (  Paris,  26  Mars  4844.  ) 


N°  15,51t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  legs 
soivants  faits  par  M.  Charles-Jean*  comte  de  Maillé-Latour-Landry,  i°  k 
la  communauté'  des  sœurs  du  Bon-Secours  e'tabïie  rue  Notre-Dame  des 
Champs,  à  Paris  (Seine),  s, 000  francs;  2°  aux  pauvres  du  dixième 
arrondissement  de  cette  ville,  8,000  francs  ;  3°  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint-Thomas  d'Aquin ,  même  ville,  1,000  francs;  4°  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Montmartre ,  1,000  francs.  (  Paris,  7  Avril  4844.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance.  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  10*  Mai  1841, 

N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


-A 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  de  9 
l'Imprimerie  roy«Ie,  on  chez  le»  Directeur»  de»  postes  des 


francs  par  an,  k  la 


Imprimerie  royale.  —  10 


1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

! 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE.  i 

N°  536. 


N°  15,515.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t inscription 
au  Trésor  public  de  quatre  cent  dix-neuf  Pensions  civiles  et  mi- 
litaires. 

Aû  palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1841. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1840,  qui  a  ouvert  un  cre'dit  d'un  million 
cinquante  mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans 
le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ce  cre'dit  que  de  celui  de  trois 
millions,  qui  est  spécialement  allée  té  aux  pensions  civiles  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  25  mars  1817  :  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Noos  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  ' 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  quatre  cent  dix-neuf  pensions  civiles  et  militaires  com- 
prises, pour  une  somme  totale  de  trois  cent  trente-cinq  mille  I 
huit  cent  trente-huit  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletin  des  lois 
n°9  525,  528,  529,  530  (partie  supplémentaire),  et  rap- 
pelées au  tableau  ci-après  avec  l'indication  des  ordonnances 
qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  les-  j 
quels  l'inscription  en  est  imputée. 

IX*  Série.  25 
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Numéro»  des  états 
ou  des  Bulletins  des  lois 
où  sont  insérées 
les  pensions. 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 

T  i 


2S.V  et  284' 
états  supplémentaires. 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 


NUMÉROS 

d'ordre 

de 
chaque 


Bulletin  525, 
partie  supplémentaire. 


17  et  25 mars 
1841. 

/27  janv.  1841. 

Idem. 
Idem. 


7  mars  1841. 


I  •  * 


Bulletin  528, 
partie  supplémentaire. 


Bulletin  529, 
partie  supplémentaire. 


10  fév.  1841. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

i 

17  fév.  1841. 
4  mars  1841. 

* 

Idem. 

Idem. 
7  mars  1841. 


nance. 


12 

13 
14 


15 

•  ? 'i  'a' 
16 

17 
18 
19 

20 
21 

22 
23 


NUMERO 
d'ordre 
de  l'itt- 
sert  10» 

de 
chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 


f  p 

•>  4 


NATURE 


des 


•      •  • 


pensions  a  inscrire. 


15,34  1 

15,342 
15,343 

15,352 


15,353 


15,422 


15,42.1 

15,424 

•liint.: 


.5," 
15,420 


Pensions  militaires  d'origine  anté 
rieure  à  ia  loi  du  25  mars  1817. 

Pensions  militaires  de  re'forme..  . . 

Pensions  de  veuves  de  militaires . . 
Secours  annuels  et  temporaires  au 

profit  d  orphelins  de  militaires. 
Pension  civile  accordée  à  Mm«  Be- 
dos,  veuve  d'un  ancien  directeur 
des  fourrages. 
Pension  civile  accordée  an  aienr  Bar- 
ré, ancien  garçon  de  bureau  de 
radmiurstration  des  archives  du 
royaume. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancien- 
neté, à  des  militaires  de  l'armée 
active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires.  . 
Pension  de  retraite  à  des  militaires 

jouissant  de  soldes  de  non-acti- 

tivûé. 

Pensions  de  retraite,  pour  blessures 
et  infirmités,  à  des  militaires  de 
l'armée  active. 

Pensions  de  retraite ,  pour  ancien- 
neté ,  à  des  militaires  de  l'armée 
active. 


15,429 
15,430 

15,43  I 
15,432 


Pensions  militaires  de  réforme.  .  .  . 

■ 

Pensions  de  retraite  à  des  militaires 
jouissant  de  soldes  de  non-acti- 
viié  ou  de  réforme. 
Pensions  de  retraite ,  pour  blessures , 
à  des  militaires  de  l'armée  active. 
Pensions  de  rettaite,  pour  ancien- 
neté, a  des  militaires  de  l'arme'e 
active. 
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vertu  desquels 
les  pensions 
ont  été  accordées. 


28  fructidor  an  vu  (  loi) 
et  27  août  1814  (  or- 
donnance ). 

11  avril  1831  et  19  mai 
1834  (  lois  ). 

11  avril  1831. 

Idem. 

22  août  1790,  22  août 
1791  et  14  fructidor 
an  vi  (lois). 

22  août  1790  {loi»),  13 
septembre  1806  (dé- 
cret). 


11  avril  1831. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


11  avril  1831  et  19  mai 
1834  •  loi») 

Il  avril  1831. 


•   *    *  »  « 


Idem, 
Idem. 


-  » 


DESIGNATION   DES  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  1rs  pensions 


militaires. 


1,050,000  fr. 


Loi  du  14  juillet  1840. 


Parties. 


Sommes. 


civiles. 


3,000,000  fr. 


Loi  du  25  mars  1817 
(  article  30  ). 


3 

2 

58 
11 


30 


25 
18 


25 
54 

4 
3 

04 


430f 

- 

1,740 

18,975 
4,525 


52 


27,986 


5,4  50 
52,451 


7,300 

•  \ 

74,400 

3,197 
3,973 

13,910 
64,279 


Parties. 


Sommes. 


a 

ii 

1 


il 

il 


II 
f 

t 


:  1 


f 


200f 


600 


I 


* 

B 
V 


TOTAL 

par 
ordonnance 
ou  état. 


Parties. 

Sommet. 

3 

430f 

2 

..  1,740 

58 

18,975 

11 

4,525 

1 

200 

• 

l 

» 

• 

600 

ou 

9  7  ose 

95 

5,450 

18 

52,451 

25 

7,390 

54 

74,400 

4 

3,197 

3 

3,973 

64 

13,910 

52 

64,279 

25. 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


Numéro»  des  états 

OU  des  Bulletins  des  lois 

où  sont  insérées 

les  pensions. 
 1  


DATES 

des  envois 


ordonnances. 


Bulletin  530, 
partie  supplémentaire. 


! 


7  mars  184t. 
1 1  mars  18  4  1. 


2  5  mars  1841 
Idem. 


RUMÉRO 

d'ordre 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 


24 

2  5 


26 
27 


KUMEROS 

d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de 
chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 


15,442 
15,443 


15,444 
15,445 


NATURE 


4 


des 


pensions  à  inscrire 


Pensions  de  veuves  de  militaires  .. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancien- 
neté à  des  militaires  de  l'armée 
active. 

Pensions  militaires  de  re'fonne. . . . 
Pensions  de  retraite,  pour  ancien* 

nete',  à  des  militaires  de  l'armée 

active. 

Totaux  


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent 
d'être  signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

Etat  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  loi  du  25  mars  18i7, 
quatrième  tableaux  transmis  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  qui,  étant  à 
cette  inscription,  avec  la  jouissance  et  sur  le  crédit  ci-après  désignés. 


DÉPARTEMENTS. 

CRÉDIT  de  l,050,000f, 

ouvert  pour  18.1 
par  la  loi  du  16  juillet  1840. 

FIXATION 
de  rentrée 

Parties. 

Sommes. 

en  jouissance. 

* 
1 

n  280f 
150 

1er  avril  1641. 
Idem» 

• 

3 

430 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre  cent  trente 


» 


Paris,  2  5  Avril  *841, 
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DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

DATES  DES  LOIS, 
décrets 

snr  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

• 

TOTAL 

•  • 

• 

r 

et  ordonnances 

Cl 

vues. 

*  * .           .  « 

par 

en 

1,050,000  fr. 

3,000,000  fr. 

ordonnance 

▼ertu  desquels 
îes  Dcnsions 

Loi  du  14  juillet  1840. 

Loi  du  25  mars  1817 
(  article  30  ). 

on  état. 

- 

■ 

ont  été  accordc'es. 

Parties. 

Parties. 

Parties. 

Sommes.  j 

• 

 — T 

1 1  avril  1831  (loi). 

39 

12,800* 

« 

n 

>  '  39 

12,800  | 

Idem. 

- 

6 

10,312 

u 

« 

10,312 

Idem. 

3 

2,143 

u 

3 

2,143 

Y  J 

Jdem. 

■ 

j  - 

30 

31,077 

u 

* 

» 

30 

r- 

31,077 

417 

335,038 

•  ■ 

2 

800 

335,838 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  ietat  qui  y  est  annexé--.. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  des  finances  , 

Signé  Hi  m a>n . 

comprises  dans  les  deux  cent  quatre-vingt-troisième  et  deux  cent  quatre-vingt- 
inscrire  au  trésor  en  conformité  de  l'article  22  de  ladite  loi,  sont  proposées  pour 


■  ■ 


Ut*       J  »  •' 




'  11»'*    .  I 


•        I  4\  , 


f't  -  r  «  » 

0B8EBV  ATI0fK$«." 

'    Il      ,  MTf 


■  11  -H  1 . 

Premier  jour  du  trimestre  postérieur  a  celui  dans  lequel  est  parvenu  l'état  de  proposition  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  [Article  9  de  l'arrête  du  15  jloréal  an  Xi.) 

Jdem, 


francs,  montant  dés  trois  pensions  qni  le  composent. 

te  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  Hu  m  an  > . 
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N°  15,513.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  la 
Société  d'assurances  mutuelles  formée  à  P<iri$,  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Fraternelle,  pour  la  garantie  des  risques  locatifs  et 
des  recours  des  voisins  contre  l'incendie  et  l'explosion. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  30  Avril  1811. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  Tommcrce; 

Noire  Conseil  d'e'tat  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  ! 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  formée  à  Paris, 
sous  îa  dénomination  de  la  Fraternelle  f  pour  la  garantie 
des  risques  locatifs  et  des  recours  des  voisins  contre  l'incendie 
et  fexpïosion,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'iîs  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  14  avril  1841,  par-devant 
M'  Casimir  Noël  et  sdn  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  n,on  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

#3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans  le  premier 
trimestre  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  cpmmerce  et  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédenr  "     ~  ~   -?  

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  insérée;  au  Moniteur  etr  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  îa  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minùtre  Secrétaire  d'état  au  département 

.  ,    de  l'apiculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Grjdawb. 
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.  Par-devant  M*  Casitni^  Noël  et  son  c*Uèg«.e,,  notaires  à  Paris,  .< 

signés,,,  .  .  -.-  '  t  -  ,t    •••  ; 

A  compara  .  ( 

M.  Philippe  Constantin  Prupiecnix,  directeur  de  la  Fraternelle,  société 
d'assurance  mutuelle  entre  ies  habitants  de  Paris,  pour  la  garantie  des 
meubles  et  marchandises  contre  l'incendie  et  l'explosion,  demeurant  en 
Cette  ville,  rue  Richelieu,  n°  89,  .  * 

■  ■  «Agissant;  !?••■» 

1°  En  son  nom  personnel,  comme  directeur  de  ïa  Fraternelle,  société* 
d'assurance  mutuelle,  pour  la  garantie  des  risques  locatifs  et  de  voisinage, 
contrôles  dommages  causés  par  l'incendie  et  l'explosion  dans  la  ville  de 
Paris  ; 

t.\%9  JBt,  en  outre,  en  vertu  de  l'autorisation  contenue  en  l'article  92  des 
statuts  de  ladite  société',  arrêtés  en  assemblée  générale  .des  sociétaires,  et 
ainsi  conçu  : 

•  M.  Prugneaux  est  autorisé  à  se  pourvoir  par-devant  toute  autorité,  afin 
«de  parvenir  a  l'homologation  des  présents  statuts;  à  consentir,  dans  la 
«forme  requise,  partout  où  besoin  sera,  tous  les  changements,  additions  ou 
«suppressions  que  le  Gouvernement  pourrait  y  exiger,  et  à  passer  tous  actes 
«k  cet  effet»  : 

L'original  desquels  statuts,  écrit  sur  vingt-six  feuilles  de  papier  timbrées 
à  l'extraordinaire,  au  timbre  de  un  franc  vingt-cinq  centimes,  et  qui  sera 
enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes,  est  demeuré  annexé  à  la 
minute  çle  cette  expédition  après  avoir  été  certifié  véritable  par  M.  Prit- 
gneaux,  et  que  mention  en  a  été  faite  dessus  par  les  notaires  soussignés; 

Lequel  a  dit,  au  nom  des  fondateurs  de  ladite  société,  parmi  lesquels 
figurent  MM.  le  comte  d'Anthouard ,  duc  de  Grillon ,  duc  de  Montmorency, 
pairs  de  , France  ;  marquis  de  Maleville,  député;  Bayvet  et  Hindcnlang , 
membres,  du  conseil  général  des  manufactures,  et  autres,  au  nombre  de 
quatre-vingt-trois,  tous  signataires  de  l'acte  annexé  à  la  préscnie  minute. 

Qu'il  s'est  pourvu  auprès  de  l'autorité  pour  obtenir  l'autorisation  appro- 
bative  des  statuts  ayant  pour  but  la  création  d'une  société  d'assurance 
mutuelle  pour  la  garantie,  soit  des  risques  loratifs  ou  recours  des  proprié- 
taires, soit  des  risques  de  voisinage  ou  recours  des  voisins  contre  les  dom- 
mages causés  par  l'incendie  ou  l'explosion  ; 

Que ,  par  suite  des  observations  faites  par  le  Gouvernement  sur  le  projet 
desdits  statuts,  qui  lui  a  été  soumis  pour  les  bases  de  cette  société,  il  a  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  de  ces  mêmes  statuts. 

STATUTS. 

—  ■ 

TITRE  I«. 

Constitution  de  la  Société.  , , ■  % 

Art.  1».  H  y  a  société  d'assurance  mutuelle  entre  ïes  fondateurs  sous- 
signés, habitants  de  la  ville  de  Paris,  et  tous  ceux  qui  seront  admis  à 
adhérer  aux  présents  statuts,  pour  la  garanlie,  soit  des  risques  locatifs  ou 
recours  des  propriétaires,  soit  des  risques  de  voisinage  ou  recours  des 
voisins  contre  les  dommages  causés  par  l'incendie  et  par  l'explosion  du  gas 
à  éclairer. 
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Les  risque»  locatifs  lotit  les  effets  civils  de  foiitè  action  intentée  par  îe 
propriétaire  au  locataire  à  raison  d'incendie  ou  d'explosion  du  gaz  à  éclairer, 
tels  qu'ils  sont  définis  par  les  articles  17  33  et  17  34  du  Code  civil. 

Les  risques  de  voisinage  sont  les  effets  civils  de  toute  action  intentée 
par  les  voisins  pour  dommages  causés  par  communication  d'incendie  ou  par 
explosion  du  gaz  k  éclairer,  soit  aux  meubles,  soit  aux  immeubles  (  ar- 
ticles 1  382,  1 383  et  1 384  du  Code  civil  ).  ,«  i  .  j 

2.  Les  assurances  contre  les  risques  locatifs  et  celles  contre  ïes  recours 
des  voisins  concourent  ensemble  pour  le  payement  des  dommage?. 

3.  La  société  a  pour  dénomination  la  Fraternelle,  société  d'assurance 
mutuelle  contre  les  risques  locatifs  et  de  voisinage;  elle  a  son ,  siège  à 
Paris.  • 

La  société  n'étend  pas  ses  opérations  au  delà  de  l'enceinte  formée  par  les 
murs  de  cette  ville. 

4.  Elle  est  administrée 

Par  nn  conseil  général  des  sociétaires, 
Par  un  conseil  d'administration 
Et  par  un  directeur. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  années,  qui  courront  du  jour 
de  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  Cette  durée  pourra  être  prolongée, 
avec  l'approbation  du  Gouvernement,  par  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral des  sociétaires. 

Si,  k  l'expiration  de  la  cinquième  année,  depuis  le  jour  de  l'ordonnance 
Toyale  d'autorisation,  la  société  n'a  pas  réalisé  trente  millions  d'assurances 
pour  ces  deux  recours,  ou  si,  après  avoir  dépassé  ce  chiffre,  elle  descend 
au-dessous,  la  dissolution  sera  immédiatement  prononcée  par  le  conseil 
d'administration. 

6.  La  société  sera  définitivement  constituée  lorsque  les  assurances  provi- 
soires sur  risques  locatifs  et  sur  recours  de  voisins  auront  atteint  une  somme 
de  dix  million?. 

TITRE  lï. 

'i  i.  .<•..,...■ 

De  l'Assurance.  ■ 

■  i  '  ,-■ 

CHAPITRE  1er. 
Risques  admis  à  l'Assurance. 

1.  L'assurance  des  risques  locatifs  s'applique  aux  biens  qui  sont  im- 
meubles, soit  par  nature,  soit  par  destination. 

L'assurance  des  risques  de  voisinage  s'applique  aux  biens  meubles  et  aux 
biens  qui  sont  immeubles,  soit  par  nature,  soit  par  destination. 

8.  La  société  garantit  l'assuré, 

1°  Contre  les  recours  pour  dommages  causés  par  l'incendie  ou  l'explo- 
sion, quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dommages,  c'est-à-dire,  soit  que  les 
choses  assurées  aient  été  brûlées ,  soit  qu'elles  aient  été  brisées  ou  dété- 
riorées par  une  des  causes  prévues  ; 

.  t°  Contre  les  recours  pour  dommages  résultant  des  mesures  ordonnées 
par  l'autorité  en  cas  de  sinistre  ; 

3»  Contre  les  recours  pour  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage 
des  objets  assurés. 
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CHAPITRE  II. 
Risques  exclug  de  f  Assurance. 

9.  La  société  exclut  de  «a  garantie, 

i°  Les  recours  pour  dommages  causes  par  l'incendie  aux  bâtiments  qui 
renferment  des  salles  de  spectacle,  et  aux  objets  mobiliers  et  immobiliers 
qui  y  sont  contenus; 

'  2°  Les  recours  pour  dommages  causés  aux  bâtiments  qui  renferment  des 
filatures  de  coton,  des  fabriques  de  gaz,  de  poudre,  d'artifices  ou  de  pro- 
duits chimiques  dangereux,  quand  iU  se  trouvent  en  grande  quantité,  et 
aux  objets  mobiliers  et  immobiliers;  qui  y  sont  contenus; 

3°  Les  recours  pour  destruction  d'effets  de  commerce,  billets  de  banque, 
contrats  et  titres  de  toute  nature  ;  des  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent, 
des  pierreries  et  perles  fines  non  montées;  des  tableaux }  dessins,  gravures, 
statues  et  autres  objets  d'art,  si  le  proposant  leur  attribue  un  grand  prix; 

4°  Les  recours  pour  dommages  causes  par  les  incendies  et  explosions 
provenant  de  la  volonté  de  l'assuré. 

Elle  se  réserve  de  plus  îe  droit  de  ne  point  admettre  a  l'assurance  tous  les 
risques  qui,  pour  une  cause  quelconque,  paraîtraient  au  conseil  d'adminis- 
tration devoir  être  refusés. 

CHAPITRE  III. 

.LÛC»  I*  Estimation  des  Risquas  tournis  à  l'Assurance. 

10.  Les  risques  locatifs  se  règlent  sur  la  déclaration  du  proposant, 
d'après  la  valeur  donnée  par  lui,  d'accord  avec  l'administration,  au  bâtiment 
occupe  par  lui,  en  tout  ou  en  partie,  et  celle  des  immeubles  par  destination 
qui  en  dépendent. 

L'assurance  contre  les  recours  du  propriétaire  peut  porter  sur  la  totalité 
de  l'immeuble. 

Néanmoins  tout  sociétaire  peut  n'assurer  des  risques  locatifs  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  moindre  ,  mais  toujours  déterminée. 

11.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  laissée  à  l'appréciation  du 
proposànt.  Le  risque  de  voisinage  £eut  porter  sur  la  totalité  des  objets  mo- 
biliers appartenant  aux  voisins. 

Néanmoins  tout  sociétaire  peut  n'assurer  les  risques  de  voisinage  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre,  mais  toujours  déterminée. 
.   Le  proposant  est  tenu  de  spécifier  ïa  partie  de  cette  somme  qu'il  entend 
affecter  au  recours  de  tel  ou  tel  voisin. 

,  L'assurance  contre  les  risques  de  voisinage  ne  pourra  s'étendre  au  delà 
des  maisons  contigues  au  local  du  proposant. 

12.  Pour  l'un  et  l'autre  risque,  les  charges  sociale?  de  l'assuré  sont  basées 
sur  l'estimation  des  valeurs  admises  à  l'assurance  ;  cettç  estimation  se  fait 
par  somme  ronde  de  mille  francs.  „  .  ,  fJ 

CHAPITRE  IV. 
Classification  des  Risques  soumis  à  l'Assurance. 

$  1";  CltMÎGcaUon  des  Risques  locatifs. 

,  13.  Les  biens  immeubles  dont  les  locataires  peuvent  avoir  k  répondre 
envers  les  propriétaires  sont  rangés  en  diverses  classe»,  suivant  les  dangers 
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dont  iTs  sont  menacés,  soit  par  la  nature  de  Ta  construction,  soît  par  Te 
contenu  du  lorai  de  l'assure',  soit  par  Je  contenu  des  locaux  contigus  et  fai- 
sant partie  de  la  même  maison.  \    ,  y*. 
De  là  trois  sortes  de  risques, 

lit     »  •*        #*    »  .* 

i°  Risque  par  nature  de  construction  ;   0(    „   •    .  t 

2°  Risque  par.  spèced  objets  contenus;.  tm  .  ;  i  . .  )rr  ,t  ,.. 

3°  Risque  par  contiguïté'.  , 

14.  Par  nature,  les  bâtiments  et  les^ immeubles  par  destination,  qui  en 
dépendent  pre'sentenl  de  un  k  cinq  degrés  de  risque. 

1°  Donnent  lieu  à  un  degré'  de  risque  par  nature,  les  bâtiments  totale- 
ment construits  en  p'erres,  et  dont  les  séparations  intérieures  sont  générale- 
ment  faites  en  briques  ou  moellons  et  en  pans  de  bois,  comme  les  hôtels  et 
les  maisons  dites  particulières. 

Ils  prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de  bonne  construction1, 
no  t.  ' 

4°  Donnent  Ticu  a  deux  degrés  de  risque  par  nature,  les  bâtiments  cons- 
truits en  pierres  sur  la  fiçade  et  en  pans  de  bois  sur  les  cours',  et  dont  les 
séparations  intérieures  sont  faites  en  pans  de  bois  et  en  plâtre  ;Tcomme  les 
maisons  dites  bourgeoises.  •< 

lis  prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de  bonne  Construction  , 
n°  2. 

3°  Donnent  lieu  a  trois  degrés  de  risque  par  nature,  les  bâtiments  cons- 
truits en  pierres,  moellons  ou  briques  et  en  pans  de  bois  sur  tout»  s  les  faces, 
et  dont  les  séparations  intérieures  sont  mal  bâties,  comme  les  maisons  dites 
de  location.  iu| ...  .   «  •  ,« 

Ils  prennent  Ta  dénomination  de  bâtiments  de  construction  mixte. 

4°  Donnent  lieu  à  quatre  degrés  de  risque  par  nature,  les  bâtiments 
dans  la  construction  desquels  les  'matériaux  combustibles  dominent  tant  à 
i'extériour  qu'à  l'intérieur,  comme  certains  passages,  bazars,  etc. 

Ils  prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de  mauvaise  construction, 
n°  t.  ..  .  ,  •  i  . '  . 

6°  Donnent  lieu  a  cinq  degrés  de  risque  par  nature,  les  bâtiments  consr 
trnits  en  pans  de  bois  hourdés  et  enduits,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
des  séparations  intérieures,  comme  d'autres  passages,  certaines  maisons 
garnies,  etc.    ..  »  ».»•.. 

lis  prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de  mauvaise  construction, 
n°  2.  .(..  ' 

15.  Par  contenu,  Tes  bâtiments  et  Ici  immeubles  par  destination  qui  en 
dépendent  présentent  de  un  à  cinq  degrés  de  risque ,  résultant  de  l'occupation 
du  locataire. 

!•  Donnent  lieu  a  nn  degré  de  risqué  par  contenu,  Tes  bâtnnenfc  dans 
lesquels  se  fait,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  soit  par  l'assuré,  soit  en  son 
nom,  le  commerce  des  matières  qui,  bien  que  combustibles,  ne  sont  pas  de 
nature  à  s  enflammer  facilement,  telles  que  draps,  étoffes,  épiceries,  quin- 
caillerie, etc. 

C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  risque  de  contenu, 
n°  t. 

a°  Donnent  lieu  à  deux  degrés  de  risque  par  contenu,  les  bâtiments  dans 
lesquels  l'assuré  exerce  ou  fait  exercer  des  professions  nécessitant  l'emploi 
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de  foyers  permanents,  comme  celles  de  .pâtissiers,  Louïangers,  rôtisseurs, 

aubergistes,  armuriers,  teinturiers,  dioguistes,  etc. 

C'est  ce  qui  sera  désigne  sous  ia  dénomination  de  risque  de  contenu, 
n°  2. 

3"  Donnent  lien  a  trois  degrés  de  risque  par  contenu,  les  bâtiments  dans 
lesquels  l'assuré  tient,  soit  par  lui-même,  soit  par  autrui,  un  ou  plusieurs 
ateliers  où  l'on  travaille  le  bois,  le  papie  r  ou  autres  matièns  tn*s  combus- 
tibles, tels  sont  ceux  d«s  menu'siers,  charron?,  tourneuis,  sabotiers,  etc.  ; 
des  relieurs  et  d  s  imprimeurs,  qui  n  nt  point  de  séchons. 

C'esi  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  risque  de  contenu, 
n"  3. 

4"  Donnent  lieu  à  quatre  drgrés  de  risque  par  contenu,  les  bâtiments 
d.ins  lesquels  l'assuré  a  renfermé  de  grands  amas  de  matières  facil  ment  in- 
flammables, telles  que  pailles,  foins,  laines,  chiffons,  etc.;  c«  ux  dans 
lesquels  il  tient  dépôt  ou  magasin  d'eiiuxTde-vie  et  esprits  en  grande  quan- 
tité; ceux  dans  lesquels  il  exerce  la  profession  de  distillateur,  ou  de  bro- 
cheur, ou  d'imprimeur,  s'il  a  séchoir,  et  autres  étals  semblables. 

C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  risque  de  contenu, 
n°  A. 

5°  Donnent  lieu  h  cinq  degrés  de  risque  par  contenu,  les  bâtiments  dans 
lesquels  Fassuré  entretient  des  fabriques  ou  usines  dangereuses. 

C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  risque  de  contenu, 
n»5. 

16.  Par  contiguïté,  les  risques  locatifs  peuvent  être  aggravés,  lorsque 
les  locaux  occupés  par  l'assuré  sont  attenants  à  d'autres  locaux  faisant  partie 
du  môme  immeuble  et  exposés  par  leur  contenu  aux  dangers  en  vue  desquels 
ont  été  établies  les  cinq  catégories  de  l'article  15. 

1°  Lorsque  le  local  occupé  par  l'assuré  sera  attenant  immédiatement  à 
un  autre  local  placé,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous,  soit  sur  le  même  plan 
et  dans  le  même  immeuble,  les  risques  locatifs  de  l'assuré  prendront,  à  titre 
de  contiguïté,  «û  4<*gré  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont  déjà,  si  le  contenu  de 
cet  autre  local  contigu  présente  par  lui-même  trois  degrés  de  risque  au 
moins. 

2°  Lorsque  îe  local  occupé  par  l'assuré  sera  attenant  de  la  même  manière 
a  deux  ou  plusieurs  autres  locaux,  les  risques  locatifs  de  l'assuré  prendront, 
à  titre  de  contiguïté,  fieux  degrés  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont  déjà,  si  le  con- 
tenu de  chacun  dé  cès  autres  locaux  contigus  présente  par  lui-même  trois 
degrés  de  risque  au  moins. 

17.  Si  l'immeuble  qui  constitue  Te  risque  locatif  est  composé  de  plusieurs 
corps  de  logis,  sans  qu'il  y  ait  entre  eux  solution  de  continuité,  ils  prennent 
tous  le  nombre  de  degrés  du  corps  de  logis  qui  en  a  le  plus,  a  moins  que  le 
local  occupé  par  le  proposant  ne  se  trouvé  entièrement  compris  dans  ceux 
qui  en  ont  le  moins  ;  auquel  cas,  chacun  des  corps  de  logis  dans  lesquels  le 
local  de  l'assuré  ne  s'étend  pas  garde  le  nombre  de  degrés  qui  lui  est  propre, 
et  les  corps  de  logis  dans  lesquels  ce  local  s'étend  prennent  le  nombre  de 
degrés  propre  a  celui  d'entre  eux  qui  en  a  îe  plus. 

18.  Si  les  choses  contenues  dans  le  local  de  f  assuré  présentent  des  degrés 
de  risque  différents,  elles  prennent  toutes  le  degré  propre  à  celle  d'entre 
elles  qui,  suivant  les  règles  de  l'article  15,  en  présente  le  plus. 
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19.  En  conséquence,  iî  est  formé  douze  cïasses,  dans  lesquelles  sont 
rangés  tous  les  risques  locatifs  admissibles  à  l'assurance. 

La  classe  à  laquelle  tels  risques  locatifs  doivent  appartenir  est  déterminée 
par  le  nombre  de  degrés  de  risque  que  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet 
doivent  prendre,  soit  k  raison  de  la  nature  de  la  construction,  soit  à  raison 
du  contenu  du  local  de  l'assuré,  soit  par  l'effet  de  la  contiguïté. 

La  première  classe  s'applique  aux  immeubles  de  bonne  construction, 
n°  1,  lorsque  le  local  de  l'assuré,  garni  seulement  de  meubles  meublants  et 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  commune,  ne  présente,  soit  k  raison  du 
contenu,  soit  a  raison  de  la  contiguïté,  aucune  des  circonstances  dange- 
reuses définies  en  l'article  15  et  en  l'article  16. 

La  deuxième  classe  s'applique  aux  immeubles  qui,  soit  à  raison  de  la 
nature  de  la  construction,  soit  à  raison  du  contenu  ou  de  la  contiguïté , 
donnent  lieu  k  deux  degrés  de  risque. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'il  la  douzième  classe,  qui  s'applique  aux  immeubles 
de  mauvaise  construction,  n°  2,  dans  le  cas  où  le  local  de  l'assuré  présente , 
par  contenu,  cinq  degrés  de  risque,  et  par  contiguïté,  deux  degrés  de 
risque. 

S  2.  Classification  des  Recours  des  voisins. 

20.  On  peut  être  exposé  a  des  recours  de  voisins,  soit  à  raison  d'im- 
meubles couiigus  a  celui  qu'on  occupe  en  totalité  ou  en  partie,  soit  à  raison 
d'objets  mobiliers  placés  dans  ces  mêmes  immeubles  contigus,  soit  k  raison 
d'objets  mobiliers  placés  dans  l'immeuble  qu'on  occupe  et  appartenant  au 
propriétaire  ou  à  des  locataires. 

Tous  ces  recours  iont  susceptibles  d'être  admis  k  l'assurance,  soit  pour 
ïa  totalité  de  la  valeur  des  biens  auxquels  ils  s'appliquent,  lorsque  cette 
valeur  est  appréciable,  soit  jusqu'k  concurrence  d'une  somme  déterminée. 

SI.  Les  risques  de  voisinage  présentent  plus  ou  moins  de  dangers,  sui- 
vant la  nature  des  bâtiments,  suivant  le  contenu  du  local  occupé,  k  quelque 
titre  que  ce  soit  d'ailleurs,  par  l'assuré,  et  suivant  le  contenu  des  locaux 
qui,  contigus  a  celui  de  l'assuré,  font  partie  du  même  bâtiment. 

De  là  encore  trois  sortes  de  risques, 

1°  Risque  de  nature  ou  de  construction  ; 
2°  Risque  de  contenu  ; 
3°  Risque  de  contiguïté. 

32.  Les  risques  de  voisinage,  sous  le  rapport  de  îa  construction,  seront 
appréciés  suivant  les  règles  établies  en  l'article  1 4. 

Pour  faire  cette  appréciation ,  s'il  s'agit  d'immeubles  contigus  ou  de  meu- 
bles contenus  dans  lesdits  immeubles,  on  cherchera  à  connaître, 

1°  Le  nombre  de  degrés  de  risque  de  voisinage  que  présente,  sous 
îe  rapport  de  la  construction,  le  plus  dangereux  des  corps  de  logis  com- 
posant l'immeuble  où  est  situé  le  local  du  proposant,  suivant  ïa  règle  de 
l'article  17; 

2°  Le  nombre  de  degrés  de  risque  de  voisinage  que  présente,  sous  le 
rapport  de  la  construction,  chacun  des  immeubles  contigus  sur  lesquels  le 
proposant  veut  faire  porter  l'assurance. 

Et  Ion  prendra  le  plus  élevé*  de  ces  nombres;  les  autres  ne  compteront 
pas. 

S'il  s'agit  de  meubles  contenus  dans  l'immeuble  dont  fait  partie  le  loçaf 
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de  l'assuré,  on  prendra  le  nombre  de  degrés  dudit  immeuble,  en  observant 

la  règle  de  l'ariicle  17. 

23.  L'appréciation  des  risques  de  voisinage  provenant  du  contenu  est 
soumise  aux  règles  suivantes  : 

t°  Donne  lieu  à  un  degré'  de  risque  par  contenu,  le  local  dans  lequel  se 
rencontrent  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'article  16,  constituent  le 
risque  de  contenu  n°  1  ; 

2°  Donne  lieu  à  deux  degrés  de  risque  par  contenu ,  le  local  dans  lequel 
se  rencontrent  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'article  15,  constituent  le 
risque  de  contenu  n°  3  ; 

3°  Donne  lieu  a  trois  degrés  de  risque  par  contenu,  le  local  dans  lequel 
se  rencontrent  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'article  15,  constituent  le 
risque  de  contenu  n°  S  ; 

4°  Donne  lieu  a  quatre  degrés  de  risque  par  contenu,  le  local  dans  lequel 
se  rencontrent  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'article  15,  constituent  le 
risque  de  contenu  n°  4  ; 

50  Donne  lieu  à  cinq  degrés  de  risque  par  contenu,  le  local  dans  lequel 
se  rencontrent  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'article  15,  constituent  le 
risque  de  contenu  n°  5. 

24.  Les  recours  des  voisins  sont  susceptibles,  dans  certains  cas,  de  rece- 
voir un  ou  denx  degrés  de  risque  de  contiguïté,  lesquels  s'appliquent  suivant 
les  règles  établies  en  l'article  1 6. 

25.  En  conséquence,  il  est  formé  douze  classes  dans  lesquelles  sont  rangés 
tous  les  risques  de  voisinage  admissibles  a  1  assurance. 

La  classe  à  laquelle  tels  risques  de  voisinage  doivent  appartenir  est  dé- 
terminée par  le  nombre  de  degrés  de  risque  que  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  en  sont  l'objet  doivent  prendre,  soit  à  raison  de  la  nature  de  la 
construction,  soit  à  raison  du  contenu  du  local  de  l'assuré,  soit  à  raison  de  la 
contiguïté. 

La  première  classe  s'applique  aux  recours  qu'un  voisin  peut  avoir  à 
exercer  au  sujet  d'un  immeuble  de  bonne  construction,  n°  l,  lorsque  le 
local  de  l'assuré,  garni  seulement  de  meubles  meublants  et  de  choses  en 
usage  dans  la  vie  commune,  ne  présente,  soit  à  raison  du  contenu,  soit  a 
raison  de  la  contiguïté,  aucune  des  circonstances  dangereuses  définies  eh 
l'article  15  et  en  l'article  t6. 

Elle  s'applique  encore  aux  recours  qu'un  voisin  peut  avoir  a  exercer  an 
sujet  d'objets  mobiliers,  lorsque  les  bâtiments  sont  de  bonne  construction, 
D°  1,  et  lorsque  le  local  de  l'assuré  ne  présente,  soit  à  raison  du  contenu, 
soif  à  raison  de  la  contiguïté,  aucune  des  circonstances  dangereuses  définies 
en  l'article  15  et  en  l'article  16. 

La  deuxième  classe  s'applique  aux  recours  de  voisins  qui  peuvent  être 
exercés  au  sujet  d'immeubles  ou  de  meubles,  lorsque  ces  recours  présente- 
ront deux  degré3  de  risque,  soit  a  raison  de  la  nature  des  bâtiments,  suivant 
les  règles  établies  en  l'article  l  4,  soit  a  raison  du  contenu  du  local  de  l'as- 
suré ,'suivant  les  règles  établies  en  l'article  15,  soit  à  raison  de  la  contiguïté, 
suivant  la  rècïc  de  l'article  l  G. 

£t  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  douzième  classe,  qui  s  applique, 

1°  Aux  recours  qu'un  voisin  peut  avoir  à  exercer  a  raison  d'un  immeuble, 
lorsque  cet  immeuble  ou  celui  dont  fait  partie  le  local  de  l'assuré  prend  ,  par 
nature  de  construction  ,  cinq  degrés  de  risque  ;  Iorsqu'en  outre  le  local  de 


Digitized  by  Google 


(614) 

rassuré  présente  cinq  degre's  de  risque  par  contenu  et  prend  deux  degre's  de 
risque  par  contiguïté; 

2°  Aux  recours  qu'un  voisin  peut  avoir  à  exercer  à  raison  de  meubles, 
lorsque  celui  des  immeubles  dont,  aux  termes  de  l'article  2  2,  les  degre's  doi- 
vent entrer  dans  l'appréciation  présente  cinq  degrés  de  risque  par  nature; 
îorsqu'en  outre  le  local  de  l'assuré  présente  cinq  degrés  de  risque  par  con- 
tenu et  prend  deux  degrés  de  risque  par  contiguïté. 

TITRE  III. 
De  l'Engagement  social. 

CHAPITRE  1er. 
Formation  de  l'Engagement  social. 

26.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  au  moyen  d'un  acte 
d'adhésion. 

Cet  acte  énonce, 

Les  nom,  prénoms,  titres  et  profession  du  proposant; 

La  qualité  en  laquelle  il  agit; 

Le  domicile  éiu  par  lui  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Le  genre  des  risques  et  recours  proposés  à  l'assurance. 

Cet  acte  exprime  aussi 

Si  l'assurance  comprend  tous  les  risques  locatifs  et  tous  les  recours  de 
voisins  auxquels  le  proposant  est  exposé,  ou  seulement  une  partie  de  ces 
risques  et  recours  ; 

S'il  existe  des  assurances  antérieures  sur  ces  mêmes  risques. 

27.  Tout  proposant  qui  agit  à  différents  titres  souscrit  autant  d'actes 
d'adhésion  qu'il  a  de  titres  divers. 

Dans  sa  plus  prochaine  réunion,  le  conseil  d'administration,  sur  le  vu 
de  l'acte  d'adhésion,  et  aptes  avoir  entendu  le  directeur,  décide  si  le  pro- 
posant doit  être  admis  :  en  cas  de  refus,  ii  n'est  pas  tenu  d'en  déclarer  les 
motifs. 

La  décision  du  conseil  d'administration  est  immédiatement  portée  à  la 
connaissance  du  proposait. 

28.  Si  le  conseil  d'à  Iministration  admet  l'assurance,  l'acte  d'adhésion  est 
inscrit  sur  un  journal  à  ce  destiné,  tenu  sans  rature,  surcharge,  interligne, 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

29.  Immédiatement  après  l'inscription  au  journal,  le  directeur  délivre 
une  police  à  l'adhérant  :  ceit»*  pol  ce  const  te  l'adhésion  du  sociétaire,  son 
inscription  et  son  mimer  >  d'ordre  sur  le  journal;  elle  contient,  outre  les 
conditions  spécial  s  de  l'assurance,  le  résumé  des  principales  dispositions 
des  statuts. 

Le  coût  de  la  police  est  fixé  à  un  franc. 

- 

CHAPITRE  II. 

Durée  de  l'Engagement  social. 

30.  Tout  sociétaire  s'engage  pour  une,  trois,  six  ou  neuf  années  sociales, 
a  sa  volonté.        .  .  ,  .   ~  . 

31.  Aucune  assurance  ne  produit  d'effets  actifs  ou  passifs  qu'à  dater  du 
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iw  du  mois  qui  suit  celui  dans  le  courant  duquel  Tassurance  a  été  admise 
parle  conseil  d'administration. 

'32.  Chaque  exercice  social  commence  le  lep  janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre  suivant. 

Le  temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  société 
et  la  fin  de  l'année  courante  composera  ïe  premier  exercice  social. 

CHAPITRE  m. 
Cessation  de  V Engagement  social, 

33.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire  et  pour  la  société, 

t°  Par  la  destruction  des  choses  qui  donnaient  lieu  au  risque,  objet  de 
Tassurance  ; 

2°  Par  l'exclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'administration 
pour  cause  de  non  payement  de  la  contribution  sociale,  de  déconfiture  ou  de 
faillite,  à  moins  que  l'assuré  ne  donne  caution; 

3°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  souscrit  ou  renouvelé,  si 
toutefois,  trois  mois  avant  la  iiu  de  la  période  en  cours,  l'assuré  a  manifesté 
la  volonté  de  ne  plus  faire  partie  de  ia  société,  soit  par  une  déclaration  con- 
signée sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  à  la  direction,  soit  par  une  notifica- 
tion faite  au  directeur. 

Sans  l'accomplissement  de  cette  formalité,  rassuré  continue  a  faire  partie 
de  la  société  pendant  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  son  enga- 
gement. 

L'engagement  social  s'éteint  encore  pour  ïe  sociétaire  et  pour  la  société, 
4°  Parla  mort  du  sociétaire;  auquel  cas  les  héritiers  profitent  de  l'assu- 
rance jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale,  si  les  valeurs  restent  dans  les  mêmes 
conditions; 

Par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  aurait  été  faite; 

Et  pour  toute  autre  cause  qui  paraîtrait  au  conseil  d'administration  de 
nature  à  rendre,  après  l'expiration  de  la  police,  un  nouvel  engagement  con- 
traire à  l'intérêt  de  l'association. 

Dans  tous  ces  cas,  l'assuré  ou  ses  ayants  cause  supportent  les  charges 
sociales  de  l'année  courante. 

34.  Si,  dans  le  cours  de  l'assurance,  il  survient  des  changements  qui 
soient  de  nature  a  aggraver  les  risques  assurés  par  la  société  ou  a  changer  la 
classification  de  ces  risques,  le  sociétaire  devra  en  avoir  fait  la  déclaration 
avant  le  sinistre,  sous  peine  de  perdre  la  moitié  de  l'indemnité  qui  est  due 
dans  ce  cas. 

TITRE  IV. 

Des  Sinistres. 

_ — .  -i 

.     .  .si 

CHAPITRE  I<*. 

»•  •  * 

Déclaration  des  Recours. 

35.  Aussitôt  qu'un  recours  est  formé  contre  l'assuré,  ce  dernier  doit  en 
donner  ou  faire  donner  avis  à  la  direction  de  la  soerété. 

A  cet  effet,  une  déclaration,  signée  du  sociétaire  ou  de  sou  fondé  de 
pouvoirs,  doit  être  faite  à  la  direction  dans  tes  cinq  jours  qui  suivent  le 
signification  du  recours  exercé,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  lei  vowiaf, 
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à  moins  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées ,  fous  peine 
de  perdre  tout  droit  au  bénéfice  de  l'assurance. 

Cette  de'claration,  indiquant  les  nom,  prénoms  et  uualités  du  sociétaire , 
son  domicile  et  le  lieu  où  l'incendie  s'est  manifesté,  doit  faire  connaître 
aussi  exactement  que  possible, 

L'instant  auquel  (e  sinistre  s'est  déclaré  ; 

Les  causes  présumées  qui  l'ont  produit.  ' 

CHAPITRÉ  II. 
Règlement  de  l'Indemnité'. 

36.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre  et  îa  déclaration  des 
recours  exercés  contre  l'assuré,  le  directeur  est  substitué  aux  lieu  et  place 
de  ce  dernier.  Il  fait  procéder  a  la  reconnaissance  des  pertes  survenues  ou 
des  dommages  causés,  contradictoirement  avec  les  parties  qui  ont  formé  le 
recours. 

CHAPITRE  III. 
Payement  des  Indemnités» 

37.  L'indemnité  pour  les  sinistres,  soit  qu'elle  ait  été  consentie  amiable* 
ment  par  ie  conseil  d'administration  de  la  société ,  d'après  les  pertes  cons- 
tatées dans  les  procès-verbaux  d'expertise,  soit  qu'elle  ait  été  fixée  par  un, 
jugement,  est  payée  dans  le  mois  qui  suit  celui  du  règlement  ou  du  juge- 
ment, s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sert  de  base  à 
l'assurance,  sauf  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  39  ci- 
après. 

II  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen  du  versement,  effectué  par 
chaque  sociétaire  lors  de  son  entrée  dans  la  société,  d'une  partie  du  maxi- 
mum de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être  passible. 

Le  conseil  d'administration  détermine,  d'après  les  besoins  de  la  société, 
quelle  doit  être  cette  partie. 

Lorsque  ie  fonds  de  prévoyance  a  atteint  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs,  il  est  déposé  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Tout  sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société  après  avoir  rempli 
toutes  ses  obligations  envers  elle,  recevra  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
qu'il  aura  versée. 

TITRE  V. 
Répartition  des  Portions  contributives, 

38.  Sont  a  la  charge  de  la  société, 

1°  Les  recours  exercés  contre  l'assuré  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
assurée  et  de  la  somme  à  laquelle  les  risques  locatifs  et  de  voisinage  ont  été 
réglés,  les  sinistres,  les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  nature 
relatives  à  l'incendie  ; 

2«  Les  frais  d'expertise  et  d'actions  judiciaires,  aussi  bien  que  les  non- 
valeurs  constatées  ; 

3°  Les  dépenses  imprévues  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  classe  de 
celles  dont  il  est  parlé  en  l'article  57. 

39.  Toutes  les  charges  sociales,  après  avoir  été  vérifiées  par  le  conseil 
d'administration ,  sont  acquittées  au  moyen  des  portions  contributives  ré- 
parties an  prorata  de*  valeurs  assurées. 
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Cette  répartition  se  fait  conformément  aux  règles  de  classification  établies 
ci-dessus  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Si  la  portion  contributive  de  la  ire  classe  est  de  1  centime  jpour  1,000  fr. 

Celle  de  la  8«  est   des  de  valeurs 

Celle  de  la  3e  est   de  3  assurées. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  douzième  classe,  dont  la  portion  contributive 
est  alors  de  douze  centimes.  . 

Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvées,  les  portions  contributives  des 
sociétaires  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s  élever  annuellement  : 

Pour  les  sociétaires  de  la  1™  classe,  au  delà  de  1  franc  jpour  1,000  fr. 

Pour  ceux  de  la  2e  idem,  au  delà  de  2  >   de  valeurs 

Pour  ceux  de  la  3e  idem,  au  delà  de  3         )  assurées. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  douzième  classe,  dont  îe  maximum  de  por- 
tions contributives  annuelles  est  fixe'  à  douze  francs  par  mille. 

Ce  maximum  peut  être  réduit  ou  augmenté  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

* 

Si  les  pertes  dépassent  la  somme  produite  par  les  portions  contributives 
ainsi  limitées,  les  sinistrés  seront  indemnises  au  centime  le  franc  des  dom- 
mages éprouvés. 

40.  Apres  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesqnelles  est  basée  la  répartition 
présentée  par  le  directeur,  le  conseil  d'administration  arrête  définitivement 
cette  répartition ,  la  déclare  exécutoire  et  charge  le  directeur  d'en  suivre  le 
recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

TITRE  VI. 

Administration  de  la  Société, 

CHAPITRE  lw. 
Conscit  gênerai  det  Socie'taireê. 

41.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compose  des  cent  assurés  pour 
les  plus  fortes  sommes  au  commencement  de  chaque  exercice. 

Un  tableau  de  ces  cent  sociétaires  est  dressé  par  le  directeur,  qui  le  soumet 
à  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

Le  conseil  général  nomme,  à  la  majorité  des  voix,  sou  président  et  son 
secrétaire. 

En  ças  de  refus,  de  démission  ou  de  décès  de  quelques-uns  des  cent  socié- 
taires assurés  pour  les  plus  grosses  sommes,  ou ,  en  cas  de  résidence  habituelle 
hors  de  Paris,  ils  sont  remplacés  de  plein  droit  par  ceux  qui  les  suivent 
immédiatement  dans  l'ordre  des  pins  fortes  assurances. 

42.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an ,  sauf  les  convocations 
extraordinaires  qui  sont  jugées  nécessaires  par  le  conseil  d'administration. 

Toute  convocation  se  fait  par  lettres  envoyées  au  domicHe  élu. 

43.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valablement  s'il  ne  réunit  le  tiers 
au  moins  de  ses  membres.  Lorsque,  à  une  première  convocation,  ce  nombre 
n'est  pas  atteint,  il  en  est  fait  une  nouvelle,  et  les  membres  présents  peuvent 
délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les 
objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

IX'  Série.  —  Partie  suppï.  2  6 
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Les  arrêtés  du  conseil  général  sontpris  a  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en 
cas  de  partage,  fa  voix  du  président  e*t  prépondérante.  ; 

44.  Dans  sa  réunion  annuelle ,  le  conseil  général  prend  connaissance  de 
l'ensemble  des  opérations  de  la  société,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  de  la  direction,  et  statue  sur  tous  les  intérêts  sociaux. 

CHAPITRE  II.  

45.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  vingt-quatre  membres 
nommés  par  l'Assemblée  générale. 

Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  d'administration  , 
1°  S'il  n'est  assuré  pour  une  somme  de  dix  mille  francs  au  moins; 
a°  S'il  est  administrateur  ou  agent  d'une  compagnie  d'assurances  à  prime, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'est  engagé  à  la  pré- 
sente société. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  renouvelés  chaque 
année  par  huitième.  Le  sort  désigne  les  premiers  sortants;  ils  peuvent  être 
réélus. 

Le  conseil  d'administration ,  en  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  de  ses 
membres,  désigne  un  sociétaire  pour  le  remplacer  jusqu'à  la  première  réu- 
nion du  conseil  général,  qui  nomme  définitivement. 

47.  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  social,  le  conseil  d'adminis- 
tration choisit  dans  son  sein,  et  à  la  majorité  des  suffrages,  un  président  et 
deux  vice- présidents,  qui  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

84.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans  les  derniers  jours  de  chaque 
mois.  II  peut  s'assembler  plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent. 

II  prend  ses  arrêtés  à  la  majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  4» 

49.  A  chaque  réunion  mensuelle,  le  conseil  d'administration  prend 
connaissance  : 

De  toutes  les  assurances  proposées  depuis  la  réunion  précédente  ; 

Des  variations  survenues  pendant  le  mois  dans  les  assurances  souscrites , 
soit  par  augmentation  ou  diminution  de  la  valeur  des  objets  assurés,  soit  par 
augmentation  ou  diminution  de  risques,  soit  par  changement  de  domicile; 
.  Des  sinistres  tombés  à  la  charge  de  la  société,  des  expertises  auxquelles  ils 
ont  donne  iieû,  et  des  contestations  survenues  entre  les  sociétaires  et  la 
société; 

-Des  assurances  qui,  pour  une  cause  quelconque,  sont  dans  le  cas  d'être 
annulées;  • 

Enfin  de  tout  ce  qui  touche  aux  besoins,  aux  intérêts  et  a  la  prospérité  de 

la  société. 

Le  directeur  et  tous  {«es  sociétaires  sont  tenus  de  se  conformer  k  ses 

décisions. 

50.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valablement  délibérer  si  cinq  de 
ses  membres  au  moins  ne  sout  présents. 

51.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  exercice,  le  conseil  d'adminis-  , 
tration  reçoit,  vérifie  et  débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes  et 
des  dépenses  sociales  de  Jexercice  précédent. II  en  est  fait  rapport  au  conseil 
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général,  qui  l'arrête  et  l'approuve,  s'il  y  a  îieu,  daoi  «a  plus  prochain» 

réunion.— 

52.  Le  conseil  d'administration  fait,  dans  les  limites  des  statuts,  tous  les 
règlements  et  prend  tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  à  la  prompte  et  bonne 
administration  des  affaires  de  la  société'  et  à  son  développement. 

Les  membres  qui  le  composent  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du; 
mandat  qu'ifs  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  a  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

CHAPITRE  III. 
Direction. 

53.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de  tous  les  actes  de  la  société  et 
de  toutes  les  décisions  du  conseil  d'administration.  .  • 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  dont  il  a  besoin. 

54.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général,  toutes  les  fois  qu'il  y  est 
autorisé  par  le  conseil  d'administration. 

Il  assiste  aux  séances  de  ces  deux  conseils  avec  voix  consultative.  , 

55.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  ces  deux  conseils  les  indication* 
et  tous  les  documents  relatifs  à  sa  gestion.  m  { 

H  est  tenu  de  donner  aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin.  , 

56.  Le  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration,  tient 
les  écritures  nécessaires  a  la  comptabilité  et  aux  opérations  de  la  société. 

Il  entretient  les  rapports  avec  les  autorités  et  il  signe  la  correspondance. 

57.  Le  directeur  est  chargé  à  forfait,  pendant  dix  ans,  de  tous  les  frais  de 
bureaux,  de  loyer,  d'éclairage,  de  chauffage,  d'impression  et  du  traitement 
des  employés.  .  .  » 

A  l'expiration  de  chaque  période  décennale ,  ce  forfait  pourra  être  modifié* 
s'il  y  a  lieu,  par  rassemblée  générale. 

58.  II  lui  est  alloué  à  cet  effet,  par  an  et  par  mille  francs  de  valeurs 
assurées,  quinze  centimes  en  risques  locatifs,  et  dix  centimes  en  risques  <fe 
voisinage. 

59.  Pour  sûreté  de  sa  gestion ,  le  directeur  fournit  un  cautionnement  de  la 
valeur  de  cinquante  mille  francs.  Ce  cautionnement,  qui  consiste  en  rentes 
sur  l'Etat,  est  accepté  par  le  conseil  d'administration.  ' 

Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  va'eur  de  son  cautionne-, 
ment  qu'après  l'apurement  définitif  de  ses  comptes,  arrêtés  par  le  conseil 
d'administration  et  par  le  conseil  général. 

60.  Le  directeur  présente  a  l'approbation  du  conseil  d'administration  un, 
directeur  adjoint  chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opérations  de  la 
direction. 

Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  acres  du  directeur-adjoint. 

Gl.  Le  directenr  est  notnmé  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration.  r  ■       \    »,  ' 

Le  directeur  en  fonctWns  peut  être  révoqué  par  dérision  de  l'assemblée, 
générale  ,  prise  à  la  majorité  des  membres  composant  cette,  assemblée ,  etsur 
la  proposition  da  conseil  d'administration,  adoptée  également  a  la  majorité 
des  membres  composant  ce  conseil. 

62.  M.  Prugneaux  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  la  confirmation 
du  conseil  général  dans  sa  première  réunion, 

26. 
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TITRE  VII. 


C3.  Les  contestations  qui  s'e'Ièveront  entre  la  socie'te'  et  un  ou  plusieurs* 
assurés  seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés  par  ïe  président  du  tribunal 
civil,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Si  ces  arbitres  ne  tombent 
pas  d'accord,  la  difficulté  sera  résolue  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

64.  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  relativement  a  l'interpré- 
tation des  présents  statuts  seront,  sur  le  rapport  du  directeur,  décidées  par 
le  conseil  d'administration  ,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

65.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  celles  qui  sont  indiquées  dans 
f  article  40  ,  ne  peut  être  exercée  sans  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion. 

66.  Tous  changements  ou  modifications  que  l'expérience  démontrera  de- 
voir être  introduits  dans  les  présents  statuts,  seront  faits ,  sur  les  rapports  du 
directeur  et  du  conseil  d'adminisiration  ,  par  le  conseil  général.  Chaque  so- 
ciétaire ,  en  adhérant  aux  présents  statuts,  donne  au  conseil  général  tous 
pouvoirs  à  cet  effet.  Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

67.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  conseil  général  statuera  sur  la 
marche  à  suivre  ,  et  arrêtera  définitivement  les  comptes  de  l'administration. 

Les  frais  de  liquidation  sont  a  la  charge  de  la  société. 

TITRE  VIII. 

.  .  Dispositions  transitoires. 

68.  Les  frais  de  premier  établissement  seront  remboursés  au  directeur,  d'a- 
près le  règlement  qui  en  sera  fait  par  ie  conseil  d'administration  et  approuvé 
par  le  conseil  général. 

69.  Le  conseil  d'administration  de  ïa  société  est  provisoirement  composé 
ainsi  qu'il  suit: 

MM. 

Anthouard  (comte  d'),  pair  de  France,  président  du  comité  d'artillerie, 
demeurant  à  Paris,  quai  Malaquais,  n°  2  3  ; 

Al  ban  de  Villeneuve  -  Bargemont  (vicomte),  ancien  préfet  de  la  Meur- 
the ,  etc. ,  ancien  consulter  d'état ,  député  du  Nord,  administrateur  du  che- 
min de  fer  de  Rouen,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  49  ; 

Broussais,  médecin,  professeur  au  Val-de-Grâce ,  demeurant  en  la  même 
ville,  rue  Jacob,  n°  5  4  ; 

Chastellux  (comte  de),  pair  de  France,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  de 
Varenncs,n°  25; 

Collignon,  ancien  fabricant  de  châles,  demeurant  en  la  même  ville,  rue 
Montmartre ,  n°  148; 

Crillon  (duc  de),  pair  de  France,  demeurant  "en  îa  même  ville,  rue  de 
Lille,  no  103; 

Delanneau,  maire  du  iîc  arrondissement  de  Paris ,  directeur  de  l'Institut 
des  sourds  et  muets  ,  demeurant  en  cette  ville,  rue  Saint-Jacques,  n°  S 56  ; 

Dcnière,  membre  du  conseil  général  des  manufactures ,  fabricant  de 
bronzes  du  Roi,  demeurant  rue  d'Orléans,  Marais ,  n°  9  ; 

Dodc  la  Brnnert€  (vicomte),  pair  de  France ,  président  du  comité  d* 
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génie,  directeur  des  fortifications  de  Paria,  y  demeurant,  rue  Caumartin  , 
n°  24; 

Dufresne,  sous-directeur  de  l'entrepôt  des  douanes,  demeurant  k  Paris, 
place  des  Marais; 

Etienne,  membre  de  l'Institut,  pair  de  France,  demeurant  en  la  même 
Tille,  me  de  Grammont,  n°  1 1  ; 

Gandais,  fabricant  d'orfèvrerie,  demeurant  en  ladite  ville,  rue  du  Pon- 
cean ,  n°  4  2  ; 

Gaschon,  conseiller  k  la  cour  royale  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du 
Cherche-Midi,  n°  36  ; 

Germinet,  négociant ,  demeurant  en  la  même  ville,  rue  Saint-Denis, 
n°  loi; 

,  Grondard,  adjoint  au  maire  du  6e  arrondissement  de  Paris,  y  demeurant , 
rue  de  Bondy,  n°  l  4  ; 

Hindenlang,  membre  du  conseil  général  des  manufactures ,  dateur,  de- 
meurant ù  Paris,  rue  dos  Vinaigriers,  n°  1  5  ; 

Lebeau,  conseiller  k  îa  cour  de  cassation,  membre  du  conscif  général  du 
département  de  fa  Seine,  demeurant  rue  du  Cherche-Midi ,  n°  17  ; 

Maleville  (marquis  de),  député  de  la  Dordogne,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Cherche-Midi,  n°  30  ; 

Marnicr,  chef  d'état-major  de  îa  première  division  militaire,  demeurant  en 
ladite  ville ,  rue  de  Lille,  n°  l  ; 

Montmorency  (  duc  de),  pair  de  France,  demeurant  en  ladite  ville,  rue  de 
Grenelïe-Saint-Germain ,  n"  86  ; 

Orbelin ,  ancien  fabricant  de  bijouterie ,  demeurant  k  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  33  ; 

Paulin,  commandant  des  sapenrs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  y  demeu- 
rant, quai  des  Orfèvres,  n°  20; 

Vassal,  syndic  du  commerce  de  bois,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, demeurant  à  Paris  ,  quai  dp  la  Tournelle  ,  n°*  3  et  7  ; 

Zangiacomi  (baron),  pair  de  France,  président  k  la  cour  de  cassation, 
demeurant  rue  de  Fleuras,  n°  14. 

Le  conseil  d'administration  sera  définitivement  constitué  an  plus  tard  dans 
le  courant  du  second  exercice  social. 

Le  conseil  général  pourvoira  k  sa  composition  définitive. 

70.  Le  conseil  d'administration  provisoire  déclarera  la  mise  en  activité 
des  opérations,  aussitôt  que  les  conditions  fixées  k  l'article  6  auront  été  rem- 
plies. .  *  j 

Dont  acte,  fait  et  passé  k  Paris,  en  la  demeure  du  comparant,  susindiquée  9 
Tan  1841,  ïe  14  avril, 

Et  a ,  M.  Prugneaux ,  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite.  7 

Sur  la  minute  est  écrit  : 

Enregistré  k  Paris ,  deuxième  bureau  ,  le  1 6  avril  18  41,  volume  171,  folio  . 
1  lî  verso,  cases  6  k  8.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime. 
Signé  Renaud 'in.  (     .  ;<J 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  30  avril  1841,  enre- 
gistrée sous  le  n°  03 9  i. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  U  Cumn-Gridàine. 


•i 
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N°  15,514.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  dix  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  86  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Par- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  II  et  111  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  Tetat  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe'  à  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re'- 
forme  comprises  dans  la  présente  ordonnance»  portant  le  n°  37  ; 
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NOMS   ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Fontibus  (  Pierre  - 
François). 

Depieyres  (  Bal'liazar - 
Jean-Germain  -Louis  ) 

Serre  (  Henry  ). . . . 

VerlhiAc  (  Jean  - 
Martin  ). 

Rya  r  d  (  François- 
Samuel  ). 

ÇlÉmandot  (Fran- 
çois ). 

Fer  jet  (MaTc-Dieu- 
donné- Antoine  ). 

PAquay  (Jean-Fran- 
çois ). 
George  (  Antoine  ) 

M* 

B  a  uss  i  En  (  Paul  - 
Louis  ). 


2  8  janv. 
1797. 

8  août 
1802. 

2  1  juin 
1797. 
26  juin 
!  793. 

2  8  oct. 
1799. 

2  1  mars 

1  786. 

1  7  UOÛt 
1800. 

I  7  avril 
1  793. 
trroet. 

1791. 

I I  sept. 
1795. 


Lirux. 


Saint-Valéry- 
sur-Somme 

{Somme). 

Dottignies 
(  Belgique  ). 

N  imes 
[Gard). 
Souillai- 
(  Lot  ). 

Dôlc 
(Jura). 

Châtrau-Chinon 

{ N  livre  j. 

Li<ïrezin«r 
(  Meurt  lie  ). 

Besancon 
(Doubs). 
Nice 
(  Sardaigne  ). 

Toulon 

(  r&l 


SERVICES 

FIXATION 

CRADES, 

effectifs. 

dm 

armes,  etc. 

(À 

<« 

Au 

'3 

Jou 

!a  pension 

Lieutenant 

2G 

10 

16 

720f 

de  gendarmerie. 

C  apitaine  au  30* 

2  t 

2  3 

860 

tégiment  d'infan- 

luric  de  ligne. 

Idem 

27 

8 

19 

1,120 

au  12e  idem. 

Idem 

23 

6 

17 

960 

au  19e  idem. 

Capitaine  au  8e 

24 

t 

27 

980 

régiment   de  dra- 

gon». 

Lieutenant  ou  1 1* 

20 

3 

n 

547 

régiment  de  chos- 

seui n  à  cheval. 

Lieutenant  de  ca- 

2 2 

t 

r, 

600 

valerie  en  non-ac- 

tivité. 

idem. 

29 

o 

1  4 

787 

Sous-lieutenant 

2  7 

3 

7 

550 

au  2*  régiment  de 

chasseurs  a  cheval. 

Chirurgien-major 

29 

3 

7 

1,475 

en  non-activité. 

Total. 

8,599 

(1)  Fils  de  Français —  (2)  Naturalisé  Frunçaitpar  ordonnance  royale  de  30  juin  1830. 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  8  mai  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs, 
sur  le  crédit  d  inscription  ouvert  pour  Tannée  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix  officiers  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tabfeau  (l). 


(t)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  d  a 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  là  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASES  LEGALES 

applicables 
à  cette  fixation. 


Art.  le  18  île  U 
loi  da  Omai  1834; 
tarif  •tnezék  U  loi 
do  11  a*il  1831. 


Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris 

(  Seine  ). 

Lain 
(  Yonne  ). 

Aix 

(B.-du-  Rhône). 
Souillac 
(  Lot). 
Dôle 
(Jura). 

Chit»>au-C  binon 

[Nièvre). 

Nancy 
(Meurt  ne). 

Rioz 
(Haute-Saône). 
Toulon 

(Far). 

Ponl-Saiut-Eaprit 
{Gard}. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Réformé  par  dé- 
cision royale  du  24 
janvier  1841. 

Idem 
du  lujanv.1841 

Idem 
du  7  mars  184 1 
Idem. 

Idem 
du  5  fév.  1841 

-Idem 
du  15  mars  18  41 

Idem 
du  28  fév.  1841 

Idem. 

* 

Idem  ...  . 
dn30janv.t84l 

idem  , 
du  2  4  janv.1841 


EPOQUE 
do 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1 3  mars 
1841. 

2  4  janv. 
1841. 


20 
1841. 

1  9  mars 
1841. 

1 7  fév. 
1841. 

2  6  mars 
1841. 

1 3  mars 
1841. 

Idem, 
r,  .  •  . 

3  mars 
1841. 

Sfcv. 
1841. 


OBSEaVATlOXS. 


i 

..  i 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  aa  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tabïeau  qui 
précède.  ' 

3.  Avant  ie  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traite- 
ment militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion.^ 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,515.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  le  Mont  de- 
Piété  qui  existe  à  Limoges  est  reconnu  et  sera  régi  désoitnais 
conformément  aux  dispositions  du  Règlement  y  annexé. 

Au  palais  des  Tuiïerief,  le  30  Novembre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  xii  (6  février  1$04); 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices et  du  conseil  municipal  de  Limoges; 

Vu  Pavis  du  préfet  de  la  Haute-Vienne  et  toutes  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui  ; 


f 

m  w 
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Notre  Conseil  d'état  entendu,  '* 
Nous  AYotfi  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  qui  existe  à  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  reconnu,  et  sera  régi  désormais,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  , 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

EXTRAIT  DBS  REGISTRES  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  COMITE. 


Séance  du  6  Décembre  1839.  . 
Règlement  sur  V organisation  du  Mont-de-piété  de  Limoges. 

TITRE  le. 

De  l'Administration. 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  de  Limoges  sera  régi  par  une  administration 
gratuite  composée  de  six  membres  nommes  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  présentation  du  préfet;  deux  de  ces  membres  seront  pris  dans  le  sein 
du  conseil  municipal,  et  deux  autres  dans  le  sein  de  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  de  Limoges. 

2.  Cette  administration  sera  renouvelée  par  sixième,  chaque  année.  Le 
sort  désignera  îes  cinq  membres  sortants  pendant  les  cinq  premières  années; 
la  sortie  aura  lieu,  ensuite,  d'après  l'ancienneté. 

V  Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus  qu'après  une  année  d*intcr- 
vaîîe, 

3.  Eucas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre,  il  sera  immédiatement 
pourvu  a  son  remplacement,  et  il  n'y  aura  pas  de  renouvellement  a  la  fin  de 
la  même  année. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  vacances  auraient  lieu  en  même  temps,  l'ordre 
de  sortie  des  membres  nommés  pour  les  remplir  sera  réglé  par  le  sort. 

4.  Le  maire  sera  président  né  de  l'administration  du  mont-de-piété,  et 
lorsque,  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  de  la 
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plénitude  de  ses  fonctions,  ce  dernier  pourra  assister  aux  séances  et  les 

présider. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'administration  sera  présidée  par  un  vice -pré- 
sident choisi  dans  son  sein,  et  qu'elle  nommera  chaque  année. 

5.  L'administration  fixera  ses  jours  de  réunions  ordinaires.  Le  président 
né,  ou  à  son  défaut  le  vice-président,  pourra  en  outre  convoquer  des  as- 
semblées extraordinaires  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service  l'exigera. 

II  sera  tenu  procès-verbal  des  séances  et  délibérations. 

6.  L'administration  choisira,  chaque  mois  dans  son  sem,  un  administra- 
teur surveillant,  qui  sera  chargé  d'inspecter  rétablissement,  de  coter  et 
parapher  les  registres,  de  vérifier  la  caisse  et  les  écritures,  et  de  remplir  les 
fonctions  d'ordonnateur  des  dépenses.  Cet  administrateur  présentera,  dans 
chaque  séance  ordinaire,  son  rapport  à  l'administration.  H  assistera  aux 
ventes,  en  clora  et  signera  les  procès-verbaux. 

TITRE  II. 

Des  Préposés  et  Employés. 

7.  II  y  aura,  près  de  l'administration  et  sous  ses  ordres,  un  directeur- 
caissier,  et  le  nombre  d'employés  nécessaires  aux  besoins  du  service. 

8.  Le  directeur-caissier  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  l'administration  et  sur  l'avis  du  préfet. 

Son  traitement  sera  également  fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de 
l'administration ,  et  l'avis  du  préfet. 

9.  II  sera  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions, 

1°  De  prêter,  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonc- 
tions; 

2°  De  verser  dans  la  caisse,  de  l'établissement,  indépendamment  d'un 
cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  immeubles,  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  le  ministre ,  sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet, 
un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en  numéraire,  qui  portera  intérêt  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  l'article  16  ci-après. 

10.  La  gestion  immédiate  de  l'établissement  sera  confiée  au  directeur-cais- 
sier ,qui  veillera  k  l'exécution  des  lois ,  ordonnances,  décisions  et  règlements, 
ainsi  qu'à  celle  des  délibérations  de  l'administration.  Les  autres  employés 
seront  placés  sous  ses  ordres.  j  ,  "  t  ,\  .JV 

II  .recevra  les  réclamations,  déclarations  et  oppositions  qui  pourront  être 
faites*. ,.    .  ,    ,  .       ,t  v  i(  .  .  .,.  t  •    j         r  « 

II  sera  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement ,  et  sera  chargé  de  faire  les 

recettes  e,t  ffa^uitter  les^ége^  v::   ;    -.jw«v*  -  *  i.« 

Les  dépenses  devronfétre  renfermées  dans  la  limite  des  allocations  portées 
au  budget,  et  ej les  s'opéreront  au  moyen. des  mandats  délivres  par  r admi- 
nistrateur surveillant  chargé  4es  fonctions  d'ordonnateur.     l«m  î.oa*  •/*  •*«• 

Toutefois  le  directeur  payera  sans  mandats,  i°  le  montant  des  prêts  sur  le 
vu  des  reconnaissances  délivrées  par  l'appréciateur,  et  extraites  du  journal  a 
souche  tenu  par  ce  dernier  ;  1°  le  boni,  d'après  l'examen  des  comptes  de 
vente  et  la  productif  des  reconnaissances  par  U$  emprunteurs, 

Il  tiendra.  les.  registres  utiles  à  sa  gestion ,  et  Jes.  présentera  lorsque  radmi- 
nistration  ou  l'administrateur  surveillant  en  fera  la  demande. 
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II  fera  à  l'administration  les  rapports  et  les  propositions  qu'il  croira  utiles 
à  rétablissement.  H  pourra  être  appelé  aux  séances  de  l'administration, 
toutes  les  fois  que  l'administration  le  jugera  convenable. 

II  ne  pourra  recevoir,  sans  une  décision  particulière  de  l'administration , 
d'autres  fonds  que  ceux  que  produiraient  les  renouvellements,  dégagements, 
▼entes  et  emprunts. 

L'administration  fixera  la  somme  que  le  directeur-caissier  pourra  conserver 
en  caisse  pour  subvenir  au  service  de  l'établissement.  Le  surplus  des  fonds 
sera  placé  en  compte  courant  aux  caisses  du  trésor. 

Le  directeur  remettra  chaque  jour  à  l'administrateur  surveillant  un  bul- 
letin sommaire  des  opérations  de  la  journée,  avec  l'indication  du  solde  en 
caisse,  que  celui-ci  aura  la  faculté  de  vérifier.  H  présentera  chaque  mbis, 
à  l'administration ,  dans  une  de  ses  séances  ordinaires,  un  bordereau  rai- 
sonné qui  indiquera  le  mouvement  des  fonds  et  des  opérations  de  l'établisse- 
ment pendant  le  mois  précédent. 

L'administration,  après  avoir  vérifié  et  approuvé  ce  bordereau,  le  fera 
parvenir  au  préfet. 

Le  directeur  soumettra  à  l'administration  , 

t°  Dans  I»  courant  du  troisième  trimestre  de  chaque  année,  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  pour  l'année  suivante  ; 

2°  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  le  compte  général  de  sa 
gestion  pendant  Tannée  précédente. 

Ces  comptes  et  budgets  seront  réglés  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances, après  avoir  été  vérifiés  par  l'administration  dû  mont-de-piéte. 

11.  Le  directeur  sera  seul  dépositaire  des  clefs  dès  magasins;  il  en  aura 
la  manutention  ;  il  sera  tenu  de  veiller  soigneusement  à  la  garde  et  k  la  con- 
servation des  cfTets  qui  y  seront  déposés;  il  répondra  de  leur  perte  et  de  leur 
détérioration,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  et  dans  lesquels  il  pourrait 
prouver  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  négligence. 

II  devra  attacher  k  chaque  gage  le  bulletin  d'appréciation  et  le  numéro 
de  la  reconnaissance  d'engagement. 

II  placera  dans  des  armoires  particulières  les  diamants,  les  bijoux,  l'argen- 
terie, et  autres  objets  précieux. 

II  fera  au  moins  deux  fois  par  mois  le  remaniement  des  objets  susceptibles 
de  détérioration,  et  rendra  compta  deJeur  état  k  l'administrateur  surveillant. 

12.  En  cas  d  empéchement'Iégitime,,  le  directeur  pourra  se  faire  rem- 
placer par  une  personne  de  son  choix,  avec  l'autorisation  du  l'administration; 
mais  il  demeurera  responsable  de  la  gestion  de  son  remplaçant; 

13.  Dans  le  cas  de  décès  su  de  cessation  de  fonction  volontaire  ou  forcéë, 
îl  ne  sera  donné  mainlevée  des  cautionnements  dn  drréctenr  que  lorsque 
tous  les  comptes  rendus  jusqu'au  jour  de  la  remise  de  son  service  agirent  été 
apurés  par  l'autorité  compétente,  et  qu'autant  qu'il  n'aura  pas  été  déclaré  e% 
débet  envers  l'établissement. 

14.  Si,  pendant  la  gestion  du  directeur,  ïCy  avait  Kéii  à*attaquer  ses  cau- 
tionnements pour  des  faits  de  responsabilité  n'entraînant  pas  la  révocation, 
H  devrait  rétablir  ou  cornpfétér  lesdlts  cautionnements  dans  le  délai  dé  trois 
mois,  sous  peine  de  perdre  son  emploi. 
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TITRE  IIL 

Des  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'établissement. 

15.  Le  fonds  capital  du  mont-de-piété  se  composera, 

t*  D'une  somme  de  soixante  mille  francs,  qui  sera  verse'e  par  l'hospice  de 
Limoges;  2°  du  cautionnement  en  espèces  du  directeur  caissier;  3°  des 
cautionnements  que  les  receveurs  d'établissements  charitables  du  départe- 
ment auraient  à  fournir  en  numéraire;  4°  des  sommes  provenant  des  prêts 
faits  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  1 7  ci-après. 

La  quotité  des  fonds  versés  par  l'hospice  pourra  être  augmentée,  suivant 
les  besoins  du  service,  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition des  administrations  de  l'hospice'et  du  mont-de-piété,  les  observations 
du  conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet. 

16.  Le  taux  de  l'intérêt  des  fonds  fournis  par  l'hospice  sera  fixé  par  le 
ministre ,  sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

Le  cautionnement  en  espèces  dn  directeur  caissier  du  mont-de-picté  et 
ceux  des  receveurs  d'établissements  charitables  porteront  intérêts  au  profit 
de  ces  comptables,  au  taux  fixé  pour  les  cautionnements  versés  au  trésor. 

17.  L'administration  du  mont-de-piété  pourra,  lorsque  les  besoins  du 
service  l'exigeront,  et  après  des  délibérations  spéciales  et  motivées ,  revêtues 
de  l'approbation  du  préfet,  recevoir  a  titre  de  prêt  les  fonds  qui  lui  seront 
offerts. 

L'intérêt  de  ecs  emprunts  sera  fixé  par  le  ministre,  sur  fa  proposition  de 
l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

18.  H  sera  délivré  aux  prêteurs  des  billets  a  ordre,  tant  du  capital  que  des 
intérêts ,  et  qui  seront  remboursables  à  des  échéances  fixes.  Ces  billets  seront 
extraits  d'un  registre  a  souche  et  signés  par  le  directeur,  l'administrateur 
surveillant  et  le  président  de  l'administration. 

TITRE  IV. 
Des  formes  et  conditions  des  prêts. 

19.  Les  opérations  du  mont-de-piétc  consistent  en  prêts  sur  nantissements 
d'effets  mobiliers. 

20.  Ces  prêts  auront  lieu  en  faveur  de  tonte  personne  connue  ou  domici- 
liée, ou  assistée  d'un  répondant  connu  et  domicilié. 

31.  Ces  prêts  seront  des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur,  au  poids  de 
l'argenterie  ou  des  bijoux  d'or  et  d'argent,  et  des  deux  tiers  seulement  de 
l'évaluation  de  tous  les  autres  objets. 

22.  Le  directeur  délivrera  une  reconnaissance  signée  de  fui  des  effets 
déposés.  Elle  sera  au  porteur,  et  contiendra  la  désignation  précise  et  dé- 
taillée du  dépôt,  son  estimation,  le  montant  du  prêt  et  ses  conditions. 

23.  Un  acte  de  dépôt  sera  dressé,  au  même  instant,  sur  nn  registre 
paraphé  par  l'administrateur  surveillant;  cet  acte,  dans  lequel  seront  indi- 
qués les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'emprunteur,  portera  un 
numéro  d'ordre  inscrit  également  sur  la  reconnaissance  et  sur  une  étiquette 
attachée  au  dépôt;  il  sera  signé  par  le  déposant  ou  par  son  assistant;  et, 
dans  le  cas  où  l'un  ni  l'autre  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

24.  En  cas  de  perte  dune  reconnaissance,  l'emprunteur  devra  en  faire  I» 
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déclaration  au  directeur,  afin  qu'elle  soit  inscrite  sur  te  registre  de  rétablisse- 
ment, en  marge  de  l'article  correspondant  à  la  reconnaissance  égarée. 
35.  Les  prêts  seront  faits  pour  six  mois. 

26.  L'estimation  des  objets  déposés  en  nantissement  sera  faite  par  un  des 
commissaires-prise urs  établis  a  Limoges;  les  commissaires-priseurs  de  cette 
ville  seront  solidairement  responsables,  envers  le  mont-de-piété,  pour  tous 
les  faits  résultant  des  opérations  de  l'un  d'eux. 

En  cas  de  refus  des  commissaires-priseurs,  le  service  des  appréciations 
sera  fait  par  le  directeur  ou  par  tout  autre  appréciateur,  dont  il  se  portera 
garant  envers  l'établissement. 

Les  commissaires-priseurs ,  ou  le  directeur  s'il  est  chargé  des  appréciations , 
seront  responsables  envers  l'établissement  des  déficits  résultant  de  la  diffé- 
rence entre  l'estimation  et  le  prix  de  vente  des  nantissements. 

Néanmoins,  si  cette  différence  est  reconnue  provenir  en  tout  ou  partie  de 
circonstances  particulières  et  indépendantes  de  la  capacité  de  l'appréciateur, 
l'administration  pourra,  après  avoir  reconnu  la  réalité  de  ces  causes,  propo- 
ser de  remettre  une  partie  ou  la  totalité  du  débet.  Le  ministre  de  l'intérieur 
décidera,  sur  l'avis  du  piéfct. 

27.  H  sera  alloué  à  l'appréciateur,  sur  le  montant  des  sommes  prêtées,  un 
droit  d'appréciation  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

L'appréciateur  ne  pourra  exiger  aucun  droit  pour  les  évaluations  non 
suivies  de  prêt. 

28.  Le  droit  à  percevoir  par  l'établissement  pour  frais  d'appréciation,  de 
reconnaissance ,  de  magasinage ,  de  garde  et  de  régie,  ainsi  que  pour  l'intérêt 
des  sommes  prêtées,  sera  fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration et  l'avis  du  préfet;  il  ne  pourra  excéder  un  maximum  de  douze 
pour  cent;  il  sera  réduit  à  mesure  que  les  produits  croissants  couvriront  les 
frais  de  régie  et  d'administration.  ' 

29.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets  déposés  avant  l'époque 
fixée  pour  fa  durée  du  prêt;  ifs  pourront  anssi  renouveler  les  engagements  à 
l'échéance ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  des  renouvellements. 

30.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme  qui  pourrait  lui  être 
prêtée  i'après  l'évaluation  du  nantissement,  la  reconnaissance  ne  devra  pas 
moins  porter  l'évaluation  entière ,  telle  qu'elle  doit  toujours  être  faite  par 
l'appréciateur;  il  lui  est  expressément  défendu  de  la  réduire  dans  la  propor- 
tion du  prêt. 

31.  Tous  les  prêts  seront  faits  eu  sommes  rondes,  sans  fractions  de 
francs. 

32.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  à  deux  francs. 

33.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par  quinzaine,  au  moment  du  dé- 
gagement ou  de  la  vente  des  objets  déposés;  la  quinzaine  commencée  sera 
due  en  entier. 

TITRE  V. 

Des  renouvellements, 

34.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  pourra  être  admis  a 
renouveler  l'engagement  des  effets  donnés  en  nantissement. 

35.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'emprunteur  sera  tenu  de  payer  les 
intérêts  et  droits  dus  au  mont-de-piété  à  raison  du  dernier  prêt,  de  con- 
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sentir  à  une  nouveUe  appréciation ,  si  elle  est  jngée  nécessaire  par  l'admi- 
nistrateur surveillant,  et  de  payer  fa  différence  qui  pourrait  élre  reconnue 
entre  la  valeur  primitive  dn  nantissement  et  son  estimation  actuelle. 

36.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la  valeur  nouvelle  du  gage, 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  termes  et  conditions  que  le  prêt  primitif. 

37.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée,  et  il  en  sera  fait  mention  à 
l'article  correspondant  du  registre  des  pré  ts  ;  elle  sera  reportée  au  livre  des 
dégagements,  et  il  en  sera  délivré  une  nouveUe. 

TITRE  VI. 

Des  Dégagements. 

38.  To*t  porteur  de  reconnaissance  qui  remboursera  la  somme  prêtée , 
plus  les  intérêts  et  droits  dus  jusqu'au  jour  où  il  se  présentera,  pourra  re* 
tirer  le  nantissement  indiqué  sur  cette  reconnaissance,  soit  avant  le  terme 
fixé,  soit  même  après,  dans  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pas  encore  été 
faite. 

39.  Si  l'emprunteur  perd  sa  reconnaissance,  il  ne  sera  admis  à  dégager 
son  dépôt  qu'en  présentant  une  caution  solvable  ,  pour  en  donner  décharge 
valable. 

40.  Si  le  nantissement  était  égaré,  et  ne  pouvait  être  rendu  à  son  pro- 
priétaire ,  la  valeur  lui  en  serait  payée  par  le  directeur  responsable,  au  prix 
de  l'estimation  faite  lors  du  dépôt,  avec  l'augmentation,  à  titre  d'indemnité, 
d'un  cinquième  en  sus,  si  c'est  de  la  vaisselle  ou  des  bijoux  d'or  et  d'argent  ; 
d'un  quart,  si  ee  sont  d'autres  effets. 

41.  Eu  cas  d'avarie,  le  propriétaire  aura  le  droit  d'abandonner  son  nan- 
tissement, moyennant  le  prix  de  l'estimation  primitive,  si  mieux  if  n'aime 
recevoir  une  indemnité,  dont  k  fixation  sera  soumise  a  l'administrateur  sur- 
volant, qui  statuera,  sauf  le  recours  de  l'administration  contre  fe  directeur 
faisant  fonctions  de  garde-magasin. 

•  ♦  ■     •  ■ . 

TITRE  VII. 

Fente  des  Nantissements. 

43.  Les  effets  donnés  en  nantissement,  et  qui,  à  l'expiration  des  six  mois, 
n'auront  pas  été  dégagés,  ou  dont  l'engagement  n'aura  pas  été  renouvelé, 
seront  vendus.  Le  produit  de  chaque  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
mont-dc-piété,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  sera  duc";  bH  y  a 
un  excédant,  il  en  sera  tenu  compte  a  l'emprunteur. 

On  ne  vendra  d'un  gage  divisible  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rem- 
bourser l'établissement  ,.eu  commençant  par  les  objets  que  l'administration 
jugera  les  plus  susceptibles  de  détérioration;  et  l'on  rendra  le  surplus  du 
gage  à  l'emprunteur. 

43.  L'administration  déterminera  le  nombre  et  les  époques  des  ventes  qui 
devront  s'effectuer  cbaque  année. 

44.  Ces  ventes  se  feront  publiquement,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, par  fe  ministère  d'un  commiisaire-priseur,  et  en  présence  du  directeur 
et  de  l'administrateur  surveillant ,  d'après  un  rôle  ou  état  sommaire  dressé 
par  le  directeur  des  nantissements  non  dégagea ,  lequel  sera  préalablement 
rendu  exécutoire,  sans  frais,  par  fe  président  du  tribunal  de  première  ins- 
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tance  de  l'arrondissement;  elles  seront  annoncées  par  des  affiches  apposées 
dans  les  lieux  publics ,  au  moins  trente  jours  à  l'avance ,  et  par  des  avis  insères 
dans  les  feuilles  d'annonces. 

L'administration  est  autorisée  en  outre  k  prendre  telle  autre  mesure 
qu  elle  jugera  utile,  pour  avertir  les  propriétaires  des  gages  qui  devront  être 
Tendus. 

45.  Dans  le  cas  où  un  nantissement  ne  Serait  pas  porté  au  montant  de  la 
somme  due  au  mont-de-piété,  en  principal  et  intérêts,  le  directeur  aura  le 
droit  d'en  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente  suivante. 

46.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'effets  déposés  n'empêcheront  pas 
cette  vente ,  sauf  aux  opposant!  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  tes  excédants 
que  pourraient  présenter  les  prix  de  vente,  après  l'entier  acquittement  de  la 
somme  due  au  mont-de-piété. 

47.  Il  sera  alloué  au  commissaire-priseur,  pour  vacations  et  frais  de  vente, 
un  droit  qui  sera  fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'administration 
et  l'avis  du  préfet. 

48.  Le  droit  de  vente  sera  à  la  charge  des  adjudicataires.  Le  taux  de  ce 
droit  sera  affiché,  dune  manière  très-apparente,  dans  la  salle  des  ventes. 

49.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  le  prix  total  de  l'ad- 
judication en  principal  et  accessoires;  à  défaut  de  payement  complet,  l'effet 
sera  immédiatement  remis  en  vente. 

50.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  composés  ou  même  seulement 
garnis  d"or  et  d'argent  se  trouveront  compris  dans  le  rôle  des  ventes,  il  en 
sera  donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  garantie,  avec  invitation  de  venir 
procéder  a  la  ve'rification  de  ces  nantissements. 

Ceux  desdits  nantissements  d'or  ou  d'argent  qui  ne  seront  pas  revêtus  de 
l'empreinte  de  garantie  ne  pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  reçue,  à' 
moins  que  les  adjudicataires  ne  consentent  à  les  laisser  briser  et  mettre  hors 
de  service. 

51.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  le  commissaire-priseur  en  ver- 
sera, le  produit  entre  les  mains  du  directeur-caissier,  et  lui  remettra  les 
registres  contenant  les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous  les  actes  y  relatifs: 
sur  le  vu  de  ces  documents,  le  directeur  fera,  pour  chaque  article  d'engage- 
ment, le  compte  de  l'emprunteur. 

58.  Les  articles  non  adjugés  seront  remis  par  le  commissaire-priseur  au 
directeur  faisant  les  fonctions  de  garde-magasin ,  qui  lui  en  donnerâ  décharge. ; 

53.  Les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous  les  actes  y  relatifs  seront 
déposés  aux  archives  de  l'administration. 

64.  Aptes  chaque  vente,  le  directeur  devra  fournir  k  l'administration  un 
tableau  présentant ,  i°  le  nom  de  l'emprunteur;  le  numéro  de  fa  reconnais- 
sance du  dépôt;  3°  la  somme  prêtée;  A°  la  date  du  prêt;  6°  le  montant  des 
intérêts;  6°  le  prix  de  vente;  7"  la  quotité  relative  des  frais;  8°  le  déficit 
éprouvé  ou  l'excédant  obtenu.  *i 

55.  II  tiendra,  compte  immédiatement  a  sa  caisse  du  déficit  dont  il  sera 
responsable  s'il  remplît  les  fonctions  d'appréciateur,  et  s'en  chargera  en 
recette  en  même  temps  que  du  montant  net  de  la  vente. 

TITRE  VIII. 
De  l'Exûédunt  ou  Boni. 

56.  Le  payement  de  l'excédant  ou  boni  rettant  de  la  vente  d'un  nantisse* 
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gageaient 

57.  A  défaut  de  la  présentation  de  ladite  reconnaissance,  l'emprunteur  ne 
pourra  toucher  le  boni  qu'en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3  9. 

58.  Les  créanciers  des  porteurs  de  reconnaissance  seront  reçus  à  former 
opposition  a  la  délivrance  des  boni  à  ces  derniers. 

59.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les  mains  du  direc- 
teur, et  ne  seront  obligatoires  pour  le  mont-de-piété  qu'après  qu'elles  auront 
été  visées  par  ce  préposé,  qui  donnera  ce  visa  sans  frais,  en  faisant  mention 
de  cette  opposition  sur  le  registre  des  engagements,  en  marge  de  l'article 
qu'elle  concerne. 

60.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  payement  de  boni,  ce  paye- 
ment ne  pourra  avoir  ïieu  entre  les  mains  de  i'empruntear  que  du  consente- 
ment de  l'opposant,  et  sur  le  vu  de  la  mainlevée  de  son  opposition. 

61.  Les  excédants  ou  boni  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  trois  ans 
à  partir  de  ia  date  des  reconnaissances,  ne  pourront  plus  être  réclamés,  et 
seront  acquis  à  l'établissement. 

63.  Les  dispositions  de  l'article  précédent,  celles  de  l'article  4 S,  ainsi  que 
les  principales  conditions  des  prêts,  devront  être  rappelées,  en  forme  d'avis, 
sur  les  reconnaissances. 

TITRE  IX. 

Hypothèque  et  Garantie.  —  Des  Préteurs  et  Emprunteurs. 

G3.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  tant  à  titre  de  prêts 
qu'à  titre  de  cautionnements,  auront  pour  garantie  les  sommes  versées  dans 
ladite  caisse  par  l'hospice  de  Limoges. 

Les  biens  de  l'hospice  sont  subsidiaircment  affectés  à  la  garantie  des  fonds 
dont  il  s'agit. 

64.  La  garantie  stipulée  dans  l'article  qui  précède  est  déclarée  commune 
aux  propriétaires  des  nantissements,  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  fa 
Valeur  des  nantissements  sur  les  sommes  prêtées. 

65.  La  garantie  du  directeur  envers  l'établissement,  et  celle  de  rétablisse- 
ment envers  les  tiers,  cesseront  dans  le  cas  de  vol  à  force  ouverte  et  d'émeute 
populaire,  et  pour  tous  autres  accideuts  extraordinaires  et  hors  de  la  pré- 
voyance humaine. 

66.  Les  bâtiments  du  mont-de-piété  ainsi  que  le  mobilier,  dans  lequel 
seront  compris,  s'il  est  possible,  les  nantissements,  seront  assurés  contre  l'in- 
cendie et  contre  le  feu  du  ciel,  à  la  diligence  de  l'administration. 

ta     i  '  Lê      *  . 

TITRE  X.  .  .  . 

Des  Bénéfices. 

67.  Les  bénéfices  du  mont-de-piété  appartiendront  en  entier  à  cet  établis- 
sement, et  serviront  a  augmenter  sa  dotation  pour  arriver  à  ia  réduction  suc- 
cessive du  taux  de  l'intérêt  des  prêts. 

TITRE  II. 
Pcliçe  et  Contentieux. 

68.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantissement  des  effets  soupçonnée 
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d'avoir  été  volés,  la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après  que 
le  directeur  aura  entendu  le  porteur  desdits  effets ,  et  qu'il  ne  restera  plus 
de  doute  sur  la  véracité  de  sa  déclaration. 

69.  S'il  restait  encore  quelques  doutes,  les  déclarations  seront  constatées 
par  un  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police,  que  le  directeur 
requerra  de  se  transporter  au  mont-de-piété.  Ce  procès-verbal  sera  transmis 
sur  le  champ  au  procureur  du  roi  ;  en  attendant  il  ne  sera  prêté  aucune  somme 
surlesdits  effets  lesquels  resteront  en  dépôt,  dans  les  magasins  de  rétablisse- 
ment  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

70.  Les  nantissements  revendiqués  pourvois  ou  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  soit  ne  seront  rendus  aux  re'clamants  qu'après  que  ceux-ci  auront 
légalement  justifie  que  ces  effets  leur  appartiennent,  et  auront  acquitté,  en 
principal  et  droits,  la  somme  pour  laquelle  lesdils  effets  auront  été  laissés 
en  nantissement,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auront  déposés  et  contre 
les  répondants  de  ces  derniers. 

71.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés,  qui  seront  faites  au 
mont-de-piété,  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier,  et  signées  parles 
réclamants;  on  vérifiera  sur-le-champ  si  les  effets  sont  au  mont-de-piété f  et 
dans  le  cas  où  ils  s'y  trouveraient  déposés,  l'on  en  préviendra  les  réclamants. 
Dans  le  cas  contraire ,  les  employés  garderont  note  de  ces  effets  d'après  les 
indications  fournies,  afin  de  les  retenir  et  d'en  prévenir  l'administration  si 
l'on  se  présentait  plus  tard  pour  les  engager. 

72.  Toute  contestation  qui  surviendrait  entre  rétablissement  et  les  parti- 
culiers sera  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

73.  Il  est  expressément  interdit  k  tout  administrateur  et  employé  de  l'éta- 
blissement de  faire  pour  son  compte  aucun  prêt  sur  nantissement,  sous  peine 
d'être  révoqué  immédiatement  de  ses  fonctions ,  et  sans  préjudice  des  autres 
peines  de  droit. 

II  est  défendu  aux  mêmes  personnes,  et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  rendre 
adjudicataires  d'aucun  effet  mis  en  vente  par  l'administration. 

74.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règlement  qu'il  importe  au  public 
de  connaître  seront  affichées  dans  les  salles  où  il  sera  admis. 

Pour  extrait  conforme  :  Signé  Baumes,  rapporteur,  et  Mail- 

Le  Secrétaire  du  comité,  *****  président. 

Signé  Paris, 

Vu  en  Conseil  d'état,  le  3  Janvier  1 840. 
Le  Conseiller  d'état  rapporteur, 
Signé  Baumes. 

Le  Maître  des  requêtes,  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

Signé  Prosper  Hochet, 


IX*  Série.      Partie  suppL  Î7 
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N°  15,516. —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs,  fait  a  l'église  de  Parcay  (Indre-et- 
Loire)  parie  sieur  Drouin; 

29  Du  legs  d'une  rente  de  30  francs,  fait  a  fe'glisc  de  Sainte-Ce'cile 
(Manche  )  par  le  sieur  Robert  ; 

3°  Du  legs  d'une  rente  de  45  francs,  fait  a  l'église  de  îa Luzerne  (Man- 
che )  par  îe  sieur  Hullin  ; 

4°  Du  legs  d'immeubles  estime's  à  225  francs ,  fait  à  l'église  de  Gingsheiin 
(Bas-Rhin)  par  la  demoiselle  Anffxnger; 

5°  Du  Ieg3  de  3,500  francs,  fait  à  l'église  de  Courbevoie  (Seine)  par  la 
dame  de  Barrai  ; 

6°  Delà  donation  d'immeubles  estimés  1,500  francs,  faite  aux  desser- 
vants d'Avrecourt  (  Haute-Marne)  par  le  sieur  Devignon  ; 

7°  De  la  donation  de  8,000  francs,  faite  a  l'église  Saint-Vincent  de  Rouen 
(Seine-Inférieure  )  par  le  sieur  David; 

8°  De  la  donation  de  GOO  francs,  faite  à  l'Église  de  Camaret  (Vauclnse) 
par  le  sieur  Julat  ; 

9°  Du  legs  de  GOO  francs,  fait  k  l'église  de  Nanlua  (Ain)  par  le  aieur 
Nay; 

10°  Du  legs  d'une  rente  de  20  francs  pendant  quinze  ans,  fait  au  desser- 
vant de  l'église  du  Mas-Saint-Puelles  (Aude)  par  le  aieur  de  Ferrand; 

il°  Du  legs  de  terres  estimées  780  francs,  fait  à  l'église  d'Athienville 
(Meurthc)  par  la  veuve  Jollain  ; 

i2°  Du  legs  d'une  terre  estimée  4,000  francs,  fait  a  l'église  et  au  desser- 
vant de  Puiseux-le-Haut-Bei  ger  (Oise) par  le  sieur  Provot-Nialel  ; 

13°  Du  legs  de  300  francs,  fait  à  chacune  de3  églises  de  Saint-Denis 
(Seine),  Noidans-îès-VesouI  et  d'Echenoz-la-Melinc  (Haute-Saône),  par 
îc  sieur  Marchand  de  la  Motte  ;  "" 

14°  Du  legs  d'une  terre  de  3,000  francs,  fait  a  l'église  de  la  Chapelîe- 
Saint-Dcnis  (Seine)  par  la  dame  Cottin  ; 

15°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  i'égTise  de  Prcsîes  (Seine-et-Oise  ) 
par  le  sieur  Thérouane; 

16*  Du  legs  de  1,500  francs,  grevé  d'une  rente  de  G  francs  au  profit  des 
pauvres,  fait  à  l'église  de  Sevigny  (Ardennes)  par  le  sieur  Coûtant  ; 

17°  Du  legs  de  50  francs  de  rente  chacun ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
et  à  l'église  de  Camuiazès  (Tarn)  par  le  sieur  Andrieu; 

58°  Jusqu'à  concurrence  du  quart,  du  legs  d'uuc  rente  de  264  francs, 
fait  à  l'église  de  Saint-Vaast-larHougue  (Manche)  par  la  veuve  Cha- 
tagnon  ; 

19°  Du  legs  évalué  a  2,835  francs  2  7  centimes,  fait  à  l'église  de  Doville 
(Manche  )  par  le  sieur  Becquet.  (  Paris,  4  Mars  1841.) 


N°  lô,si7.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  D'une  donation  faite  aux  communes  de  Saint-Erblon  et  de  Senonnes 
(Mayenne)  par  le  sieur  Boby,  et  consistant  en  plusieurs  rentes  s'élevant 
ensemble  a  la  somme  de  300  francs ,  pour  servir  au  traitement  de  l'insti- 
tuteur ; 

2°  Des  legs  suivants  faits  par  la  demoiselle  Hullot,  1°  à  la  fabrique  de 
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l'église  de  Sommereux  (Oise  ),  de  trente  ares  soixante  centiares  de  terrain , 
estime*  7  50  francs;  s°  a  ladite  commune  de  Sommereux,  de  deux  hectares 
un  are  onze  centiares  de  terrain,  de  l'argent  comptant,  des  meubles  et 
créances  actives  de  la  testatrice,  prélèvement  fait  de  ia  somme  nécessaire  à 
son  inhumation  et  a  la  célébration  de  deux  cents  messes,  et  du  linge  et 
habits,  qui  devront  être  distribués  aux  quatre  habitants  les  plus  nécessiteux 
de  la  commune;  3°  à  la  commune  de  Marseille  (même  département),  d'une 
pièce  de  terre  contenant  trente  et  un  ares  trente-six  centiares,  dont  le  pro- 
duit devra  être  affecté  à  l'éducation  des  tilles  pauvres  ; 

3°  De  la  donation  faite  a  la  commune  d'Amettes  (Pas-de-Calais),  et 
consistant,  i°  en  une  maison  estimée  1,000  francs,  pour  l'établissement 
d'une  école;  2*  en  un  terrain  évalué  à  150  francs;  pour  servir  de  jardin  à 
l'instituteur  ;  3°  en  un  terrain  estimé  350  francs,  destiné  a  l'agrandissement 
du  presbytère  ; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  2  5,381  francs  58  centimes ,  fait  à.la  ville  du 
Mans  (Sarthe)  par  M.  de  VEstang; 

5°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Thoard  (Basses-Alpes)  par 
M11'  de  Barras ,  d'un  bâtiment  estimé  400  francs; 

6°  De  la  donation  faite  a  la  ville  de  Saint-Lô  (Manche)  par  le  sieur 
Clément,  d'une  portion  de  jardin  estimée  2,800  francs; 

7°  De  la  donation  d'un  terrain  et  de  bâtiments  d'une  valeur  de  175  francs, 
faite  à  la  commune  de  Fléville  (Meurthe)  par  le  sieur  Cupers  et  la  dame 
Conenot  ; 

8°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  2  82  francs,  faite  a  la  commune 
deLiancourt-Fosse  (Somme  )  par  le  sieur  Dambry.  (  Paris,  7  Avril  1844.) 


N°  15,518.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation  , 

1°  De  l'offre  d'une  somme  de  980  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Niort  (  Aude  )  par  M.  JeawBaptiste  Arcens ,  au  nom  d'une  personne  qui 
désire  ne  pas  être  nommée; 

2*  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Rodez  (Aveyron)  par  MM.  Parant, 
frères,  pour  l'admission  dans  cet  établissement  de  M,,c  Julie  Parant,  leur 
sœur,  moyennant  une  pension  annuelle  de  300  francs  et  de  deux  sommes, 
Tune  de  50  francs  et  l'autre  de  6,000  francs; 

3°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,500  francs,  faite  aux  hospices  de  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhônc)  par  M.  Jean-Thomas  Rebuffat  ; 

4°  Du  legs  fait  à  l'hospice  de  Semur  (Côte-d'Or)  par  M,Ic  Marie  Petitier, 
dune  somme  de  1,000  francs  et  d'effets  mobiliers  évalués  a  301  francs; 

5°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  a  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
Chàteaudun  et  de  Lanneray  (Eure-et-JLoir)  par  W**  Marie- Louise-Julie 

Rccouuillé  de  Bainville; 

6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  au  capital 
de  6,000  francs ,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  des  Corvées-ies-Yvs 
(Eure-et-Loir  )  par  M.  Barthèlemi  Boulay  ; 

7e  De  deux  legs  faits  à  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Brest  (Finistère)  par  Mme  veuve  Semeley,  née  Marie-Yvonne  Mevel , 
et  consistant  chacun  en  une  somme  de  60 o  francs; 

8°  Du  legs  universel  de  2,2  00  francs,  fait  à  l'hospice  de  l'Ile- Jourdain 
(  Gers  )  par  W*  ^euve  Laforgue,  née  Louise  Pour cel-, 
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•  9°  De  FofFre  (fane  tomme  de  400  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance 
de  FaveroIIes  (  Loir-et-Cher  )  par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue  ; 

1 0°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Noêllet  (  Maine-et-Loire  ) 
par  M.  Julien-Eugène  Veillon ,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  150  francs; 

11°  Du  legs- d'une  rente  de  300  francs,  fait  aux  pauvres  de  îa  commune 
de  Marcé  (  Manche  )  par  M.  Hervé-François- Henri  de  Carbonnel  ; 

12°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Chaîons  (  Marne  )  par  M™*  Bagot,  née  Marie-Louise  Allaire; 

13°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Longuyon  (Moselle  ) 
par  MIIc  Marie-Françoise  Lcsieur,  et  consistant  en  une  somme  de  600  fr.; 

1 4°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  vifle  de  Roubaix  (  Nord  )  par  M.  Jean- 
Baptiste  Breunin,  et  consistant  en  une  parcelle  de  terre  située  sur  le  terri- 
toire d'Estampuis  (  Belgique  ),  contenant  vingt  ares  neuf  centiares  et  estimée 

796  franc** 6 7  centimes  ; 

150  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Morbecque  (  Nord)  par 
M.  Cornii-Francois  Vermelle,  et  consistant  en  quatre  hectolitres  de  blé 
évalués  a  2,000  francs; 

1 6°  Du  legs  fait  aux  hospices  de  fa  ville  de  Rouen  (  Seine-Inférieure  ) 
par  M.  Joseph-François  Gossier,  et  consistant  en  une  somme  de  10,000  fr., 
dont  6,000  francs  pour  l'hospice  général  de  cette  ville  et  4,000  francs  pour 

1 7°  Des  trois  legs  suivants  faits  par  M.  Jean  Cayre,  1°  aux  pauvres  de  la 
commune  du  Bez  (Tarn),  d'une  somme  de  3,000  francs,  plus  de  celle  de 
2  50  francs;  2°  à  ceux  de  la  commune  de  Roquccourbe  (même  départe- 
ment ),  d'une  somme  de  2,000  francs,  plus  celle  de  2  50  francs;  3°  et  enfin 
pour  les  pauvres  de  la  commune  de  Brassac  (même  département),  d'une 
somme  de  16,000  francs,  plus  500  francs; 

18°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs  aux  hospices  de  Bonnicux 
(Vaucluse),  par  M"*  Massip  de  Bouillargucs,  née  Marie-JRcine-Antoinetlc- 
Franç.oisc-Fortunée  Girard  des  Vachères.  (Paris,  7  Avril 1841.) 


N°  15,510.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Des  legs  suivants  faits  par  M.  Gabriel  Layat,  savoir:  1°  aux  pauvres 
de  îa  commune  de  Tarcieux  (  Isère  ),  une  somme  de  500  francs;  20  k  la 
fabrique  de  î'e'gïise  succursale  de  la  même  commune,  une  autre  somme  de 
500  francs,  a  charge  de  services  religieux; 

2°  Du  !cgs  de  la  somme  de  11,000  francs,  fait  U  l'hospice  de  Pont- 
l'Évéque  (Calvados  )  par  M.  Christophe-Charles  Halley  ;  et  de  l  otfre  faite 
au  même  hospice  par  M.  Charles- Henri- Jean  David,  d'une  somme  de 
800  francs,  provenant  d'une  personne  qui  désire  rester  inconnue  ; 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  800  francs,  faite  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Molinot  (Côle-d'Or)  par  M.  Pierre  Labussière  ; 

4°  Du  ïegs  de  ia  somme  de  3,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  îa  commune 
de  Barboux  (  Doubs  )  par  AL  François-Xavier  Chopard-Lallier  ; 

5°  Du  legs  de  500  francs,  fait  k  l'hospice  du  Havre  (  Seine-Inférieure ) 
par  M.  (jouis  Mochon.  (  Paris,  44  Avril  4841.  ) 
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N°  15,520.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  De  l'offre  dune  somme  de  1,000  francs,  faite  aux  hospices  de  !a  ville 
de  Marseille  (  Bouches-du-Rbône  )  par  M mc  Liotard,  née  Madeleine  Jean , 
à  charge  de  son  admission  à  l'hospice  de  la  Charité  de  ladite  ville; 

1 »  De  la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Richelieu  (  Indre- 
et-Loire  )  par  M.  et  Mmc  Dclamothe-Lelot ,  et  consistant  en  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  «6  francs  40  centimes; 

3°  De  i'ofTVe  d'une  somme  de  4,000  francs,  faite  a  l'hospice  de  Grenoble 
(  Isère  )  par  M.  Lepage,  à  charge  de  son  admission  dans  cet  établissement, 
en  qualité  de  pensionnaire  j 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  a  l'hospice  de  Paim- 
bœuf  (  Loire-Inférieure  )  par  M.  Martin  Querbez  ; 

5°  De  la  donation  faite  a  i'hospice  de  Saint-Diwer  (  Haute-Marne  )  par 
MMmf»  Marie-Jeanne  Oudin,  Anne-Monique  Maire  et  Marie-Barbe  Grand- 
jean,  et  consistant  en  plusieurs  immeubles  et  pièces  de  terres  estimés  a  un 
revenu  annuel  de  583  francs  17  centimes; 

6°  De  la  donation  d'une  rente  de  1,000  francs  sur  l'État,  faite  à  l'hospice 
de  Sablé  (  Sarthe  )  par  M.  Emile- Benjamin  Chcrouvrier  ; 

7°  Des  legs  suivants  faits  par  M.  Maur-Hilairc  Bourrassot ,  savoir  :  i°  à 
la  fabrique  de  l'église  d'Ancc  (  Basses-Pyrénées  ),  une  somme  de  600  fr.  ; 
2°  à  la  commune  de  Monein  (  même  département  ),  une  pièce  de  terre  éva- 
luée à  6,000  francs;  3°  à  la  même  commune,  un  legs  à  titre  universel  et 
évalué  a  50,000  francs  environ; 

8°  Des  donations  suivantes  faites  par  M.  Jean  Mignot  et  Mme  Rose 
Ccrtenais,  son  épouse,  savoir  :  1°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Doraaîain 
(  Ille-et-Vilainc  ),  une  ferme  et  ses  dépendances  estimée  3,000  francs;  2°  à 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de  la  même  commune,  une  maison  avec 
jardin  et  dépendances  estimée  500  francs.  (  Paris,  44  Avril  i841.  ) 


N°  15,52t.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  d'Aaille  (  Aude  )  par 
M.  Alexandre- Jean-Bemard-Noèl  Jouy,  et  consistant  en  uue  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  100  francs  ou  une  somme  de  2,000  francs  une  fois 
payée  ; 

2°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  l'hospice  de  la  Charité  de  la  ville  de 
Marseille  (  Bouchc3-du-Rhdne  )  par  Mm0  veuve  Clément,  née  Madeleine 
Barras  ; 

3°  Du  legs  de  soo  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Ro- 
chelle (  Charente-Inférieure  )  par  MIIc  Adélaïde  Justine  ; 

4°  Du  legs  de  i  ,ooo  francs ,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Montigny- 
Ic-Gannelon  (  Eure-et-Loir  )  par  M"*  la  princesse  de  Montmorency- Laval , 
née  Bonne- Charlotte- Adélaide-Rénée  de  Montmorency-Luxembourg  ; 

5°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Champagnier  (  Isère  )  par 
MJlc  Rosalie  Durozier,  et  consistant  en  une  somme  de  600  francs  et  en  trois 
hectolitres  soixante  et  quinze  litres  de  blé-froment,  évalués  à  60  francs; 

6°  Du  legs  de  la  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
d'Ormes  et  Villç  (  Meurthe  )  par  Mme  veuve  Genot,  née  Christine  Mar- 
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7°  Du  legs  fait  h  l'hospice  Israélite  de  la  ville  de  Metz  (Moselle) par 

M.  Salomon  Halphen,  et  consistant  en  une  inscription  de  rente  de  200  francs 
cinq  pour  cent  sur  l'Etat; 

8°  Du  legs  de  la  somme  de  1,200  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
d'Argentan  et  a  ceux  de  Coulandon,  section  en  dépendant  (Orne),  par 
M.  Antoine-Jean-François  Latour-Dachatcl ; 

0°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  la  Cède  de  ia  ville  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées)  par  M,Ie  Marie-Ùlotilde- 
Domenge- Amenda  Devezac; 

10°  Du  legs  fait  aux  pauvres  delà  commune  de  Colombes  (Seine)  par 
M.  Salomon  Halphen,  et  consistant  en  uue  rente  de  250  francs  sur  l'Etat; 

1 1»  Du  legs  de  la  somme  de  2,400  francs,  fait  aux  pauvres  du  neuvième 
arrondissement  de  ia  ville  de  Paris  (Seine)  par  M.  André-Joseph  Jarlan- 
Malras; 

12°  Du  legs  de  la  somme  de  5,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Fontaine- 
bleau (Seine-et-Marne)  par  M.  Jean-Baptiste-Claude  Lefebvre; 

15°  Du  legs  fait  à  l'hospice  d'Oisemont  (Somme)  par  Mrac  veuve  Dieu- 
donné,  née  Marie-Rose  Lenillier,  et  consistant  en  une  pièce  de  terre  estimée 
2,000  francs; 

14°  Des  deux  legs  suivants  faits  par  M.  Pierre- Jean- Jacques  Mariés, 
1°  au  bureau  de  bienfaisance  d'Alby  (Tarn),  de  la  somme  de  200  francs; 
2°  à  l'hospice  de  ladite  ville,  (Tune  somme  de  400  francs; 

15°  Des  legs  suivants,  fait  par  M.  Joseph  baron  Falatien,  1°  à  la  com- 
mune de  Bains  (Vosges) ,  de  la  somme  de  10,000  francs,  pour  la  création 
d'un  hospice;  2°  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  commune,  de  l'usufruit 
des  arrérages  de  la  somme  précitée  de  10,000  francs  jusqu'à  l'époque  de 
rétablissement  de  l'hospice  ci-dessus  indiqué  ; 

16°  De  l'offre  de  la  somme  de  1,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Muî- 
hausen  (Haut-Rhin)  par  M.  Jean-Ulric  Senn,  à  charge  de  son  admission 
dans  ledit  hospice; 

.17°  De  l'offre  d'une  somme  de  784  francs  65  centimes  et  d'une  rente 
annuelle  de  95  francs,  faite  a  l'hospice  de  Mulhausen  (Haut-Rhin)  par 
Mrac  veuve  Schuller,  née  Catherine  Gaertaer,  à  charge  de  son  admission 
dans  cet  établissement,  en  qualité  de  pensionnaire; 

18°  Du  legs  de  la  somme  de  600  francs,  fait  aux  hospices  de  la  ville  de 
Lyon  (Rhône)  par  M,  Jean- Joseph  Simon; 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  900  francs,  fait  aux  hospice  de  la  ville  de 
Maçon  (Saône-et-Loire)  par  M.  Benott  Silvain  Cointet; 

20°  De  la  donation  d'une  somme  de  6()0  francs,  fuite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Juigné  ^Sarthe)  par  Mmc  veuve  Butter,  née  Louise  Rayer; 

21°  Des  offres  faites  aux  hospices  de  ia  ville  de  Paris  (Seine)  par  les 
personnes  ci-après  désignées,  pour  leur  admission  dans  ces  établissements, 
savoir  : 

Au  préau  de  l'hospice  des  Ménages, 

1«  M.  et  Mm«  L allemand   3,200f 

2°  Mrae  veuve  Pichot   1,600 

3°  Mme  veuve  Toussérandot.   1,600 

40  M»«  veuve.  Noël   1,600 
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Au  dortoir  du  même  hospice, 

5°  Mme  veuve  Rainàud   1,000* 

6°  Mn,e  veuve  Saintonge   1,000 

7°  Mmc  veuve  Davezon   1,000 

8°  M.  Gambet   1,000 

.  A  l'hospice  de  la  RochefoucauU , 
9°  M°*  veuve  Berthier   1,200 

. 

«°  De  l'offre  faite  aux  hospices  de  la  ville  Je  Paris  (Seine),  dW 
somme  de  600  francs  à  titre  de  placement  en  viager,  par  MIIc  Pierrette- 
Geneviève  Berth  ter  ; 

23°  Ou  legs  de  la  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Sannois  (Seine-et-Oise)  par  M.  Claude-François  Wolf; 

24°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  Irancs,  faite  aux  pauvres  oe  I» 
commun*  do  Br».4v  (Tarn;  par  M.  Benjamin  Houlès; 

250  Du  legs  de  la  somme  de  554  francs  70  centimes,  fait  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint  Louis  <de  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  par  Ml,c  Fleurie 
Garcin.  [Paris,  44  Avril  1841.) 


Errata.  Bulletin  des  fois,  partie  supplémentaire,  n°  479,  page  437, 
n°  6  du  tableau,  dernière  colonne,  au  iieu  de  18  février  4840,  lisez  47  no- 
vembre 4839. 

Bulletin  52  8,  page  304,  n°  2  du  tableau,  2e  colonne,  au  lieu  de  dit 
Saint-Edme,  lisez  dit  Saint-Elme;  page  305,  n°  1 1  du  tableau,  colonne 
Lieux  de  naissance,  au  lieu  de  Réveille,  lisez  Réville;  même  page,  n°  13 
du  tableau,  colonne  Dates  de  naissances,  au  lieu  de  4790,  lisez  4779; 
page  306,  n°  19  du  tableau,  7e  colonne,  au  lieu  de  Reynaud,  lisez  Ray- 
naud;  page  308,  u°  2  du  tableau,  2e  colonne,  au  iieu  de  De  Bermont  de 
Vachères,  lisez  Bermond  de  Vachères;  page  309,  n°  5  du  tableau,  colonne 
Fixation  de  fa  pension,  au  lieu  de  3,276/  (c),  Usez  3,276 f  (e);  même 
page,  note  (c)  qui  se  trouve  au  bas  de  cette  page,  au  îieu  de  20  novembre 
4841 ,  lisez  20  novembre  4840;  page  314,  n°  1  du  tableau,  5e  colonne,  au 
lieu  de\2/e  régiment,  lisez  24e  régiment;  page  32  4,  n°  34  du  tableau, 
3e  colonne,  au  lieu  de  4  avril,  lise* 8  avril;  même  ptge,  n°  39  du  tableau, 
3e  colonne,  au  lieu  de  4771,  lisez  1791. 

Bulletin  529,  page  331,  n°  4  du  tableau,  colonne  Leur  position  actuelle, 
an  lieu  de  4840 ,  lisez  1841;  page  342,  n°  42  d*  tableau,  3e  colonne,  au 
lieu  de  812,  lisez  1812;  page  344,  n°  53  du  tibleau,  colonnes  Services 
effectifs,  au  lieu  de  6  ans,  5  mois,  18  jours,  liiez  6  ans,  6  mois,  48 jours; 
page  350,  n°  11  du  tableau,  colonne  Campagies,  au  lieu  de  4  ans,  lisez 
5  ans;  page  351 ,  n°  23  du  tableau,  colonne  Articles  de  la  loi  du  44  avril 
4831,  au  lieu  de  7,  10  et  11,  lisez  9,  40  et  44;  page  352,  n'o  46  du  tableau, 
colonnes  Campagnes,  au  lieu  de  43  ans  »  u ,  lisez  43  ans,  6  mois  s  ; 
page  353,  n°  37  du  tableau,  colonne  Grade  sur  lequel  la  pension  est 
réglée,  au  lieu  de  Maréchal  des  logis  chef,  lisez  Maréchal  des  logis; 
Jiage  355,  ja°  45  du  taJbïeattj  epionas.  Laui  position  actuelle,  au  lieu  de 
Jdem,lise%  En  activité,  ,  j 

Bulletin  630,  page  362,  n<>  1 2  du  tableau,  2»  colonne,  an  lieu  de  Eléonor9 
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ïisez  Elèonore;  page  363,  n°  1  da  tableau,  colonne  Dates  de  naissance, 
au  lien  de  27  juin,  lisez  29  juin;  même  page,  n°  4  du  tableau,  dernière 
colonne,  au  lieu  de  26  novembre,  lisez  24  novembre;  même  page,  n°  14 
du  tableau,  colonne  Lieux  de  naissance,  au  lieu  de  Castelmauron ,  lisez 
Castelmaurou  ;  page  364,  note  (s)  an  bas  de  cette  page,  au  lieu  de  Choilac, 
lisez  Cheilac;  page  37  5,  n°  13  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de 
4851,  lisez  4841  ;  page  376,  n°  18  du  tableau,  colonnes  Services  effectifs, 
au  lieu  de  35  ans,  3  mois,  24  jours,  lisez  35  ans,  2  mois,  24  jours;  même 
page,  n°  30  du  tableau,  2e  colonne,  au  lieu  de  Galgany,  lisez  Galgani; 
page  S7  7,  n°  *4  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de  4741,  lisez  4844, 
Bulletin  531,  page  388,  n°  t  du  tableau,  2e  colonne,  au  lieu  de  Guil- 
laume, lisez  Guilhaume  ;  page  394,  n°  3  du  tableau,  2«  colonne,  au  lieu  de 
De  Champart,  lisez  De  Champar;  page  306,  n°  14  du  tableau,  2e  colonne, 
au  lieu  de  Sauvinier,  lisez  Sauvignicr  ;  même  page,  n°  16  du  tableau, 
2«  colonne,  au  lieu  de  Thiebault ,  lisez  Thiebaut ;  pa^e  398,  n°  27  du  ta- 
bleau, 2«  colonne,  au  lieu  de  Antoine- Guimard ,  Wi  Antoinc-Gimard ; 
page  309,  n°  39  du  tableau,  colonne  Dates  de  naissance,  au  lieu  de 
27  mai,  lisez  21  mai;  môme  page,  n°  4»  du  tableau,  colonne  Domicile, 
au  lieu  de  Chorges  (  Basses- Alpes  ),  lisez  Chorges  (  Hautes- Alpes) \ 
page  400,  n°  48  du  tableau,  4e  colonne,  au  lieu  de  31  juillet,  lisez  30  juil- 
let; 7e  colonne,  au  lieu  de  Cnausse,  lisez  Clausse  ;  page  40 1,  n°  44  du 
tableau ,  colonne  Date  du  mariage,  au  lieu  de  4827,  lisez  4847, 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Mai  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
Ma  Chancellerie. 


On  •'abonne  pcmr  le  Bulletin  des  lob,  \  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisae  ae 
l'Imprimerie  royale,  ou  cbei  lea  directeurs  des  portes  de 

* 


Impeimerie  royal*.  —  30  Mai  1841. 
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PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°537*. 

:   -   : 

 =  —  —  :  

N°  15,522.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1811. 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien 
conserve'  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  l'avis  du  31  mars  1841,  e'mis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  30  juin  1817,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'e'tat  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  même 
de'partement, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  et 
qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


•  Voyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro, 

IX  Série. 


28 


NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  de'ce'de'i. 


-f-T  


Le  baron  Bignoh  (Louts-Pierrc- 
Kdouard  ),  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

BÉltARD  DE  GOUTBFRBT  (LoUIS- 

Humbert-Marie-Victor  ) ,  co- 
lonel. 


Macdosald , duc  DE Tareete , 
(Jacques  -Etieune  -  Joseph  - 
Alexandre),  maréchal,  pair 
de  France. 


GAmet (Jacques),  soldat. 


•  •  •  i 


DATES 

des 
décès. 


6  janv. 
1841. 

2  2  fev. 
1840. 


25  sept. 
1840. 


25  juillet 

1829. 


(  ) 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 
-  -  


259 


2260 


130 


2199 


Total. 


Sommes. 

.  ■ — 


l,000f 


250 


1,000 


250 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 



Oignon  ( Adricnne-Caroîine ) . 

Copin  de  Miribel  (Hen- 
riette-Joséphine). • 

Macdo.vald  (Antoine-Charlotte), 
duchesse  de  Massa. 

— —  (  Alexandrine-Aimoc-Sido- 
nie)  marquise  de  Rochedragoh. 

— —  (  Louis-Maric-AIexan- 
dre). 

■ 

Gamet  (Michel)  

— —  (Marie)  

 (Jeanne)  


2,500 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Homann. 
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QUALITÉ 

de  veuve 

NAISSANCES. 

RESIDENCES. 

ÉPOQUES 

de 

OBSERVATIONS.  è 

ou 
d'enfant. 

Dates. 

Lieux. 

jouis- 
sance. 

Sa  fille. 

8  mai 
1823. 

Paris 
(Seine). 

Paris 
[Seine). 

7  janv. 
1841. 

Sa  veuve. 

Baptiste 
le  27  nov. 
1782. 

Montbonnot 
(Isère). 

Grenoble 
{itère). 

23  fév. 
1840. 

Sa  fille. 
Son  fils. 

29  fëv. 
1792. 

3  floréal 
an  xi. 

6  août 

1824. 

Saint-Germain-  ^ 

cn-Layc 
{8eine-et-Oise).  j 

Paris 
(Seine). 
Idem.  t 

Paris 
1  (Seine). 

2  6  sept. 

1840. 

L'inscription  sera  divisée  en  1 
auUntde  titres  qu'il  y  a  d'ayante  1 
droit.  I 

Idem. 
Sa  fille. 
Idem. 

1er  mai 
1815. 

3  fév.  1 

1819.  , 
1 5  de'c. 

1820.  j 

1 

Arfeuillcs 
(Allier). 

Arfeuiiles 
(Allier). 

■ 

22  juin 

1841. 

1 

• 

Premier  jour  du  semestre  1 
postérieur  à  celui  dans  lequel  1 
l'inscription  sera  elfe  c  tu  ce!  A  r-  1 
ticle  9  de  tan4té  du  Gouver-  1 
nement  du  15  Jloréal  anxi.)  1 

N°  15,523.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  l'inscription , 
sur  les  registres  du  Trésor  public,  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Vétéran  du  camp  de  Juliers. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
ve'te'rans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au 
livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite, 
en  indemnité'  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  e'te'  concèdes 
par  la  loi  du  1er  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 
réversibles  sur  les  veuves  desdits  ve'te'rans  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  12  mars  dernier,  par  la  dame  Marie- 
Anne  Schneider,  veuve  du  sieur  Etlicher  (Christian),  ancien 

28. 
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vétéran  du  camp  de  Juliers;  ensemble  les  pièces  produites  pour 
la  justification  de  ses  droits; 

Vu  Pavis  du  31  mars  dernier,  e'mis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances;. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  deux 
cent  quarante -neuf  francs,  précédemment  inscrit,  sous  le 
n°  152,  au  nom  du  sieur  Etlicher  {Christian),  ancien  vé- 
téran du  camp  de  Juliers,  et  rejeté  des  registres  du  trésor 
par  suite  du  décès  de  ce  militaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau 
au  nom  de  la  dame  Schiieider  (  Marie- Anne  ),  sa  veuve, 
née  à  BambiderstrofF  (Moselle)  le  15  novembre  1771,  et 
domiciliée  dans  ladite  commune. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  de  ïa 
Moselle,  et  ïa  jouissance  en  commencera  à  courir  du  13  dé- 
cembre 1840,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

« 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  15,524.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours 
annuels  aux  Orphelins  de  cinq  Militaires. 

- 

A  Paris,  le  14  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant} 
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2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armer  de  terre,  qui  de'termine  les  conditions  auxquelles  les  or- 
phelins de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  an- 
nuels ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  38  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en 
date  du  8  mai  1841 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  propose's  , 
montant  à  la  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  la  guerre, 

Nous  avons  oroonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  cinq 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel 
fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des 
orphelins  de  chaque  militaire  ait  atteint  I  âge  de  vingt  et  un 

ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre* 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatib. 


(l)  Les  titulaires  de  ces  secours  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion,  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


'Denis  de  Kedern  de 
TaOBMAMD  (Joseph- 


marié  à 

'Hachin  (Jeanne- 
Rose). 

I 

Olivier  (  François), 

marié  à 

|  Rivier  (Marie-Fran- 
çoise). 

Si bill at  (Lonis) , 

*  \  marié à 

[ Gasquet  (Anne)  . . 


GRADES. 


Maréchal 
de  camp. 


Capitaine. 


Capitaine. 


'George  (Joseph), 

marié  à 

|Parodi  (Gaétana- 
Rosa-Maria). 

Cotret  (Martin), 

marié  à 

IFiereck  (Margue- 
rite). 


Lieutenant. 


Brigadier. 


DATE 

de  la 

cessation 

du 
décès 
des  père 
et  mère. 

de 
l'activité 
du  père. 

12  août 

lojanv. 

1834. 

1840. 

// 

12  juin 
1832. 

8  oct. 

9  nov. 

1814. 

1840. 

a 

9  juin. 

1827. 

1 1  nov. 

2  janv. 

1811. 

1840. 

// 

3  OCt. 
1840. 

30  mai 

4  OCt. 

1821. 

1832. 

a 

29  OCt. 
1840. 

7  nov. 

2  2  dc'e. 

1834. 

1835. 

* 

1 7  niai 
1829. 

CIR- 
3NSTANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  orphelins. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension    de  | 
retraite. 


Denis  de 
Trobriahd  (Charlotte- 
Rose}. 


sance  de  la  0LIVIER  (Lucien- 
pension     dcV"  .  V 

retraite.       (  Stanislas). 


sance  de  la 

pension  de 
retraite. 


sance  de  la 
pension  de 


Sidillat  (Marie-Jo- 
séphine ). 

 (Marie-J  oseph) 


l 

lort  en  jouis-' 
sance  de  Ta 
pension  dej 
retraite. 


sance  de  la! 
pension  de 
veuve. 


George  (  Antoine - 
Eugène). 

 (Françoise-Jo- 
séphine). 


I 


sance  de  la  jCoTRET  (Elisabeth), 
pension  de 

(  Françoise- 


retraite. 

// 


Marguerite). 
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NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 

DATE 

du 

s  ■ 
"s  « 

«°  u  t 

NOMS 

ET  DOMICILES 

Époque 
de 

î  An  i a_ 

jouis- 
sance 
de  leur 
secours. 

Dates. 

Lieux. 

mariage 
des  père 
et  mère. 

S  *  - 

V  —*  -i 

«3  H 

m  «ai  "O 
-  .-, 

"o  a-^ 
O» 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

< 

5  noy. 
1828. 

Rouen 
(Seine-In/ér.) 

10  mai 
1816. 

l,000f 

1 

Chez  M.  Bf.Émi ,  avocat, 

1 1 1  i  1  é  i  i  1 1  aim     t\  M     Ttf  Ia 

HMKU.Uilll            U  U       ITA*  JC 

lieutenant  général  mar- 
quis DB  ClermOnT- 
Tonnerre ,  tuteur,  à 
Tours  [Indre-et-Loire) 

1  o  janv. 
1840. 

20  sept. 

1820. 

Haudain  ville 
(Meuse), 

2  7  août 
1810. 

400 

Olivier  (Jean),  arateur, 
à  Verdun  {Meute). 

9  nov. 
1840. 

• 

2  avril 

1821. 

15  déc. 
1825. 

Bcaulieu 
(Corrèze). 

Idem. 

1  A  art 

A  1  Util 

'  1807. 

400 

Pujol | 
a  Beaulicu  (Corràe). 

3  oct. 
1840. 

7  juin. 

1827. 

16  juill. 

1829. 

Baccarat  ] 
(Meurthe).  ! 

Idem, 

2  9  sent 
1808. 

O  n  a 

300 

• 

George  (Napoléon), 
à  Baccarat  {Meurthe  ). 

2  y  oct. 
1840. 

OCt. 
1819. 
9  janv. 
1823. 

He'ricourt  ] 
(Haute-Saône).} 

Villersexel  ( 
(Haute-Saône).} 

A~  kl 

17  fev. 
1817. 

V 

100 

Course  (George), 
a  nencoun  ^ n  ,-iSaone  j. 

Du  jour 
quiscra  fixé  s 
conformé  -  t 
ment  à  Par-  | 
ticle  5  de  1 
la  loi  du  17  r 
avril  1833.  é 
1 

• 
• 

1 

Total. 

2,200 

• 

OBSERVATIONS. 


Ces   orphelins , 
étant  pourvus  c; 
mps  utile,  ne  sou 
ïint  passibles  de 

déchéance  pr 
ancéc  par  l'art.  6 
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N°  15,525.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante-cinq  Veuves  de  Militaires. 

A  Paris,  le  14  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  dés  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  re vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  39  ; 


H 

ee 
a 
ce 
O 

a 


* 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Vjciiery  (  Louis-Jo- 
seph ). 

Delaage  (  Henry  - 
Pierre  ). 

De  Lignivjell 

(  Pierre-Joseph  ). 

Vercnes ( Jacques  - 
Paul). 

Duph at  (Jean-Pier- 
re). 

GlJILLART  DE  Gl'KRZO- 
81  c  (  Claude-François- 
Vinccni-Rcnc-Marie  ). 

Jldcy  (  Claude-Ce- 
snr-Saint-AIire  ). 


(1)  Née  Française. 


CRADES. 


Lieutenant 
gênerai. 

Maréchal 
de  camp. 

Idem. 
Idem. 


Intendant 
militaire. 

Colonel. 


Lieutenant- 
colonel. 


DATE 


de 

{«cessation 
de 

l'activité'. 


ter  janv. 
1833. 

1 1  juin 
1832. 

Le  jour 
du  décès, 

1er  avril 
18il. 

2  sept. 
1  823. 

20  sept. 
1810. 

Le  jour 
du  décès. 


du 

décls. 


2  2  fév. 
1841. 

2  2  de'c. 
1  8  4  0. 

18  de'c. 
1840. 

1  2  fev. 
184  1. 

5  sept. 
1839. 

2  janv. 
1840. 

3  juillet 
1840. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  de'cès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
h  la  pension 
de  rctxnile. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 


Idem. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Lardé  (  Marie  -Jo- 
sephe-Meianie). 

Lemonnier  (  Marie- 
Magdelaine-Julie). 

DcCoi  rvii.i.b  [Clifmen- 
tinc-MaximiIienne)(l). 

Durand  (Marie)... 


Magon  (  Efconore- 
Francoîsc). 

Laroque  de  Per- 
cin  (Rose). 

Drocuard  (  Thérèse  - 
Françoise-Henriette  ). 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  8  mai  1841 ,  exprimant  qu'if  a  reconnu  la  légalité'  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  quinze  mille  neuf  cent  cinquante  francs,  sur  le  cre'dit 
d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*r.  H  est  accordé  h  chacune  des  quarante-cinq  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 



(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  trësor,  qu'un  mois  après  i'mscriron  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois.  • 


NAISSANCE. 


DATES. 


2  6  août 
1794. 

1 8  août 
1767. 

17  août 
179G. 

3  nov. 

1766. 

31  août 
1779. 

15  OCt. 
1772. 

8  OCt. 
1788. 


LIEUX. 


Condckerquc- 
liianche 

(Word). 

J al lais 
(Maine-el-L.). 

Camen 
(Prusse). 

Tonncins 
(Lot-ct-Gar.). 

Saint-Malo 
(Ille-ct-Vil.). 

La  Martinique 
[Colonie t 


irtimque 

•française 


Besancon 

S 


DATE 

du 


mariage. 


1er  fév. 
18  15. 

3  mars 
1  796. 

8  mai 
1815. 

17  juin 
1794. 

9  fev. 
1803. 

1  0  mai 
1802. 

7  mars 
1818. 


ANNEES 

DC  MAltlAOE 

anlr'ricures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nonilire  d'enfants 


existant! 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


■ 


Cl  — 


S  * 
S  es 
«-  . 

£  S 
■  s 

41  "S 
i. 

eu  s 

M  — 

CJ 


1,500* 

1,000 
1,000 

1,000 

1,000 
750 
600 


DOMICILE. 


Paris 
{Seine  ). 

Angers 
(  Mainc  rl-L.). 

Paris 
{Seine). 

Marmandc 
(Lol-ct-Gar.). 

Paris 
(Seine). 

Morlaix 
(  Finistère). 

Paris 
(Seine). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


— 


2  2  fev.  1841. 


2  2  dec.  18  40. 


18  duc.  184  0. 


12  fev.  1841. 


5  sept.  1839. 


2  janv.  1840. 


3  juillet  1840. 
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NOMS 

ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


LÉ  g  1er  (  Jacques 
Antoine). 

Bailly  (Nicolas 
Claude  ). 
}  Desfossez  (Charles) 


1 1 
12 
13 
14 
15 
1G 

17 

18 

20 

21 
22 


D'Hennezel  (Lco- 
poïd  ). 

DORLODOT  DES  ESSARTS 
(Ferdinand-Joseph). 

FalguiÈre  (  Jean 
François-Robert). 
Gagnon  (François- 

Lc'onard  ). 
Giraud  (Jean-Louis- 
Edouard). 
Louvet  (  Adrien-Ni 
colas-Joseph). 

Sanna  Dblaunat  ( Ga« 
vin  us-Jean-Marie  ), 

Sarrazin  (George). 


Ternet  (  Jean-An- 
toine ). 

Warré  (Jacques).. 

Foynel  (Abel). . . . 

Goilmoto  (Nicolas- 
Marie). 
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DATE 


Chef 
d'escadron, 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 
Idem. 


25  nov. 
1827. 

8  oct. 

18  14. 
30  nov. 

1811. 
2  8  nov. 

1836. 
1er  avril 

1  820. 
1er  janv. 

1835. 
1 1  juin 

1832. 
1er  oct. 

1814. 
Le  jour 
du  décès, 

2  7  mars 
1834. 

Le  jour 
du  de'cès. 

28  janv. 
1837. 

7  janv. 
1813. 

2  4  janv. 

1829. 
1er  juill. 

1818. 


30  OCt. 
1840. 
2  fe'v. 
1841. 

18  août 
1840. 

13  mai 
18/10. 

2  4  janv. 

1841. 
1 0  janv. 

1841. 

31  oct. 
1840. 

14  oct. 
1840. 

7  fcv. 
1841. 

2  1  mai 
1840-» 

3  nov. 
1840. 

12  fe'v. 
1837. 

26  OCt. 
1840. 
2  OCt. 
1840. 


— 


CIRCONS- 


TANCES 


du  de'cès. 




Mort  en  jouis- 
sance   de  la 
pension  de  re 
traite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  posées- 
sion  de  droib 
a  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance  de  la 
pension  de  re- 
traite. 
Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  ia  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  ia 
pension  de 
retraite. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 
—  — 


De  Sternfeld  (An- 
ne-Catherine) (l). 

Angard  (Marie-Ge- 
neviève). 

Labbet  Pompiere  (  Jo- 
seph-Marguerite ). 

Quenisset  (Anne 

Marguerite)). 
Vauthjer  (  Anne- 
Chariotte). 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Prouho  (  Jeanne  - 
Claire  ). 

De  la  Poe  ri  elle  (Char- 
lotte-Julienne). 

Clavesana  (Rose- 

Devote)  (2). 
Carré  db  l'.i  -  1  mu  1  • 

(  Marie-Anne-Joseph). 


Luyken  (  Charlotte- 
Henriette)  (3). 

Hocher  (  Margue- 
rite-Joséphine) (4) 

Paravey  (  Marie  - 
Adélaïde-Nathalie). 


Faudot  (  Charlotte- 
Louise  ). 
Guynet  (  Jeanne  - 
Marie). 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Jusiey  (Haute-Saône)  le  7  décembre  1768.  —  (2)  Le  mari  était  Fran- 
çais, né  à  Rogne  (Bouches-du-Rhonej  le  27  août  1766.  — (3)  Le  mari,  né  à  Sassari  (Sardaigne),  a  été 
naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  28  mai  1817.  —  (4)  Née  Française.  —  f5)  Le  mari  était 
Français,  né  à  Abbcville  (Somme  )  le  9  février  1759.  W  1  J 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE  m  a  n  i  a  c.  r. 
au!  cricures 

X 

«S  f. 

£  •  2 

t_  —  u 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 

mariage, 
o 

à  la  cessatiou 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

*  -  — 
-  ~  _ 

*>  t  .r 
P  S\S 

m 

DOMICILE 

de  jouissance 
des 
pensions. 

2  6  nov. 
1782. 

Finkenstein 
[Autriche). 

2  9  janv. 
1812. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

500f 

Jussey 
{H.-Saône). 

25  de'c.  1840. 

2  sept. 

17  70. 
28  oct. 

1784. 
2  8  sept. 

1762. 
2  9  sept. 

1785. 
2  8  mars 

1802. 

22  août 

1784. 
2  7  janv. 

1776. 

21  OCt. 

1788. 

Menucourt 
(Seinc-etO.). 
La  Fcrc 
{Aisne), 
Selles 
{H.-Saùne). 
Stc-MeneIiouId 
(  Marne). 
Rabastens 
(  Tarn). 
Paris 
{Seine). 
Nice 
{Sardaigne). 

Vouneuil- 

1           V    1  f*  11  Il  A 

[V  ietme). 

2  mai 

1797. 

7  sept. 

1802. 

4  fe'v. 

1807. 
2  2  août 

1  806. 

6  fe'v. 

1  832. 
20  sept. 

1810. 
2  5  juin 

1  794. 
15  sept. 

1  824. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

T  1  

Idem. 
Idem, 

400 
400 
400 
400 
400 
400 
400 
400 

Menucourt 
{Seine- et-O.), 
Paris 
{Seine). 
Seiles 
{H.-Saône). 
Paris 
{Seine). 
Rabastens 
(  Tarn). 

Paris 
{Seine). 
Aix 

{B.-du-R/iônc). 
Lyon 
(  Rhône  ), 

30  oct.  1840. 
2  fe'v.  1841. 

18  août  184  0. 

13  mai  1  840. 
2  4  janv.  1841. 
10  janv.  1841. 

31  oct.  18  40. 

14  oct.  1840. 

14  août 
1796. 

Wesel 
(  Prusse  ). 

2  3  janv. 
1813. 

Idem. 

400 

Verdun 
[  Meuse  ). 

7  fe'v.  1841. 

1 2  fe'v. 
1798. 

Sarrelouis 
{Prusse). 

2  3  janv. 
1830. 

Idem. 

400 

Sedan 
(  Ardennes  ). 

21  mai  1840. 

7  OCt. 
1796. 

Vaugirard 
(  Seine  ). 

1er  mai 
1816. 

Idem. 

400 

Auxon-Dessus 

(Doubs). 

3  nov.  18  40. 

17  mai 
1790. 

2  3  sept. 

1789. 
2 1  avril 

1782. 

Trani 
{Naples). 

Arbois 
{Jura). 
Monte'h'mar 
{Drômc). 

9  nov. 
1807. 

27  mai 
1819. 

1 8  janv. 
1801. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

400 

300 
300 

Cousance 
{Jura). 

Montaigu 
{Jura). 

Paris 
(  Seine  ). 

Du  jour  qui  sera 
fixé  conformément 
h  l'art.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1833. 
26  OCt.  1840. 

2  OCt.  1840. 
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il 

os 

s 

NOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS 

C 
O 
m 

ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

de 

du 

TANCES 

ET  PRÉNOMS 

O 
M 

lacessation 

u 

des  militaires. 

■ 

de 
l'acUrité. 

oeecs. 

du  décès. 

des  veuves. 

23 

Leceerc  (  Auguste  - 

Lieutenant 

9  O  net 

i  8  (î  r'r 

Mort  en  jouis- 
sanco  de  la 
pensiou  de 
retraite. 

Badut  (  Esther^  . .  . 

Mathieu  ). 

1809. 

1840. 

, 

1 

|  24 

Loin  Mongazon 
(Jacques  ). 

Idem. 

1er  ftvrîî 
1  O  1  I  . 

9  7  nnv 
1  0  4  U. 

Idem. 

Chevreau  (Jeanne). 

25 

Rjsche  (Pierre). . . 

Sous- 

l  U  M  lu  . 

i  er  f ,  •'  v 
i  lev. 

Idem. 

HiLLARD(Catherine) 

lieutenant. 

i  a  o  a 

1  fi  A  4 

l  84  1 . 

9  A 

ÏAWTtvn  ^ I r > ;i "n -  T n - 

Sortrpnt 

>■-  ^  1  gCIII  a 

2  6  sept. 

4  fc'v. 

Cl  u  nvERT  (  Eunïirn- 

1  o  o  —  • 

M.  O  *  l  . 

si**  ^ 

9  7 

Peuvrel  (  Ignacc-Fran- 
çois-FIoreiitio  ). 

Â  (11711. 

2  5  sept. 

1823. 

29  août 
1840. 

Idem 

Ràrov  (  TVTari p-Rnn- 

ne- Victoire  ). 

1 

28 

Joly  (Jean-Baptiste- 

Mare'chal 

30  avril 

16  juill. 

Idem. 

Do bdé  (  Louise-Eli- 

Michel). 

des  logis. 

1824. 

1840. 

sabeth  ). 

J 
i 

29 

Bebin  (  Jean-Antoi- 

Caporal. 

1 4  juin 

2  7  aec. 

Idem. 

B  asch  amps  (Jeanne- 

1 

ne). 

1806. 

1839. 

Julienne  ). 

30 

Ducnos  (Jeau-Paul). 

Brigadier. 

L       |  cl  II  V  . 

1820. 

9  <  dr>r 
1840. 

Idem. 

Badois  (Marguerite- 
Joséphine). 

31 

Guyard  (  Nicolas  - 
Pierre  ) . 

Idem. 

1 1  nov. 

1816. 

23  déc. 
1840. 

Idem. 

Roset  (  Catherine  - 
Adélaïde  ). 

> 

32 

GOUTEREAU  (TOUS- 

saint-Paschal). 

Soldat. 

31  mars 
1809. 

1er  fév. 
184t. 

Idem. 

OudrÉ  (Catherine}. 

*    3  3 

YTllH  \t  (  PîprrrO 

////•m 

4  . 

17  aoi.t 
1828. 

5  at{c. 
1840. 

Juvet  (  Louise-Fli- 
sabeth)  (i). 

34 

Càussan  (Michel).. 

Gendarme. 

30  sept. 
1830. 

9  déc. 
1840. 

Idem. 

Guitteau  (Anne). 

3  5 

CiiAzAy  (  lTrnrv^ 

Idem 

18  nov. 
182  8. 

6  fev. 
184  t. 

Idem. 

R.ÀTON  (/.Tpa.TiTiP-\f a- 

rie  ). 

36 

Hinard  (Jean-Louis) 

Idem. 

30  sept. 
1837. 

7  août 
1840. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
h   la  pension 

sT*            —               sf  • 

Butteux  (  Marie  - 
Marguerite  ^. 

Leroy  (  Louis- Ale- 

de retraite. 

37 

Idem. 

16  déc. 

29  nov. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Bonnecdellb  (  Ma- 

xandre). 

1831. 

1840. 

rie). 

38 

Marsot  (Joseph), . 

Idem. 

Le  jour 

30  nov. 

Tué    dans  un 
service  com- 
mandé. 

Fjeraube  (  Margue- 

du décès. 

1840. 

rite  ). 

39 

Piot  (Nicolas) .... 

■ 

Idem. 

« 

24  juillet 
1838. 

21  déc. 
1840. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Provot  (  Anne-Aga- 
the), 

i 

|     (1)  Le  mari  tait  Français,  né  à  Pujol»  (Gironde)  le  17  ma»  J769. 

* 

\ 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieures 

a  g 

051* 

s  RS 

i 

ÉPOQUE 

du 

a  la  cessation 
d'activité  du  mari , 

DOMICILE. 

de  jouissance 

DATES. 

LIEUX. 

mariage. 

ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ  1 

d'après 
de  la  loi  du 

■ 

des 

• 

pensions. 

2  6  avril 
1778. 

La  Rochelle 
{Charente-Inf.) 

14  fév. 
1805. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

300f 

La  Rochelle 
{Charente- In  f.) 

18  dec.  1840. 

10  août 
1775. 

17  août 
1790. 

Bressuire 
{Deux-Sèvres). 
Kontz  (  basse  ) 
(  Moselle  ).  ' 

19  juin 
1798. 
4  fe'v. 
1817. 

Idem. 
Idem. 

300 

250 

Fontevrault 
{Maine-et-L.). 

Kcrling-les-Sierck 
[Motclle). 

2  7  nov.  1840. 
l«feV.  1841. 

22  juill. 
i  7  Q  1 

16  juin 
178G. 

S  sept. 

1777. 

1er  mars 

1772. 

1  i  oct. 

1786. 

Laigny 
(Aisne} 
Arras 
(  P.-de-Calais). 
Le  Temple 
{Loire-Inf.). 
Mont  fort 
.{Ille-et-Fil.). 

Bourg-S'-Andéol 
[Ardècke). 

8  août 
1825. 
2  5  juin 

1816. 

9  juin 
1801. 

5  janv. 

1801. 
1 7  sept. 

1810. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, . 

• 

100 
100 
100 
100 
100 

Paris 

(•SeiVie). 
Compicgne 
{Oise). 
Pont-Château 
{Loire-Inf.). 

Buthicrs 
{H.-Saône). 
Issingeaux 
{Haute- Loire). 

4  fév.  1841. 
29  août  1840. 
16  juillet  1840. 
27  de'c.  1839. 
21  de'c.  1840. 

2  3  mars 

1776. 

25  déc. 

1771. 

14  nov. 

1774. 
23  iaill. 

9 

1795. 

11  juin 

1  7  7(1 

7  mars 
1792. 

Le  Mesle» 
sur  -Sarthe 
(Orne). 

Les  Sables 

{Vendée). 

Genève 
[Suisse). 
Lesparre 

m 

{Gironde), 
Trévoux 
(Ain  \ 

V  Mm  *  **    i  • 

Agnetz 

27  nov. 

1797. 

25  janv. 

1803. 

1 4  fév. 
1803. 

29  janv. 

1818. 
4  mars 

1793. 
1 1  janv. 

1815. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

100 

100 

100 
100 

100 

Le  Me  sic- 
sur  -  Sarthe 
{Orne). 

Les  Sables- 
d'Olonne 
[Vendée), 

Castillon 
{Gironde). 
Lesparre 
{Gironde). 
Tre'voux 
{Ain). 
Paris 
{Seine), 

23  déc.  1840. 

l«fév.  1841. 

5  déc.  1840. 
9  déc.  1840. 

6  fév.  1841. 

a.  _ 

7  août  1840. 

6  oct. 
1779. 

Fontainebfeau 
(£ei>i€-ef-J#.)- 

13  sept. 
1804» 

Idem. 

* 

100 

Idem, 

29  nov.  1840. 

7  août 
1804. 

Lure 
{Haute-Saône). 

7  janv. 

4  a  a  a 
1828. 

Idem. 

• 

100 

[Sm^S-MmA. 

30  nov.  1840. 

5  fév. 
1802. 

Aizanviîle 
{H. -Marne). 

1 3  janv. 
1824. 

Idem, 

100 

Paris 
(  Seine  ). 

21  déc.  1840. 
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42 
43 
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45 




NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des 


Rivière—  Précourt 
(  François  ). 

Braun  (Jacob)  

Combe  (  Jean- An- 
toine). 

Sigrwt  (Léonard) 


Mallet  (Jean-Noël 
Simon  ). 

Thomas  (Mathieu). 


i 


GRADES. 


Gendarme. 


Ouvrier  d'état 
d'artillerie. 

Garde  d'ar- 
tillerie de  l'4 


Maitre  ouvrier 
de  manufac- 
ture d'armes 
de  guerre. 
Chirurgien 
sous-aide-ma- 
jor. 

Maître  ouvrier 
de  manufac- 
ture d'armes 
de  guerre 

(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Nîmes  (Gard  )  le  27  janvier  1773. 
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DATE 
— — 


de 

la 

de 

l'activité. 


du 

décès. 


1er  sept. 

3  août 

1833. 

1840. 

21  mai 

2  7  nov. 

1835. 

1840. 

20  août 

30  janv. 

1834. 

1841. 

3 1  janv. 

31  janv. 

1830. 

1841. 

1 

1 8  fév. 

7  sept. 

1823. 

1840. 

27  OCt. 

8  sept. 

1835. 

1840. 

CIRCONS- 

I 

* 

TANCES 

du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


NOMS 

* 

* 

ET  PRÉNOMS 

» 

des  veuves. 


DOREANLEAU  (Ma- 

rie-Margueritte  ). 


RlNGENBACH (A 

Marie). 
Caprile  (Catherine) 

Bindner  (Marie-Hc- 
lène). 

De 0g aux  (  Marie-Catlie- 
rine-  Jeanqe-Angèle) . 

Chovet( Marie). . 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

j  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

loi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  MaI  Duc  de  Dalmatib. 


N°  15,520.  —  ORDONNANCES  'du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Do  la  donation  faite  par  les  e'poux  Letrillart  et  Vuajlart,  savoir  :  à 
la  fabrique  de  Couvron  (  Aisne  ),  [d'une  somme  de  1,000  francs,  et,  aux 
pauvres  dudit  lieu,  d'un  droit  à; la  rente  provenant  de  cette  somme  ; 

2°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Goirot,  l<>  au  séminaire  de  Langres,  de 
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•  • 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

Dl MARIAOB 

antérieures 

■  j 

ï  eç 

St  «  ? 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 

mariage. 

t 

à  la  cessation 
d'actmte  du  mari, 
ou 

□ombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ  DES  PI 

d'après  I'artic 
de  la  loi  du  11  «t 

DOMICILE. 

• 

de  jouissance 
des 

• 

pensions. 

1 9  n  o  v . 

î  /  y  s. 

Fontcnty- 
les-Louveti 

(Orne). 

7  fev. 
1820. 

Pins  de  2  ans 

de  mariage. 

1  oo1 

La  Fcrté-Macé 
(Orne). 

#  • 

3  août  1840. 

18  juin 

1756. 

Se'wen 
{Haut-Rhin). 

14  fev. 
1787. 

Idem. 

100 

Metz 

(Moselle). 

27  nov.  1340.  1 

25  OCt 
1788. 

Bavignone 
(Sar  daigne). 

3  nov. 
1807. 

Idem. 

300 

Saîon 
(B.-du-Rhône). 

30janv.  1841. 

6  avril 

1782. 

Saint-Nabor 
(Bas-Rhm). 

2  6  juill. 
1803. 

Idem. 

100 

Saint-Nabor 
(Bas-Rhin). 

3ljanv.  1841. 

30  août 
1775. 

Morlaix 
{Finistère). 

3 1  rféc. 
1794. 

Idem. 

250 

Morlaix 
(  Finistère  ). 

7  sept.  1840.  | 

17  avril 
1787. 

Saint-Gcnet- 
Matifaux 

15  nov. 
1823. 

Idem. 

100 

S'-Étienne 
(  Loire  ). 

8  sept.  1840. 

(  Loire  ). 

Total... 

15,950 

3,000  francs;  2°  &  la  fabrique  de  Saint-Broingt  (Haute-Marne),  de 
50  francs;  3°  aux  pauvres  de  cette  commune,  de  pareille  somme;  4°  aux 
pauvres  de  Chauffourt  (même  département),  de  100  francs.  (  Paris, 
26  Mars  1844.  ) 


N°  15,527.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  k  titre  d'établissement 
public,  la  fondation,  dans  le  diocèse  de  Rouen,  d'une  maison  de  retraite 
pour  les  prêtres  âges  et  infirmes,  sous  l'administration  de  l'archevêque  et 
conformément  à  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  cultes.  •(  Paris,  3  Avril  1841.  ) 


N°  15,528.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  e'rige  en  chapelle  î'égîise  de  la 
commune  de  Fontcvrelle-Montby,  arrondissement  de  Baume ,  départe- 
ment du  Doubs.  (  Paris,  6  A  vril  4841.  )  ' 


N°  15,529.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  érigent  en  annexes, 

1°  L'c'gïise  de  ïa  commune  de  la  Maison  des  Champs,  arrondissement  de 
Bar-sur- Aube  (  Aube  )  ; 

2°  L'e'gHse  de  Monteïs,  section  dé  ïa  commune  de  Saint  Sernin  (  Avey- 
ron  ).  (  Paris,  6  Avril  4844.  ) 
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N°  15,530.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  érigent  en  chapelles  de  secours, 

1°  L'église  de  îa  commune  de  Saint-Martin-Ics-Langres  (Haute-Marne  ); 
2°  La  chapelle  de  la  Vierge  dite  de  Saint-Nicolas,  située  dans  la  com- 
mune de  Lay  (  Loire  )  ; 

3°  La  chapelle  de  Castelbouc  (  Lozère  ).  (  Paris,  8  Avril  4841.  ) 


N"  15,531,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  annexe  l'église  de 
Sainte-Eulaîie  du  Causse,  commune  de  Ilodellc,  département  de  I'Avcy- 
ron  ).  (  Paris,  45  Avril  1841.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  panie  supplémentaire,  n°  534,  page  4G8, 
n°  2  du  tableau,  7*  coïonne,  au  lieu  de  Legras  de  Vaubercy,  lisez  Legras 
de  Vauberccy, 

r  ' 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dfctat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

I  A  Paris,  le  24  *  Mai  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  \  raison  de  9  franc»  par  an ,  k  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale 


H  Mai  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  538*. 


N°  15,533. —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  90  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et 
l'article  3  de  ('ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  40  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  15  mai  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt-quatre  mille  neuf  cent  quarante-trois  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ART.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tabîeau  (l). 
"  ■     1  1  ■   1  "  "    ii       m  - 

*  Voyei  un  Erratum  a  la  fin  de  ce  Numéro.  -a 
(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pre •  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  cenificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'au  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

7JP  Série.  80 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


CoETO(Antoinc-Bap 
liste-Charles)  (i) 


2  Frey  (Jacob). .  .  . 


Roux  (Augustin). . 


De     DelaT  d'Ava»7.e 
(Jcan-Fran  rois-Marie) 

Paré  (  François-Ni- 
colas ). 

Arnaud  (Etienne) . 

Vi  elle  (  François  - 

Joseph  ). 
Carde  (Guillaume). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


9 
10 
1  1 
12 
13 

M 
1  û 


Dudocnon  (Barihe 

Icmy  ). . 
Legrand  (  G.cry-Be- 

MlCHÂUDEL  (  AntO 
rsc  ). 

MouCrfèiiON  (Antoi- 
ne-Joscpli  ). 
Oudart  (  lUoi).  . . . 

Houx  (  Emmanuel  - 

Joseph). 
Cibbag(  Pauï-Cïau- 

de).  t  V 


1G 


1 8  janv 
1784. 

14  oct. 
17  7  9. 


2  4  fcV. 
1792. 

1  2  juill 
1785. 

10  oct. 
1786. 

13  juill 
1787. 

4  août 
1785. 

1 9  janv. 
1783 

2  7  mars 
1781. 

7  dec. 

1788. 
•2  2  dec. 

1790. 
i  5  nov, 

1785. 
30  mai 

1788. 

24  Û&C 
1788. 

17  89. 


G  T.  A  DES. 


li  a  s S  e  T*p?  uTp!  cc^Bo  n  n  a  • 
Tenture-Guillaume  ). 

•  h  9*1 7    '  »oa  .lin 


Madrid 
(Espagne). 

HestrolV 
(Moselle). 

Paris 
(  Seine  ). 

Poligny 
(Jura). 

Suncy 
'Seine-el-M.j. 

Saignon 
(  /  'auclusc). 
Monthcnoif 
(  Duubs). 

Mazcres 

{Gers), 

Fiavignac 
(JI.-lrininc) 
Nordain 
(Nord). 
Cuzance 
(Lot). 
Priches 
(Nord). 

Ally-sur-Noye 

[Somme  ). 

Faycnce 
(Var). 
S,e-Livrade 
(  Lot-et-G.) 


Capitaine  com- 
mandant de  plue 
i  la  Casbah  .  à  Al- 
ger. 

Porticr-con<igne 
de  1"  classe  à  Metz 


SERVICES 

effectifs. 


.S  I  *• 

3 


CAKPAomn 


35  10  17 


31     G  25 


1787. 

nor?  %p 


au  10e  idem. 

(1)  Naturalisé  Français  par  onjounanco  royal»  du  28  août  1816. 


2  7  tÏÏÎTT  "VUlcfranche 
J'yrtiucef-Q.). 


Portier-consigne 
«le  3*  classe  a  Port- 
Cross. 

Maréchal  des  lo 

gis  de  gendarmerie 
li  la  compagnie  de- 
là Seiuc. 

Brlgndicrdc  gen- 
darmerie, à  la  com- 
pagnie du  Loiret. 

Idem 
de  Yaucluse. 

Idem 
du  Puy-dc-D. 

Gendarme  a  la 
compagnie  duGer? 

Idem 
delà  II. -Vienne 
Idem 
du  Nord. 

Idem 
du  Cantal. 

Idem 
du  Nord. 
Idem 
de  la  Somme. 

Idem 
du  Var. 
Chef  de  bataillon 
au    32*  régiment 
l'infanterie  île  li- 
gne. 

Capitaine 


30  2  29 
34  10  3 

30[  1|28 

301 
35| 

331  n\lH 

3110  12 

30|  C  I  1  G 
311 

3  1 1  y,  1 2  2 
32 1  /;  1 1 8 

30 1 

30  !  G  !  1  6 

30  o 


10 


1  1 


40 


TOTA.UI. 


10 


6 


17 


2: 


37 
44 

39 

35 
\2 
44 

41 

35 
37 
40 
10 

37 
139 

37 


2  9 


10 


2  8 


•S 
C 
9 


7 
G 


16 
1 

16 

4' 
22 
13 

4 
1G 


I  i 


B.  n°  538. 


des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 


Capitaine  avec 
1/5  en  suj.  (Ayant 
plu»  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ee  gr.) 

Portier-consigne 
de  1"  classe  avec 
1/5  en  sus  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Portier-consigne 
de  3'  classe. 

Maréchal 
des  logis. 

Br  igadier  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Brigadier. 
Idem. 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12ans  d'ac- 
tivité'dans  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

s 

Idem. 

Idem. 

Chef 
de  hataillon. 


FIXATION 

de  la 


Capital* 


ne. 


3 


1,920 

M 

612 


30G 

(a) 

3G3 

« 

M 

250 

(«) 
295 

M 

327 
(«) 

309 

M 

270 

(*) 

283 

(à) 

303 

(«) 
303 

(«) 

288 

» 

1,750 
(«) 

1,340 

(a) 
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ARTICLES 
de  la  lai 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9,  ioet  11 
Idem. 

9  et  lo. 
Idem. 

9,  10  et  il. 

♦ 

9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  il 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 


(a)  A  la  condition  < 
•ontrolts  d'a.tmU. 


D  0  M I  C I  h  i; 

des 

■ 

Leur 

POSITION 

r 

truyi e 
de 

jouissance 

titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
peu  sio  ii . 

Le  iica  du  domi- 
cile sera  indique 
par  le  titulaire. 

En  activité. 

2  2  avril 
1841. 

Metz 
(Moselle.) 

26  avril 
1841. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

1 6  avril 
1841. 

Idem. 

Idem. 

17  avril 
1841. 

Briare 
(  Loiret  ). 

Dans  ses  foyers. 

12  avril 
1841. 

Apt 

(  y  aucluse). 
Aigutperse 
(Puy-de-Dôme) 
Saramon 
(Gers). 

Idem. 

• 

En  activité. 
Idem. 

to  mars 
1841. 

1 6  avril 
1841. 

17  avril 
1841. 

Limoges 
(H. -Vienne). 
Valenciennes 
(Nord).  ; 
Aurillac 
(Cantal). 
Landrceies 
(Nord). 

Roye 
(Somme). 

Idem. 

• 

Dans  ses  foyers. 
En  activité. 
Idem. 

Idem. 
23  avril 

1841. 
ieravnI 

1841. 
f  3  avril 

1841. 
2  6  avril 

1841. 

Fayence 

(  r**  )• 

Cite  T  ii.,,„,ij 
(Lot-ct-Gar.). 

Idem. 
Idem.  . 

2 1  avril 
1841. 

26  avril 
1841. 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

;  -, 

Idem. 

■ 

• 

*• 

1 1  avril 
1841. 

2Î>. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICT.S 
effectifs. 

CAMPAGNE* 

===== 

TOTAUX. 

■  J 

D  tes. 

Lieux. 

■ 

». 
= 
< 

* 

— 

z 

< 

"P. 

»" 

. 

m. 

• 

"c 

S 

«î 

u 

1  7 

Dkcolin  de  Roys 
(  Jt  tu-François  ). 

1 0  fev. 

1  790. 

Iîri^non 
(H.-Loire). 

Car>ita:ne  au  8 
régiment  d'infante 
rie  de  1 1 guc. 

3  1 

f, 

1  o 

f  f) 

i  II 

i 

n 

i 

a 
u 

t  r. 

1  H 
19 

Dieu  (Félix  Joseph). 
Plasse  (Cîauiîe\.  . 

2  2  OCt. 
1  7  87. 

i  o  mars 

1789. 

A  nain 
(  Word). 

Doen 
(Loire). 

Idem 
an  2  2e  idem. 

Lieutenant  au  8 
rtgiineni  d'infan- 
terie lrgire. 

30 
32 

(■ 

11 
1  G 

8 

!  (' 

li 

n 

U 

38 

12 

// 
G 

t 

iG 

20 

HnARn'Jean  Pierre). 

• 

4  sej>t. 

1  78G. 

Besançon 
(Douôs). 

Sergent  au  44* 
régiment  d'infante- 
rie de  Ignc. 

30 

20 

7 

/■ 

1 

37 

2 

10 

2  1 

Rinkly  (Christian). 

* 

8  fev. 
1  794. 

Lonçu  vori 

{Moselle). 

Maréchal  des  logis 

•m  G*  régiment  de 
tancierg. 

31 

/ 

•2  0 

5 

i 

II 

3  G 

A 

■2  0 

2  2 

Bvhattk  (  Aîexan- 
itre-llobert  ). 

1er  nov. 
1791. 

La  Flèche 
(Sarthe). 

Mart'ehai  des  logb 
au  3"  reg'inrnl  d. 

chaMeur* à  citerai. 

i 
/ 

■  V 
1  O 

n 

i 

h 

i  'i 

o  1 

/' 

i  k 

1  0 

Warnier  (Hvacin- 
the-Louis-Vicior). 

29  avril 

179  1. 

Dunkerque 

{Nord}. 

Maréchal  de«io_i« 
au  2"  r<  g  ment  dr 

•ti  aUillll  t  >  * 

<0 

G 

18 

1 

r 

3ô 

G 

18 

24 

2.-; 

Jvlotz  (Ivilian)..  .  . 

Leydkl  (  Marc-Fre- 
deïic-Joseph)(i). 

3  mai 
hjô\. 
19  clec. 
1786. 

Klîngenthai 
[Bas-Rhin). 
Crefeld 
(Prusse). 

Soldat  au  y  ré- 
giment de  huwards, 

Capitaine  d'at- 
tillerie, en  t  -  s. dou- 
ce liie  à  Noirmou- 

32 
.î  i 

// 
6 

1  8 
1  8 

3 

9 

, 

1 

u 

3ô 
13 

// 
G 

18 

1  8 

2  G 

Gusse  (  Jeun-Char- 
ics). 

2  7  dec. 
1780. 

Bornv 

(Moselle). 

t  ers. 

Sou'-'-elief  ou\  rie 
d'état  a  l'ar  enal  du 
"énie  à  Mel7 

S  S 

( 

18 

3 

11 

i 

38 

G 

18 

27 

ivopp  (  Valeniin  )  .  . 

. 

2  4  janv. 
1  ;S8. 

Klin^enthal 
Bas-Rhin). 

Maître  -  ouvrier 

a  la  manufacture 

d'aruu»  de  Mutztg. 

37 

2 

19 

u 

H 

// 

37 

0 

19 

2  S 
2 

ilousSEAL^Jean-Bap- 
sistc). 

Dkruel  (Pierre-Jo- 
seph ). 

•2  5  mar 
1  7  94. 
9  nov 
1  7  92. 

D.imouzv 

(Ardcnnes). 
Uau bouge 
{Nord). 

Idem 

de  Tulle. 

Ouvrier  ..  la  nia 

nufaelwc  d*anuei 

le  iuuiiig. 

31 
31 

.»  * 

/ 

U 

li 

3  i 

.'.  i 

* 

»  o 

•2  7 

3(1 
3  i 

Dupont  (  Jean  Tho 

nias ). 
Heriiann  (André). 

2  >  mai 

1778. 
14  nov. 
1788. 

Mohon 
(Ardennes). 
Scfaelestadt 
Bas-Rhin) 

• 

Idem 
deChîitelIeraul! 
Idem 
de  Mutzig. 

31 
3  G 

G 
o 

l  7 
3 

t: 
// 

II 

s 

h 

31 

3  G 

G 
o 

l  7 

(1}  Naluralue'  FraneVti  par 

aiclouuauce  royale  du  11  janvier  1817. 

02 
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BASE 

des  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté'. 

Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem?' 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  régïe'e. 


Capitaine. 

Idem. 
Lieutenant. 


Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
p'us  de  12ansd'ac- 
tivité  dans  ce  gr.) 
Maréchal  deetogi* 
avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  daus 
ce  grade.  ) 

Maréchal 
des  logis. 

Idem. 
Soldat. 

Capitaine  ave 
1/5  en  su<.  (  Ayant 
plus  df  l Sam  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 
Sous>clicr  ouvrici 
d  otât  t\ec  1/5  ei. 
sus.  (  Ayant  pln> 
dr  12  ans  d'activité 
ce  grade. ) 

Maître  -  ouvrier 
avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  1  "2 
ans  d'activité  dan> 
ce  grade. 

Maître  ouvrier. 
Ouvrier. 


Idem. 
Idem. 


FIXATION 

de  h 

pension. 


l,440f 

M 

1,360 

(«) 
1,000 

w 

368 

M 

359 

M 


2  84 

w 

295 

W 

228 

W 
1,776 

(«) 

936 

W 


36g 

W 


261 

M 

208 
(«0 
210 

W 

233 

W 


ARTICLES 
de  (a  loi 
du  11  avril 

1831 
applicable* 
à 

cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

9,  10  et  il. 
Idem. 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
9,  10  et  1 1. 


domicile 

des 
titulaires. 


Idem. 


Idem. 

0  et  10. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Lyon 
(fl/ione). 

Paris 
(  5<?i/ie  ). 
Mâcon 
{Saône-et-L.). 

Besancon 

I 

(Doubs). 

Provins 
{Seine-et-M.). 

La  Flèche 
(  Sarihe  ). 

Dunkerque 
{Nord). 

Strasbourg 
{Bas-Rhin). 
Metz 
{Moselle). 


Idem. 


- 


KHngenthal 
{Bas-Rhin). 


„  Damouzy 
(^/rêfcnncj). 
Maubeuge  • 
{Nord). 

Charlevilfe 
{Ardennes) . 
Moïsh'eirn 


■ 

Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 

•  ' 

Idem. 


«  » 

.  s. 


Idem. 
Idem. 

9  S 

Idem. 

■ 

Idem. 
/rfem. 

Idem. 

Idem»~ . 
iWe*i.  I 


{Bas-Rhin).  | 

(a)  A  !a  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  »■ 
des  contrôles  dWvité. 

•      *  •      *  *  'a  '  l*" 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 

pension. 


25  mai 
1841. 

8  avril 
184  1. 
20  aviil 
1841. 

2  avril 
1841. 

1 7  avril 
1841. 

.  <•'  ■ 

1 2  avril 
1841. 

1 7  avril 
1841. 

2  6  avril 
1841. 

2  7  avril 

1841. 

*  <%  tu 

2  6  avril 
1841. 


1 3  avril 

1841. 


1 5  avril 
18  4-1. 
1 3  avril 
;  1841. 

1 9  avril 
1841. 

22  avril 
1841. 


aura  iti  r»j4 
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*  0 


32 

33 

34 

35 
36 

3: 

38 
39 

40 
4  f 
42 


NOM 


S  ET  PRENOMS. 


Thincelin  ^Claude) 

Wiet  (Jean-Nicolas) 

Perrin  (Louis-Fran- 
çois- Frédéric). 

Ferrage  (Joseph).. 


Hill  (  Joseph-Vin- 
cent). 
Paris  (  Je'rôme)... . 

Ta  ul  ane  (Pierre-Jo- 
seph ). 
Fondacci (Jean). . 


Gilet  (Jean  ). 


B  VRTALOT  (  TOUS  ■ 

saint  ). 

Alavoine  (  Alesis 
Antoine-Joseph). 


NAISSANCE. 


Dates. 


10  oct. 
1  7  02. 

2  4  sept. 

1  790. 
14  juin 

1  780. 

2  fev. 
1789. 

2  3  janv. 

1  780. 
27  juin 

1  787. 

2  9  mars 

1782. 
2  9  OCt. 
1770. 

8  avril 
1786. 

9  oct. 
1765. 

1 1  avril 
1790. 


Lieux. 


Molshcim 
(  Bas-Rhin). 

W;ircq 
[A  r  demies.) 
Suzanne 
(  Somme). 

Engomer 
(Ariége). 

Avignon 
[  Vauchisc). 

Mourut. er- 

MerlîiH's 
(  Corrèze). 

Totirettes 

(l'ar). 
S'-Rr'parata 

{Corse). 

La  Bc?se 
(  Corrèze). 

Saini-Loun 
Ji.-dii-Rh.) 

IWaurepas 
(  Somttic). 


GRADES. 


Ouvrier  h  fa  ma- 
nufacture d'arme!^ 
du  Chûtf  Hérault. 

Idem. 


Capitaine  an  corps 
du  train  dei  équi- 
pages militaires. 

Seront 
d'infanterie. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Caporal 
d'infanterie. 

Idem. 


Soldat  à  la  8* 

compagnie  de  fu-i- 
lie-s  vt;t<?raii9. 

Chirurgien-major 
au  55  régiment 
d'infanterie  de  li- 
gne. 


SERVICES 

effectifs. 


3  2 


31 


30 


3  0 


36 


30 


33 


4  2 


30 


18 


3  0 


2  4 


13 


17 


I  1 


19 


I  8 


2  0 


1  4 


CAMPAGNES 


1  7 


9 


1  1 


1  1 


r» 


TOTAUX. 


C 
< 


32 


32 


39 


47 


41 


39 


48 


39 


57 


38 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  ïes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  ie 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ïa 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

•  .**  */" 

Idem. 


"      :  . 


GRADE 

lequel 
elle 

lû.  l  an 


Ouvrier. 

Idem. 
Capitaine. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac 
livilédans  ce  gr.) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Caporal  avec 
i/t  èti  stlV.  (Ajmhi 
plus  de  12  ans  d'ac 
tivité  dans  ce  «jr.  ) 

Caporal. 


Soldat. 

Chirurgien- 
major. 

Total. . . . 


•"1XATIOW 
QC  lit 

pénsirtn 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

applicables  ■ 

'  :  ,    '\  ')';:. 

«iitiA  fît nf irtn 
CCllC  11  \  3  1  IO  11 . 

2  13' 

9  et  io. 

(a) 

2 1  3 

Idem. 

(«) 

1,540 

Idem. 

w 

v  w 

n.  io  et  11. 

(«) 

4  62 

Idem. 

w 

4  08 

ici  cm. 

•  i  (i 

ju  cm. 

(«) 

397 

Idem. 

(«) 

280 

9  et  io. 

C/iV 

Idem 

w 

*  *  *. 

1,700 

Idem. 

•M 

il  i 

!  .-.fin 

24,943 

.^lt" 

DOMICILE 

des 

tHukrrèè. 



Châtellcrault 
(  Vienne  ). 

Warcq 

Suzanne 
[Somme). 

Paris 
(Seine). 

Avignon 
(Vaàcfase). 

Clqrmout-Ft'rrand 
[Puy-de-Dom*). 

Guîse 
{Aisne). 
Avignon 

(  P'aucluse). 

m 

•  * 

Donzcnac 
(CviTèze). 

Avignon 
(Yaucfosey 

M   i  repas 

(Somme). 


i 


Lear  • 

POSITION 

actuelle. 


£POQUI 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


En  activité'. 

Idem. 
Idem. 


Pre'sent  a  la  5' 
compagnie  desou?- 
officiers  \étérans. 

Idem 
à  îa  Ge  idem. 
Idem 


3  avril 
1841. 

4  avril 
1841. 

16  avril 
1841. 

1 1  avril 
1841. 

2 1  avril 
1841. 
1 1  avril 


l  I  UVI  i 

à  la  5e  iden  1841. 
Idem. 


Idem 
à  la  6e  idem. 

Présent  à  fa  2' 
compagnie  de  fusi 
licrs  vétérans.  . 

En  activité 


Idem. 

">..!  ' 


21  avril 
184  l. 
1 G  avril 
1841. 

10  avril 
1841. 

15  avril 
1841. 

10  avril 
1841. 


(o)  A  la  condition  que  le*  arrérages  ne  commencer oilt  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé"  des 
contrôles  d'activité, 

•  ia  "a  fil — 1  hm  i  -  ,  ,         |    .  . 


guerre  du  de  .l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  dé  jouis- 
sancè  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  .ayeC  une  pension  militaire ,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  dé<JUit  sur  te  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension.  ^ 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adininis- 
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tration  du  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»«Duc  de  Dalmàtie. 


N°  15,533.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt-neuf  Militaires, 

* 

An  palais  des  Tuileries,  le  90  Mai  1841. 

- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  ,  1°  les  articles  25  et  26  de  ïa  loi  du  35  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant: 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires au  trésor  public; 

•  ■ 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  41  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  15  mai  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

f  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  tt  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 
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Art.  Ier.  H  est  accordé  à  chacun  des  vingt-neuf  militaires 
dénommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fi«xée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

... 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  alloca- 
tion incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Si$né  LOUIS-PHILIPP.B. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

i  ... 

Signé  M»*  Duc  de  Dalm  atik. 


'    '    '    :  !  '  i  1 

(l)  Les  titulaires  Je  ces  pensions  ne  deYront  se  pourvoir,  toit  près  dn 

payeur,  soit  près  dn  ministre  des  6nances,  pour  réclamer  leur  certificat  . 
d'inscription  an  tiéfor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  de»  loi». 
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10 


1 1 


12 


13 


14 


NOMS  B  T  PRENOMS. 


ÎB    BOZONIER    DE  Vo 
H  ANE  '  Louis-Frauçois- 
Marie). 

Disommjsrard  (Pier- 
re- Louis  ). 


Jassaud  (  Augustin- 
Joseph-Marie  ). 

Codran   (  Philippe-Cé- 
sar)  dit  CoiJRAND. 

Reîss  (  Jost'ph-Hu- 
^crt-Melchior). 

Cabrol  (Jean-Pier- 
re ). 

Oudrt  (Maric-Léo- 
pold  ). 

Portevin    (  Jcan- 
Baptiste). 

\var  (Jean-  Pierre) 


Karis  (  AmB-roise  ) 

Xaudon  (  F  rançois- 
Hyacinthe-UaphaèT 

Lefbvrh  (François 
Joseph  ). 

Viret  (Louis  )...  . 


Mirât  (  Laurent  ) . . 


15  Weigl    (  Léonard  - 
I  François- Gharles)(i] 


naissance. 


Dates. 


Lieux. 


2  4  août 
1792. 

9  avril 
1771. 

>  juillet 

1776. 

t*r  août 
1784. 

1er  nov. 
1783. 

2  janv. 
178G. 

1  3  fev. 
176G. 

9. 1  janv. 

17  90. 

9  janv. 
1789. 

î  avril 
1785. 

1 2  sept 
1788. 

19  nov. 
1788. 

6  mai 
178G. 

1 8  déc. 
1  789. 

3  nov. 
1782. 


GRADES. 


Gap 
{H.- Alpes). 

Calais 
(Pas-de-C). 

Conde' 

(  Nord  ). 

A  jaccio 
(  Corse  ). 

Obernav 

{Bas-Rhin). 

VaïenCe 
(  Tarn  ). 

Saint-Sern  in- 
du-Bois 
{Saonc-et-L.). 

Neuville 
(  Eure  ). 

Gruissan 
(  Aude  ). 

Reinhardi- 

m  vi  ii."  er 
(Bas-Rhin). 

Millas 
{P. -Orient.) 

Paris 

(Seine). 

Saint-Remv 
(  B.-du-Rh.) 

Pan 

(B.-Pyr.) 

Amberg 
(  Bavière). 


SERVICES 

effectifs. 


e 


CAMPAGNES 


Lieutenant  ad-  30 
judant  <lc  place  à 
Viuccunes. 


Portier-consigne 
de  V  classe  a  Ca- 
lais. 


Batelier  aide  - 
porlirr-ronsignc  à 
Conde. 

Capitaine  an  ba- 
taillon de  volti- 
geurs corses. 

Capitaine  tréso- 
rier à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
la  .Mcurthe. 

Lieutenant  h  ia 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  l'A- 
vcyron. 

Idem 
du  Doubs. 

Idem 
de  la  Vende'e. 

Gendarme  à  la 
compagnie  des  Py- 
rénées-Orientales. 

Idem 
il'INe-et-Vilainc 

Idem 
des  P.-Orient. 

Carde  a  pied  à  ia 
garde  municipale 
de  la  ville  de  Paris 
Chef  de  bataillon 
au  37*  régiment 
d'infanterie  de  ii 
gne. 

Capitaine  au  14' 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Idem 
au  2  1e  idem. 


53 


36 


30 


30 


38 


33 


3  l 


32 


34 


31 


30 


35 


31 


30 


1  1 


fi 


10 


18 


2 


î  G 


2  3 


2  8 


2  7 


19 


16 


15 


2  6 


1  I 


1  2 


12 


TOTAUI. 


3G 


65 


38 


37 


30 


50 


42 


39 


39 


34 


38 


34 


47 


37 


34 


c 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  !a  justice.  (  Ordonnance  du  5  jttin  18i6.  ) 
(a)   A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rajé 
de»  contrôles  d'activité.  —  (b)  Idem,  Cette  pension,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté, 
/dent. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


grade 
sur  lequel 

elle 
est  rcglc'e. 


Lieutenant  avec 
1/5  en  pus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
livité  dans  ce  gr.) 

Portier-consigne 
dcl1*  ila*se  aveel/û 
en  sus.  (Ayant  pin.* 
de  12  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Batelier  aide- 
porticr-ton'igne. 

Capitaine. 


Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plut  de  12  ans  d'ao 
livité  dans  ce  gr.  ) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine. 

Idem. 


FI1CATION 

de  la 

pension. 


l,104f 

(«) 

720 
M 

245 

M 
1,340 

M) 

1,2  I  0 

m 

1,200 

M 

1  ,0fi0 

(«) 

090 

(a) 

297 

w 

267 

m 

291 

M 

2C7 
0) 
1,950 

(«) 

1,350 

W 
1,300 

(a) 


(  567  ) 


ARTICLES 

de  la  loi 
4u  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

celte  fixation. 


9,  10  etu. 
Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  1  I  . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indiqu'. 
par  le  titulaire. 

Caîais 
[P.-dc-Calaù) 


Condé 
{Nord). 

Ajaccio 
(  Corse  ). 

Paris 

{Seine). 

AIbi  (  Tarn). 


Baume-fes-Dameî 
(  DouLs  }. 

Paris 

{Seine). 

Thuir 
(  Pyr.-  Orient.  ) 

Saint  -Cfiristophe- 

des-Bots 
(  I Ile-et-Vilaine  ). 

Collioures 
(  Pyrcn.-Or.  ). 

Paris 
(  Seine). 

Mansfjrnc' 
(  Sarthe  ). 

Amiens 
{Somme). 

IVismcs 
(  Gard  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 


EPOQUE 

do 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  8  avril 
1641. 

1 9  mars 
1841. 

6  mai 
1841. 

2  8  avril 
184  1. 

2  5  avril 
1841. 

2  0  avril 
1841. 

2  G  avril 
184  1. 

Idem. 

2  3  avril 
1841. 

2  1  avril 
1841. 

27  avril 
184  1. 

5  mai 
1841. 

4  mai 
1841. 

1e*"  mai 
1841. 

6  mai 
1  84  i. 


de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  ne  peut,  d'apres  l'article  27  de  la  mime  loi,  Cire  cumulée  avec  un 
traitement  civil  d'activitc. 
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n  e 

a  '— 


1G 


I  8 


19 


9  0 


2  I 


2  2 


23 


24 


2  3 


2G 


27 


28 


29 


NOMS    ET  PRENOMS 


Darthesf.  (  Marin  ) 

Garnier    (  Pierre 
Antoine  ). 

Castin  (  Marcel-Jo- 
seph ). 

IIenck  (  François- 
Louis  ). 

L  o  r  n  i:  n  t  (  A  n  d  r  e'-I  o- 
seph  ). 

Stàttler  (Jean- 
George  ). 

Sa  vaut  (Nicolas).. 

f 

Prévost  (L'peautre) 


Tourbier    (  Jean- 
Louis-Vicior  ). 

Baise  (  Pierre -Jo- 
seph ). 

Battesti  (  Charles- 
Dominique  ). 

I 

Gibault  (  Etienne- 
François). 

Rjcord  (  Pierre-An- 
toine ). 

Ni vet  (Antoine)(i). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1 6  janv 
1789. 

1  o  avril 
1781. 

25  OCt. 
1  780. 

2  5  mars 
1  790. 

i  5  avril 

I  794. 

1 9  sept. 

1  702. 

9  janv. 
1  7  90. 

I  9  juill. 
1  7  9  j  . 


•2  7  sept, 
t  780. 

t  9  mai 
1790. 

9  juin 
1773. 

7  mars 
1739. 

(  2  juill. 
l  7G ô. 

2  l  janv. 
1781. 


Lieux. 


Tilly 
[S.-et-Oise). 

Besançon 
(  Doubs  ). 

Louvroil 
(Nord). 

Boersrh 
(  Ïîas-Iihin). 

Mairienx 
(Nord). 

Kiin£enihftl 
;  B.-Rhin  ). 

Mczières 
(Ardennes). 

Chantilly 
(  Oise  ). 

Soissons 
(  Aisne). 

Maubeugc 
(Nord). 

Giocatojo 
(Corse). 

Orléans 
(  Loiret  ). 

Bar  (Far). 

Dresde 
(  Saxe  ). 


G  R  A  D  L  S. 


Lieutenant  an  G' 
régiment  de  chas- 
seurs à  cheval. 

Colonel  direc 
leur  «l'artillerie  a 
l,crp!gtiati. 

Ouvrier  a  la  ma- 
nufacture d'arme- 
Je  Cbitclîeimuli. 

Idem. 

Idem 
de  M utitc. 

Idem 

;lcChâielfcrauIî 

Lieutenant-co- 
lonel chef  du  génie 
i  Metz. 

Maréchal  des  lo- 
gis de  cavalerie. 


Sergent 
d'infanterie. 


Soldat   à   la  1" 

compagnie  de  fu- 
siiicrs-vcicraus. 

Idem 
à  la  8e  idem. 

Idem 
à  la  iTC  idem. 

Idem 

h.  lu  8«"  idem. 

Pharmacien  ai- 
de major  à  l'hô- 
pital n.ilita'ro  de 
Long  wy. 


SERVICES 

effectifs. 


c 
7-. 


30 


39 


31 


31  G 


31 


31 

34 

30 


30 

30 
31 

3f 

30 
33 


2  0 


!  8 


I  G 


1G 


t  6 


I  G 


2  1 


1  2 


21 


12 


1  8 


CAMPAOVKJ 


1  9 


1  à 


TOT  AVI. 


3  i 

47 

3  I 

3  1 
3  i 
31 

53 

35 


44 


34 

31 

30 
42 


20 


6 


18 


16 


1G 


16 


(G 


21 


12 


11 


12 


(8 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  (Ordonnance  du  ô  juin  Itiiti.) 
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BASE 

GRADE 

FIXATION 

ARTICLES 

de  fa  toi 

DOMICILE 

Leur 

c  n  n  n  ■  i  r-* 

EPOQU  E 

des  droits 

sur  lequel 

de  la 

du  1 1  avril 

des 

de 

à  la  pension 

.  1831.  , 

POSITION 

i  o  1 1  î <«a  1 1 r  h 

elle 

applicables 

de  leur 
pension. 

de  retraite. 

est  réglée. 

« 

peu-ion. 

a 

cette  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Ancienneté. 

Lieutenant. 

9001 

9  et  i  o. 

Paris 

En  activité*. 

29  avril 

w 

(  Seine  ). 

1841. 

Idem. 

Colonel. 

2,940 

M 

Idem. 

Besancon 
(  Doubs  ). 

Idem. 

28  avril 
1841. 

Muent. 

v/uvrier. 

2  (1  O 

(a) 

Idem 
m  tin. 

Louvroil 
(Nord  > 

Idem. 

4  mai 

1  fi  A  i 

1  O  4  I  • 

Idem, 

Idem. 

2  10 

Idem. 

Boerscb 

Idem. 

6  mai 

W 

{Bas-Rhin). 

1841. 

Idem. 

Idem. 

208 

Idem. 

Maubeuge 
^  i\  or« 

• 

Idem. 

lcp  mai 

• 

. 

fn\ 
W 

1841. 

Idem. 

Idem. 

A  n  A 

208 

(«) 

idem. 

mi.  ï.  „u 
lllkncn 

{Bas-Rhin). 

T  .1  

Idem. 

• 

6  mai 
1841. 

Idem. 

Lieutenant- 

2,400 

Idem. 

Paris 

Idem. 

2  8  avril 

colonel. 

M 

(  «SWVjc  ). 

1841. 

Idem. 

Maréchal  dci  lo- 

354 

9,  10  et  il. 

Idem. 

Présent    «  la 

21  avril 

gis  avec  1/5  en  mu. 

(*) 

1"  compagnie  de 

1841. 

Ayant  ulus  de  19 

uiM-oliiciei  s  vété- 

tn*  d'artivîte  finit* 

ce  gt;idc.  ) 

Idem. 

Sergent  avec  t/5 

431 

Idem. 

Idem. 

Idem 

17  avril 

eu  ni*.  (Ayant  plu* 
Je  12  ans  d'activité 

W 

à  la  3*  idem. 

1841. 

dans  ce  grade.  ) 

En  activité'. 

Idem. 

Soldat. 

240 

9  et  10. 

Maubeugc 

2 1  mars 

W 

(  jVW). 

1841. 

Idem. 

lcum. 

o  O  1 

(a) 

ni  cm. 

VrlOCiUOJ*' 
(  Clnrse\ 

iciein. 

i  g  avril 

t  fi  A  1 

loi  II 

Idem. 

Idem. 

208 

Idem. 

Orléans 

Idem. 

29  avril 

* 

(a) 

*  * 

f  Loiret  ). 

■ 

1  fia  f 

Idem. 

Idem. 

205 

Idem. 

Avignon 

Idem. 

15  avril 

m  ■ 

\  > 

«RAI 

Idem. 

Pharmacien  aide 

1,260 

9  io  et  1 1. 

Le  lieu  du  domi- 

Idem. 

3  mai 

major  a\rc  1/5  en 
<ua.  .'Avant  n  lus  de 
12   ans  d'activité 

W 

cile  »vra  indiqué 

1841. 

par  le  titulaire. 

ilans  ce  g<*ade.) 

Total. . . 

23,58G 

;  •  • 

r 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  « 
des  contrôles  d'activité. 


eeront  qu'à  dater  du  jour  où  fe  titulaire 


•un  été  rayé 
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N°  15.534.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  au  nom  de  l'Etat  et 
homologue  la  transaction  proposée  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Lhor  (  Meurthe  )  dans  sa  délibération  du  4  février  1836,  par 
laquelle  ledit  conseil  municipal  déclare,  au  nom  de  cette  commune, 
renoncer  aux  droits  de  grasse  et  vaine  pâture  qui  lui  appartiennent,  en 
vertu  de  titre*  légaux,  dans  les  forêts  domaniales  provenant  de  la  ci- 
devant  baronie  de  Fenétrange,  sous  la  condition  expresse  que,  de  son 
célé,  l'Etat  renoncera  k  la  redevance  stipulée  à  ia  charge  des  usagers,  et 
y  renoncera  pour  le  passé,  c'est-à-dire,  pour  les  arrérages  échus  depuis 
182?,  date  de  la  cessation  de  jouissance  de  ladite  commune,  comme  pour 
l'avenir  et  k  toujours.  (  Paris,  20  Février  1844,  ) 


N°  15,535.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  juillet  i840,  clos  le  17  même  mois,  constatant  la  délimitation 
générale  de  ïa  forêt  communale  de  Coustelas,  appartenant  a  la  commune 
de  Bras  d'Asse  (  Basses-Alpes  ).  (  Paris,  20  Février  4844.  ) 


N°  15,536.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  3  juin  1839,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  de 
Ciguret  et  Champsonnicr,  appartenant  k  la  commune  de  Claret  (Basset- 
Alpes  ).  (  Paris,  20  Février  1841.  ) 


N°  15,537.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  trr  septembre  183  8,  clos  le  7  du  même  mois,  constatant  la  déli- 
mitation générale  des  bois  communaux  de  Peyroard  et  des  Chaylans, 
appartenant  k  la  commune  de  Claret  (  Basses-Alpes  ).  (  Paris,  20  Fé- 
vrier 4841.  ) 


N°  15,538.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  estimée  2,429  francs,  faite  k  la 
commune  de  Pierrcfitte  (  Seine  )  par  Ml,c  Raboussin; 

2°  Du  legs  de  divers  immeubles  estimés  140,691  francs  15  centimes, 
fait  k  la  commune  deThor  (  Vaucluse  )  par  le  sieur  Marie-Pierre  d'AIcan- 
tara-Goujon ,  pour  l'établissement  de  deux  écoles  primaires  gratuites; 

3°  De  divers  legs  faits  par  le  sieur  d'Alcantara  Goujon ,  savoir  :  1°  k 
la  commune  de  Gadngne  (  Vaucluse),  un  immeuble  évalué  k  42,0 19  francs 
80  centimes,  pour  l'établissement  d'une  école  primaire  et  gratuite  de  gar- 
çons; 2°  au  bureau  de  bieufaisance  du  même  lieu,  divers  objets  évalués 
ensemble  k  60,418  francs  25  centimes,  pour  le  revenu  dciliis  objets  être 
distribué  annuellement  aux  six  chefs  de  famille  les  plus  âgés  et  les  plus 
infirmes;  3°  k  la  fabrique  de  l'église,  divers  objets  évalués  a  la  somme  de 
3,32  7  francs,  pour  fondation  de  services  religieux.  (  Paris,  20  Mars 
4841.  ) 


N°  15,539.  —  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

1°  De  ia  donation  d'un  terrain  estimé  1,55  7  francs,  faite  k  la  commune 
d'indeviller*  (  Douba  )  par  les  sieurs  AugasU  Jiïrùchoux  et  Denis  Bour- 
quard  ;  *-*  '  • 
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2°  Des  legs  faits  par  M"*  Cointet,  1°  à  la  commune  de  Brains-«ur-Ies* 
Marches  (  Mayenne  ),  d'une  maison  et  dépendances,  pour  servir  de  loge- 
ment à  deux  sœurs  de  Charité'  de  la  congrégation  ë'Êvron,  et  de  la  nue 
propriété  d'une  closcrie  nommée  la  Huyère  ;  2°  au  bureau  de  bienfaisance 
dudit  lieu,  des  deux  tiers  du  revenu  de  la  closerie  la  Huyère,  léguée  k  la 
commune;  3°  à  la  fabrique,  d'un  pré  dit  la  Noé,k  charge  de  sei*vicet 
religieux; 

3°  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Aragon  et  ses  enfants  k  la  commune 
de  Massy  (  Seine-et-Oise  ),  d'un  terrain  dit  Place  d'armes,  estimé  2,000  fr.t 
et  a  la  fabrique  du  lieu,  d'un  bâtiment  appelé  Sacristie,  estimé  1,400  francs. 
(  Paris,  20  Mars  1841.) 


N°  15,540.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

1°  Des  legs  faits  par  MUe  Marguerite- Alexandrin*  Dègieux  au  bureau 
de  bienfaisance  et  k  la  commune  de  Ribemont  (  Aisne  ),  pour  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  la  nue  propriété  de  diverses  pièces  de  terre  estimées 
2  8,815  francs; 

2°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  d'Oisy 
(  Aisne  )  par  M.  Jean-François- Auguste-Joseph  Langlet  ; 

3»  De  deux  legs  faits  par  M™  veuve  Constans,  née  Marguerite  Landes  : 
le  premier,  de  1,000  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Ponfl 
(Hérault),  et  le  deuxième,  de  5,000  francs,  à  l'hospice  dudit  lieu; 

4°  Du  legs  universel,  évalué  à  une  somme  nette  de  2,600  francs,  fait  h 
l'hospice  de  Saint-Servan  (  IHe-et-Vilaine  )  par  M*'«  Suzanne  Martin  ; 

5°  De  i'offre  faite  k  l'hospice  de  Voreppe  (  Isère  )  par  MM1Ie*  Marianne 
et  Catherine  Bertholet,  d'une  créance  de  3,000  francs,  k  charge  d'admission 
de  ladite  Catherine  Bertholet  dans  ledit  établissement; 

6°  Du  legs  universel  fait  k  l'hospice  de  Tiiicrs  (  Puy-de-Dôme  )  par 
M.  Jean  Sauzeddc,  et  consistant  en  une  maison  et  en  valeurs  mobilière» 
évaluées  ensemble  k  2,000  francs; 

7°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  k  l'hospice  d'OIoron  (Basses-Pyrénées  ) 
par  M°"  veuve  Courrèges,  née  Marguerite  Darsaut-Meillon  ; 

8°  Du  legs  de  1,400  francs,  fait  aux  pauvres  de  ia  commune  de  Gestas 
(  Basses-Pyrénées  )  par  MI,e  Catherine  Lageyre; 

9°  De  l'offre  d'une  somme  de  500  francs,  faite,  k  titre  de  don  manuel  et 
gratuit,  k  l'hospice  de  Mulliausen  (  Haut-Rhin  )  par  M.  Pierre  Boëringcr  ; 

10°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Lure  (  Haute-Saône  )  par  M.  et  MIIe  Romagny  ; 

ii°  Du  legs  de  5,000  francs,  fait  k  l'hospice  de  Sablé  (  Sarthe  )  par 
Mmc  Roujou ,  née  Aimée-Marie  Leroux  de  la  Choinière; 

12U  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  k  l'hôte  [-D  <  de  la  ville  de  Paris 
(  Seine  )  pv  M™  la  marquise  de  Lagarde,  née  Agathe- Jeanne-Marianne 
Rilliet; 

13°  Du  legs  d'une  rente  de  1,000  francs  sur  l'État,  fait  k  l'hospice  dea 
Incurables  de  la  ville  d'Amiens  (  Somme  )  par  M.  Jean-Bap lis te-É loi- 
Joseph  Crémery,  pour  la  fondation  de  trois  îits,  et  de  l'offre  d'une  rente  de 
200  francs  également  sur  l'État,  faite  par  M.  Gaudissart,  curé  de  Saint- 
Leu  ; 

14°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Corde* 
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15°  Du  legs  de  400  fr.,  fait  à  l'hospice  d'AIby  (Tarn  )  par  Mme  Fontis, 
née  Marianne  Blanc  : 

1 6°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Pont -à-Mousson  (  Meurthe  ),  d'une 
somme  de  G, 000  franc*  par  Mrac  la  baronne  de  Charvet,  ne'e  Catherine 
Baissant.  (  Paris,  20  Mars  184/.  )     .  ,. 


N°  15,541.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre 
d'une  somme  de  4,000  francs,  faite  par  divers  habitants  à  la  commune  de 
Sur?  (Loire),  pour  concourir  à  fa  construction  d'une  halle.  (Paris, 
2  Mai  1811.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  5î9,  page  34  8, 
n°  5  du  tableau,  3e  colonne,  au  lieu  de  Stojfel  (  Christophe- Antoine- Ja- 
cob ),  lisez  Stojfel  (  Christophe- Antoine-  Jacques  ). 


Certifié  conforme  par  nous 

^  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Mai  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord).  • 


v  . 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  !•  Bullrt'n  <'t§  for*,  a  rm'f on  de  9  franc*  par  an,  a  la 
l'imprimerie  rcyule,  ou  chei  iet  Directeurs  dci  portes  des  département!. 


*       i  • 


■ 

iMPaiMERIIî  ROYALE,  —  29  Mai  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  539*. 


u  ■. 

i  • 


N°  15,543.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  la  cession, 
à  la  ville  de  Toulouse,  de  trois  parcelles  de  Terrains  doma- 
niaux. 

Au  païaii  des  Tuileries,  le  12  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  demande  forme'e  par  le  maire  de  la  ville  de  Toulouse  le 
8  juillet  1840,  et  tendant  à  obtenir  la  concession,  pour  l'élargis- 
sement de  la  voie  publique,  de  trois  parcelles  de  terrains  doma- 
niaux situées  dans  cette  ville,  et  contenant  ensemble  trente-quatre 
mètres  cinquante-six  centimètres  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'estimation  contradictoire, 
en  date  du  30  décembre  1840,  portant  fa  valeur  de  ces  terrains  à 
la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix  francs  buit  centimes; 

Vu  la  délibération  du  1 1  janvier  suivant,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  déclare'  qu'il  adhérait  à  cette  estimation  ; 

L'arrête'  du  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  pris, 
le  9  fe'vrier  dernier,  en  conseil  de  pre'fecture,  conformément  à  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  18  juillet  1 83^  ; 

L'avis  du  Conseil  d'état,  approuve'  le  21  fe'vrier  1808,  d'après 
lequel  les  biens  de  l'Etat  sont,  comme  les  propriétés  particulières, 
susceptibles  d'être  aliènes  pour  cause  d'utilité  publique,  départe- 
mentale ou  communale,  sur  estimation  d'experts;  j., 

Considérant  que  les  dispositions  de  cet  avis  sont  applicables  à 
la  demande  de  la  ville  de  Toulouse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances ,  „.  ..,  ,, 

-    Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne 
est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Toulouse  les  deux  par- 
celles de  terrain  situées  en  la  même  ville ^ place  Saint-Michel, 


Voyex  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. '* 

IX'  Série.  30 
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et  le  terrain  situé  place  Arnaud -Bernard,  tels  que  ces  terrains 

sont  désignes  dans  le  procès-verbal  d'estimation  contradictoire 
du  30  Membre  e|  dans  le  pfan  qui  y  est  joint,  les- 

quels resteront  annexés  à  la  minute  de  lacté  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  finie  à  la  charge  par  la  ville  de  Tou- 
louse de  verser  dans  fa  caisse  du  domaine  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-dix  francs  huit  centimes,  prix  déterminé  par  le 
procès-verbal  d'estimation  ,  dans  les  délais  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  X  et  5  ventôse  an  XII;  la 
ville  devra ,  en  outre,  supporter  tous  les  frais  faits,  y  compris 
ceux  d'expertise,  auxquels  cette  même  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LQÛIS-rHfUPPE. 
Par  U  Roi  ;  \*  fflm'strf  pec^re  tftW  fofnqw 

Signé  H  u  m  aux. 

N°  15,543.  —  Ordonnance  du  Rqi  vprta*t  autermtÀM 
la  Comnagnie  des  Manufactures  $c  Ùlaces  et  de  Verm  àt 
Saint-QuïrintCirey  et  Monthermè.  / 

Au  palais  de  tteuMyJè  19  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  4  tous  présents 
et  à  venir,  SfiWT. 

Sur  le  rapport  de  notre  raitiistre  secrétaire  d'e*«at  de  fagrîefriture 
et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  dtt  septembre  1*15  (l),  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  portr-  l'escplotarfîoti  éts 
WÊÊm^mspmm  4b  gWce* m  Àe  vertes  de  S«int-Q.oWn  (  Mefcrthe  )  et 
de  Monthermè  (  Ardennes  )  ;  y# 

Vu  la  délibération  P^se  P*""  io-naoïniite'  4*s  actionnaires  de  la- 


dite compagnie  le  37  ju,in  l$$8  ; 
!  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  cUi  Code  de  commerce; 
Kotre  Conserl  d'état  entendu ,  ! 


Xi)  W«  série,  BiùX  36,  n<>igi. 
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Nous  avons  qrdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  des  manufactures  de  glaces 
et  de  verres  de  Sainî-Quirin  et  de  Monthermé,  renpuvejée 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  manufacture.*  de 
glaces  et  de  verres  de  Saint-Quirin ,  Cirey  et  Monthermé, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  la  dûs  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  12  mai  1841  ,  par-devant 
M"  Oulrekon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris»  lequel  acte 
restera  annexé  à  fa  présente  ordonnance. 

2.  fîous  nous  réservons  Je  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

S.  Li  société  setn  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  lagricuf» 
ture  et  du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  fa 
Seine,  <te  k  âfcucthe  et  des  Ardennes,  k  la  chambre  4* 
commerce  de  Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
4e  paris,  Saint-Quirin,  Çirey  et  ^qnthermé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
f  agriculture  e%  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
Î4  pré§en;e  ordonnance,  qui  sera  puWi.ée  au  Bulletin  n'es 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
lires  des  départements  de  la  Seine ,  de  la  Meurthe  et  des 
en  ne  s. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

'    1  de  if agriculture  et  du  commerce, 

•  '  '  Signé  L.  Conin-Grirà^nç. 

Acte  de  société'  anonyme  de  la  compacte  des  manufactures  de  places  et  4f 
verres  de  fcnt-Qutrzn,  Çir^  et  fionQerme.  \ 


Par-devant  M«  Outre  bon  et  son  collègue ,  notnires  à 
Ont  compara  : 

M.  Pierre-É  tienne- Antoine  de  Guaita,  propriétaire,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  fa  Lésion  d'honneur,  domicilié  à  Fràncfort-sur-fe-Mein,  lège*  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  So  bis; 

M.  Jean- Auguste  Chevandier,  pair  de  France,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neùve-£aiflt-Augustm,  tfi  3  6  j 

r*>  V.*-*n*,î*  **'  7"   '        "  »Sv*i  ~nn  TV  •  "-T-4}  S  r 
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M.  Louis-Philippe  Desrousseaux ,  propriétaire,  membre  da  conseil  géné- 
ral du  département  des  Ardennes  et  des  manufactures,  demeurant  à  Mon» 
thermé,  étant  présentement  k  Paris,  logé  rue  Richelieu,  hôtel  de  Bruxelles; 

M.  le  baron  Antoine-Marie  Rœderer,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faobourg-Saint-Honoré,  n°  85,  également  membre 
du  conseil  générai  des  Ardennes, 

Tous  quatre  administrateurs  des  établissements  des  manufactures  de 
glaces  et  de  verres  de  Saint-Quirin,  Cirey  (arrondissement  de  Sarrebourg, 
département  de  la  Meurthe)  et  Monthermé  (  arrondissement  de  Mézières, 
département  des  Ardennes), 

Agissant,  tant  en  leur  nom  personnel  qu'en  celui  de  tous  leurs  coassociés, 
dans  ia  société  actuelle  des  manufactures  de  glaces  et  de  verres  de  Saint- 
Quirin  et  Monthermé  ci-après  nommés,  savoir  :  M",e  Charlotte-Louise  de 
Medrano,  épouse  de  M.  Desrousseaux ,  comparant,  avec  iequel  elle  demeu- 
rait, depuis  décédée-,  M.  François -Marie- Joseph-Etienne  de  Guaita,  pro- 
priétaire, demeurant  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n<>  30  bis;  M™»  Caroline- Adèle 
Mesny,  veuve  de  M.  Antoine-Marie  de  Guaita ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Mondovi,  n°  4;  les  mineurs  Frédérif/ue- Amélie  de  Guaita,  Jeanne-Clara  de 
Guaita,  Augustine-Julie  de  Guaita  et  François-Paul  de  Guaita,  loua 
quatre  sous  ia  tutelle  de  Mine  veuve  de  Guaita,  leur  mère;  Mroc  Pauline  de 
Guaita,  épouse  de  M.  Jean-Baptiste-Robert  Mesny,  ancien  administrateur 
des  salines  de  l'Est,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  avec  lequel  eue  de*- 
meure  a  Choloy,  près  Touf  (Meurthe);  M.  Louis -Charles-Edouard  Des - 
rousseaux ,  propriétaire,  demeurant  à  Vandières  (  Marne  );  M?* Louise- Mar- 
guerite Meno ,  veuve  de  M.  Jean- Baptiste  Madeleine,  vicomte  de  Failly, 
propriétaire,  demeurant  à  Versailles,  décédé  depuis;  M.  Louis-Charles ,  vi- 
comte de  Failly,  interdit,  sous  lu  tutelle  de  Mm0  Marie- Virginie  Morin  de 
Sainte-Colombe,  son  épouse,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint- 
Germain,  nn  78;  M.  Nicolas-Rémy  Lolot,  propriétaire,  demeurant  à  Char- 
ïe ville  (Ardennes);  les  mineurs  Hélène-Louise  Rœderer,  Pierre- Louis  Rœ- 
derer,  Régine-Louise  Rœderer.  et  Claude-Louis  Rœderer,  tous  quatre  sou» 
la  tutelle  de  Mme  Joséphine-Blanche  de  Corcellc,  leur  mère,  veuve  de 
M.  Pierre-Louis  Rœderer,  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  n°  24; 
M.  Gaspard,  baron  Gourgaud,  lieutenant  général  d'artillerie,  aide  de  camp 
du  Roi,  ancien  aide  de  camp  de  l'empereur  Napoléon,  grand-officier  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Joubert ,  n<>  24,  et  le  mineur 
Louis  M^rie-Napolèon-Helène  Gourgaud,  sous  la  tutelle  de  M.  le  lieutenant 
général  Gourgaud,  son  père, 

En  vertu  du  mandat  spécial  qui  leur  en  a  été  conféré  par  l'article  1 8  de 
l'acte  passé  entre  eux,  devant  Mc  Barbier-Sainte-Marie  et  son  confrère, 
notaires  k  Paris,  le  2  juin  1838,  lequel  article  18  est  ainsi  conçu  :«  MM. 

*  Pierre-Ètienne-Antoine  de  Guaita,  Jean- Auguste  Ckevandier,  Louis- Phi- 

*  lippe  Desrousseaux  et  Antoine-Marie  Rœderer  sont  autorisés,  k  titre  de 
«mandat  contractuel  et  irrévocable,  k  consentir,  au  nom  de  tous,  aux  modi- 
fications qui  pourraient  être  exigées  sur  les  présents  statuts,  par  l'autorité 
«administrative,  avant  leur  homologation.  Ils  ne  peuvent  se  servir  de  ce 
«mandat  que  conjointement  entre  eux;  cependant  il  suffira  qu'ils  soient 
«trois  pour  agir  valablement  et  engager  tous  les  intéressés»; 

Lesquels ,  pour  déférer  aux  observations  faites  par  M.  le  ministre  du  corn- 
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mcrce  sur  la  rédaction  du  projet  des  statuts  de  leur  compagnie  contenu  en 
l'acte  dudit  jour  9  juin  1838,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  confies  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus, 

Ont  rédigé  à  nouveau  ce  projet  de  statuts ,  pour  être  soumis  à  la  sanction 
royale  ainsi  qu'il  suit  :  ¥ 

EXPOSÉ. 

Depuis  longues  années  les  manufactures  de  glaces  et  de  verres  de  Saint- 
Quirin,  Monthermé  et  Cirey  étaient  possédées,  la  première  à  titre  de  loca- 
tion, et  les  deux  autres  à  titre  d'acquisition  et  de  création,  par  les  parties  ou 
leurs  auteurs,  et  elles  étaient  administrées  en  vertu  d'actes  de  société  suc- 
cessifs antérieurs  ou  postérieurs  à  ia  législation  actuelle  sur  les  sociétés  de 
commerce.  Tout  récemment  la  société  a  acquis  de  l'Etat  la  propriété  de  l'usiné 
de  Saint-Quirin,  que  jusqu'alors  elle  avait  tenue  de  lui  à  titre  de  location. 

Le  dernier  de  ces  actes  sociaux,  qui  a  pour  date  le  2  7  octobre  1813, 
déposé  pour  minute  à  MeForest,  notaire,  àCharleville,  le  2t  décembre  1815 , 
en  conservant  le  mode  d'administration  établi  par  les  actes  antérieurs,  a  placé, 
par  suite  de  la  promulgation  alors  récente  du  Code  de  commerce,  l'entreprise 
sous  le  régime  de  la  société  anonyme,  et  son  terme  de  durée  est  expiré  à  la 
fin  de  l'année  184  0. 

Les  parties  se  sont  accordées  a  renouveler  cette  société  en  mettant,  par 
une  rédaction  nouvelle,  leurs  statuts  en  harmonie  plus  parfaite  tant  avec  les 
principes  et  les  exigences  de  la  législation  qu'avec  l'état  des  faits. 

Ces  statuts  demeurent  donc  arrêtés,  sauf  la  sanction  du  Gouvernement,  de 
la  manière  suivante: 

Art.  Ie»".  La  société  anonyme  constituée  pour  l'exploitation  des  manufac- 
tures de  glaces  et  de  verres  de  Saint-Quirin  et  Monthermé,  suivant  acte  du 
2  7  octobre  1 81 3,  est  et  demeure  renouvelée  pour  cinquante  ans,  qui  expire- 
ront le  31  décembre  1800. 

2.  La  société  existera  désormais  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
manufactures  de  glaces  et  de  verres  de  Saint-Quirin,  Cirey  et  Monthermé. 

Elle  auia  pour  objet  la  fabrication  des  glaces  de  toute  espèce,  de  verres  à 
vitre,  et  de  toute  industrie  en  rapport  avec  ces  objets  principaux  de  fabri- 
cation. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris. 

4.  L'actif  de  la  société  continuera  de  se  composer  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  actuelles,  à  savoir  :  l'établissement  de  Cirey,  celui 
de  Monthermé,  celui  de  Saint-Quirin,  le  droit  au  bail  de  l'entrepôt  de  Paris 
elles  constructions  qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  ce  droit  résulte  des  conven- 
tions existante  s  avec  la  compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain ;  ensemble 
toutes  les  valeurs  en  caisse,  portefeuille,  marchandises  et  approvisionne- 
ments, ici  que  tout  existait  au  1er  janvier  1841,  d'après  le  résumé  des  inven- 
taires arrête  au  31  décembre  1840. 

Toutes  ces  valeurs  s'élèvent,  passif  déduit,  à  onze  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  francs  soixante  et  dix-neuf  cen- 
times (  1  1,893,38  tf  79e),  suivant  les  procès- verbaux  d'expertise  des  i«*  août 
et  7  octobre  1840,  adressés  à  MM.  les  préfets  des  Ardcnnes  et  de  ia  Meurthc; 
toutefois  la  société  ne  porte  cet  actif  qu'à  dix  millions  (10,000,000). 

Sur  cette  somme,  celle  de  huit  millions  est  et  demeure  fixée  comme 
capital  •  
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Parmi  les  valeurs  qui  composeront  le  capital  sorial  devront  toujours  se 
trouver  en  valeur  de  caisse  du  de  portefeuille,  ou  en  approvisionnements  à 
appliquer  k  la  fabrication,  une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service 
pendant  six  mois. 

Après  la  liquidation  de  son  passif  actuel,  la  société  pourra ,  par  délibé- 
ration prise  en  assembtc'e  générale,  retirer  et  repartir  entre  les  actionnaires, 
notamment  par  la  réalisation  de  valeurs  immobilières  qui  seraient  reconnues 
surabondantes,  ce  qui  dan»  l'actif  excéderait  le  capital  social  de  huit  millions 
qui  vient  d'être  fixé. 

5.  Le  fonds  social  sera  désormais  divisé  en  cent  quatre-vingt-douze  ac- 
tions, chacune  desquelles  représentera  un  cent  quatre-vingt-douzième  dans 
la  propriété  des  valeurs  sociales  et  dans  le  partage  de  leurs  produits. 

Les  cent  quatre-vingt-douze  actions  formant  la  totalité  du  fonds  social 
appartiennent  aux  parues  présentes  ou  représentées  au  présent  acte  dans  la 
proportion  suivante  ;  savoir  : 

M.  àe  Guaita  (  Pierre-É tienne  -Antoine  ).   48  ^Ûcnu 

Jt  trousseaux  ( louis-Philippe)   ife  î 

Mme  tâètlrano  ( Charlotte-Louise),  sort  épouse   8  | 

M.  le  baron  Rœderer  {Antoine-Marie)   12 

M.  Chevandier  {Jean- Auguste)   20 

i/l.  de  G uai la  (François- -AI arie- Joseph-Etienne]   16 

Les  mineurs  de  Guaita,  représentés  par  Mmc  Caroline- Adèle 
Mcsny,  veuve  de  Guaita,  leur  mère,  pour  la  nue-propriété, 
et  Mm«  de  Guaita  elle-même  pour  l'usufruit  de  moitié  des- 
dites actions  ,   16. 

M"*  Pauline  de  Guaita,  épouse  de  M.  Mesmy  (Jean-Baptiste- 

Ràbërt)   8 

M.  Desrousseaux  (Louis-Charles-Édouard)   14 

M"*  là  vicomtesse  de  Faitly  ,   4 

M.  fe  vicomte  de  Fâitty   4 

M.  Lotot  (  Nicolàs-Rcmy  )....   4 

Les  mineurs  Rœderer,  représentés  par  leur  rtière,  M™*  Blanche 

de  Corcelles ,  veuve  Rœderer   14 

Le  mineur  Gourgaud,  représenté  par  sort  père,  M.  le  lieutenant 

géhéral  baron  Gourgaud   6 

Enfin  le  même  mineur,  pour  la  nue-propriété,  et  M.  le  général 
Gourgaud  pour  l'usufruit   t 

Total   192  actions. 

Le  tout  sauf  les  droits  de  jouissance  légale  appartenant  à  M.  le  général 
Gourgaud  et  k  MM11"*  Rœderer  et  de  Guaita  sur  les  actions  attribuées  ci- 
dessus  à  leurs  enfants  mineurs. 

6.  Les  actions  seront  nominatives  et  extraites  d'un  registre  à  souche  tenu 
au  siège  de  la  société;  elles  seront  signées  par  la  majorité  au  nio  ns  des 
administrateurs  de  fa  société,  et  délivrées  par  eus  aussitôt  après  leur  entrée 
en  fonctions ,  k  chaque  ayant  droit. 

Ces  actions  seront  cessibles,  sauf  les  restrictions .  ci -après.  La  cession 
résultera  d'un  transfert  signé,  sur  un  registre  k  ce  destiné,  par  le  cédant,  !e 
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cessionnatre  et  fun  des  administrateurs  de  fa  compagnie  :  sur  cette  session , 
il  sera  délivre  au  (  essionnaiic  une  action  nouvelle. 

Le  transfert  a  une  action  emportera  nécessairement  en  faveur  du  nouveau 
titulaire,  du  moins  a  l'égard  de  la  société,  cession  complète  et,  absolue  de 
tous  (es  droits  mus  exception  qui  résulteront  de  eette  action  sur  les  valeur* 
sociales. 

La  iboiété  aura  droit  de  préemption  sur  les  actions  ainsi  cédées,  à  moins 
que  le  èesstennaire  ne  soit  déjà  actionnaire. 

A  cet  effet,  te  cédant  et  le  eessionnayre  adresseront  .à  la  société,  à  son 
siège  «  Paris,  une  déclaration  signée  pW  eux,  et  dent  le  vendeur  affirmera, 
sous  serment,  la  sincérité,  entre  les  mains  de  l'un  des  administrateurs,  du 
prix 4e  U  cession.  Cette  déclaration  sera  adressée  immédiatement  à  chacun 
des  administrateurs,  et  le  conseil  UadramiM ration  *  à  la  majorité,  aura  ia 
faculté  de  réserver  l'acquisition  pour  Compte  de  la  société  »  nu  prix  affermé: 
ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer  au  cédant  et  au  cessiouj*a»re  dans  les  quarante- 
cinq  jours;  après  quoi  le  transfert  sera  réalisé.  L'action  ne  pourra  être 
acquise  que  sur  des  bénéfices  sociaux  absolument  libres,  en  dehors  du  fonds 
social  et  de  la  réserve  obligée;  et  l'acquisition  ainsi  faite,  l'action  restera 
disponible  j>*w  la  société,  et  le  «ouaeii  d'administration  pourra  la  revendre 
au  besoin  ou  en  disposer  autrement,  à  quelque  titre  que  çe  soit,  dans  l'in- 
térêt de  la  société \  mais,  dans  ce  dernier  cas,  avec  l'approbation  de  ras- 
semblée générale. 

Ce  droit  de  préemption  ne  pourra  être  exercé  lorsque  le  cessionnaire 
«fcrâ  îe  conjbhrt  tiu  cédànt,  6u  son  parent,  où  son  allié  jusqu'au  sixième 
degré. 

IÎ  ne  pourrà  hoh  f>ius  etfé  exercé  lorsque  les  actions  auront  été  données  a 
titre  grâtuft,  bar  donation  eritre  vihi  ou  testamentaire.  Le  droit  de  préemp- 
tion ne  béuVant  «Vxcrcer  dans  le  cas  de  vente  d'une  action  par  voie  judi-  ' 
éraird,  fe  «cobSeil  d'administration  avisèrà,  s'il  y  a  lieu,  a  l'acquisition  aux 
enchères  publiques. 

7»  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  il  ne  pourra  y  av^ir  lieu  à  aucune 
apposition  de  sctltés,  inventaire,  ni  autre  intervention  de  justice  dans  les 
affaires  de  la  compagnie,  tes  héritiers  n'ayant  d'autres  droits  ù  exercer  du 
chef  de  leur  auteur  que  ceux  d'un  simple  actionnaire. 

8.  Aucun  actionnaire  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  intéressé,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  une  entreprise  française  ou  étrangère  se  livrant  à  une 
industrie  rivale  de  celle  de  la  société,  sans  le  consentement  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

9.  Chaque  année,  au  mois  d'avril ,  les  actionnaires  se  réuniront  en  assem- 
blée générale,  a  Paris,  sur  convocations  lattes  par  lettres  chargées,  signées 
de  la  majorité  au  moins  des  membres  du  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  ne  peut  être  convoquée  extraordinairement  que  par 
la  majorité  des  membres  du  conseil  d'administration  ou  sur  la  réquisition 
d'actionnaires  représentant  le  tiers  an  moins  des  actions  sociales. 

L'assemblée  se  constituera  sous  la  présideuce  du  président  du  conseil 
a  administration ,  et,  à  son  défaut,  du  ooyen  dâge  des  administrateurs  pré- 
sents. . 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  rempliront  les  fonctions  de  scru- 
tateurs ;  en  cas  de  concurrence,  le  doyen  d'âge  aura  la  préférence. 


Digitized  by  Google 


(  580  ) 

Les  procès-verbaux  seront  rédiges  par  les  soins  du  pre'sident  de  ras- 
semble^, et  signés  par  lui  et  les  scrutateurs. 

L'assemblée  générale  a  pour  mission  d'entendre  le  rapport  du  conseif 
d'administration,  et  de  recevoir  son  compte  des  opérations  de  l'année;  elle 
approuve  ce  compte ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  une 
commission  de  censure  de  trois  membres  nommés  dans  l'assemblée  annuelle 
précédente  parmi  les  actionnaires  propriétaires  d'au  moins  deux  actions.  A 
cet  effet,  le  compte  doit  être  communiqué  trente  jours  à  l'avance  à  la  com- 
mission des  censeurs,  qui  communiquera  à  son  tour  ses  observations  au 
conseil  d'administration  quinze  jours  au  moins  avant  l'assemblée. 

Elle  approuve  la  fixation  du  dividende  proposé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Lorsque  l'assemblée  générale  aura  pour  but  l'approbation  du  compte  et 
du  dividende,  et  la  nomination  de  la  commission  de  censure,  sans  autre  pro- 
position extraordinaire,  elle  pourra  délibérer  lorsque  les  actionnaires  pré- 
sents ou  représentés  réuniront  entre  leurs  mains  le  tiers  des  actions. 

Les  délibérations  seront,  sauf  les  exceptions  ci-après  prévues,  prises  à  la 
simple  majorité.  Dans  le  cas  où  deux  tours  de  scrutin  constateraient  un  par- 
tage, la  voix  du  président  serait,  au  second  tour,  prépondérante. 

L'assemblée  générale  procède  par  voie  d'élection  à  la  nomination, 

1°  Des  membres  du  conseil  d'administration; 

2°  Des  directeurs  et  sous- directeurs  des  manufactures  exploitées  par  la 
société,  et  de  l'entrepôt  de  Paris;  elle  fixe  leur  traitement. 

Pour  ces  deux  cas,  l'assemblée  ne  pourra  faire  l'élection  qu'à  la  majorité 
des  quatre  cinquièmes  des  voix  ayant  droit  devoter  aux  assemblées  générales. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  une  assemblée  générale,  si,  sur. une 
première  convocation,  il  n'y  avait  pas  un  nombre  suffisant  de  membres  pré- 
sents, ou  que  la  majoriré  voulue  ne  fût  pas  acquise,  il  y  aurait  ajourne- 
ment de  droit  à  quinzaine,  et,  pour  cette  fois,  l'élection  serait  faite  et  les 
délibérations  seraient  prises  à  la  simple  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents. 

10.  Pour  avoir  droit  d'assistance  et  de  vote  à  l'assemblé  générale,  il  faut 
être  propriétaire  d'au  moins  deux  actions  et  les  posséder  depuis  un  mois  au 
moins  avant  la  date  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Les  voix  se  compteront  ainsi  : 
Pour  deux  ou  trois  actions,  une  voix. 
Tour  quatre  ou  cinq  actions,  deux  voix. 
Pour  six  ou  sept  actions,  trois  voix. 
Pour  huit  ou  neuf  actions,  quatre  voix. 
Pqur  dix  ou  ou  onze  actions,  cinq  voix. 
Pour  douze  ou  treize  actions,  six  voix. 
Pour  quatorze  ou  quinze  actions,  sept  voix. 
Pour  seize  actions  et  au  delà,  huit  voix. 

Toutefois  l'actionnaire  qui  possédera  au  delà  de  seize  actions  aura  une 
voix  de  plus  pour  chaque  nombre  de  huit  actions  excédant  les  seize  pre- 
mières, pourvu  que  ces  voix  supplémentaires  ne  puissent  excéder  trois.  Nul 
ne  peut  avoir  plus  de  onze  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  pos- 
sède. 

L'actionnaire  ayant  droit  de  vote,  c'est-à-dire  ayant  deux  actions  ou  plus, 
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peut  se  faire  représenter  k  rassemble'  générale  par  un  mandataire,  pourvu 
que  ce  dernier  soit  actionnaire  lui-même. 

Si  l'actionnaire  mandataire  ne  possède  personnellement  qu'une  seule  ac- 
tion ,  il  ne  votera  que  pour  son  mandant. 

L'actionnaire  mandataire,  soit  qu'il  ait  ou  non  le  droit  de  voter  pour  lui- 
même,  ne  pourra,  k  l'aide  de  mandats,  réunir  en  sa  personne  plus  de  onze 
voix. 

Dans  le  cas  où  des  actions  en  nombre  suffisant  pour  voter  seraient  possé- 
dées par  indivis  entre  des  héritiers,  ces  héritiers,  s'ils  sont  tous  mineurs,  seront 
représentés  aux  assemblées  générales  par  leur  tuteur.  Si  les  cohéritiers  sont 
majeurs  et  mineurs,  ou  tous  majeurs ,  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter 
par  l'un  d'eux,  et  non  par  un  mandataire  étranger.  Si  les  actions  sont  pos- 
sédées par  un  usufruitier  et  un  nu-propriétaire,  le  droit  de  vote  appartiendra 
à  l'usufruitier. 

11.  L'administration  supérieure  des  affaires  de  la  société  est  confiée  k  un 
conseil  d'administration  composé  de  cinq  membres  nommés ,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus ,  par  l'assemblée  générale. 

Pour  être  membre  du  conseil  d'administration,  il  faut  posséder  au  moins 
trois  actions,  qu'il  faut  conserver  tant  qu'on  reste  en  fonctions. 

Ces  fonctions  sont  gratuites  ;  la  société  tient  seulement  compte  aux  admi- 
nistrateurs, lorsqu'ils  se  déplacent  pour  les  affaires  de  la  société,  de  leurs 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

Les  fonctions  d'administrateur  durent  cinq  ans;  les  administrateurs  peuvent 
être  indéfiniment  réélus. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  d'empêchement  d'un  administrateur  dans 
Tintervalle  d'une  assemblée  générale  k  l'autre,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment dans  l'assemblée  générale  ordinaire  suivante,  sauf  le  cas  où  une  dissi- 
,  dence  entre  les  quatre  administrateurs  restant,  sur  des  mesures  essentielles 
d'administration,  rendrait  nécessaire  son  remplacement  provisoire,  auquel 
cas  le  conseil  d'administration  se  compléterait  transitoirement  par  l'adjonc- 
tion de  celui  des  membres  de  la  commission  des  censeurs  qui  aurait  obtenu 
le  plus  de  voix  lors  de  l'élection:  en  cas  d'égalité  de  voix,  le  doyen  d'âge 
sera  préfère'. 

Dans  la  première  assemblée  générale  qui  suivra  l'approbation  des  présents 
statuts,  un  tirage  au  sort  réglera  Tordre  de  sortie  des  administrateurs,  de 
telle  façon  que  deux  d'entre  eux  cesseront  leurs  fonctions  (sauf  réélrction  ) 
au  bout  de  cinq  ans,  deux  autres  au  bout  de  sept  ans,  et  enfin  le  cinquième 
au  bout  de  neuf  ans.  Les  élections  se  feront  ensuite  de  deux  ans  en  deux  ans, 
et  auront  alors  uniformément  effet  pour  cinq  ans. 

Le  conseil  d'administration  est  convoqué  par  son  président. 

Cette  convocation  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  de  trois  de  ses 
membres,  qui  déterminent  le  lieu  de  la  réunion,  soit  k  Paris,  soit  dans  l'un 
des  établissements  sociaux,  soit  ailleurs,  selon  i'occurcnce;  les  deux  autres 
membres  v  seront  convoqués  k  délai  suffisant. 

Le  conseil  d'administration  élit  dans  son  sein,  pour  chaque  année,  k  la 
majorité  des  voix,  celui  de  ses  membres  qui  présidera  tes  séances.  Les  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  déléguer  par  mandat  leur  droit  d'assistance  et  dévote. 

Les  délibérations  ne  peuvent  être  prises  qu'à  une  majorité  formée  par  trois 
voix  au  moins.  S'il  arrivait  pourtant  que  trots  membres  seulement  se  trou- 
vassent présents,  et  qu'il  n'y  eût  pas  unanimité  enlre  eux,  il  y  aurait  lieu  k 
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Convocation  nouvelle  des  cinq  administrateurs,  et,  dans  cette  nouvelle  réu- 
nion, l'opinion  de  la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  inférieur  à  trois,  formerait  délibération  obligatoire. 

Le  conseil  d'administration  surveille  la  direction  des  établissements  sociaux. 

II  reçoit  les  comptes  des  directeurs,  et  dresse  sur  ces  comptes  la  balance  à 
soumettre  il  rassemblée  générale,  et  de  laquelle  doit  ressortir  la  reserve  qu'il 
croit  devoir  proposer,  ci  le  dividende  à  repartir  sur  chaque  action.  La  réserve 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  pour  cent  du  bénéfice  dt>  Tannée,  tel  qu'il 
ressortira  de  l'inventaire. 

II  règle  le  mode  d'emploi  des  fonds  sociaux  disponibles. 

Il  détermine  1rs  changements  ou  innovations  a  apporter  dans  la  fabrication. 

Ai:  h  ne  acquisition  de  terrains,  construction  de  bâtiments  ou  machines 
nouvelles  dans  les  établissements  existants,  ne  peut  avoir  lieu  sans  son  auto- 
risation, si  son  importance  excède  trois  mille  francs;  il  effectue  ou  autorise, 
au  besoin,  tout  emprunt  par  hypothèque  ou  autrement  sur  les  valeurs  sociales, 
sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Il  procède  a  la  création  ou  acquisition  de  tout  établissement  nouveau,  et 
à  la  vente,  soit  îles  valeurs  immobilières  indépendantes  des  établissements 
sociaux,  soit  de  tel  ou  tel  de  ces  établissements  dont  la  conservation  sera 
reconnue  inutile  ou  préjudiciable  à  la  société.  Toutefois,  dans  le  cas  où  réta- 
blissement et  où  la  valeur  immobilière  qu'il  s'agirait  de  vendre,  d'acheter  ou 
de  créer,  dépasserait  une  valeur  de  vingt  mille  francs,  le  conseil  d'adminis- 
tration n'agira  que  sur  une  délibération  de  l'assemblée  générale  qui  l'auto- 
riserait. 

*Le  conseil  d'administration  défend  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  sur  toute  action  intéressant  la  compagnie;  il  transige  ou  com- 
promet sur  ces  actions.  Quant  aux  actions  judiciaires ,  aux  compromis  ou 
transactions  qui  sont  relatifs  spécialement  à  l'un  des  établissements,  elles 
sont  exercées,  défendues  ou  stipulées  par  le  directeur  de  l'établissement. 

Le  conseil  d'administration  n'émet  er  ne  signe  aucun  engagement,  aucun 
contrat;  il  prend  seulement  des  délibérations  en  vertu  desquelles  chaque  di- 
recteur procède,  signe  et  stipule  pour  la  partie  de  gestion  à  lui  attribuée. 
Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'acquisition  d'un  établissement  nouveau,  le  con- 
seil d'administration  stipulerait  directement. 

12.  La  gestion  de  chaque  manufacture  sociale  sera  confiée  k  un  directeur 
qui  pourra  avoir  SOUS  ses  ordn  s  un  sous-directeur.  Il  pourra  y  avoir  aussi, 
comme  par  le  passé ,  un  s*îu1  directeur  pour  plusieurs  établissements,  et  un 
soits-directeur  pour  chacun  d'eux  en  particulier. 

L'organisation  actuelle  des  directions  et  sons-directions  est  maintenue  jus- 
qu'à ce  que  l'assemblée  générale  en  ail  délibéré. 

L'inspecteur  de  l'entrepôt  des  glaces  a  Paris  prendra  rang  de  directeur,  et 
le  sous-inspecteur  de  cet  entrepôt,  rang  de  sous-directeur. 

Toutes  les  stipulations  relatives  aux  nominations  ou  révocations  de  direc- 
teurs ou  sous-directeurs,  aux  garanties  de  gestion  cl  a  l'incompatibilité  des 
fonctions  leur  sont  applicables. 

Pour  être  directeur,  il  faut  posséder  et  conserver  deux  actions;  chaque 
sous-directeur  devra  en  posséder  et  conserver  une. 

Les  directeurs  ou  sou»-directcurs  peuvent  cire  membres  du  conseil  d'ad- 
ministratiou  ;  si  cette  circonstance  a  lieu,  la  possession  de  trois  actions  exi- 
gée de  chaque  administrateur  suffira. 
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Les  directeurs  sont  chargés,  chacun  pour  l'usine  confiée  a  ses  soins,  de  la 
direction  de  la  fabrication  ;  ils  font  et  signent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autori- 
sation préalable  du  conseil  d'administration ,  la  correspondance  et  tous  les 
traités  et  marchés  d'approvisionnement  kce  relatifs;  ils  souscrivent,  tirent  et 
endossent  les  effets  de  commerce  se  rattachant  aux  opérations  de  leur  direc- 
tion; ils  engagent  ou  révoquent  tous  ouvriers  et  employés  de  leur  direction  • 
ils  attaquent  ou  défendent  en  justice,  au  nom  de  la  compagnie,  sur  les  actes 
et  les  faits  relatifs  k  leur  direction;  ils  transigent  et  compt omettent  sur  ces 
actions,  mais  sous  l'autorisation  du  conseil  d'administration,  si  l'intérêt  en 
litige  excède  vingt  mille  francs^  leur  signature  est  émise  en  ces  termes  :  Pour 
la  compagnie  des  manufactures  de  glaces  et  verres  de  Saint-Quirin,  Circy  et 
Mouthermé,  le  directeur  de  Saint-Quirin,  ou  le  directeur  de  Cirey,  ou  le 
directeur  de  Mouthermé,  N. 

L'inspecteur  de  l'entrepôt  signera  en  cette  qualité  au  nom  de  la  compa- 
gnie. 

Les  sous-directeurs  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  directeurs,  mais  ifs 
n'en  peuvent  user  qu'en  l'absence  de  ces  derniers,  auxquels  ils  sont  complè- 
tement subordonnes. 

Les  directeurs  et  sous-directeurs  peuvent  être  suspendus  à  volonté  par  le 
conseil  d'administration,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  statue 
sur  leur  révocation  ;  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  se  démettre  qu'en  pré- 
venant le  conseil  d'administration  six  mois  d'avance. 

Chaque  directeur  pressera  et  remettra  chaque  année  au  conseil  d'adminis- 
tration, aux  époques  qui  seront  réglées  par  des  délibérations  de  ce  conseil, 
un  inventaire  général  de  rétablissement  confié  k  sa  direction.  Sur  ces  inven- 
taires réunis ,  le  conseil  d'administration  dressera  la  balance  à  soumettre  à 
l'assemblée  générale. 

Indépendamment  de  ces  inventaires  annuels ,  chaque  directeur  dressera 
et  remettra  a  la  fin  de  chaque  mois,  à  chacun  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  un  état  de  situation  de  l'établissement  dirigé  par  lui. 

Î3.  Dans  le  cas  où, dans  l'intervalle  d'une  assemblée  k  l'autre,  un  ou  plu- 
sieurs actionnaires  auraient  des  observations  à  faire  dans  l'intérêt  commun 
sur  les  opérations,  soit  du  conseil  d'administration,  soit  de  l'un  des  directeurs 
ou  sous-directeurs ,  ils  les  adresseront  à  la  commission  des  censeurs  en  la 
personne  de  son  doyen  d'âge;  laquelle  commission  prendra  sur  les  faits  qui 
lui  seraient  signalés  tels  renseignements  que  de  droit,  et  en  fera,  s'il  y  a  lieu, 
son  rapport  lors  de  l'assemblée  générale  annuelle. 

II  est  bien  entendu,  toutefois,  que  le  droit  de  visiter  les  établissements  et 
de  compulser  les  écritures  sociales  ne  p»  ut  cire  exercé  par  un  actionnaire  in- 
dividuellement et  n'appartient  qu'à  la  commission  des  censeurs,  ou  a  l'un  de 
ses  mcmbr.  s  délégués  par  elle. 

14.  La  société  arrivant  k  son  terme  sans  renouvellement  ou  étant  dissoute 
avant  son  terme ,  l'assemblée  générale  ordinaire  réglera  le  mode  de  liquida- 
tion, k  moins  que  l'assemblée  générale  extraordinaire  ne  l'ait  fait  elle- 
même. 

La  dissolution  serait  opérée  de  droit  duns  lit  cas  où  un  inventaire  consta- 
terait la  réduction  du  capital  social  k  moitié,  par  suite  des  pertes  subies  sur 
l'exploiiation  ou  autrement. 

A  cet  effet,  et  pour  assurer  que  les  inventaires  présenteront  toujours  la 
position  vraie  de  la  société,  il  sera  opéré  annuellement  une  réduction  suûi- 

30... 
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gante  sur  les  râleurs  mobiliaires  ou  immobiliaires  susceptibles  de  dépré- 
ciation. 

15.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  , 
1°  De  modifier  les  statuts; 

3°  De  déclarer  ia  dissolution  delà  société'; 
8°  D'arrêter  le  renouvellement  de  la  société, 

Les  actionnaires  seraient  convoque's  en  assemblée  extraordinaire,  sur  la 
provocation  de  la  majorité'  du  nombre  des  membres  composant  le  conseil 
d'administration  ou  d'un  nombre  d'actionnaires  possédant  au  moins  la  moitié 
des  actions. 

Dans  ces  assemblées  extraordinaires,  chaque  action  représentera  une 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  possédées  par  la  même  personne. 

Les  délibérations  ne  seront  valables,  sur  les  trois  points  ci-dessus  in- 
dique's,  qu'autant  qu'elles  auront  e'tc'  prises  par  une  majorité  représentant 
les  trois  quarts  de  la  totalité'  des  actions  composant  le  capital  social. 

Elles  devront  être  approuvées  par  ordonnance  du  Roi. 

Dans  le  cas  où  la  délibération  aurait  pour  but  de  proroger  la  durée  de 
la  société,  les  actionnaires  dissidents  auront  le  droit  d'exiger  le  rembour- 
sement du  prix  de  leurs  actions  d'après  les  estimations  du  dernier  inven- 
taire. 

On  pourra  se  faire  représenter,  a  ces  assemblées  générales  extraordi- 
naires, par  des  "mandataires,  pourvu  qu'ils  soient  actionnaires  eux-mêmes. 

16.  En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  du  présent  acte,  en  tant  qu'elles 
auront  caractère  de  contestations  sociales,  dans  le  sens  de  l'article  51  du 
Code  de  commerce,  elles  seront  jugées  en  dernier  ressort,  a  Paris,  à  la 
majorité  des  voix,  par  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  de- 
vront unanimement  s'accorder;  à  défaut  de  quoi,  ces  arbitres  seront  nom- 
més, sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

17.  Chaque  actionnaire  non  domicilie  au  siège  légal  de  la  société  sera 
tenu  d'y  élire  un  domicile;  à  défaut  de  quoi,  cette  élection  de  domicile 
existera  de  droit  au  parquet  du  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement. 

Toute  procédure  sera  valablement  faite  à  ce  domicile  élu,  et  sans  aug- 
mentation de  délai  de  distance. 

A  NX  EXE. 

Les  comparants  représentent,  à  l'appui  de  leurs  qualités ,  expédition  en 
forme  de  l'acte  passé  devant  M«  Barbicr-Saintc- Marie  et  son  confrère, 
notaires  a  Paris,  le  2  juin  1838. 

Cette  pièce  est  demeurée  ci-annexée  après  que  dessus  il  a  été  fait  mention 
de  cette  annexe  par  les  notaires  soussigné*. 

Dont  acte,  sur  modèle  représenté  et  rendu, 

Fait  et  passe  à  Paris,  en  l'étude  dudit  Mc  Outrebon , 

L'an  184  1,  le  12  mai  ; 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 
Ensnite  est  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  12  mai  1841,  volume  17  1, 
«folio  169  recto.  Reçu  cinq  francs,  cinquante  centimes  pour  le  décime. 
•  Signé  Renaudin.  » 

De  l'acte  de  société  reçu  par  W  Barbier-Sainte-Marie ,  notaire  à  Paris, 
le  9  juin  18  38,  ïusrelaté, 
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II  appert  que,  sous  l'article  18  dudit  acte, 
MM. 

Pierre-Etienne  de  Guaita , 
Jean- Auguste  Chevandier, 
Louis-Philippe  Desrousseaux 
Et  Antoine-Marie  Rœderer, 

Ont  e'té  autorises,  à  titre  de  mandat  contractuel  et  irrévocable,  à  con- 
sentir, au  nom  de  tous  les  membres  de  la  société  des  verreries  de  Saint- 
Quirin,  Cirey  et  Monthrrme',  aux  modifications  qui  pourraient  être  exigées, 
sur  ics  statuts  faisant  l'objet  dudit  acte  par  l'autorité  administrative,  avant 
leur  homologation, 

Et  il  a  été  dit  qu'ils  ne  pourraient  se  servir  de  ce  mandat  que  conjoinfe- 
ment  entre  eux  ;  il  a  été  ajoute'  cependant  qu'il  suffirait  qu'ils  fussent  trois 
pour  agir  valablement  et  engager  tous  les  intéresses. 

L'expédition  dudit  acte  rapporte  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  cinquième  bureau,  le  1 1  juin  1838,  folio  165  verso, 
«cases  3,  a,  5,  G  et  7.  Reçu  cinq  francs,  cinquante  centimes  pour  décime. 
«Signé  Morin.» 

Signé  Oulrebon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  19  mai  1841,  enregistrée 
sous  le  n°  6393. 

Le  Ministre  de  Vap'icullure  et  du  commerce, 

* 

Signé  L.  C'UNIN-G  RI  DAINE. 


N°  15,544.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  quatre-vingts  Postillons, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  19  frimaire  an  vu,  sur  la  poste  aux  chevaux,  por- 
tant, article  14  : 

«Les  postillons  auront  droit  à  une  pension  de  retraite  après 
a  vingt  ans  de  service  comme  postillons  en  rang,  ou  dans  le  cas 
«d'un  accident  ou  d'une  infirmité  qui  les  mettrait  dans  l'impuis- 
sance de  se  procurer,  par  un  travail  quelconque,  les  moyens 
*  d'exister. 

«Cette  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  cent  cinquante  francs 
«ni  excéder  deux  cents  francs»; 

Vu  les  demandes  et  pièces  transmises  ù  notre  ministre  des  fi- 
nances pur  le  directeur  de  l'administration  des  postes,  et  tendant 
ù  faire  admettre  au  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  quatre- 
vingts  postillons  mis  hors  de  service  pour  cause  d'infirmités  \ 
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Vu  l'avis  qui,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
du  20  juin  1817,  a  été  émis  sur  ces  demandes,  ïe  31  mars  dernier, 
par  le  comité  du  Conseil  d'état  attache'  au  département  des  fi- 
nances; 

Vu  la  loi  du  17  août  1835,  relative  à  la  fixation  des  dépenses 
de  183G,  laquelle,  en  conformité  de  l'article  22  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  a  réuni  au  chiffre  destiné  à  l'acquittement  des  pensions  ci- 
viles inscrites  sur  les  livres  du  trésor  public  celui  des  pensions  de 
postillons,  qui,  jusqu'alors,  avait  figuré  dans  l'un  des  chapitres  du 
budget  de  l'administration  des  postes; 

Vu  enfin  la  situation  du  crédit  allecté  aux  pensions  civiles  par 
l'article  30  de  ladite  loi  du  25  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre-vingts  liquidations  de  pensions  faites 
par  notre  ministre  des  finances  en  faveur  d'anciens  postillons, 

État  nominatif  des  Postillons  auxquels  on  propose  d'accorder  des 


NUMEROS 


d'ordre. 


I 

2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
0 
10 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  postillons. 


D  v  pi  n  (  Pierre-Fran- 
çois). 

Gressier  (  Michel-Phi- 
lippe ). 

Rojiert  (François -Xa- 
vier ). 

Nazareth,  enfant  na- 
turel. 

Cm  m  (Dominique).. 
Roux  (  Barthélemi).  .  . 
Lacouture  (Jean)  

Caree  (Armand -Sil- 
vestre  ). 

DotiGOGNE  (Edouard-Jo- 
seph). 

Parisse  (Charles-Louis- 
Joseph-Toussaint). 


naissances. 


Dates. 


28  avril 
1788. 

6  octobre 
1786. 
16  oct. 
1788. 

2  3  déc. 

1785. 

lc«-  fév. 

177G. 
5  octobre 

1782. 
9  juillet 

1798. 
4  avril 

1  794. 
1 1  oct. 

1 793. 
13  mai 

2792. 


Lieux. 


Bernay 
(Somme). 
Bcrck 
(Pas-de-Cal.). 

Arras 
(Pas-de-Cal.). 

Angouléme 
(Charente). 
Lussan 
(  Gers). 
Barbeirac 
(Aude). 
Béaudos 
(Landes). 
La  Boissière 
(  Seine -Infir.). 
Quicvrain 
(Belgique). 
Clastres 
(Aisns). 


motifs  de  l'admis 


Durée  des  services. 

Ans. 

Mois. 

Jours. 

23 

4 

16 

28 

1 

1 

32 

9 

19 

30 

8 

a 

30 

4 

15 

33 

9 

13 

26 

1 

25 

27 

4 

24 

24 

3 

1 

27 

4 

< 

11 

Digitized  by  Google 


B.  n°  539.  (  587  ) 

et  comprises  dans  l'état  nominatif  ci-annexé  pour  une  somme 
lotaîe  de  douze  mille  francs,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions,  dont  l'inscription  devra  être  opérée  sur 
le  livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public  et  imputée  sur 
le  crédit  ouvert  pour  celte, nature  de  dette,  seront  payées 
dans  les  départements  et  à  partir  de  l'époque  désignée  en 
l'état  ci-joint. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

v  Signe  IIumann. 

Pensions  en  exécution  de  l'article  14  de  la  Loi  du  9  frimaire  an  vu. 


SION   A   LA  RETRAITE. 


Nature 
des  infirmités. 


Atteint  d'une  névralgie 
du  côte  droit. 
Affection  gr.i\< 
de  poitrine. 

Atteint  de  douleurs  aux  co- 
té-; suite   d'une  maladie 
pulmonaire  grave. 
Rhumatisme  chronique 
aux  articulations. 
Affection  des  voies 

urinaires. 
Hernie  inguinale. 

Suffocation  ;  suite 
d'une  chute  de  cheval. 

Hémoptysie  ; 
rhumatisme  articulai  c. 
Amputation  du  gros 
orteil  du  pied  gauche. 

Inflammation  chronique 
des  organes  digestif*;  atonie. 


MONTANT 

des 
pensions. 


150f 

150 

150 

150 
150 
150 
150 


1  50 


150 
150 


LOI 

réglementaire. 


19  frimaire 
an  TU. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE. 


Airaincs 
{Somme). 

Pari* 
{S  fine). 
Arras 
'  P.-de-Calais). 

AngouK-me 
(  Charente). 
Auch 
(Gers). 
Barbe  irac 
(Aude). 
Rayonne 
(  Pyr.- Basses). 

La  Roissien? 
(Seinc-Infêr.). 
Roucliain 
(Nord). 
Idem. 


Li'OQUES 

de 

jouissance. 


22 


décembre 
1810. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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d'ordre. 

il 

12 
13 

14 

13 
1G 

1  7 
18 
19 
20 
21 

2  2 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 

31 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  postillons. 


L AMARRE  (Antoine 

François). 
Prud'homme  (Marc- An- 


toine ). 


G  ri  mont  (  Nicolas -Jo- 
seph ). 

Jannot  (Nicolas -An- 
toine). 

Follet  (  François  -  Ni- 
colas ).  ' 

GuilguÉ  (Claude)  

Godu  (Jacques). 
Damer  (Antoine)  


NAISSANCES. 


Dates. 


Ver  d  i  kr  (  Rend- Jac- 
ques ). 
Pinon  (Jean-François) 


Maguin  (Joseph)  

Chevalier  (Vincent).. 

Boutoille(  Pierre- 
Louis-Marie  ). 

Galopin  (  Pierre-Nar 
cisse  ). 

Romet  (  Marin-Michel  ) 

Gauthier  (  Louis  -  Si 

mon  ). 
Blais  (Louis-Valentin). 

Dupont  (Jean-Louis). . 

Farion  (  Victor- Rene- 

François  ). 
Lamy  (Pierre-Simon). . 


Hubert  (  Louis-Josppb). 


I 


1 1  nov. 

1  785. 

10  mai 

1774. 
lrr  sept. 

1770. 
if*  oc  t. 

17  88. 
2  3  janv. 

1  7  82. 
2  8  janv. 

1  7  90. 
G  mars 

1793. 

1 5  avril 
1794. 

l"fev. 
1  792. 

1  5  oct. 
1  795. 

1 0  mars 
1787. 

2  juin 
1795. 

30  mars 
1789. 

2  5  juillet 
1788. 

13  juin 
1771. 

2  3  mai 
1787. 

9  août 
179G. 

1 4  mars 

1790. 
4  octobre 
1737. 

1 6  mai 
1789. 

19  mai 
1789. 


Lieux. 


Hames-Roucres 
{Pas-de-Cal.). 
Poupclingues 
{Pas-dc-Cal.). 
LaFIamangerie 
{Aisne). 

La  Croix.ci).(Jham 
pagne  (  Marne). 

Saint-Seine 
{Côle-d'Or). 

Chùtrau-Krnault 
(  /«  d  rc-et-Loire  ) . 

Jaulnay 
(  Vienne). 
Authon 
(Eure-et-Loir). 
Coup  erre' 
{Sarthe). 

Cosne 
{Nièvre). 

Pange 
{Moselle). 
Donzère 
{Drôme). 
Jouafqucs 
{Pas-de-Cal.) 

Saintc-Maric-du- 
Champs  [Eure). 

Belfème 
{Orne). 
Souzy 
{Seine-et-Oise] 

Darnetal 
(  Stine-Infér.) 
Marchais 
{Aisne). 
La  Flèche 
{Sarthe). 

Inviiy-sur-Orj;c 
[Scinc-et-OUe). 

Gournay-sur- 
Aronde  [One). 


MOTIFS  DE   LAD  MI; 


Dure'e  des  services. 


Ans. 


29 

28 

42 

24 

31 

24 

23 

30 

23 

27 

26 

25 

29 

24 

31 

28 

27 

39 

23 

31 

28 


Mois. 


8 

// 
9 
1 
1 

11 

4 
4 
5 
10 


8 


6 
6 
9 
8 
1 
5 

8 


Jours. 


a 
7 
10 
3 

24 

24 

29 

29 

13 
9 


3 
23 

3 
15 

B 

9 
18 

5 
21 

22 


Digitized  by  Google 
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(  589  ) 


SIOX  A  LA  RETRAITE. 

Nature 
des  infirmités. 


MONTANT 

des 

pensions. 


Inflammation 
des  paupières. 
Donlears  à  IVpaulc  droite; 
affaiblissement  de  la  vue. 

Difficulté  dans  l'articulation 
de  l'i'paule  gauche. 

Affaiblissement 
de  la  vue. 
[Hernie  incurable;  mair 
droite  paralysée. 
Hernie  inguinale. 

Affection  chronique 
de  poitrine. 
Affection  aiguë 
des  intestins. 
Exostose 
a  la  jambe  gauche. 
Tremblement  généra!  ; 

épuisement. 
Catarrhe  pulmonaire. 


Catarrhe  pulmonaire 
chronique. 
Rhumatisme  universel; 

asthme. 
Infirme  par  suite  de  diverses 
blessures  et  chutes  graves. 

Catarrhe  pulmonaire 
|  chronique  ;  rhumatismes 
Douleurs  rhumatis- 
males. 
Douleurs  arthritiques. 

"Lombago  chronique. 

Affection 
des  voies  urinaires. 
Affaiblissement  du  bras  droit 
suite  de  l'amputation  du 
doigt. 

Affection  du  cœur  ; 
congestions  cérébrales. 


150f 
150 
150 
150 
150 
150 
1  50 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 


LOI 


réglementaire. 


150 


150 


150 


150 


19  frimaire 
an  vu. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE. 


EPOQUES 

de 

jouissance. 


Calais  ; 
{Pas -de- Cal.) 
Idem. 

La  Cap  elle 
(Aisne). 
Châions 
(  Mante  ). 
Saint-Seine 
(Côte-d'Or). 

Châtcau-Rennult 
(indrc-etrLoire). 

Clan 
(  Vienne  ). 
Cïoyes 
(Eure-et-Loir). 
Connerré 
(Sarthe). 

Cosne 
(Nièvre). 
Conrceïles 
(Moselle). 
Donzère 
(Drôme  ). 
Dunkerque 
(  Nord  ). 
Ecouis 
{Eure). 
Épernon 
(Eure-et-Loir). 

Etrechy 
(Seine-et-Oise) 
Eu 

(Seine-Infér.). 
La  Ferme-de-Paris 
(  Aisne  ). 

La  Flèche 
(  Sarthe  ). 
Fromenteau 
(Seine-el-Oise)\ 

Gournar-sur- 
Aroode  [Oise). 


décembre 
1840. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Digitized  by  Google 


(  690  ) 


|!f  OM&AOS 

d'ordre. 

32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
43 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

51 
52 


NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  postillons. 


Dates. 


Découture  ( Pierre- 
François  ). 
Pochard  (Simon  ). . .  .1 

Hennesson  (Remi-Pier-| 
re  \ 

Rom  a  n  n  (  Jean  -  Geor 
ges). 

Pou  gît  (Nicolas). . . . 

Walter  (Jean  -Baptis-| 
te). 

Lf.br  a  y  (  Martin). . . 

Bonel  (Louis-Etienne). 

Loutrel  (  Baptiste-Ar- 

man  J-Constant  ). 
L'Héritier  (François), 


Dupau  (Jean), 


Camus  ( Charles -Gil!es-| 

Placide). 
Bri'net  (  François -] 

Ignace  ). 
Flourens  (François). . 

Ferminet  (Etienne).. . 

Harert  (Charles).. . 

Pu  a  dou  h  a  (Claude). 

Quinchenet  (Charles). 

»  1  , 

%  • 

Jalton  (Jean-François) 

Reneault  (  François 

Modeste). 
BÉranger  (  Lambert  - 

Vincent). 


2  3  juillet 

1780. 

1  9  sept. 
1788. 

29  mai 
1782. 

7  mai 
1786. 

5  nov. 
1787. 
5  juin 
1795. 
1 1  fe'vrier  | 
1796. 

3  janvier 
1792. 

1 7  sept. 

1781. 

19  oct. 

1785. 
28  nov. 

1796. 

8  avril 
1782. 

22  avril 

1785. 
10  mai 

1783. 
26  juin 

1793. 

2  3  de'c. 
1787. 

4  mai 

1794. 

28  janv. 

1795. 
10  sept. 
1799. 

3  déc. 
1778. 

7  juillet 

1797. 


motifs  de  l'admis 


Durée  des  services- 


A  

Ans. 

J  oars  > 

Beaudeduît 

27 

3 

22 

(Oise). 

Lugny 

29 

9 

18 

(Cher). 

Paroid 

29 

8 

A 

(Meuse). 

Ungersheim 

29 

4 

23 

(Haut-Rhin). 

Mancenans 

23 

8 

«1 

(Doubs). 

Enstein 

31 

3 

26 

(Bas- Rhin). 

Landevant 

28 

8 

19 

(Morbihan). 

Le  Bourget 
(Seine). 

31 

5 

20 

Lisieux 

26 

5 

12 

(  Calvados). 

Magny 

23 

1 1 

ÎO 

(Nièvre). 

La  Fox 

20 

4 

19 

(Lotet-Gar.). 

Paris 

33 

10 

18 

(  Seine  ). 

Marckolsheim 

35 

9 

7 

(  Bas  Rhin). 

Tonneins 

40 

8 

// 

\  Lt0i-ei-\jar.  ). 

Perpezac-Ie- 

28 

10 

20 

Noir  (Corrèze). 

Prunay 

34 

3 

2  0 

[Loir-et-Cher). 

La  Mure 

A  A 

24 

o 
O 

o  n 

(Isère). 

Neuvp-S'-Amand 

21 

3 

II 

(  Loir-et-Cher  ). 

j  Nogont-sur- 

23 

9 

15 

Vernia&o» 

(  Loiret  ). 

i  Iloudclot 

26 

1 

6 

\(Seine-lnJèr.  ), 

\    Les  Ormes 

26 

4 

18 

I    (  Ficnne), 

,  1 

Digitized  by  Google 


B.  n°  539. 

JON   À  LA  RETRAITE. 

■ 

Nature 
des  infirmités. 


Catarrhe  chronique  ; 
affection  thorachique. 
Rhumatismes 
aux  genoux. 
Douleurs  ambulantes. 

Difficulté!  dei  mouvement* 
de  la  main  droite. 

Hypertrophie  du  cœur. 

Asthmatique. 

Catarrhe  pulmonaire 
chronique. 
Etourdissements  ; 
faiblesse  des  jambes. 
Impotent  de  la  jnmbe droite; 
suite  d'une  fracture. 

Rhumatisme  chronique. 

Hydrocèle;  affection 
aux  poumons. 
Surdité; 
perte  de  l'œil  droit. 
Coliques  hépatiques 
périodiques. 
Hernie  inguinale 
très  -  volumineuse. 

Rhumatisme  chronique;  affai- 
ilisscracnt  notable  de  la  vue. 

Affection  chronique 

de  poitrine. 
Boidrur  du  pied  droit; 
douleurs  rhumatismales. 

Hernie  inguinale; 
infirme  du  bras  droit. 
Douleurs 
dans  les  lombes. 

Estropié 
de  Ta  main  gauche. 
Hémoptysie  périodique. 

I      !  i 


I50f 
ISO 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 

I 

150 

150 


19  frimaire 
an  vji. 

Idem. 

».  • 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem» 


Idem. 


Idem. 

•  -  * 

Idem. 
Id».m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

.%  »  • 


Idem . 

y 

Idem 


Grandvilliers 

(Oise). 
Grangeneuve 

(Cher). 

Harville 
(Meuse). 

Hattstatt 
(Haut-Rhin). 

Isie-sur-Ie-Uoubs 
{DoubM). 

Ittenheim 
(Bas-Rhin). 
Landevant 
(Morbihan). 
Lieusaint 
(Seine-et-M.). 

Lisieux 
(Calvados). 

Magny 
(  Nièvre  ). 
La  Magistère 
(Tkm-et-Gar.) 

M  ai  il  tenon 
(Eure-et-Loir) 
Marckolsheim 
[Bas- Rhin). 
Marmande 
(Lnt-ct-Gar.) 

Montauban 
(Tarn-et-Gar.). 

Montbazon 
(Indre-et-L.). 
La  Mure 
(Isère). 
Nenre-S'-Amanrf 
( 


Nogent*aur» 

Vernisson 
(  Loiret  ). 

Amonvilîc 
(  Seine- Infér.  ). 
Les  Ormes 
(  Vienne), 


22 


décembre 
1840. 
Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

.  '•  » 

Idem. 

I  « 

Idem. 

i  i  \ 

Idem. 

i  ; 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

/* 


u 


Idem. 
Idem. 

I 

Idem. 


i 


Digitized  by  Google 
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s  n  Mr.  nos 

d'ordre. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
ors  pubiiiious. 

NAISSANCES. 

MOTIFS  DE 

l'admis 

Dates. 

Lieux. 

Durée  des  services. 

Ans. 

Mois 

■  ours  • 

53 

Vapard  (Jean-Charles). 

17  nov. 

Caen 

26 

6 

21 

ê 

1795. 

(  Calvados). 

54 

28  jany. 

Brives 

22 

4 

8 

1791. 

(  Corrèze  ). 

55 

Catellan  (Jean -Jo- 

23 mai 

Pourcicux 

30 

2 

9 

seph  ). 

1786. 

(Far). 

56 

Maurard  (Louis-Nico- 

5 dec. 

E  rouis 

29 

9 

20 

las). 

1791. 

(  Oise  ). 

67 

19  janv. 

aaint-hsicphe 

31 

10 

27 

1  780. 

^  Charente  ). 

!  58 

î  mai 

Givet 

22 

3 

15 

1  ;  Jj. 

^      '  UCHTieS  ]. 

59 

Oucher  (Jacques). . . . 

22  OCt. 

Neaux 

28 

7 

17 

1  7  80. 

^  ivoire  ). 

60 

8  juillet 

datiit-orissan 

21 

8 

23 

1  798. 

61 

Charpentier  (Pierre  - 

4  dec. 

Le  Boulet 

35 

3 

26 

Emmanuel  ). 

1790. 

(Charente). 

62 

Lalaut  (Paui-Hypolite). 

15  juillet 

Bcuvraigncs 

27 

4 

25 

1791. 

(  Somme  ). 

|  63 

Lemoine  (  Barthélémy- 

7  tevner 

Sens 

36 

il 

20 

Christophe). 

17  86. 

^  xonne). 

64 

DuBus(Pierre-Maffïoire). 

z  &  juiiiei 

2  S 

m 

* 

1797. 

(SetVie). 

65 

Chenu  (Louis-Joseph). 

1 0  dec. 

Mantes 

34 

1 

15 

1781. 

(Seine-et-  Oise). 

66 

1 RICON ville  (Memy)  . 

15  oct. 

Stain  ville 

23 

f 

20 

17  99. 

(  Meuse  ). 

67 

1 1  _  _  _  _  .                   j  ip*q     #  ■  » 

Renaudin  (Frcjus)... 

1 2  janv. 

Lieusaint 

28 

q 

8 

1796. 

(  Seine-et-M.  ). 

b8 

15ADD0N  (Jean-JNicolas). 

30  juillet 

Villemovenna 

30 

t 

e 

1780. 

(Aube\ 

Y    -*      **     v»  1 

69 

Le  Cellier  (Michel- 

3  août 

Villcrs 

28 

3 

6 

Emmanuel). 

17  85. 

{  r.ure). 

70 

Peoier  (François).. . . 

6  déc. 

Valence 

21 

8 

5 

1781. 

(  Drôme  ). 

71 

George  (Antoine). . . . 

7  juin 

Verdun 

20 

2 

15 

1 7  y  2. 

(  Meuse  ). 

72 

Jacques  (Louis -Nico- 

10 mars 

Viels-Maisons 

22 

3 

28 

las). 

'  1 

1798. 

,  (  Aisne  ), 

Digitized  by  Google 
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ION    À    LA  RETRAITE. 


(  593  ) 


,  Nature 
des  infirmités. 


'Douleurs  intenses  au  bras 
droit;  suite  d'une  luxation. 

Ank  vlosc  au  bras  gauche 
qui  eu  arrête  l'extension. 

Gastro-entérite 
chronique. 
Inflammation  chronique 
de  la  poitrine. 
Rhumatisme  général; 

affection  de  la  vue. 
Ankyiosc  du  pied  droit 
et  au  genou  gauche. 
Perte  de  îa  mémoire; 

suite  de  chutes. 
Hémoptysie  fréquente. 

Tumeur  édémateuse 
à  l'articulation  du  fémur. 
Catarrhe  chronique. 

Douleurs 
rhumatismales. 
Estropié  de  la  jambe  droite 
par  suite  d'une  fracture. 

Hémorroïdes  inflammatones; 
rhumatisme  articulaire. 

Difficultés  dans  les  articula- 
tions du  genou  gauche  e 
de  la  clavicule. 

Entérite  chronique; 

toux  continuelle. 

Estropié  du  bras  droit 
et  du  pied  gauche. 

Catarrhe  pulmonaire. 

Faiblesse  de  la  jambe  droite  ; 
suite  d'une  fracture. 

Deux  hernies  inguinales; 
rhumatismes  aux  lombes. 
Rhumatismes  au  bras 
droit  et  à  l'épaule. 


I50f 
150 

1 9  frimaire 
an  vu. 
Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

1  50 

Idem. 

• 

1  50 

Idem. 

1  50 

***** 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

1  Kn 

lacm. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

150 

Idem. 

Paris 

(  Seine  ) . 

Nevers 

(  Nièvre  ). 
La  Grandc-Pugtre 
(  B.-dn-Rhône  ). 

Puiseux 

(Oise). 

Reignac 
(  Charente). 

Relhel 
(Ardennes). 

Roanne 

(Loire). 
La  Roche- 
en-Brcnil 
(  CAtc-d'Or  ). 

Le  Roufct 
(  Charente  ). 
Rove 
(  Somme  ). 

Sens 
(  Yonne  ). 
Saint-Denis 
(  Seine  ). 
Mantes 
(Seine-et-Oise). 
La  Palisse 
(  Ailier  ). 

Saint-Jean-Ics- 
Dcux-Jumeaux 
[Seine-et-  Ma  r;ie). 
Saint-Parre- 
lec-Vaudes 
(  Aube  ). 
Le*  TiHiers-cn- 
Veiin 
(  Eure  ). 

Valence 
(  Drôme  ). 

Verdun 
(  Meuse  ). 
Viels-Maisons 
(  Aisne  ). 


EPOQUES 

a* 

jouissance. 


22  décembre 
1840. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idert* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


- 


(  594  ) 


d'ordre. 


73 

74 

75* 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  postillons. 


rtoLLiOT  (Éumon). 
Pot  et  (Benoit).. . 

à 


76 


77 


78 


aubier  (François) 


Boclproy  (Pierre- Me- 
dard). 


NAISSANCES. 


MOTIFS  DE  l/ADMIS 


Dates. 


Soulie  (Jean-Joseph). 


Richard  (Antoine). . 


79 


80 


7ernet  (Jean). 


BAiLLET(Jean-Baptiste). 


= 


3t  déc. 

17  92. 
18  août 

1789. 

8  OCt. 
1788. 


8  juin 
1785. 


2  8  avrri 
1804. 


3  nov. 
1794. 


Lieux. 


An». 


VTgnory 
(Haute-Marne) 
VHIemontais 
(  Loire). 
Colombe 
(  Isère  )J 


Durée  des  services. 


30 
33 
31 


Mois. 


1 2  août 
1799. 


2  9  déc. 
1799. 





Fransures 
{Somme) 


:  \ i0 


Réaîville 
(Tam-et-Gar.). 

Couhé 
(  Vienne  ). 


La  Païud 
(  Vaucluse). 


Berck 
(Pas-de-Calais] 





16 


15 


12 


14 


7 
» 
3 


Jours. 


13 
6 

26 

EXCEP 


8 


G 


13 


12 


25 


 1 


Arrêté  le  présent  état  de  propositions  de  pensions,  en  faveur 
Paris,  le  26  Mai  1841. 


Digitized  by  Google 
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SION   A   LA  RETRAITE. 


Nature 
des  infirmités. 


Douleurs  de  poitrine. 

Ankjlosc  au  doigt  indicateur 
de  la  main  droite. 

Rh  u  matismes 
chroniques. 


TIONS. 

Resté  impotent  du  bras  droit 
et  atteint  d'ankvlosc  des 
doigts  de  ia  main  droite, 
par  suite  d'une  fracture 
comminulive  de  l'humérus. 

Resté  estropié  et  incapable 
d'aucune  espèce  de  travail, 
par  suite  d'une  fracture  des 
plus  graves  de  la  jambe 
droite. 

Impotent  et  impropre  à  au» 
cunc  espèce  de  travail  par 
suite  de  fracture  de  la  jambe 
droite,  de  la  cuisse  droite 
avec  raccourcissement  du 
membre  et  du  bras  droit 
avec  ankylose  au  coude. 

Incapacité'  absolue  de  toute 
espèce  de  travail  par  suite 
d'une  fracture  de  la  jambe 
gaucho,  laquelle  fracture  . 
compliquée  de  plaies,  a 
occasionné  une  déperdition 
de  substance,  d'où  il  est 
résulté  un  raccourcissement 
et  une  difformité  du  mem- 
bre. 

Atteint  d'une  violente  luu- 
tion  à  l'articulation  de  l'é- 
paule droite  parsuitc  d'unr 
chute  de  cheval  ;  il  en  est 
résulté  une  fausse  aukjrlose 
qui  a  arrêté  le*  mouvement* 
et  l'usage  du  bras  droit. 


Total. 


MONTANT 

des 

pensions. 


150 
1  50 
150 


LOI 

réglementaire. 


150 


150 


1  50 


150 


150 


1  2,000 


1  9  frimaire 
an  vu. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


DOMICILES. 


Vignory 
(  W'-Mame  ). 
Villemontais 
(  Loire  ). 
Colombe 
(  Isère  ). 


Breteuil 

(  Oise  ). 

Caussade 
(Tarn-et-Car.). 

Couhe' 
(  V ienne  ) , 


EPOQUES 

de 

jouissance. 


La  Palud 
(  Vaucluse). 


Bercfc 
{P.-de-Calais). 


2  2  de'cembre 
1840. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


de  quatre-vingts  postillons,  à  la  somme  de  douze  mille  francs. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HuiiAifN. 


»y  Google 


(  596  ) 

N°  15,545.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-huit  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  11  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre: 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  42; 


99 

o 


e 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Tenaille  (  Louis  - 
Jeun). 

Gastinfau  (Pierre- 
Lo  tus-Hyacinthe), 

MERMN(Pierrc-Lani- 

bert- Augustin). 
Mocozain  (Jean) . . 


Berthomieu  (Louis- 
Emmanuel  ). 

VuiLLEMlN  (  Phîïip 

pc-Dcnis-Gustavc), 
Appay  (  Jacques  - 
Alexandre). 

Court  (Jean  -  Ber- 
nard ). 


NAISSANCE. 


0  mai 
17  84. 

1 8  janv. 
1706. 

4  fe'v. 

1  778. 

10  avril 
1805. 

2  mais 
1811. 

3ocr. 
1813. 

5  sept. 
1809. 

1 1  août 
1  80C. 


Clainccy 
(Nièvre). 

Dieppe 

(Seinc-Inf.). 

Surpues 
(Pas-dcC). 

Itsatsou 
'  Ij.-Pyrên.). 

Ceyras 
(Hérault). 

Arbois 
(Jurù). 

S'-Sulpiec- 

lcs»FeniHca 

{H. -Vienne). 

Sl-Lizier 
(  Ariègc). 


G  RADES. 


Capitaine  adju- 
dant de  place  à 
Lyon. 

Gendarme  a  la 
••ompagnic  de  la 
Scîne-ltifcri»,urr. 

Idem 
du  Pas-de-Caï. 

Garde  à  pied  a 
!a  ^arde  munici- 
pale de  la  ville  de 
Paris. 

Sergent  au  03' 
régiment  d'infan  - 
(cric  de  ligue. 

Idem 
an  1er  idem. 

Soldat 
au  9e  idem. 

Soldat  reformé 
au  24*  iilem. 


SERVICES 

effectifs. 


20 
2  8 

•2.*» 

4 


I  i 


19 

20 

17 

2  8 

28 


13 


CAMVACNES 


1  1 


8 


10 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérage!  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire 
des  contrôles  d'activité,  et  sauf  déduction  du  prix  des  journées  pendaî.t  lesquelles ,  depuis 
il  aurait  été  trait*  dans  un  hôpital  militaire.  Dans  cette  penaion  est  confondue  «elle  de  600 


TOTAUX. 


32 


32 


2  5 


14 

I  6 

8 


e 

a 


4 
11 


S 
o 


19 


20 


1  7 


28 


28 


1  3 


aura  été  rayé 
cette  époque  , 
francs  qui  lui 


Google 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secre'taire  cPe'tat  des  finances,  en 
date  du  22  mai  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  six  mille  cent  douze  francs,  sur  le  cre'dit  d'inscrip- 
tion de  l'année  1841; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

<  ■ 

Art.  1".  H  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 
—  

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  ia  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

PIZATIOH 

de  la 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

Cette  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 
• 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
do  leur 
pension. 

Blessures 

etinfirmités. 

Infirmités. 
Idem. 

Amputation 
de  m  jambe 
droite. 

Blessure , 
etinfirmités. 

Amputation 
du  bras  gauche. 

Cécité 
complète. 

Blessure 
etinfirmités. 

a  été  accordée 
menecront  qt 
d'être  traité  C 

Capitaine  arec  1/5 
en  sut.  (Ayant  plut 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  an?  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Idem. 

Garde 
municipal. 

Sergent. 

Idem. 
Soldat. 

Idem. 

• 

le  3t  janvier  1815, 
i'a  dater  du  jour  o 
la  us  uu  hôpital  mili 

« 

l,500f 
(«) 

258 

m 

540 

(*) 
8  00 

(*) 

250 

m 

400 

W 

365 

m 

200 

..,»).. 

et  que  la 
it  le  tituis 
.aire. 

11,17  etl8. 

Idem. 

Idem. 
15  et  18. 

17  et  1  8. 

15  et  18. 
Idem. 

■ 

l?  et  18. 

• 

présente  annule 
ire  aura  été  m 

Clamecy 
{Nièvre). 

Dieppe 
(Seine- Infér.). 

■ 

Marquise 
(P.-de-Calais). 

Itsatsou 
{B. -Pyrénées). 

Ceyras 
(Hérault). 

Arbois 

(Jura). 
Saitit-Suipioe- 
les-Feuillcs 
[Haute-Vienne). 

Saint-Lizier 
(  Ariége  ). 

.  —  (6)  A  la  conditi 
ré  des  contrôles  d 

En  activité. 

Idem. 

♦ 

Idem.  . 

. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dans  ses  foyers. 

on  que  les  arrérag* 
'activité,  ou  qu'il 

7  avril 
1841. 

18  avril 
1841. 

5  mai 
1841. 
Idem. 

7  avril 

1  841. 

2  5  avril 
1-841. 
*  7  tivril 
1341. 

2  1  OCt. 
1840. 

■s  ne  coin- 
aura  cessé 
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2  t 

9  »" 
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NOM$  Et  PRENOMS. 


Delat  (  Michel-Jo- 
seph ). 

10  Dili.mann  (  Gcorg- 
Jacob  )  (î). 

i  Grasset  (  Jean  - 
Louiâ). 

12  Le  Blanc  (  Jean  - 

Médard  ). 

13  Li.comte  (Augustin  t 

M 

14  M  î  i .  l  r.  r  a  n  r>  (Jo- 
seph ). 

15  Pi  ET  Ri  (Jacques  - 
Pierre). 

«gJËIJLHY  (François).. 


17 


18 


GARrt ier  (François) 


NAISSANCE. 


Dates. 


23  oct. 

1820. 

2  3  fev. 
1817. 

6  mai 

1816. 

13  août 
1813. 

1 6  oct. 
1818. 
1 0  avril 
1815. 

2  9  mai 
1912. 

1  j  fev. 
1815. 

7  avril 
1815. 


M.eyer  (Jean-Pierre) 


1 9  mars 
1815 


Lieux. 


Lignv 

(Non/). 

Gocchlingen 
(  Bavière  ). 

Saint-Sanveur- 

de-Nuailié 
[Char. -lof.). 

Saint-Mars- 
sur-!a>rutayc 

[Mayenne], 

Mons 

(Belgique). 

Brain- 
snr-Allonnes 
[Muine-el-L.) 

Serra 
(  Corse). 
Mi  recourt 

[V osges). 

Lé  Mans 
(Sarthe). 


Tieffenback 


1                         II                            .    A    1    1  1 

— * 

.  1 

sp.ax  ici  s 

C  AMI' AGNES 

efleeuf». 

fin  À  h  F 4 

■ 

i 

* 

T- 

* 

■ 

** 

O 

? 

{ 

W 

0 

SE 

— 



SoMat  au  3'  r«- 

1 

1 

A 

it 
if 

// 

.;innMit    de  chas- 

scurs  à  cheval. 

Soldat  à  la 

2 

10 

1  8 

A 
** 

II 

u 

légion  cli  ang»  rc. 

Soldat  au  9'  ré- 

3 

1 

5 

11 

II 

u 

giment  d'infante- 

rie de  ligne. 

Soldat  réformé 

4 

$ 

2 

0 

II 

11 

du  53*  idem. 

cm..  1  1. 
ooluat  a  la 

1 

8 

t  7 

4 

V 

» 

légion  étrangère. 

Soldat  au  4i*ré- 

4 

1 

3 

6 

II 

u 

gimant  d'infante- 

rie de  ligne. 

Idem 

6 

8 

14 

10 

II 

II 

au  2  4e  idem. 

Brigadier  réfor- 
mé du  8°  régiment 

3 

h 

1 

u 

II 

II 

de  cuirassiers. 

Brigadier  au  2* 

4 

1) 

t  8 

t 

n 

H 

régiment  de  chas- 

scurs  d  Airiijuc. 

Soldat 

4 

G 

18 

6 

rr 

h 

au  3e  idem. 

TOTAUX. 


S 

10 

lé 
3 


1 0 


10 


6 


1  8 


1  7 

3 

14 


18 


18 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  [Ordonnance  du  5  juin  f8l6.) 

a*'  I  1  1  11  — 


*  2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
.précède.  * 

3.  Avant  le  premier  payement  de  cfcs  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
■intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
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BASfc 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Perte  totale 
de  la  vue. 

Amputation 
de  l'avant-bras 
gauche. 

Amputation 
de  la  jambe 
droite. 

Amputation 
du  pied  gauche. 

Infirmités. 

Blessure 
et  infirmités. 

Idem. 
Infirmités. 


Blessure  ol  in 
Grmités  graver 
évaluées  par  le 
couaeil  de  santé 
des  armées  à  (a 
perte  absolue 
de  l'usage  d'un 


Idem. 


ÔRADB 
sur  lequel 

elle 
eit  réglée. 


Soldat. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

Idem. 


Soldat. 


Total.  . . . 


FIXATION 

de  la 
pension. 


W 
300 

W 

3  0  0| 

(•) 

aoo 

w 

200 

M 

300 

W 

200 

w 

220 

M 

259 


2  55 

W 


6,112 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

cette  fixation. 
— !  


15  et  18. 
Idem. 

J  il  €771  » 

Idem. 
17  et  18. 


ïdem. 
Idem. 

16eti8. 


Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Reims 
{Marne). 


Weissembourg 
(Bas-Rhin). 

(Vhàrente-Infér.). 
Paris 

(Seine). 
Maubenge 

Brain-sur-AHoQoes 

[ûf aine-ci-Loire). 

Sorbolanno 
(  Corse  ). 
M  ire  court 

(Vosges). 

Le  Mans 
(Sarthe). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 
 M  - 


En  activité. 


TrefrVnback 
(Bas-Rhin). 


Idem. 


A  l'hôpital  mili 
taire  du  Gros-Cail- 
lou. 

En  activité. 


Idem. 

Idem. 
bans  sès  Foyers, 

En  àctivité. 


ïdem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


ik  avril 
1841. 

30  avril 
1841. 

2 1  avril 
1841. 

5  janv. 
1840. 

1er  mai 
1841. 

22  avril 
1841. 

7  avril 
1841. 

4  sept. 
1840. 

1 6  avril 
1841. 


fl  avril 
1841. 


(a)  A  Ta  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'il  dater  du  font  ou  le  titulaire  aura  été  rayé 
des  contrôle*  d'activité  »  on  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hop'tal  militaire* 


pendant  lequei  Hs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  on 
de  l'hôtel  dès  invaïideà,  depuis  l  époque  4è  jouissance  indi- 
quée ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou  uné  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 
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Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  ïa  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe  M*1  Duc  de  Dalmàtie. 


N°  15,546.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Neuilïy,  le  27  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  xi  (5  avril  1803), 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  de'cret  du  13  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  la  matière  ; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Delbecq  dit  Dclebecque  (Bona- 
venturc-François- Joseph),  ancien  stationnaire  des  lignes  télégra- 
phiques, constatant  qu'il  est  ne'  le  1 1  janvier  1779  à  Carvin , 
arrondissement  de  Béthunc  (Pas-de-Calais),  et  qu'il  compte  dans 
ledit  emploi  quarnnte  et  un  ans  un  mois  vingt-quatre  jours  de  ser- 
vices effectifs  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  34  avril  dernier,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  propo- 
sée pour  le  sieur  Delbecq  dit  Delebecque  a  été  faite  légalement, 
et  qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions 
affecté  aux  pensions  civiles  par  la  loi  du  25  mars  1817  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  1  intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Delbecq  dit  Delebecque 
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(  Bonaventure  -  François  -Joseph  ) ,  ancien  stationnairc  de 
troisième  classe  au  poste  de  Carvin  (  ligne  de  Calais  ),  à  raison 
du  traitement  moyen  de  quatre  cent  soixante  et  dix-neuf 
francs  six  centimes,  dont  il  a  joui  pendant  ïes  quatre  der- 
nières années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  deux  cent  vingt-neuf  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera 
payée  au  sieur  Delbecq  dit  Delehecque  à  Carvin ,  arrondis- 
sement de  Béthune  (Pas-de-Calais),  à  partir  du  1er  janvier 
1841,  époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtei.. 


N°  15,547.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
.  .  <      à  un  ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palaig  de  Ncuilly,  le  27  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  xi  (  5  avril 
1803),  et  le  décret  impérial  du  13  septembre  1806,  portant  règle- 
ment sur  la  matière  ; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  L'Henry  (  Claude  ),  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  le 
13  août  1785  à  Joncy,  canton  de  la  Guiofie,  arrondissement  de 
CharoIIes  (  Saône-et? Loire  ),  et  qu'il  compte  .trente-quatre  ans  un 
mois  vingt  jours  de  services  effectifs  civils  et  militaires  ; 

Considérant  que,  s'il  est  âgé  de  moins 'de  soixante  ans,  il  est 
atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion 
de  ses  fonctions,  et  qui  ont  nécessité  sa  réforme  et  son  remplace- 
ment, ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  3  du 
décret  du  13  septembre  1806; 

Vu  l'avis,  en  date  du  24  avril  dernier,  de  notre  ministre  des 
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finances ?  duquel  H  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  pro- 
pose'e  pour  lè  sieur  L'Henry,  à  raison  des  quatre  dernières  années 
de  son  activité,  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'im- 
puter * ur  Je  fonds  d«  trais  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par 
la  |oi  du  95  mars  \ §  17  ; 

i - 1*  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  1  intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

À  HT.  lét.  H  est  accordé  au  sieur  L'Henry  (Claude), 
ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  a* un 
traitement  de  quatre  cent  soixante  et  quinze  francs  viïigt-srx 
centimes,  dont  il  a  joui,  moyennement,  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  cent  trente-quatre  francs.       '  .    .        "  '     '  J 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  pubfic  et  sera 
payée  au  sieur  L'Henry  à  Saint-Martin  de  Saïencey,  canton 
de  la  Guiche,  arrondissement  de  CharoÏÏes  (  Saône-et-Loire), 
à  partir  du  1er  novembre  1840,  dernier  jour  de  son  activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sotu  chargés ,  shacun  en  ce  qui  fc 
concerne ,  *Èc  l'exécution  deia  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Buïïetjp  des  fois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Jloi  t  le  ^ims^S^**?  *jtai  au  de pan  T  cm 

Signé  t.  Dcchàtel. 


N°  15,54  8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1".  Â  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  les  taxes 
ci-après  seront  substituées  à  celles  qui  sont  imposées  sur  les  mêmes  matières, 
à  l'octroi  d'Etampes  (  Seine -tt-Oise  ),  par  le  tarif  joint  à  l'ordonnance  du 
*2  juin  1820  : 

Bois  a  brûler,  le  stère......   ....... 

Çois  en  grume.,  Detjt  fcois  ftyr  ou  blanc,  perches^» 

a  ut  re>  ,  ukîy.-  .  *  .  f  •  .  .  t  »  •  *  «   -  .  .   0  40 

Copeau*,  ifcm. t...   p  4  o 

Bois  Mânes  et  aunaies,  idem   0  $0 

Broussailles  et  eroondages ,  idem   010 

Bois  de  charpente  c*quarri  ou  non,  planches  et  mer- 

rains,  iftem   tù  «0 

Lattes,  treillages,  bardeaux,  cercles  et  cerceam,  les 

cent  bottes  ou  les  «eut  meules  .  .„  9  00 
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Les  fractions  inférieures,  aux  ouantite*.  çj-dMsns  déterminées  seront  im- 
posées  propornonnèllemetft. 

A  partir  du  Ier  janvier  1843,  tes  droits  actuels  de  l'octroi  sur  les  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  ainsi  que  sur  l'alcool,  seront  réduits  à  la  quotité 
dç  ceux  qui  seront  ferçu^  V  l'entrfBe      |a  vii le  pour  le  c#|*p4«  du  tre-sor. 

J^s  tar4f  et  ^glf*«en(  ci-annexp*  pqur  (a  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  <fc  fWjiçTf  (  Yrenn*  )  a^prAuyéfc 

La  taxe  additionnelle  de  dix  centimes  par  franc  au  principal  de  tous  les 
droits  dudit  tarif,  autorisée  par\l'ordonuance  du  30  juillet  1848,  cpntinueça 
d'être  perçue  jusqu'au  31  décembre-  i  fi  4  0  im  usivement  :  sont  expeptés  de 
cette  disposition  l.es  droits  nouvellement  imposés  sur  le  café,  les  oranges, 
les  citrons,  fes  nougies  et  îes  cierges. 

Le  produit  de  ladite  taxe  additionnelle  sera  affranchi  du  prélèvement  du 
dixième  au  pr-ofit  M  Urttqr*  tant  qu'il  sjeca  exclusivement  aflècté  à 
Yiin^vi^ùnn  »u  de  l'errant  contracté  par  ia  ville  de  Poitiers  en  lis 7, 
pour  ri  construction  de  la  nouvelle  caserne  de  cavalerie,  et  de  l'emprunt 
subséquent  de  trois  cent  mille  francs  autorisé  par  la  loi  de  finances  du 
9  juillet  i  s 36. 

Eu.  poaséquence,  i'i»dnvu}»f  atio»  municipale  sera  tenue,  chaque  année, 
4e  'jUs<fÀBr,  a  la  régie  P>s  contributions  indirect*.,  de  l'emploi  du  produit 

3.  Les  tarif  et  règlement  ei-annexés  pour  la  perception  de  1  octroi  de  la 
commune  de  Châteauroux  (  Indre  )  sont  approuvés. 

é.  Le  règlement  supptémen taire  ci-annexe  peur  là  perception  de  l'octroi 
(le  la  commune  de  fioùbam  (  Nord  )  est  appr  -  m  v  e . 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  ia  perception  de  l'octroi  de  fa 
commune  de  la  Bastide  (  Tarn  )  sont  approuvés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Belvès  (  Dordogne  )  sont  approuvés. 

7.  Le  tarif  connexe  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  d'Uzèi 

(  Gard  )  est  approuvé. 

Lee  uisposinons  de  rwtieie  al  du  règîement  du  même  octroi,  approuvées 
par  l'ordounance  yçy^C  du  8  décernée  1*3  7,  sont  rapportées  et  remplacée, 
par  celles  qui  font  suite  au  nouyeau  tarif.  (  Parts,  20  Femer  i8H-  ) 


N°  15,549.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procèt-wtfcal,  en 
daix-  do  4f  décfnjVr?  J*3*>  do*  ïe  8  du  même  mois,  constatant  la  déli- 
mitation générale  des  îles  communales  de  Mirabeau  (  Basses- Alpes  ). 
(  Paris,  20  Février  4844.  ) 


 :  — 


N°  15,550.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  eu 
date  du  4  mars  1839,  clos  le  22  juin  suivant,  constatant  la  délimitation 
des  cantons  de  bois  dits  Placot  de  Beaumont  et  Four  à  Cendre,  depen- 
•     «font  deiaforet  dtymanlale  de  Lyous  (  Eure  ).  (  Paris,  m  Février  4 ) 

N°  15,551.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
~"  daté  .du  a  juÇKêl  côlwtataût  ta  délimitation  partielle  de  la  foret 
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communale  de  LeurviHe  (  Haute-Marne  ),  dans  sa  partie  contiguc  aux 
bois  de  M.  de  Bourges.  (  Paris,  20  Février  4844.  ) 


N°  15,552.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  février  1839,  constatant  la  délimitation  générale  du  bois  do- 
manial dit  le  Grand  Bois  l'Evêque  (  Nord  ).  (  Paris,  20  Février  4844.  ) 


■ 

N°  15,553.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  1er  juin  1837,  constatant  la  délimitation  partielle  des  forêts  com- 
munales Je  Grendelbruch  (  Bas-Rhiu  ).  (  Paris,  20  Février  1844.  ) 


N°  15,554.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
daté  du  24  juillet  1837,  constatant  ta  délimitation  et  le  bornage  partiels 
de  la  forêt  communale  de  lyïunwiller  (  Haut-Rhin  ).  (  Paris,  20  Février 
4844.) 

N°  15,555.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  8  et  9  novembre  1838,  constatant  ia  délimitation  partielle"  de  la 
forêt  communale  de  Vellescot  (  Haut-Rhin  ).  (  Paris,  20  Février  4844.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire ,  n°  528,  page  808, 
n»  4  du  tableau,  2*  colonne,  au  lieu  de  de  Seran  (  Charles-Jean-Baptiste  ), 
lisez  de  Seran  (  C kar les- Jxde- Baptiste  ). 


L'A  -■  ' 


i  h 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France, 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  7*  Juin  1841, 
-    N.  MARTIN  (du  Nord). 


•i. .  • 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  fa  Chancellerie. 


Ou  s'abonna  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  on  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


— — 


Imprimerie  rotàlk.  —  1  Juin  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  -540. 

■ 

N°  15,556.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine, 

A  Pari»,  le  27  Avriî  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  ve'rifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  seize  mille  cinq  cent  soixante  et 
quatorze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles 
de  pensions  de  retraite  compris  dans  letat  ci -après,  sera  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
coïonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnante, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sign*  Amiral  Dupbrrb. 

IX9  Série.  31 
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®  V 

NAISSANCE. 

SERVICES 
effectif?. 

campagnes 

 j> 

TOTAUX. 

ai  u 
«•g 

NOMS   ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

X  c 

S  ^ 

B 

Dates. 

Lieux. 

■1 

e 

< 

A 
ï 

S 

• 

r. 

9 

O 

a 
< 

•t 

'5 
S 

• 

m 

u 
3 

0 

C 

< 

. 

V. 

'S 

. 

m 

u 
S 
0 
*1 

1 

MacÉ  (Louis-Marie). 

5  août 
178G. 

Saint-Malo 
{Illc-cl-V.). 

Capitaine 
de  vaisseau. 

37 

3 

13 

15 

7 

// 

52 

10 

13  1 

2 

PotkStas  (Louis- 
Pierre). 

2  1  avril 
1790. 

Pairuuœuf 

{Loire-Inf.) 

Capitaine 
de  corvette. 

35 

10 

24 

12 

7 

16 

48 

6 

3 

Lempereur  (Aîphe'- 
Henry  ). 

1 1  sept. 

t  797. 

Paris 
(  Seine  ). 

Idem. 

28 

4 

25 

7 

8 

7 

36 

1 

4 

Calvez  (Matliurin). 

1  7  OCt. 
1792. 

Brest. 

[  Finistère). 

T  iaii  rn  n  Mil 

1  A  (  II 1 1  II  .1  II  l 

de  vaisseau. 

36 

4 

13 

1  1 

o 

51 

3 

3 

5 

10  juin 
1789. 

Rouen 

(  Seine- Injèr.  ). 

Idem. 

33 

11 

18 

15 

7 

6 

49 

6 

21 

C 

Ma8«ON  (  Louis- Marie - 
Hyppoiitc-Auguste  j. 

14  nov. 
1799. 

Brest 

{Finistère). 

Idem. 

29 

1 1 

20 

1  0 

2 

4    t  \ 

1  0 

40 

2 

7 

GuÉrin  (Pierre-Pros- 
per-Auguste  ). 

27  juin 
1  797. 

Idem. 

Idem. 

30 

2 

3 

6 

4 

23 

36 

6 

- 

8 

Lepelby  (Charles  - 
Nicolas  ). 

1 1  niai 
1815. 

Barfleur 
{Manche). 

Matelot  a  30  fr. 

3 

3 

2 

4 

2 

22 

7 

6 

24 

9 
10 

,— 

DU    ROCHER    DI   h  A 

Rouauuikre  (Pierre- 
Jean  ). 

Coste  (Jean-Pierre). 

13  janv. 
1790. 

15  niai 
1  793. 

Saint-Malo 
[llle-ct-V.). 

Brest 

[Finistère). 

Capitaine  adju- 
dant de  place  h 
S  ai  n  t-Pie  rre  (  Mu  r- 
(inique  ). 

Tanibour-majoi 
au  régiment  d'ar- 
lilicric  de  marine. 

33 
35 

3 
3 

20 
17 

19 
9 

f 

6 

U 
8 

52 
44 

3 
9 

20 

25 

(NMM57'  —  On[)i>:\ ,\v  a  scp.  pu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  onze  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  28  Avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sûr  îe" rapport  Je  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  Ja  loi  de  fi- 
nances dm  35  mars  1817; 
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BASES  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

• 

DOMICILE 

de  la  fixation 

sur  lequel 
I» 

de 

des 

OBSERVATIONS.  ! 

de  la  pension. 

pension  est  rcgîe'e. 

fa  pension. 

titulaires. 

Loi  du  i  3  avril  1831. 

Capitaine 

de  vaisseau. 

3,000f 

Brest. 

• 

Idem. 

* 

Capitaine 
de  corvette. 

2,000 

Rochefort. 

idem. 

Idem. 

1,777 

Brest. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant  de  vaisseau. 
(5e  en  sus  pour  plus  de 
«muées  a  uciiviiu  uans 
ce  grade.  ) 

Idem. 

1,920 
1,920 

Rochefort. 
Brest. 

■ 

Idem. 

Idem. 

< 

1,804 

> 

la  cm. 

Idem. 

i 

Idem. 

* 

1,718 

Idem. 

Idem. 

Matelot.  (  Infirmités 
provenant  du  service  et 
le  mciiani  nors  o  eiai  uc 
continuer  ses  fonctions 
et  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. ) 

Capitaine ,  réunissant 
plus  de  9  ans  de  service 
aux  colonies. 

237 

Cherbourg. 

Loi dn il  avril $831. 

1,600 

Brest. 

« 

Idem. 

■ 

Tambour- major,  réu- 
nissant plus  de  6  ans  de 
navigation  sur  ies  biti- 
monts  de  1  £.tat.  [o  eu  sus 
pour  plus  de  12  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

598 

Lorient. 

* 

• 

>■   i     ,  5= 

Total. . . 

16,574 

■ 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom^ 
mées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 
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2  i 

*  ° 

K 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SEHVICE8 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

Dates. 

Lieux. 

• 

5 
< 

'S 
««! 

i 

o 
—) 

C 
< 

• 

'3 
"P. 

• 

u 

s 
o 
-1 

• 

e 
< 

m 

'o 
S 

■ 

c 

s 
o 
—. 

1 

Obet  (  Louis  -  Jean  - 
Marie.  ) 

2  2  janv. 

1777. 

Morlai.* 
(Finistère). 

Deuxième  méde- 
cin en  chef. 

48 

1 

28 

9 

1 

27 

57 

3 

25 

2 

HALLiGON(François- 
•  Victor-Julien). 

30  sept. 
1783. 

Saint-BrSeue 
[Côtes-du-N.), 

Garde-magasin 

des  subsistances  de 

la  marine. 

37 

7 

22 

/. 

g 

// 

37 

7 

•2  2 

3 
4 

Rocllend  (Philip- 
pe). 

Daniel  (Louis-Ma- 
thieu-Hyacinlhe). 

3  dec. 

1778. 
t  G  juill. 
1775. 

Agde 
(  Hérault). 
La  Seyne 
(  Var). 

Sous-coromissaire 
de  marine. 

Idem. 

4  6 
3G 

3 
9 

25 
7 

8 

2 

1  1 

4 

7 

2 

55 
39 

S 
1 

t 

9 

5 
G 
7 
8 

Mon estel  (Joseph). 

Battarel  (Joseph  - 
Ferdinand  ). 

LamandÉ  (  Andre'- 
Marie  ). 

Sorel  (  Pierre-Ale- 
xandre ). 

17  août 
1788. 

2  8  nov. 

1788. 
2  3  avril 
1788. 
4  sept. 
1787. 

Toulon 
(•Far). 
Hycres 
(  Far). 
Lorient 
(JHorbihari). 
Amiens 
(Somme). 

Maître  de  ma- 
nœuvre à  90  fr. 

Mallre  canounîer 
à  81  francs. 

Matelot  k  30  fr. 

Capitaine  d'in- 
fanterie de  marine. 

31 

28 
3  G 
3G 

2 

» 

5 
5 
1 

7 
20 
1  1 
1  2 

16 
1  4 
1  1 
10 

// 
1 
S 

fi 

28 
8 
21 

// 

47 
4  2 
47 
46 

3 
6 
8 
1 

5 
2  3 

2 
13 

9 
10 

Bruley  (Zacbaric). 
Mazilre  (Jean  ).  .  . 

2  4  fev. 
1794. 

1 5  avril 

1803. 

Villadin 
(  Aube  ). 

Eyburie 
(Corrèze). 

Sergent  -  major 
d'infanterie  de  ma- 
rine. 

Sergent  d'infan- 
terie de  marine. 

2  5 
14 

2 
1  1 

1  1 

2  1 

19 
14 

il 

u 

// 
V 

44 
28 

s 

1 1 

1  1 

2  1 

11 

Allamagny  (  Cïau- 
ue  J. 

7  OCt. 
t  771. 

Jonzv 

J 

(  Saônc-ct-L.). 

Sous-adjudant  dc« 
<;ardes-chiourmes. 

4  6 

o 

26 

// 

2 

II 

46 

4 

26 

2.  La  dépense  annuelle  de  douze  mille  neuf  cent  cinquante- 
quatre  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles 
de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-dessus,  sera  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  fa  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
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BASES  LEGALES 

de  la  fixation 
de 

la  pension. 


(  600  ) 


Loi  dm  8  avril  1831. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Loi  du  il  avril  1831. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Idem. 
Idem. 
Loi  du  18  avril  1831. 


Deuxième  oQïcier  de 
santé  en  chef.  (5*  en  sas 
pour  plus  de  12  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Garde-magasin  des  sub- 
sistances de  la  marine. 

5*  en  sus  pour  plus  de 
12  années  d  activité  dans 
ce  grade.) 

Sous-commissaire 
de  marine. 

Sous  -  commissaire  de 
marine.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de  12  années  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 

Maître  au-dessous 

de  1,500  francs. 

Idem. 

Matelot. 


de 

la  pension 


Capitaine.  (  5*  en  sas 
pour  plm  de  12  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 


Sergent-major^  réunis* 
sant  plus  de  9  ans  de  sé- 
jour aux  colonies. 

Sergent.  (Perte  abso- 
lue de  l'usage  d'un  mem- 
bre, résultant  du  service.) 

Maître  au-dessous  de 
1 ,500  francs.  (  5"  en  sus 
pour  plus  de  12  années 
d'activité  dans  le  grade 
de  sous  -  adjudant  des 
gardes-chiourincs.  ) 

Total  


2,880f 
1,623 

1,600 
1,659 

700 
676 
300 
1,827 

: 

492 
400 
797 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Cherbourg. 
Brest. 

Rochefort. 
Toulon. 

Idem. 
Idem. 
Lorient. 
Brest. 


Basse-Terre 
{Guadeloupe). 

■ 

Toulon. 


Brest. 


12,954 


OBSERVATIONS. 


c 


Dans  cette  pension  se 
trouve  confondue  celle 
Je  1,803  francs  qui  lui  a 
été   réglée   par  ordon 
nance  du  20  janvier  1841 


i 


Dans  cette  pension  se 
rouve  confondue  celle 
é  793  francs  qui  lui  a  été 
eglée  par  ordonnance  du 
7  décembre  1840. 


,'X 


i 

colonies  est  chargé  de  l'exécution. de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  i>  )  y.  -o.mîaI 

*  ...  •"  J  lt-  r  j 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  là  marine 
et  des  colonies, 

 '      Signé  Aniiraï  DupjKRRB. 


ê  / 
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N°  15,558. —  Ordonnance  dv  Roi  gui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  huit  personnes  du  département  de  la  Marine. 


A  Parit,  le  28  Avril  1841. 


w 

K 

Q 

O 
P 

CA 
O 

td 

S 


LOUISPHIUPPE,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exe'cution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars!  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nous  àv6ns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  denom- 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  maris. 


— 


Eydocx  (Toussaint- 
Théodore  ). 

Goioou  (  Joseph  -  Paul- 
Hilaire-Claude). 


Jossier  (Etienne).. 

Bréaud  (Pierre)... 

Soufflif.r(  Antoine- 
Alexis). 
Bihel  (Mathurin). 


Maillotjx  (  Gouî- 
ven  ). 

Miql'el  (François) 


GRADES. 





Lieutenant 
de  vaisseau. 

Chinirgien.major 
de  la  marine  (  ofli- 
cîer  de  santé  dti 
1"  classe). 

Deuxième  maître 
charpentier. 

Matelot. 


Capitaine  d'in 
fanterie  de  marine 

Sous  -  adjudant 
dc>  gardes-chiour- 

mes  a  l,200francs. 


Sergent  à  la  corn 
pagnin  de  discipli- 
ne de  la  marine. 

Gendarme 

mt 


e. 


DATE 


delà 
de 

du 

décès. 

l'activité. 

1er  avril 

1815. 

l 5 janv. 
1841. 

3  sept. 
1808. 

1  6  mars 
1840. 

20  juin 
1826. 

2  6  sept. 
1840. 

31  déc. 

2  6  nov. 

1832. 

1840. 

30  avril 

15  oct. 

1825. 

1  840. 

13  nov. 

13  nov. 

1840. 

1840. 

31  juiil. 
1834. 

9  nov. 

1840. 

31  dcc. 
1835. 

30  juiH. 
1840. 

T 

TANCES 

du  décès. 


— 





Mort  titulaire 
d'une  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Id  cm. 


Idem. 

Mort  en  activi- 
té' de  service 
et  en  posses- 
sion de  droits 
à  une  pension 
de  retraite. 

Mort  titulaire 
d'une  pension 
de  retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves. 



Sabatier  (Magdeïei- 
ne- Suzanne). 

Caire  (Marie  -  Vic- 
toire). 

Noël  (Jeanne).  .  .  . 
PoiNTFErtRÉ  (Angc- 

iique-Geneviève). 
PiCQi'OT(Marie-Adé- 

laïde-Perrine). 
Cornou  (Marie-Hé- 

ienne  ). 

IIarter  (  Jeanne  - 

Etiennctte  ). 

Le  Blond  (  Jeanne  - 
Euialie-Victoire  ). 
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mées  au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  huit  cent  soixante  et 
quinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  huit  articles 
de  pensions  de  veuves  compris  dans  l'état  ci-après ,  sera  ac- 
quittée Sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  k  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHI  LIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Doper  né. 


NAISSANCE. 


Datei. 


1 4  déc. 
1770. 

ift  oct. 
1776. 

2déC. 
1778. 

17  déc. 
1798. 

2 1  min 
1782. 
2  4  avri 
1983. 


4  juin 

1796. 

18  mai 


Lieux» 


4  1  


Toulon 

{Var). 

Idem, 

Rochefort 
(Vkartnte-lnf.) 

Forge» 

{Charentt-Inf.) 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

Brest 
{Finistère). 


DATE 

du 

t 

mariage 


EES 
e  mariage 
antérieuros 
à  la  cessation 
d'activité  d»  mari , 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 


- 


■  i 


ïdem. 

Surtainvillc 
{Manche). 


1 9  fév. 
1800. 

13  de'c. 
1794. 

31  déc. 
1792. 

2  5  juin 
1828. 

1 0  mars 
1804. 

4  juill. 
1812. 


11  mai 
1818. 

2  6  janv 
1815. 


+ 


Plus  de  2  ans. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


QUOTITE 

dea 

pensioast 


Idem. 

Idem. 
Total..  . 


400' 
500 

100 

100 
400 
175 


DOMICILE. 


de 

ïa  fixation. 


Toulon.      Loi  dû  18  avril 
1831.  1 


Livourne 
{Toscane). 

» 

Le  Château 
(  quartier 

de  l'île  d'Oléron  ). 

Rochefort. 
Cherbourg. 
Brest. 


100 


100 


1,875 


Idem. 
Cherbourg. 


Idem. 

Idem. 

.t 

Idem. 

Loi  du  1 1  avril 

1831. 
Loi  du  1 8  avril 
1831. 

Loi  du  1 1  avri 
1831. 

Idem. 
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N°  15,559.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt  personnes  du  département  de  la  Marine, 

Au  palais  de  Neuilîy,  le  27  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exe'cution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841 ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  de'- 

nommées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


SERVICES 

M 

O  «i 
-  u 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

naissance. 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

a  "O 
u  ». 

G  RADES. 

*° 

A 

Dates. 

Lieux. 

• 

m 
B 

C 

C 

3 

. 

T 

e 

é 

s 

• 

cr. 
C 

. 

"S 

£ 

s 

< 

s 

o 
—> 

< 

o 

1-3 

< 

s 

o 
*1 

1 

Vaillant  (  Louis  - 

30  nov. 

Brest 

Directeur  des  sub- 

42 

4 

20 

1 

8 

5 

4  1 

II 

25 

Pierre-Marie). 

1782. 

{Finistère). 

sistances  do  la  ma- 
rine. 

2 

Mac  k  (  Henri  -  Mi- 

2 1  janv. 

Cou  tances 

Idem. 

42 

7 

/; 

// 

u 

B 

42 

7 

// 

chel-Ange  ). 

1  7  77. 

{Manche). 

3 

Lespert  (  Jean- Au- 

19  mai 

Brest 

Capitaine 

39 

6 

2 

18 

2 

29 

57 

9 

1 

guste). 

1788. 

{Finistère). 

de  corvette. 

4 

Sallen  AVE(JuIien). 

8  mars 

Jurançon 

Idem. 

29 

7 

18 

7 

1  1 

3 

37 

6 

2  1 

179'». 

{B.-Pyr.). 

5 

PujOl  (  Paul-Henry- 

1 8  janv. 

Paris 

Lieutenant 

29 

7 

7 

10 

6 

11 

40 

1 

18 

Louis  ). 

1796. 

{Seine). 

de  vaisseau. 

G 

Eynard  (Antoine  - 

10  dc'e. 

Lyon 

Idem. 

2  9 

2 

2 

10 

// 

16 

39 

o 

18 

Jean  ). 

1  7  9  5. 

{Rhône). 

7 

Masson  Saint  -  Aman» 

8  mai 

Paris 

Idem. 

26 

// 

13 

9 

// 

20 

35 

1 

3 

(  Edmond-A  iiloiiic  ]. 

1798. 

{Seine). 

8 

Rcyer  (  Pierre  -  Ri- 

19 avril 

LaGuadcloupe 

Sous-commissaire 

4  2 

1  1 

16 

10 

9 

26 

53 

9 

1  2 

chard  ). 

1778. 

(  Amérique). 

de  marine. 

9 

Delcasse  (  Jean). . 

14  août 

Montauban 

Idem. 

22 

9 

1  1 

2 

1 1 

20 

25 

9 

1 

1769. 

(J'am-ct-tiar.) 

Google 


•  t 


B.  n°  540.  (  613  ) 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-trois  mille  cinq  cent 
soixante  et  dix-huit  francs,  qui  résultera  de  ia  concession  des 
\ingt  articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci- 
après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

« 

Signé  Amiral  Duferré. 


BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 

.  GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  estrégïe'e. 

FIXATION 

de 

la  pension. 

• 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

OBSERVATIONS. 

Loi  du  18  avril  1831. 

* 

• 

Commissaire 
des  subsistances. 

2,822f 

Nantes. 

Idem, 

* 

Idem. 

t 

2,778 

Brest!  ' 

Idem. 
Idem. 

Capitaine 
de  corvette. 
Idem. 

2,000 
1,814 

Idem. 

» 

Cherbourg. 

<     .  .s 

■  ■ 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant  de  vaisseau. 
(  5*  en  sus  pour  plus  de 
12  années  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Idem. 

1,803 
1,781 

Toulon. 
Idem. 

1 

t 

1 

Idem. 

■ 

Idem. 

1,682 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

»    •  •*  wf  '   •  •  <  II 

t        •  >\ 
1 1.      «  » 

Sous-commissaire  de 
marine.  (  5*  en  sns  pour 
plus  de  12  années  d'acti- 
vité dans  ce  grade.) 

Sous-commissaire  de 
marine.  {  Perte .  absolue 
de  l'usage  de  deux  mem- 
bres, provenant  du  ser- 
vice. ) 

- 

1,920 
1,600 

Saint-Servanff  uartier 
de  Saint-Mulo  ). 

• 

Bordeaux. 

«  • 

> 

\ 

% 

- 

*  • 

.        If>      1  M 
• 
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ta 
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NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

8ERV1CE8 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTACI. 

Dates. 

Lieux. 

• 

c 
< 

.2 

'3 
S 

• 

S 

3 

O 

m 
C 

<! 

S 

s 

Jours.  ] 

4 

c 
< 

. 

w. 

*c 
S 

b 

c 

10 

Leclerc  (  Charles - 

2 1  juin. 

Cherbourg 

lYSaitrc  charpentier 

•2  7 

9 

3 

8 

7 

23 

36 

4 

26 

François  ). 

17  93. 

(3Ianche). 

à  81  fr. 

11 

Manuel  (Jcan-Bap- 

lOjanv. 

Marseille 

Deuxième  maître 

30 

8 

// 

It 

// 

1) 

36 

8 

C 

liste-Michef  ). 

1785. 

(B.'du-Rti.) 

('  :i  II  f  1 1 1 1 1  1  f*  r 

12 

Devili.ert  (Ambroisc- 

5  mai 

î.iun  i  l  riuu 

Quart  icr-maître 

25 

7 

5 

15 

3 

26 

40 

1  1 

1 

Pierre-Félix  ). 

1786. 

(  Seine-et-M.  ). 

canonnier  36  fr. 

13 

Darolles  (Antoine) 

9  sept. 

Cette 

Quartier-maître 

6 

2 

6 

3 

u 

'2  7 

9 

3 

3 

1797. 

yUt'IUUltj. 

cle  timonerie. 

14 

Làmoi  reux  (  Jac  - 

1    4      *         '  I  I 

3  1  juin. 

1  .  îl       1    rptl'lil  irlii 

1       1  iiinuiauc 

Matelot  à  30  lr. 

•2  6 

1  1 

1  7 

1  5 

n 

5 

41 

1 1 

22 

nues). 

1  789. 

[Charente- Inf.) 

15 

Olive  dit  Olivier 

30  oct. 

La  Garde 

Matelot 

7 

!0 

28 

5 

5 

// 

13 

3 

28 

(Eugène-Jules). 

1815. 

(  VarY 

de  2e  classe. 

16 

Couycaut  (Jean). . 

2  3  juin 

Bordeaux 

Idem 

2 

4 

1  8 

«r 

7 

1  o 

3 

// 

3 

1817. 

(Gironde}. 

de  3e  classe. 

17 

7  août 

Niort 

Idem 

5 

7 

■2  2 

2 

6 

4 

8 

i 

26 

1813. 

(  D.SèvresS 

de  2e  classe. 

18 

Lelayec  (  Jean-Ma- 

5 nov. 

Camac 

Idem 

1 

9 

2 

1 

6 

20 

3 

3 

22 

rie  ). 

1812. 

(Morbihan). 

dp  pÎissp 

A  H  N  A  II  n    (  Tnepnli- 

2  9  mars 

St-Benoît 

0o<]  embarquant 

26 

2 

5 

1  1 

9 

15 

37 

1 1 

20 

François  ). 

1  737. 

(  B.-A  Ipes). 

à  42  fr. 

20 

GOURSOLAS     DE     I.AI  - 

2  4  mai 

Fort-Royal 

Chef  de  bataillon 

31 

9 

5 

29 

// 

y/ 

60 

9 

5 

bière  (  (Jny-Médcric- 

I  789. 

{  Martinique  ). 

d'infanterie  de  ma- 

Loui* ). 

rine. 

N°  15,560.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  et  Orphelins  de  dix -neuf  personnes  du  département 
de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  27  Mai  1841. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  marâ  1817  ; 
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BASES  LEGALES 

de  ia  fixation 

de 

la  pension. 


(  615  ) 


GRADE 

sur  lequel 

.  u  .  *  - 

pension  est  regïc'e. 


Loi  du  18  avril  1831 


Idem. 

Idem, 
Idem. 


Idem, 
ïde 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Loi  dut  l  avril  1831 


- 


FIXATION 

de 

la  pension. 


Maître  au-dessous  de 
,500  fr.  (  6*  en  sus  pour 
jlus  de  12  années  d'acti- 
vité dans  le  grade  de 
maître  charpentier  cal- 
W.) 

Deuxième  maître.  (5* 
sus  pour  plus  de  lt 
années  d'activité  dans  ce 
grade. ) 

Quartier-maître. 

Quartier-maître.  (  In- 
firmités provenant  du 
service  et  qui  le  mettent 
hors  d'état  de  continuer 
ses  fonction»  et  de  pour 
voir  à  sa  subsistance.  ) 

Matelot. 

Matelot.  (  Amputation 
d'un  membre,  par  suite 
d'un  accident  résultant 
i  service.  ) 

Idem. 

Matelot.  (Perte  abso 
lue  de  l'usage  d'un  mem 
bre,  par  suite  d'un  acci- 
dent du  service.  ) 

Idem. 


Quartier- maître.  (5* 
en  sus  pour  plus  de  12 
années  d'activité  dans  le 
grade  de  coq  embar- 
quant. ) 

Chef  de  bataillon. 


7*7* 


405 

316 
220 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Cherbourg, 


ES 


Total.  . . 


285 
300 

300 

I 

241 

217 
357 

2,000 


Bordeaux. 

Paris. 
Toulon. 


Dans  cette  pension  se 
confondue  celle 
de  338  francs ,  réglée  par 
ordonnance  du  26  fé 
vrier  1841. 


23,578 


Rochefort. 
toulon. 

Ideni. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 


La  Guadeloupe 

(  Antilles  françaises) 


OBSERVATIONS* 


= 


Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  AVIONS  ordonne  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

AïtT.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  an- 
nuel fixés  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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«« 


« 
Q 
S 
O 
Q 

to 
O 
El 
kW 
S 
9 


6 


8 


10 


11 


12 


13 


NOME  ET  PRÉNOMS 


des  maris. 


AcdibertdbRamatubl 

le  (  Joseph-Jacqucs- 
C y prien-H ypoiite  ) . 

Vallin  (  Jacques 
Louis-Pierre). 


ChAuvet  (  Victor  - 
Lazare  ). 

Gautier  (Jean-Bap- 
tiste > 


Perdrigeon  (Hypo- 
lite  ). 

Le  Breton  (Joseph- 
Pierre). 


Angot  (  Jacques-Si- 
mon-Jude). 

Lhomme  (  Georges  - 
François). 

CHASSEUR(François- 

Samuel  ). 
Goardon  (  Paul). . 


Lelan  (Jean-René). 


Le  DouARJN(Paul). 

Bélithand  (  Jean  - 
Robert-Auguste  ). 


grades. 


Capitaine 
de  vaisseau. 

Capitaine 
de  corvette. 


Pharmacien  de 
2'  c lasse  de  la 

marine. 

Magasinier 
à  81  fr. 


Deuxième  maî- 
tre canonnier. 

Quartier  -  mai 
tre  charpen 
ticr. 


Quartier-maî- 
tre de  manœu- 
vre à  45  fr. 

Quartier  -  maî- 


DATE 


de  la 
cessation 

de 
l'activité. 


vrc. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Matelot 

de  lre  classe. 

Idem 
de  2e  classe. 


15  fév. 

1824. 

2  déc. 
1840. 


1 9  janv. 

1841. 

19  juill, 
1839. 


19  juill. 
1831. 

8  déc. 
1840. 


24  sept. 

1840. 

2  3  juin 
182  5. 

30  nov. 

1835. 
lCTaout 

1840. 


26  fév. 
1838. 

15  déc 
1836. 

4  nov. 
1840. 


du 

■ 

décès. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  deces. 


19  0Ct. 
1840. 

2  déc 

1840. 


19  janv. 
1841. 

2  7  sept. 
1839. 


6  janv. 
1841. 

8  déc. 
1840. 


24  sept. 
1840. 

19  déc. 
1840. 

18  déc. 

1  840. 
Ier  août 

1840. 


2  6  fév. 
1838. 

2  sept. 

1840. 

4  nov. 
1840. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  activité  de 
service  et  en  pos- 
session de  droits 
a  une  pension  de 
retraite. 

Mort  des  suites  des 
fatigues  du  ser- 


Mort  des  suites  de 
la  fièvre  jaune , 
contractée  au  Me- 
xique ,  où  cette 
maladie  est  endé- 
mique. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  activité  de 
service  et  en  pos- 
session de  droits 
à  une  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

I 

Mort  d'une  dyssen- 
terie  contractée  à 
la  Martinique ,  où 
cette  maladie  est 
endémique. 

Mort  des  suites 
d'un  accident  ré- 
sultant do  ser- 
vice. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Mort  des  suites 
d'un  accident  ré- 
sultant du 
vico. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Augier  (Marie-Mag- 
delaine-Louise). 

H  au  vet  (Françoise 
Euphrosine  ). 


Cappa  (Anne-Eîisa). 

Gontjer  (  Marie  - 
Rose  ). 


Çlan  (  Marie-Guil- 
1 1  mette  ). 

Stephan  (Louise) 


Richard  (  MathuJ- 
rme  ). 

Renet  (Françoise). 

Lulé  (Claudine-Per- 
rine  ). 

Meliner  (Marie- 
Anne  ). 


Rio  (Perrine)  


Le  Lorec  (Julienne) 
Courant  (Victoire). 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
a  la  cessation 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

du 

d'activité  du  mari, 
ou 

des 

DOMICILE. 

de 

Dates. 

Lieux. 

• 

mariage 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

pensions. 

la  fixation. 

7  mai 

1776. 

Saint-Raphaël 
(  Var). 

2  3  janv. 
1792. 

Plus  de  2  ans. 

750f 

Saint-Tropez. 

mr              T                                 •  I 

Loi  du  1 8  avril 
1831. 

8  oct. 
1803. 

\j  II  prîi  nu  Ttr 

(Manche), 

z  v  sept. 
1825. 

Idem. 

500 

Cherbourg. 

rj — 
Idem. 

3  dec. 
1814. 

Fort-Royal 
(Martinique). 

1er  avril 
1835. 

Idem. 

300 

Toulon. 

Idem. 

2  6  mars 
1795. 

Toulon 

(Var). 

2  2  dec. 
1831. 

Idem. 

175 

Idem. 

Idem. 

2  juin 

1789. 

Landerneau 

(Finistère). 

27  nov. 
182G. 

Idem. 

100 

Brest. 

Idem. 

2  juin 
1778. 

Plœmeur 
(Morbihan). 

12  mai 
1830. 

1(1  cm. 

1  00 

Lorient. 

Idem. 

13  août 
1789. 

Lorient 

f     -m  f           9    0  f  \ 

(Morbihan). 

9  juin 
1807. 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem. 

8  mars 
1790. 

Cherbourg 
(Manche). 

G  août 
1816. 

Idem. 

100 

Cherbourg. 

Idem. 

14fév. 

1789. 
1 1  iev. 

1801. 

Brest 
(Finistère). 
L'J  Te-des-Sains 
(Finistère). 

8  oct. 
1817. 

9  nov. 
1832. 

Idem. 
Idem. 

100 
100 

Brest. 

L'Hc-des-Sains 

(  quartier 
de  Quimper). 

Idem. 
Idem. 

2  9  dec. 
1802. 

Riantec 
(  Morbihan). 

1 0  fev. 
1824. 

Idem. 

100 

Riantec 
(  quartier 
de  Lorient  ). 

Idem. 

2  3  août 
1807. 

Arradon 
(Morbihan). 

6  août 
1833. 

Idem. 

100 

Arradon 
(  quartier 
de  Vannes}. 

Idem. 

2  3  avril 
1817. 

Agde 
(Hérault). 

12  août 
1835. 

Idem. 

100 

Agde. 

Idem. 

oogle 


(  «1»  ) 


- 

Q 

ai 
o 

*Q 

w 
O 
ce 

S 

3 
2 


14 


15 


16 


17 


ENOMS 

des  nia  ris 
et  des  pères  et  mères 


ou  fesse  (  Louis- 


Achille  ). 


Favereau  (  Louis  - 
Thimothte). 


Matelot 

de  2e  classe. 


Fleijry  (  J 
toine 


(Jean 


André  (  Jean-Nico- 
las ). 


Capitaine  d'ar 
tiller 
ri  ne  • 


DATE 


ic  «le 


18 


19 


Crévoisier  (  Louis- 
|     Joseph  ), 

(  Et  Adam  (  Marie  - 
Thérèse), 

» 

Hermitte  (  Jean- 
François  ), 

I  Et  Coun et  (  Maric- 
Bealride-CIaire). 


Sous  -  lieute- 
nant d'infan- 
terie de 
ne. 


Sergent-major 
d'artillerie  de 
mariue. 


Professeur  d'hy- 
drographie de 
3"  classe. 

« 


Deuxième  maî 
tre  charpen- 
tier   de  1" 
clause. 


T 


_ 


de  là 

cessation 
4e 

l'activité. 

du 
décès. 

20  juill. 
1839. 

20  juill. 

1839. 

15  nov. 
1  SI  7. 

5  de'c. 
1840. 

5  janv. 
1841. 

5  janv. 
1841. 

G  juin 
1806. 

30  dc'e. 
184  0. 

V 

5  juin 
1832. 

5  juin 
1832. 

1 

•2  9  nov. 
1840. 

6  janv. 
1840. 

G  janv. 
1840. 

• 

7  janv. 
1837. 

c 

TANCES 
du 


Mort  de  la  fièvre 
jaune  à  l'hôpital 
de  Fort  -  Royal 
[Martin iq u <  , | . r n- 
veuaut  de  le  goé- 
lette de  l'Etat  la 
l'oulonnaisc. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  activité  de 
service  et  en  pos- 
session de  droits 
à  une  pension  de 
retraite. 


uUh-e  d'i 
siun  de  n 


Mort  Ut 
ne  pension  de  re- 
traite. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves 
et  des  orphelins. 


ArdAine 


Marie-Ursule). 


Jeanne 


Masscs  (Marie-Fc- 

licité). 

Aubin  (Marie-Suzan- 
ne ). 


Lemaitre  (  Marie  - 
Nicolïe  > 

elins  jusqu'à  l'A 


Crévoisier  (  Lou 

La  dune  (  névoi-/  vmacty 
sier  est  morte  ti-l 
tuiairc  d'une  peu- j 

■ion. 

Mort  en  exécutant  \ 
un  service  coin-/ 
mandé.  I  Hermitte  (Jean  -  Rap- 

tùte-Charles-Eugène). 

"         '  Lies. 


2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  neuf  cents  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  dix-neuf  articles  de  pensions 
de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  Fctat  ci-dessus,  sera  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  ia  caisse  des  invalides  de  la  marine.  . 

3.  Pïotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
a  lu  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 

de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

Dates. 

Lieux. 

du 
mariage 

des 
pensions. 

DOMICILE. 

de 

ia  fixation» 

1  o  juin. 

1811. 

Lorient 
{Morbihan). 

2  5  fëv. 
1835. 

Plus  de  2  ans. 

100f 

Lorient. 

Loi  du  1 8  avril 
1831. 

1er  oct. 

Lit  O. 

Brie-iur-Hycres 
[Seine-*t-Mame) . 

17  fe'v. 
1801. 

Idem. 

400 

Brest. 

Loi  du  1 1  avril 
1831. 

1  o  sept. 

1793. 

Rochefort 
{Charente- InJ.) 

2  7  OCt. 
1814. 

Idem. 

250 

Rochefort. 

Idem. 

23  avril 
1765. 

Lesneven 
(Finistère  ). 

8  [an v. 
1787. 

1  U  Ctrl  * 

lia 

1>  1  f  M  . 

Idem. 

OE  VING1 

?  ET  UN  ANS  A( 

XOMPL1S 

i. 

14  nov. 

182G. 

Granville 
{Manche). 

2  2  nov. 
1806. 

Idem. 

300 

Paris. 

Loi  du  1 8  avril 
1831. 

18  nov. 
1836. 

Toulon 
(  Far). 

2  9  avril 
1839. 

8  mois  8  jours. 

100 

Toulon. 

Idem. 

Total. . . . 

3,900 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duper  ré. 

■     -  .  -     l    !  .1.1 
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N°  15,561.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verBat,  en 
date  du  2  5  août  1834,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  com- 
munaux de  Zillisheim  (  Haut-Rhin  ).  (Paris,  20  Février  1841.) 


N°  1  5,562.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbaï ,  en 
date  du  i«  juin  1839,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  com- 
munaux de  ïa  section  du  Sceupt,  commune  de  la  Voivre  (  Haute-Saône  )• 
(Paris,  20  Février  4 841.) 


N°  15.5G3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  1er  juin  1839,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois  com- 
munaux de  ia  section  d'Annegrey,  commune  de  la  Voivre  (Haute-Saône  ). 
(  Paris,  20  Février  4841.  ) 


N°  15,564.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ïe  procès-verbal,  en 
date  du  17  avril  18  40,  constatant  la  délimitation  partielle  des  bois  com- 
munaux de  Malaucène  (  Vauclusc  ).  (  Paris,  20  Février  1841.) 


N°  15,565.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procèi-verbaï,  en 
date  du  17  juin  1840,  constatant  ïa  délimitation  partielle  entre  ïa  forêt 
communaïe  de  Rupt,  section  de  Maxonchamp,  département  des  Vosges, 
et  la  propriété  du  sieur  Gauvain  de  Fondrâmc.  (  Paris,  20 
4841.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  • 1 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  16  *  Juin  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  ïa  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


\ 


•    r  « 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  Je  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


.  » 


r  — 


Imprimerie  royale,  —  16  Juin  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLÉME 

N°  541. 


N°  15,566.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Compagnie  reconstituée  du  Chemin  de  fer  de  la  Loire,  d'An- 
drezieux  à  Roanne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce, 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  reconstituée  du  Chemin  de  fer 
de  la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  12  mai  1841,  par-devant 
Me  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  société  sera  entièrement  substituée  aux 
droits  et  soumise  aux  obligations  qui  dérivaient,  pour  l'ancienne 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  tant  de  l'ordon- 
nance royale  du  27  août  1828  (l)etdu  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  ordonnance,  que  de  la  loi  du  15  juillet  18  40. 


(i)  vm«  série,  Bull.  251,  vfi  9135, 
Ut  Série.  32 
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3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue,  indépendamment  des  obligations 
spéciales  qui  résujterpnt  pour  elle  de  la  convention  à  inter- 
venir entre  l'Etat  et  ïa  compagnie,  en  exécution  de  ia  loi  du 
15  juillet  dernier,  de  remettre,  tous  ies  six  mois,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  aux  préfets  de  ia  Seine  et  de  la  Loire,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Roanne,  et  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Saint-Etienne. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
I agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires des  départements  de  la  Seine  et  de  la  Loire. 

* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire,  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Sigpe  U  Çuma-GjtiDAux*. 

Par-devant  M0  Antoine-Simon  Hailig  et  Mc  Thiphaine-Desaunaux ,  no- 
taires à  Paris,  soussignés, 

Ont  comparu, 

M.  Alexandre-Basile  Pocket,  demeurant  a  Paris,  quai  de  Bourbon, 
n«  17; 

M.  Joseph-Marie- Armand  marquis  de  Rourdeille ,  demeurant  k  Paris, 
passage  Sainte-Marie,  n°  5j 

Et  M.  Jean-Charles- Auguste  Michelot ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  fa 
Chaise,  n«  2^; 

Lesquels,  agissait  comme  gérant  et  membres  du  comité  de  surveillance 
de  la  société  en  commandite  Poche  et  compagnie,  constituée  par  deux  actes, 
passes  les  J5  février  et  2  mars  i  84 1 ,  par-devant  MM«féat%  et  Tiphaine- 
Desaunaux ,  polaires  à  Paris  ; 

El,  au  nom  des  personnes  intéresse'cs  dans  ladite  socic'ie',  et  dont  les  noms 
sont  relates  dans  i'article  1 1  des  statuts  de  la  société'  anonyme  formée  ci- 
après;  et  ce,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribues  par  l'acte  de  sçh 
cic'té  en  commandite  ci  dessus  mentionne,  dans  [es  arùcles  1 9,  20  et  39  dudij 
acte,  lesquels  sont  reproduits  textuellement  ci-après  : 

«  Aut.  1 9-  Lea  CQUunanditaû  ea  août  ixprxsjuu.es ,  -dans  leurs  rapporta  avec 
«la  gérance  ,  par  un  comité'  compose'  de  trois  membres  titulaires  et  de  six 
«  membres  suppléants. 
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«Cet  derniers  ne  sont  appelés  au  comité  qu'à  défaut  d'un  on  de  plusieurs 

•  des  membres  titulaires. 

•  Le  sort  désigne  le  rang  dans  lequel  les  commissaires  suppléants  sont 
«appelés. 

«Art.  20.  La  nomination  des  commissaires  titulaires  on  suppléants  ap- 
«partient  a  rassemblée  générale  ,  et  a  lieu  au  scrutin  secret.  Toutéfnis,  par 
«exception  à  celte  disposition ,  sont  nommés  commissaires,  pour  en  remplir 
«les  fonctions  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  MM.  de  Boni deillt , 
*de  Latena  et  Michelot,  comme  titulaires ,  et  MM.  Hyde  de  Neuville ,  de 
«Lczardière,  de  Villeneuve,  de  Moges ,  baron  de  Constant  et  marquis  dé 

•  Pimodan ,  comme  suppléants. 

«Art.  39.  Aussitôt  après  l'adjudication  du  chemin  prononcée,  si  i«  so* 
«ciété,  constituée  par  l'acte  dont  est  extrait,  demeure  adjudicataire,  elle  se  , 
«  mettra  immédiatement  en  instance  auprès  de  l'autorité  pour  obtenir  sa  con- 
version en  société  anonyme. 

«  Le  gérant  et  les  membres  du  comité  de  surveillance  sont  constitués  man- 
«dataires  de  tous  et  de  chacun  des  intéressés,  à  l'elfet  de  suivre  l'obtention 
«de  l'ordonnance  royale,  de  passer  l'acte  contenant  les  statuts  de  la  société 
«anonyme,  et  en  suivre  l'approbation  auprès  du  Gouvernement.  Ces  statuts, 
«seront  conformes  au  modèle  demeuré  annexî  à  la  minute  de  l'acte  dont  est 
«extrait,  après  avoir  été  des  parties  certifié  véritable  et  signé  en  présence 
«des  notaires.  Toutefois  les  mandataires  ci-dessus  constitués  auront  le  pou- 
rvoir de  consentir  tous  changements  et  modifications  exigés  par  le  Gouver- 
«nement,  passer  tous  actes  à  cet  effet,  et  généralement  faire  tout  ce  qui 
«  serait  nécessaire. 

«Ils  agiront  valablement  à  la  simple  majorité  d'entre  eux.» 

Ont  exposé  ce  qui  suit  : 

La  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  fa  Loire,  constituée  suivant  acte 
passé  devant  Mc Lamaze ,  notaire  à  Paris,  le  14  avril  1829,  et  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  26  du  même  mois, a  été  di  soute,  aux  termes  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  7  mars  1836. 

Un  jngement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rendu  le  1er  avril 
1836,  l'a  déclarée  en  état  de  faillite.  :' 

Dans  cette  position,  l'on  s'est  adressé  au  Gouvernement  pour  en  récfamçr 
un  secours;  îa  demande  faite  à  ce  sujet  a  e'té  favorablement  accoeïffie,  et 
une  loi  du  15  juillet  1840,  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  faire  I 
la  compagnie  un  prêt  de  à  millions.  Cette  loi  est  conçue  en  ces  termes  : 

«Art.  t6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  consentir  au 
«nom  de  l'Etat  un  prêt  de  quatre  millions  de  francs  à  la  compagnie  du  che* 
«min  de  ferd'Andrezieux  a  Roanne,  dès  qoe  cette  compagnie  sera  fégale- 
«  ment  reconstituée. 

«Art.  17.  Sur  cette  somme,  un  million  sera  employé  au  payement  des 
«dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord  et  par  préférence, 

«  i°  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels  le  chemin  de  fer  est  établi,  et 
«  don  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé; 

«  2°  Aux  salaires  en  retard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupés  aux  travaux  du 
«  chemin  ; 

«  3°  Aux  machines ,  voitures  et  wn^gons  affectés  a  l'exploitation  du  chemin? 
«de  fer,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  soldé. 

«La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des  créances  ci- 

'  32. 
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«dessus  désignées ,  et  le  payement  s'en  effectuera  sous  la  surveillance  de  lad- 

«ministration  publique. 

«Art.  18.  Les  trois  millions  restant  seront  exclusivement  employés  a 
•  exécuter  les  travaux  d'achèvement  et  de  perfectionnement  du  chemin  de 
«  fer,  et  à  compléter  le  matériel  d'exploitation. 

«  Ces  trois  millions  ne  seront  mis  k  la  disposition  de  la  compagnie 
■  qu'après  l'emploi  du  premier  million  destiné  au  payement  des  créances 
«mentionnées  k  l'article  précèdent. 

«Art.  19.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre  pour  cent 
«par  an.  3 

«Le  remboursement  s'effectuera  au  moyen  d'un  amortissement  annuel  de 
«deux  pour  cent.  L'amortissement  commencera  au  plus  tard  trois  ans  après 
.  «la  signature  de  fa  convention  autorisée  par  l'article  16  de  la  présente  loi. 

«Art.  20.  La  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  payement  des 
«intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  , 

«  1°  Le  chemin  de  fer  d'Andrezieux  k  Roanne  et  toutes  ses  dépendances, 
«ainsi  que  le  ^matériel  d'exploitation  } 

«  2°  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de 
«  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

«Néanmoins  le  chemin  de  fer  et  ses  produits  seront  affectés  en  premier 
«ordre,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  deux  millions,  au  rembour- 
«  sèment  et  au  payement  du  surplus  de  la  dette  actuelle  de  la  compagnie. 

«Art.  21.  Les  conventions  k  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  pour 
«l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  ordonnance  royale. 

«Art.  2  2.  Les  actes  k  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie, 
«pour  la  réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  présente  loi,  seront  enregistrés 
«rooyennapt  le  droit  fixe  d'un  franc.  Ces  actes  emporteront  hypothèque  de  1 
«  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances  et  sur  le  ma- 
«  tériel  d'exploitation;  les  inscriptions  hypothécaires  seront  prises  au  nom  de 
«l'agent  judiciaire  du  trésor.» 

Pour  satisfaire  k  la  condition  d'une  reconstitution  régulière,  la  masse 
des  actionnaires  a  dû  rechercher  s'il  était  possible  de  rétablir  la  société  sur 
ses  anciennes  bases;  mais,  indépendamment  des  difficultés  que  présentait 
cette  opération  et  des  embarras  que  pouvait  créer  l'opposition  ou  l'absence 
de  plusieurs  actionnaires,  la  légalité  de  l'ancienne  société  soulevait  des 
questions  fort  graves,  dont  la  solution  pouvait  exercer  un  influence  fâcheuse 
sur  l'avenir  de  l'entreprise,  et  peut-être  l'empêcher  de  profiter  du  secours 
accordé  par  I'£tat. 

Dans  cette  situation,  la  vente  du  chemin  a  été  poursuivie  en  justice,  et 
une  société  provisoire  en  commandite ,  par  actions ,  composée  d'anciens 
actionnaires  titulaires  de  onze  cent  quarante-six ,  trois  dixièmes,  actions,  sur 
onze  cent  soixante  neuf ,  six  dixièmes,  formant  le  capital  réalisé  de  la  précé- 
cédente  compagnie,  s'est  constituée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  k  l'effet 
d'intervenir,  s'il  y  avait  lieu ,  dans  la  poursuite  de  la  vente  du  chemin  de  fèr, 
et  de  s'en  rendre  adjudicataire. 

Et,  en  effet,  aux  termes  d'un  jugement  d'adjudication  de  l'audience  des 
criées  du  tribunal  civil  de  la  Sejne,  rendu  le  27  février  1841,  la  société 
Pochet  et  compagnie  s'est  rendue  adjudicataire  du  chemin  moyennant  la 
somme  de  trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  en  sus  des 
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charges  et  indépendamment  des  frais  de  poursuites  de  vente,  fixes  provisoi» 
rement  a  trente-quatre  mille  soixante  et  treize  francs. 

Par  l'effet  de  cette  adjudication,  ïa  société  ci-dessus  dénommée  se  trouve 
aujourd'hui  propriétaire  de  la  concession;  et,  en  conséquence  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés,  les  comparants  ont  arrêté  de  la  manière  suivante 
les  statuts  de  la  société  anonyme  à  substituer  à  ïa  société  en  commandite 
aujourd'hui  existante. 

Art.  1er.  II  est  fondé  par  ces  présentes,  et  sauf  {autorisation  du  Roi, 
une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  la  Loire  d'Andrezieux  à  Roanne,  telle  qu'elle  résulte,  tant 
de  l'ordonnanre  royale  du  27  août  1828  et  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  ordonnance,  que  de  la  loi  du  15  juillet  1840. 

En  conséquence,  la  présente  société  est  mise  entièrement,  à  l'égard  de  la- 
dite concession ,  aux  lieu  et  place  de  la  société  Pochet  et  compagnie ,  sans 
aucune  restriction  ni  réserve,  mais  a  la  charge  de  satisfaire  aux  obligations 
fct  clauses  insérées  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  prononcée  le  2  7  fé- 
vrier 1841,  au  profit  de  ladite  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  reconstituée  du  chemin 
de  fer  de  la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne.  -v 

3.  Son  siège  est  établi  a  Paris. 

4.  La  société  commence  du  jour  de  l'obtention  de  l'ordonnance  royale 
d'autorisation. 

Sa  duré  est  fixée  a  99  ans,  sauf  renouvellement. 


Fonds  social. 

5.  Le  fonds  social  se  compose  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
Loire  d'Andrezieux  à  Roanne  et  de  ses  dépendances.  '*  '  I 

Ce  fonds  est  grevé  de  l'obligation  d'acquitter,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  montant  du  prix  d'adjudi- 
cation ,  en  sus  des  charges  et  indépendamment  des  frais  de  poursuite  de 
vente,  les  dettes  de  l'ancienne  compagnie  du  chemin  de  fer  de  ïa  Loire. 

6.  Le  Tonds  social  se  divise  en  douze  mille  actions. 

Les  actions  sont,  au  choix  du  propriétaire,  nominatives  ou  au  porteur.  A 
Une  action  nominative  peut  être  convertie  en  une  action  au  porteur,  et 
réciproquement. 

Cette  conversion  s'opère  sur  une  demande  signée  de  l'actionnaire. 
Les  actions  sont»  extraites  d'un  registre  à  souche  dont  le  talon  est  déposé 
au  siège  de  la  société.  '  *  . 

Elles  sont  revêtues  de  la  signature  de  deux  administrateurs. 
Elles  sont,  en  outre,  frappées  d'un  timbre  sec. 

7.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  là  simple  tradition  du 
titre. 

Celles  des  actions  nominatives  a  lieu  au  moyen  d'un  transfert  signé  par  le 
cédant,  et  consigné  sur  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de  la  société. 

La  transmission  d'une  action  emporte  toujours,  à  l'égard  de  la  société,  la 
cession  des  dividendes  échus  qui  n'ont  pas  été  touchés. 

8.  Chaque  action  est  indivisible  ;  la  compagnie  ne  reconnaît  qu'un  seul  ti- 
tulaire pour  chaque  action.  *  3^ 

9.  Les  présents  statuts  obligent  et  suivent  l'action  dans  quelques  mains 
qu'elle  passe.    «  .** 1  ,  J»  V  V  w^ 
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Droits  attachés  aux  actions. 

10.  Chaque  action  donne  droit  h  un  douze  millième  dans  la  propriété  Je 
toutes  les  valeurs  sociales  et  dans  les  bénéfices. 

•       v  '  *  •  >  ,  t 

Attributions  des  actions. 

f  11.  Les  douze  mille  actions  du  fonds  social  sont  réparties  entre  les  compa- 

rante et  les  personnes  ci-après  nommées  ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Albert  (Jean-Louis),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 


Saint-Gerroain,  n°  49,  dix  actions..,   10 

Amaury  (Jean-Jacques- Ponce) ,  chef  d'escadron  au  onzième  régi- 
ment d'artillerie ,  demeurant  à  Strasbourg,  quatre  actions,  ci.  .  .  ê 
Amy  (Alphonse),  propriétaire,  deumeuranlà  Paris,  rue  de  Vaugi- 

rard ,  n°  4  1  ,  onze  action ,  ci     Il 

Angles  (François-Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Domi- 

nique-Saint-Germaiu ,  n°  17,  une  action,  ci   l 

Arduin  et  compagnie  (La  maison  de  banque),  établie  à  Paris,  cinq 

actions,  ci   5 

Aucapi'aine  (Charles),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,- rue  Jacob, 

n°  39  ,  vingt-quatre  actions,  ci   2  4 

Auc.apUainc  (M,,c),  décédée,  représentée  par  M.  Charles  Aucapi- 

taine,  susnommé,  vingt-deux  actions,  ci   22 

Bal. tac  (Marie- Auguste,  Baron  de),  propriétaire ,  demeurant  au  Ma- 

zet,  par  Rignac  (Aveyron),  cinquante-huit  actions,  ci   5  8 

Bar  de  la  Condamine  (Vicomte  de),  ancien  chef  de  division,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Greneiie-Saiut-Germain,  n°  49,  quatre- 
vingt-sept  actions,  ci   87 

Baudari  {Louis-Marie -Antoine) ,  chef  d'escadron  d'artillerie  en 
retraite  j  demeurant  à  Suint-Gevmain-cn-Laye  v  rue  des  Ecuyers, 

n°  3,  douze  actions,  ci   12 

Baudreuil (François  Henri- Alphonse),  chef  d'escadron  d'artillerie, 

demeurant  à  Paris,  rue  de  Voltaire,  u°  l ,  douze  actions,  ci   12 

Bequcours  (Sever,  Vicomte  Loz  de),  propriétaire,  demeuraut  à 

Saint-Nicr.Ias-du-Belem  ( Côtes-du-I\ord  ),  dix  actions,  ci   10 

Beauvoir  (Comte  YYarel),  héritiers,  trente-cinq  actions,  ci   85 

Beauchery -Soie ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier, 

uP  3 ,  trois  actions,  ci  . . .  «   3 

Bec-de-Lièvre  (François -Gabriel- Farcisse ,  Vicomte  de),  propriéT 

taire,  demeurant  au  Puy  (  Haute-Loire) ,  vingt  actions,  ci   2  0 

Beneyton  (François-Nicolas  Léon) ,  directeur  des  subsistances  mi- 
litaires à  Besançon ,  onze  ac Irons ,  ci   il 

Béraud  de  Resseins  (Comte),  propriétaire,  demeurant  k  Roanne, 

.  cinqnai>te-cinq  -actions,  ci  »r.»«i  i   55 

Berlioz  ( Louis- Auguste) ,  docteur  médecin,  demeurant  à  Lyon  ,  rue 

de Boissac,      1,  onze  actions  r  ci    tt 

Bernage(  Charles-Hippofyte),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  im- 

.  .  passe  dç  l'Ecole,  n°  1 ,  ».ent  onze  actions,  ci   lti 

Berteux  (Louis-Marie-Luc .  Trévoux  De),  oHicicc  d'jétat-major,  de- 
meurant ii  Paris,  rue  Latfitte,  n°  5 ,  trente-trois  actions,  ci   33 

Bezard  (Pierre),  héritiers  trente  et  une  actions,  ci   31 
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Blondel  (Claude-Gabriel-Marie),  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,. 

rue  Godot-de-Mauroy,  n«  26,  soixante  et  une  actions,  ci  ...      .  6't 

Blon  ( Phi/ippe-Charles-Jean-f/yacinthe-Xaticr,  Cofhté'rféj,  chef 
de  b  làilloh,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Gichcllè-Saint-Germani , 
n°  42  ,  cinquante-sept  aelîons,  ci   5"7 

boisseau  {Léon-François-Nicolas),  chanoine  à  Luçon*  (  Vendée) ,  rue  1 
du  Port,  n°  481 ,  trente-quatre  actions,  ci  iâ 

Bonjour  (Casimir),  homme  de  lettres,  demeurant  k  Paris,  rue  du 

Dragon  ,  n°  16,  vingt  actions,  cî  T  50 

Bosquillon  de  Jehlis  {  Marie- Jeanne-Espérance) ,  veuve  de  M.  Bos-  . 

quillon  de  Jenlis ,  demeurant  h  Montdidier,  vingt-trois  actions,  ci.  23 

Bosquillon  de  Jérilîs  (Chàrles-Louis),  propriétaire,  demeurant  k 

Montdidier,  vingt  et  une  actions,  ci   2i 

Bosquillon  a" Aubère oint  (Joseph-Louis-Marie),  propriétaire  ,  de- 
meurant à  Montdidier,  trente-deux  actions,  ci   32  * 

Bosquillon  (Louis-Edouard  Marie),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  demeurant  u  Liile,  rue  Royale,  n°  109,  quatre  actions , 

ci  :   4 

Boucher  (Mathurin- François),  secrétaire  de  l'amirauté,  demeurant 

à  Paris,  rue  de  rLThiversrté,  hb  7  t',  onze  actions  ,  ci   >  t 

Bougainville  (Jean- Baptiste- Hyacinthe- Alphonse),  capitaine  fle 
vaisseau,  demeurant  à  Paris,  rue  dè  ia  Fcrme-des-Mnthurniis ,  ; 
n°  26  ,  douze  actions,  ci   12 

Bourdcille  (Joseph-Marie-Amand,  Marquis  de),  propriétaire,  ci-  ' 
devant  nommé,  tro:s  cent  cinquante-sept  actions,  ci   357 

Êouteillier  (  Charles-François  -  "Romain),  directeur  d'artiHeric  h 

Metz  (Moselle),  cinquante-sept  actions,  ci.  ......   .  .  37 

Boutraij  deSaint-Faast  (André-Vaast) ,  propriétaire,  demeurant  J 
à  Tours,  rue  Rabelais,  n°  5,  vin.^t-quatre  actions,  ci.   24 

Bretonnièrc  (  Bon-Charles-Ifenri-Eulogc >  Vicomte  de  (d),  demeurant 
au  château  de  la  Brctohniere.près  Valognes(Manche),  vingt-trois  ' 
actions,  ci  *    5  J3 

Brimont (Arthur,  De),  référendaire  à  ta  Cour  des  comptes,  demeurant 

k  Paris,  rue  du  Èac,  n°  3  6  bis  ,  dix  actions,  ci   io 

Bosquillon  de  Jarcy  (Loûis-Guslave),  propriétaire,  demeurant  k 

Paris,  rue  de  îa  Victoire,  n°  1 3,  soixante  actions,  ci  èo 

dallenge  (Charles-Antoine  ,  propriétaire,  demeurant  an  châteatt 

d'EcoviîIe,  par  Caen  ,  trente  actions,  ci    30 

Canisy  [  Louise- Madeleine  Lèdoiil,  Marquise  de),  demeurant  au  * 
château  de  Fontaine-Henri,  parC.cn,  vingt-trois  actions,  ci..  .  .  23 

Cassen  [ François- Gabriel- Auguste,  Baron  de),  propriétaire,  de- 
meurant â  Toulouse,  cent  deux  actions,  ci   .  102 

Caste Inau  (Jean-François),  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 

d'Argentcuil ,  n°  1  7 ,  dix  actions ,  ci   10 

Cebert  (Louis),  capitaine  d'infanterie,  demeurant  k  Nantes,  rue  de 

la  Commune,  n°  2  6  ,  dix  actions,  ci   10 

Champagne-Èouzcy  (Charles-Gabriel ,  Comte  de) ,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  d<-  ia  Vifle-Lévéque,  n«  2  1  ,  une  action  ,  ci   1 

Chappoiin  de  Saint-Laurent  (Frédéric  Gaspard  Marie- Michel)  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Cassette ,  n°  1 8  ,  vingt-trois  actions,  ci   i* 

r         •      ...  .  .  -t 
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Çhardonnay  {Robert-Joseph ,  Chevalier  de  ),  demeurant  a  Paris,  rue 
Jacob  ,  n°  39  ,  chez  M.  Fauconnier,  he'ritiers,  cinquante-huit  ac- 
tions, ci   58 

Chasseloup-Laubat  (Marquis  de),  députe',  demeurant  à  Paris,  rue 

Duphot,  n°  16,  dix  actions,  ci.   10 

Chavagnac  {Henri,  Comte  de),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

rue  de  la  Planche,  n°  20 ,  quarante-cinq  actions,  ci   4  5 

Chavagnac  (Marquis  de),  propriétaire,  demeurant  au  château  de 

la  Rongère  (Mayenne),  quarante  actions,  ci. .   40 

Chevignê  (Mme  la  comtesse  de),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

rue  des  Saints-Pères ,  n<>  1 4  ,  une  action,  ci   1 

Cœurdoux  {Emmanuel- Jean,  De),  propriétaire,  demeurant  à  Saint- 

Dcnis-dc-Gastines  (Mayenne),  quarante  actions,  ci   40 

Collignon  {Charles-Emmanuel),  ingénieur,  demeurant  k  Laval, 

vingt-deux  actions,  ci   22 

Constant  {Pierre,  Baron  de),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
,     de  la  Ferme,  n°  3 ,  dix-huit  actions,  ci   18 

Constant  {Louise-Eveline ,  Baronne  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de 

la  Ferme  ,  n°  3,  quinze  actions,  ci   15 

Coutenot,  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue  Castiglione,  n°  5, 

onze  actions,  ci   11 

Cools  {Amèdèe,  Baron  de),  délégué  de  la  Martinique ,  demeurant  à 

Paris,  rue  Mondovi,  n  6,  quarante-huit  actions  ,  ci   4  8 

Cortey  {Onêsime),  propriétaire,  demeurant  à  Naux  (Loire),  douze 

actions,  ci   12 

Costart{Albertine-Charlotte-Gabrielle  de  Rochcmore,  Comtesse  de), 

demeurant  à  Falaise  (Calvados),  vingt  actions,  ci   20 

Coupigny  {Flore-Euphrasie  Guillainet  de  Cunchy,  Comtesse  de), 
demeurant  au  Vai-du-Bois,  près  Saint-Omer,  cent  six  actions, 
ci   106 

Couronnel  {Raoul,  marquis  de),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

rue  de  l'Université,  n°  1 1 ,  vingt-trois  actions ,  ci   23 

Crecy  {Alphonse-Samuel,  De),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bourgogne, 

n°  21,  dix  actions,  ci   10 

Cunchy  {Alphonse-Gueslin,  Comte  de),  propriétaire,  demeurant  a 

Hardinghem  (  Pas-de-Calais  ),  cent  dix-sept  actions,  ci   117 

Cunchy  {Hermeline  de  Lié  de  Kcrcke,  Comtesse  de),  demeurant  à 

Hardinghem,  vingt-deux  actions,  ci.  .   22 

Darcet  {Jean-Pierre- Joseph),  membre  de  l'Institut,  demeurant  à 
Paris,  quai  Conti ,  hôtel  des  Monnaies ,  cinquante-quatre  actions , 
ci..   54 

Delattre  {Jeanne- Marguerite  Danié,  Veuve),  demeurant  k  Paris, 

rucdeCondé,  n°  15,  huit  actions,  ci   8 

Delattre  d'Aubigny  {Alphvnse-Louis-Geneviève-Fremyn)  ,  comman- 
dant d'artillerie ,  demeurant  k  Besançon  ,  vingt  actions ,  ci   2  0 

Delattre  d'Aubigny  {Pauline-Marguerite,  M,l«),  mineure,  demeurant 
k  Besançon,  chez  M.  Delattre  d'Aubigny,  son  père,cent  quarante- 
quatre  actions,  ci   144 

•  Delondre  {Louis),  ancien  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  du 

Faubourg-Montmartre,  n°  49  ,  vingt-trois  actions,  ci   2  3 
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Dercheux  {Pierre-Honoré) ,  propriétaire,  demeurant  a  Nesle,  onze 

actions,  ci   11 

Desfontaines  {Marie- Albine-Lefèvrt  Fournier  de  Saint- Arnaud, 
M™),  demeurant  a  Longpré-ïes-Corps-Saints,  vingt-quatre  ac- 
tions, ci   2  4 

Desfontaines  {Charles-Nicolas  Lefèvre),  propriétaire,  demeurant  à 

Abbeville ,  vingt-cinq  actions ,  ci   25 

Deurbrouck  {  Gaston),  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bleue, 

n°  27,  seize  actions ,  ci   16 

Doguereau  {Alexandrine-Reine-Philippine  Berthelot  de  Baye,  Vi- 
comtesse), demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main, n°  78 ,  quarante  actions,  ci   40 

Doguereau  [Elisabeth-Jean- Pierre,  Baron),  propriétaire,  demeurant 

à  Paris  ,  rue  de  l'Université,  n°  38  ,  six  actions,  ci   6 

Duboys-Fresney  {Etienne-Thérèse- Amaranthe) ,  colonel  en  retraite, 

demeurant  a  Laval,  soixante-huit  actions,  ci   68 

Ducaurroy  {Antoine- Joseph),  professeur  de  droit,  demeurant  à 

Paris,  à  TEcoIe  de  droit,  vingt  et  une  actions,  ci..   21 

Ducaurroy  {Adélaïde  et  Zoé) ,  demeurant  à  Paris,  a  l'École  de  droit, 

vingt  et  une  actions,  ci   21 

Duchaffault  {Jacques-Gabriel,  Comte),  propriétaire,  demeurant  a 

Paris,  cité  Bergère,  n°  2  ,  deux  actions,  ci   2 

Dulit  {Nicolas),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  place  des  Vic- 
toires ,  n°  12,  douze  actions ,  ci  ,   12 

Dupayrat,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  60, 

vingt  actions,  ci   2  0 

Dupin  {Pierre-Charles-François,  Baron),  pair  de  France ,  demeu- 
rant a  Paris ,  rue  du  Bac ,  n°  2  4  ,  soixante-quatre  actions ,  ci   64 

Dupuys  { Jean  ) ,  propriétaire ,  a  Montdidier ,  vingt  et  une  actions ,  ci .        2  1 

Duvergier  de  Hauranne  {Jean-Marie-Prosper),  député,  demeurant 

à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n°  5  ,  trente-quatre  actions,  ci   34 

Eblè  (  Charles),  capitaine  d'artillerie  au  troisième  régiment,  à  Vin- 
t  cennes,  trois  actions,  ci   3 

Eclancher  (  Auguste-Paul  ),  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue  # 
Notre-Dame-des-Victoires,  n°  1  4  ,  dix  actions,  ci   10 

Escars  {Rosalie-Marthe- Marie-Thérèse  de  Blanchet ,  Duchesse  d') , 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Saussayes,  n°  il,  vingt-six  actions, 
ci  /.   26 

Esnaul{Etienne)  fils,  propriétaire,  demeurant  à  Vesnières,  près  Laval, 

onze  actions,  ci   11 

Espivent  de  Villesboisnet ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  de- 
meurant en  ladite  ville,  rue  des  Saints-Pères,  n°  14  ,  huit  actions, 
ci.   8 

Estrées  {Antoine  Comte  d'),  propriétaire,  demeurant  a  Nantes,  onze 
,  actions,  ci. . .   11 

Evry  (Comte  d'),  héritiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte- 

Croix,  n°  12,  cent, cinquante-quatre  actions,  ci   154 

Faille  {Jean-Simon-Constantin),  lieutenant-colonel  d'artillerie  en 
retraite,  demeurant  à  Douai,  rue  de  Lille,  n°  3,  trente-quatre 

'  actions,  cr  .Y.   34 
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Façard  {Elisabeth- A glaê Roussel,  Veuve),  demeurant  à  Pari** 

HauteviHe,  n°  53,  quarante  actions,  ci   40 

Pavières  {Alexandre-Claude,  Comte  </c),  propriétaire,  demeurant  - 
à  Paris,  rue  de  Verneuil«  n°  29,  sept  actions,  ci   7 

Ferrier  {François- Louis- Auguste),  directeur  des  douanes,  demeu- 
rant a  Ounkerque,  quarante-quatre  actions,  ci. .   44 

Forgelot  {Françoise-Louisc-Froment,  Dame),  et  mc,It'  Madeleine- 
Henriette  Froment,  demeurant  à  Paris,  rue  Boucherai,  u°  1 i, 
deux  actions,  ci   2 

Porget  {  Pierre- ThinwtÙée ,  De),  directeur  des  domaines,  demeurant 

à  Blois,  douze  actions,  ci   12 

Fougières  (Comte  de),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Cau- 

martin ,  n°  7  ,  une  action ,  ci   i 

Fraguier  { Antoine-Gencviève-Amédêe ,  Marquis  de),  propriétaire, 

demeurant  à  Tigery,  par  Corbeil,  vingt-deux  actions,  ci   12 

Franchessin  {Ernest,  De),  propriétaire ,  demeurant  k  Paris,  rue  des 

Capucines,  n°  9,  cent  quatre-vingt-seize  actions,  ci. ...  <   196 

Frenilly  {Auguste- Franc  ois  Fauv  eau ,  Baron  de),  propriétaire,  de- 
meurant à  Graetz,  quatre  cent  soixante-quatre  actions,  ci   494 

Fresnoy  {François- Victor- Amédée ,  Baron  de),  propriétaire  demeu- 
rant à  Boulogne-sur-Mer,  quatre  actions,  ci   4 

Frézais  aîné  {Antoine-Jean  de  Bourfaud,  De),  inspecteur  des  eaux 

et  foré*s,  demeurant  à  Compiègnc ,  deux  actions,  ci   2 

Fririon  (Baron  de),  commandant  des  Invalides,  demeurant  à  Paris, 

hôte'  des  Invalides,  trente-six  actions,  ci   96 

Ganay  {  Claudine-Etiennette-Ernestine-Marc  de  Montbreton  ,  Com- 
tesse de),  propriétaire,  demeurant  à  Parié,  rue  du  Bac,  n°  lli, 
cent  trente  actions,  ci  ;   130 

Gauville  {Augustc-Louis-Maxime  Pellerin,  Comte  de),  seul  héritier 
de  Marie-Antoine- Louis  Pellerin,  comte  de  Gauville,  décédé, 
demeurant  à  Amfreville,  près  le  Neuf  bourg  (Eure),  quatre  vingt- 
trois  actions,  ci   83 

Gérard  {Denis-Stanislas),  demeurant  â  Paris,  rue  de  Conté,  n°  14  , 

propriétaire,  onze  .-étions,  ci   il 

Cerminct  {Agathe-Fclicité-Josèphe,  Comtesse  de),  chanoinesse,  de- 
meurant à  Besançon,  quarante-quatre  actions,  ci   44 

Giffard de  la  Monnerie  (  MclIc  Ambroisine),  demeurant  k  Sainr-Dcnis- 

des-Gatines  (Mayenne),  six  actions,  ci   6 

-  Gimel  {Laure ,  Comtesse  de),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 

.  Duphot,  n°  19,  dix  actions,  ci   10 

Godard  {Auguste-Toussaint),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 

de  CIcry,  n°  !  t ,  dix  actions,  ci   10 

Grattier  {François-Léonard,  Chevalier  de  ),  lioutenant-colonrî  en 
retraite,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Ferme,  n?  21,  une  action, 
ci   i 

Grattier  de  la  Gratterie  {Prançois-Adolphe-Léonard),  substitut  de 

procureur  général,  demeurant  à  Amiens,  dix  actions,  ci   10 

Gressot{  François  Joseph-Fidèle,  Baron  de),  propriétaire,  demeu- 
rant k  Saint-Germain  en-Laye,  rue  de  Lorraine,  n°  5 ,  quarante- 
sept  actions,  ci   47 
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Grimberl  (Alexandre-Charles-Marie),  conseiller  auditeur  à  la  cour 

royale  de  Douai,  y  demeurant,  une  action,  ci  

Grimbert  père  {Alexandre- Jacques- Marie),  propriétaire,  demeu- 
rant à  Arras,  rue  des  Capucins,  douze  actions ,  ci  

Grosdcmenche  (François-Melchior),  propriétaire,  demeurant  a  la 
•  Ferte'-Gauelier  (Seine-et-Marne),  cent  actions,  ci  

Guidon  (Jean-Louis),  avoué,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuvc-des- 
Petits-Champs,  n°  62,  dix  actions,  ci  

Guillomont  (Jean- Louis -Roussain  de  George ,  De},  propriétaire  , 
demeurant  à  Nantes,  onze  actions,  ci  

Haurie  (née  Victoria- B  ail  eras ,  Mœc),  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  cinquante-sept  actions,  ci  

Henry  (Charles-Joseph),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue 
Laffitte,  n°  8,  cent  une  actions,  ci  *  

Hervcy  (Pierre-Marie- Alexandre ,  Baron  d'),  propriétaire,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n°  5,  vingt-deux  actions,  ci  

Hiss  (Hubert-David),  propriétaire,  demeurant  à  Dormans  (Marne  ), 
quatorze  actions,  ci  

Hubert  (Théophile-Pierre)  y  docteur- médecin ,  demeurant  à  Laval 
(Mayenne),  trente-six  actions,  ci  

Hulot  (Gabrielle-Guxjot ,  Baronne  de),  demeurant  à  Nancy,  vingt- 
trois  actions,  ci  

H usson  (Anne-barbe ,  Mmc),  propriétaire,  demeurant  au  Bréau 
(Seine-et-Marne),  vingt-trois  actions,  ci  

Huvey  (Thomas),  conseillera  4a  cour  royale  d'Amiens,  demeurant 
à  Amiens,  dix  actions,  ci  

Hyde de  Neuville  (Jean-Guillaume ,  Baron  de),  propriétaire,  demeu- 
rant a  Paris,  rue  d£  biffe,  n°  54  ,  trente-sept  actions,  ci  

Hyde  de  Neuville  (Jean-Jacques-Paul ,  Comte  d'),  propriétaire, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  Lille,  n°  54,  cent  actions,  ci  

Jacquinot  (  Claude-Dominique),  directeur  des  domaines ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°62,  dix  actions,  ci  

Jannart  de  Medemanche  (Etienne- Jean-Félix),  propriétaire ,  demeu- 
rant a  Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  23  ,  vingt-cinq  actions,  ci  

Javal  (Léopold)  ét  compagnie,  la  maison  de  banque  établie  à  Paris, 
boulevard  Poissonnière,  n°  16,  cinquante  actions,  ci   ..... 

Jobal  (Arthur  -de)\  mineur  sous  la  tueUe  de  sa  mère,  m,n«  fa 
Comtesse  de  Jobal ,  née  Agathe- Julie-Virginie  Masure ,  proprié- 
taire i  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain, 
n°  19  ,  cent  vingt-six  actions,  ci  

Jobal  (Alfred-  de))  propriétaire,  demeuraut  h  Blois,  vingt-cinq 
actions  ,  ci  *  

Jolly  (Venve),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Cléry,  n«  1 1, 
quarante  actions,  ci  

Jonnart  [Jean-Marie),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances, 
demeurant  a  Parte,  place  de  la  Madeleine,  n°  9  ,  dix  actions,  ci.  . 

Jouffroy  (  Louis-François- Félix ,  Comte  de  },  propriétaire ,  demeu- 
rant à  Chatillon-^ur-indre,  sept  actions,  ci  »  

Jouve  (François-Théodore),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me 
du  Sentier,  n°  3,  trente  actions  ci.  ...„.,. ,  
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Judey  (  Claude-César-Saint- Alyre) ,  major  au  ll«  régiment  d'artil- 
lerie, demeurant  à  Paris,  rue  Madame,  n°  1 1,  douze  actions ,  ci. .  12 
*   Klein  (Marie-Èdouard-Arsène ,  Vicomte),  demeurant  à  Lunéville, 

quarante  actions,  ci   40 

Lajarthe  de  Saint-Amand  {Raymond),  propriétaire,  demeurant  à 

Nantes,  quai  Brunehaut,  n°  8,  soixante-six  actions,  ci   66 

Lamaze  (Jacques,  Beaudenom  de),  ancien  notaire,  demeurant  à 

Paris,  rue  Castiglione,  n°  5,  vingt  actions ,  ci   20 

Lamotte  (Louis-Jacques-Christophe),  ancien    chef  d'institution, 

demeurant  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  28,  treize  actions,  ci   13 

Lantoine  (Adelàide-Ambroisine-Josèphe  Grignon,  Mmc  veuve),  de- 
meurant à  Arras,  douze  actions,  ci   12 

Lanloine  (Léandre- Joseph),  propriétaire,  denieurant  a  Saint-Mars 

de  Lornoy  (Sarttie),  cent  actions,  ci   100 

Lanusse  (Jean-Marie),  procureur  du  Roi ,  demeurant  kCompiègne, 

trente  actions, ci   30 

Larrieu  (Joseph-Eugène ,  De),  banquier,  demeurant  a  Paris,  rue 

des  Petites-Écuries,  n°  38  bis,  vingt  actions ,  ci   2  0 

Larroder  (Jean) ,  chef  de  comptabilité'  à  ïa  recette  ge'nérale,  demeu- 
rant à  Laval  (Mayenne),  douze  actions,  ci   12 

Latena  (Nicolas-Valentin,  De)  maître  des  comptes,  demeurant  à 

Paris,  rue  deïa  Ferme,  n°  21,  soixante  et  dix  actions,  ci   70 

Lauriston  (Les  be'ritiers  de  Mme  veuve  Louis-George  Law  de) ,  la- 
dite dame  demeurant  en  son  vivant  a  Nantes,  rue  Saint-Laurent, 
cinquante  actions,  ci   50 

Lautour  (Julie  Bèauvais,  Veuve),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer- 
Saint-Michel,  n°  il,  vingt-quatre  actions,  ci   2  4 

Lavoyrie  (  Charles-Auguste-André),  colonel,  demeurant  à  Bourbon- 

Vende'e,  vingt-deux  actions,  ci   22 

Lebeurrier,  propriétaire,  demeurant  à  Fcures,  département  de  la 

Loire,  deux  actions,  ci   2 

Le  boni  (Michel-Christophe-Jean),  lieutenant-colonel  d'artillerie, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Odéon,  n°  26,  cinquante-sept  actions, 
ci   57 

Leclercq  (Alexandre),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du 

Chantre,  n°  26,  dix  actions  »  10 

Lecomte-Notelle  (Pierre-Louis- Joseph),  propriétaire  à  Laval ,  onze 

actions,  ci     11 

Lezardière  (Charles-Robert,  Vicomte  de),  propriétaire,  demeurant 

à  Arras,  onze  actions,  ci   11 

Leduc  (Fidèle- Amand),  propriétaire,  demeurant  àEtrépagny,  près 

Giâors,  deux  cent  vingt-neuf  actions,  ci   22  9 

Leduc  (Etienne- Marie-Michel),  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

Ch  o  iseu  i  I ,  n°  8 ,  quatre-  v  i  n  gt-six  actions ,  ci   86 

Lefebvre  (Louis),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille, 

n°  95,  huit  actions,  ci   8 

Lefort  (Pierre-François),  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 

Neuve-des-Mathurins,  n°  28,  cinquante  trois  actions,  ci   53 

Legriel,  maréchal  de  camp ,  demeurant  à  la  Fère ,  dix  actions ,  ci . . .  10 
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Lemoine  {Charles-Rénê-Jean) ,  chef  de  bureau  au  trésor,  demeurant 

à  Paris,  rue  de  la  Tour-des-Dames,  n°  8,  quatorze  actions,  ci.. . .  14 

Leroy -Desbarres  (Julien-Rènê)  ,  propriétaire,  demeurant  à  A  vrillé 

(Vendée),  cinquante-six  actions,  ci.. . .   56 

Libessart  (  Charles-Philippe-Gabriel,  De),  ancien  conseil  du  Roi, 

demeurant  à  Paris,  rue  de  Seine,  n°  1 6 ,  soixante-sept  actions,  ci..  67 

Lurieu  (Gabriel ,  De),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac, 

n°  56,  onze  actions,  ci   11 

Maillart  (Henriette,  M*Ie),  propriétaire,  demeurant  à  Amiens, 

onze  actions,  ci   11  • 

Maillart  (Eustache),  héritiers,  docteur  en  médecine,  rue  du  Petit- 

Boorbon,n°4,  douze  actions ,  ci   12 

Marcotte  de  Sainte-Marie  (Marie),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  89,  trente-sept  actions,  ci.. , . .  37 

Méan  (Eugène,  Comte  de),  propriétaire,  demeurant  àÔiége,  vingt- 
trois  actions,  ci.   23 

Mellet  (François-Noël),  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris,  rue 

Laffitte,  n°  8,  dix  actions,  ci   10 

Mellet  et  Henry,  ingéuieurs  civils,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte, 

n°  8,  quatre  cent  douze  actions,  ci   417 

Melun  (Anne-Joachim-François,  Comte  de),  ancien  officier  de  cava- 
lerie, demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n°  22,  quarante-cinq 
actions,  ci   45 

Mengin  de  Fondragon  (Pierre-Charles-Joseph,  Baron),  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  25,  trente  actions, 
ci   30 

.  Merle  (ïe  jeune),  banquier,  demeurant  à  Roanne,  quarante-trois  ac- 
tions, ci   43 

Merle  (Jean- Honoré),  propriétaire,  demeurant  a  Roanne,  vingt  et 

une  actions,  ci   21 

Mevil  (Charles),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  nie  des  Pyra- 

mydes,  n°  l,  quatre  actions ,  ci   4 

Mevil  (Eugène),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Vic- 
toire, n°  3  6 ,  six  actions ,  ci  '.   6 

Michelot  (Jean-Charles- Auguste),  ancien  officier  du  génie,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n°  24,  cent  vingt-cinq  actions, 
ci     125 

Michelot  (François-Paul-Auguste),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n°  24,  cinquante  actions, 
ci   50 

Moisant  (  Charles),  propriétaire,  demeurant  a  Tours,  vingt-trois 

actions,  ci   23 

Moges  (Alphonse ,  Comte  de),  contre-amiral,  demeurant  à  Paris, 

rue  d'Aguesseau,  n°  18,  2  3  actions,  ci...   2  3 

Moges  (  Célestine,  Comtesse  de),  chanoinesse  du  chapitre  de  Sainte- 
Anne  de  Bavière,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Valois-du-Rouie, 
n°  18,  vingt  actions,  ci  „  20 

Montandon  (Charles),  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer, 

n°  12,  quarante  et  une  actions,  ci.  ,   41 
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Mondragon  (Marquis  de),  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 

d'Antin ,  n°  3,  vingt-trois  actions ,  ci   23 

Mondraçon  (Comte  de  ),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  d'An- 
tin, n°  3,  trente-quatre  actions,  ci   34 

Montbreton  {Louis,  Comte  de),  demeurant  à  Paiis,  rue  (TAguesseau, 

n°  3,  trois  actions,  ci   3 

Montbreton  {Jcan-Fvançois-Jules-Marquet  t  Vicomte  de),  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  d'Aguesseau,  n°  5,  cent  cinquante 
tions,  ci   15© 

Montbreton  {Claude-Eirgène-Marquet ,  Baron  de),  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ville-Lévéque,  n°  13,  cent  trente 
actions,  ci.  ..........   130 

Montgcry  (Philippe-Mérignon),  héritiers,  capitaine  de  vaisseau,  de- 
meurant k Marseille,  quatre  actions,  ci   4 

Monti  (Marquis  de),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique-Samt-Gcrmain ,  n°  37,  cinquante-huit  actions,  ci  

Montessui  {Denis) ,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  me  Tronchct, 

n°  2,  dix  actions ,  ci   10 

Jflorière  {Elisabelh-Françoise-Thérèse  Daliger  de  Saïnt-Grou, 

M,ue  la  baronne  de),  demeurant  k  Chàteiïerault,  vingt  actions, ci.  20 

Moussette  {Edouard-Maximilien- Auguste),  receveur  d'arrondisse- 
ment, demeurant  k  Montdidier,  douze  actions,  ci   12 

Moysia{  Agnès-Louise  Carré,  Veuve  de  M.  Claude-Joseph  comte 
de),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Helder,  n°  21,  ceut 
quarante-sept  actions,  ci   147 

Murait  {Albert  de),  rentier,  demeurant  à  Berne ,  onze  actions,  ci..  .  11 

Nancy  {Catherine- Adélaïde  V al  cour ,  M**),  demeurant  à  Paris,  rue 

Saint-Martin,  n°  l,  trente-cinq  actions,  ci   35 

Nansouty  {Jeanne -Françoise -Adélaïde -Xavier  de  Vergennes , 
Comtesse  de),  demeurant  k  Paris,  rue  d'Aguesseau,  n°  9,  vingt 
actions ,  ci  »   20 

f 

Nansouty  {Etienne- Jean-Charles-Champion,  fiTs,  comte  de  ),  pro- 
priétaire, demeurant  k  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  n°  16, 
trente  actions,  ci   33 

Novion  [Charles-Léon ,  Comte  de),  capitaine  aide  de  camp,  demeu- 
rant k  Nantes,  rue  Charvin,  n°  5,  vingt-deux  actions,  ci   22 

Ordinaire  {Désiré),  propriétaire,  ancien  directeur  des  sourds-muets, 

demeurant  a  Paris,  rue  Saiut-Jacqnes,  n°  2  50,  deux  actions,  ci.  .  2 

Ourches  (  Marie- Charlotte- Didiet tc  Sidonic ,  Comtesse  d),  proprié- 
taire, demeurant  k  Nice,  en  Piémont,  vingt-trois  actions   23 

Paehe  {Jean),  colonel  d'artillerie,  demeurant  k  Paris ,  rue  Belle- 
Chasse,  n°  2  5,  onze  actions   il 

Panisse  {Alexandre- Jean-Baptiste ,  Marquis  de),  propriétaire*  de- 
meurant k  la  Manon,  par  Soîon  (Bouches-du-Rhône),  cent  soixante- 
trois  actions,  ci  •   163 

Pasquier  [Jules-Paul),  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  et 
des  consignations,  demeurant  a  Paris,  rue  et  maison  de  l'Oratoire, 
soixante  et  onze  actions,  ci   71 

Pasquier  {Augustin-Etienne),  directeur  de   f  administration  des 
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tabacs,  dtraeurant  a  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  21,  douze  ac- 
tions, ci  ,   .  12 

Péan  de  Saint  Gilles ,  ancien  notaire,  demeurant  a  Paris,  place  de 

la  Concorde,  n°  8,  yingt-trois  actions,  ci   2» 

Perignon  {François-Fortuné),  chef  d'escadron  d'artillerie,  denjeu-' 

rant  a  Paris,  à  {'Arsenal,  vingt  et  une  actions,  ci.   .  21 

Petit-Parreau  (François- Nicolas),  banquier,  demeurant  a  JMois, 

trente  actions,  ci   30 

Petry  (Thérèse,  veuve  Jean-Baptiste  fVeis),  he'ritiers,  demeurant 
à  Vaucouleurs ,  héritière  de  Jean-Baptiste  Petry,  soixante-sept 
actions, ci   67 

Phelippon  (Félicité  de  Pille,  M™),  propriétaire,  demeurant  k 

Paris,  rue  Neuve-des-Peîits-Champs,  n°  64,  dix  actions,  ci   10 

Piennes  (  Louise- A  ugustine  Halvin,  M,,e  de  ),  propriétaire,  demeu- 
rant à  Rennes,  maison  de  l'Adoration  ,  treize  actions,  ci   13 

Pimodan  (  Charles -Louis  Rarecourt  de  la  Vallée,  marquis  de), 
propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n°  21,  cent 
trente-deux  actions,  ci   132 

Pimodan  (Charles-Louis-Honoré ,  Comte  de),  lieutenant  gênerai, 

demeurant  k  Fontainebleau,  cinquante-sept  actions,  ci   57 

Pqehet  (Alexandre-Basile),  demeurant  a  Paris,  quai  de  Bourbon, 

n°  17,  onze  cent  trente-six  actions  ,  ci   1136 

Poncins  [Jean-Picrre-Montaignc ,  Marquis  de),  propriétaire,  demeu- 
rant à Saint-Cyr-Ies- Vignes  (  Loire),  cent  actions,  ci   100 

Prévost  (Marie-Delphine ,  Mme),  veuve  de  Jean-Baptiste  Momert, 

propriétaire,  demeurant  k  Amiens,  treize  actions,  ci   13 

Pribemeau  (  Henri- François-Denis-Salomon  Lèvèque,  De),  pro- 
priétaire, demeurant  à  Sornin,  près  Avrilfé  (Vendée),  vingt-deux 
actions,  ci   2  2 

Raba  (Joseph- Henri),  fils  aîné,  propriétaire,  demeurant  k  Paris, 

rue  de  Provence,  ri°  03  bis,  vingt  actions,  ci  2  0 

Raziliy  (Michel-Robert-Gabriel ,  marquis  de),  héritiers,  proprié- 
taire, demeurant  k  Chcronnc ,  commune   de  Tufîé  (Sarthe) , 

trente-quatre  actiops,  ci   34 

Renault  (  Jrincent-Nicolas) ,  licutenant-coïonel  en  retraite,  demeu- 
rant k  Tours,  rue  de  la  Stllerie,  u°  8,  dix  actions,  ci   10 

Rcveillières  (Alexandre  -  Pierre),  propriétaire,  demeurant  aux 
Ternes,  près  Paris,  rue  des  Dames,  n°  3, soixante-deux  actions,  ci* 
Reverseaux  (Denis-Jacqucs-Léopold) ,  propriétaire,  demeurant  k 

Monblie,  près  k  Ferté-Gaucher,  cinquante-sept  actions,  ci   5  7 

Robillard  [Anne-Louise-Germionne  Ricard  Berard,  Veuve  de  Ma- 
rie-Antoine ),  propriétaire,  demeurant  k  Vernesquc  (Bouches-du- 

Rhône),  trente  actions,  ci   30 

Rochejacquclin  (Marie-Louise- Victoire  de  Donisseau,  Marquise  de 
la),  propi  iétairo,  demeurant  k  Orléans ,  cent  soixante-trois  actions , 

*    ci   163 

Rocnefoucault-Bayer  ( Aimée- Cécile  Demillicrs  de  la  Gallcric, 
Comtesse  de  la),  propriétaire,  demeurant  k  Tours,  soixante  et 
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Rochethulon  {Emmanuel-Pkilippe-Thiébault ,  Marquis  de  la),  pro- 
priétaire ,  demeurant  à  Châtelicrault,  cinquante  actions,  ci. .... .  50 

Roger  {Alfred-Octave),  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 

Bergère,  n°  4,  huit  actions,  ci   8 

Jlomanet  {Louis-Pierre- Augustin ,  Vicomte  de),  demeurant  k  Paris, 

rue  du  Bac,  u°  86,  soixante  et  dix  actions,  ci   7  0 

Romero ,  deux  actions ,  ci   S 

Rousselle  {Charles-Nicolas),  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 

Hautevilie,  n°  53,  vingt  actions,  ci.   20 

Ruolz  {Philippe- Joseph ,  Comte  de),  propriétaire,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n°  29,  deux  cent  vingt-quatre  actions, 
ci   224 

Saint-Chamant  { Louis-Gaëtan- Marie ,  Comte  de),  propriétaire,  de- 
meurant k  Mousseau,  commune  d'Orbigny  (Indre-et-Loire),  cin- 
quante-sept actions,  ci   57 

Saint-Dcnys  {Louis- Amédée- Vincent,  Comte  de),  propriétaire,  de- 
meurant k  Avrilié  (  Vendée  ),  vingt-quatre  actions,  ci   2  4 

Saint-Maixcnt  { Léon  Taillefumyr,  de  ),  propriétaire ,  demeurant  k 

Saînt-Àgil(  Loir-et-Cher),  vingt-trois  actions ,  ci.   23 

Saint-Pierre  {  Théodore-Guillaume-Marie ,  Vicomte  de),  proprié- 
taire, demeurant  k  Paris,  rue  Joubert,n°  17,  soixante  et  quatorze 
actions,  ci   74 

Salabery  {George,  Vicomte  de),  propriétaire,  demeurant  k  Paris, 

rue  Vaugirard,  n°  59,  chez  M.  Amy,  dix  actions,  ci   ÎO 

Salis  {Louise- Cor nélie ,  Baronne),  demeurant  k  Paris,  rue  de  Gre- 

neïIe-Saint-Germain ,  n°  49  ,  dix  actions,  ci   io 

Sartiges  [Eugène-Etienne-Gilbert ,  Comte  de),  héritiers,  proprié- 
taire, demeurant  k  Paris,  rue  des  Petits- Augustins,  n°  21,  cent 
douze  actions,  ci   112 

Saussaye  {Jehan- Francois-de-Paule-Louis,  De  la),  propriétaire, 

demeurant  k  Blois,  vingt-trois  actions  ,  ci   23 

Sayçe  (Comte  de) ,  propriétaire ,  demeurant  k  Pau,  dix  actions,  ci..  10 

Segretin  {J oseph-Marie- Julien ,  De),  propriétaire,  demeurant  k 

Laval,  quarante-six  actions ,  ci  ,  46 

Ségur  {Alexandre- Joseph -Raine -Claude -félicité ,  Vicomte  de), 
propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Ferme,  n°  2  6,  onze 
actions,  ci   11 

Seinie{Dc  la) ,  une  action ,  ci  :   1 

Sénéchal  {Nicolas-  Joseph-Désirè) ,  rentier,  demeurant  k  BeHevilIe, 

rue  de  Paris,  n°  38,  dix  actions,  ci  v.   10 

Sinner  {Louis ,  De),  propriétaire,  demeurant  k  Paris ,  rue  des  Saints* 

Pères,  n°  2  7,  dix  actions,  ci   10 

Slade  {Reine-Blanche-Èléonore  de  Monty,  Marquise  de),  proprié- 
taire, demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  2  5,  onze 
actions,  ci   11 

Stassart  (  Gowin-Joseph- Augustin ,  Baron  de  ),  gouverneur  du  Bra- 

bant,  demeurant  k  Bruxelles,  vingt-deux  actions,  ci   2J 

Suffren  (Baronne  de),  propriétaire,  demeurant  k  Orléans,  soixante- 
six  actions  ,  ci   66 
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Sentex  {Union),  rentier,  demeurant  a  Paris,  rue  Rameau,  n°  7, 

cinquante  actions,  ci  >  . .   .   50 

Surincau  ( Louis-Charles-Théodore ,  Chevalier  de),  demeurant  à 

Nantes,  rue  Félix,  n°  1 1 ,  vingt-deux  actions,  ci   22 

Surineau  {Auguste-Joseph-Gaston,  De),  chef  d'escadron  d'artillerie, 
demeurant  à  Rennes,  rue  Fragcres,  n°  17,  quarante-six  actions, 
ci.....  •.  '  46 

Tertre  ( Alexandre-Maximilien ,  Vicomte  du),  propriétaire,  demeu- 
rant à  Saint-Oiner,  cent  deux  actions,  ci   102 

Tessier  {Marie- Augustine-Louise-Pulchérie  de  Moussine,  Veuve), 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petits- Augustins,  n°  19, 
cent  quinze  actions,  ci   115 

Tillaye-du-Boullay  {Louis),  receveur  principal  des  domaines,  de- 
meurant a  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  1 1,  cent  quarante-trois  ac- 
tions, ci   143 

Tourolles  {Charles-Michel,  Baron  de),  propriétaire,  demeurant  à 

Paris,  rue  de  l'Université,  huit  actions,  ci   8 

Trabucco,  ingénieur  civil  à  Saint-Etienne  (Loire),  deux  actions, 
ci   2 

Thuisy  {Charles-François-Emmanuel-Louis ,  Marquis  de),  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain, 
n°  7  4  ,  dix  actions,  ci. .   10 

Turpin  de  Crissé  {Lancelot-Théodore,  comte),  membre  de  Faca- 
démie  de  peinture,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Frères , 
n°  4 ,  cinquante  sept  actions,  ci   57 

Urçoy  de  Saint-Bedan ,  propriétaire ,  à  Nantes ,  trois  actions;  ci   3 

Varaigne-Plivart  (Marie-Marguerite-Bonne ,  Mroe),  demeurant  à 
Paris,  chez  M.  Hubert,  rue  Rousselet,  n°  3,  trente-huit  actions, 
ci..  ;   38 

Varenghein  de  Villepin  {Jean-Claude),  directeur  des  contributions 

indirectes,  demeurant  à  Compiègne,  quarante-sept  actions,  ci. . .  47 

Varennes  {Marie-  Jacques-Edouard- H emri  Verany,  De) ,  proprié- 
taire, demeurant  a  Cfermont  (Oise),  héritiers)  douze  actions  , 
ci   12 

Vassal  (Faillite),  maison  de  commerce  à  Paris,  M.  Lecudennecq , 

syndic ,  rue  Cadet ,  n°  1 4 ,  a  Paris ,  six  actions ,  ci   6 

Verany  {Marie-Gabrielle-Adrienne  de  Boulanger ,  Mmc),  proprié- 
taire, demeurant  àMontdidier,  douze  actions,  ci   12 

Vergnon  {Louis- Alexis-Michel  de),  conseiller  référendaire  a  la 
cour  des  comptes,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  98,  vingt  ac- 
tions, ci   20 

Villeneuve-Bargemont  {Jean-Baptiste ,  De),  capitaine  de  vaisseau, 
demeurant  a  Paris,  chez  M.  Alban  de  Villeneuve,  rue  Saint- La- 

'    zare,  n°  41 ,  dix  actions,  ci   10 

Villeneuve-Bargemont  {Jean-Paul  Alban ,  Vicomte  de),  demeurant 

à  Paris,  me  Saint-Lazare ,  n°  41 ,  trente-quatre  actions,  ci. .... .  34 

Villeneuve  {Joseph ,  Comte  de) ,  propriétaire  ,  demeurant  a  Bois-Ie- 

Roi,  près  Fontenay  (Loiret) ,  trente-quatre  actions ,  ci   34 

Viroux  {Catherine-Nathalie  Thiery,  Mme>),  propriétaire,  demeu- 
rant a  Paris,  rue  de  ïa  Planche,  n°  13  vingt-trois  actions,  ci   2  3 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  "  33  ' 
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Vougy  {Jean-Louis-Remi  Michou,  Vicomte  de)  ,?propriétaîre,  de- 
meurant à  Chamaraude  (Loire),  vingt  actions,  ci   50 

Walsh  (AgatheDorothée-Thiobald,  Comtesse  de),  propriétare, 
demeurant  à  Manheim,  trente-quatre  actions,  ci   34 

Total  douze  mille  actions,  ci  12,000 

Conseil  d'Administration. 

12.  L'administration  des  affaires  delà  société  est  confiée  a  un  conseil 
composé  de  cinq  membres. 

13.  La  nomination  des  administrateurs  appartient  à  l'assemblée  générale. 
Elle  a  lieu  au  scrutin  secret. 

14.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  jus- 
tifier de  la  propriété  de  vingt  actions  au  moins. 

Ces  actions ,  si  elles  sont  au  porteur,  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la 
société. 

Si  la  justification  exigée  n'est  pas  faite  dans  la  huitaine  de  la  nomination , 
pu  si  un  administrateur  en  exercice  cesse  de  posséder  le  nombre  d'actions 
nécessaires,  il  est  considéré  comme  démissionnaire,  et  il  est  pourvu  k  son 
remplacement. 

lô.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur  par  décès,  démis- 
sion ou  autrement,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  d'administration,  k  la 
majorité  des  membres  restant,  et  sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation 
de  la  prochaine  assemblée  générale,  si  mieux  n'aime  le  conseil  convoquer 
sur-le-champ,  ace  sujet,  une  assemblée  spéciale. 

16.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gratuites.  • 

Toutefois  il  peut  être  alloué  k  ceux  qui  les  remplissent  des  jetons  de 
présence. 

L'assemblée  générale ,  lors  de  sa  première  réunion ,  sera  appelée  k  délibé- 
rer sur  l'utilité  de  cette  allocation,  et,  en  cas  d'adoption,  sur  la  valeur  des 
jetons. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième,  d'année  en 
année. 

Le  sort  désigne  Tordre  dans  lequel  les  mutations  doivent  s'opérer  dans  les 
quatre  premières  années. 

Tout  membr.-  sortant  peut  être  réélu. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  son  président;  en 
cas  d'absence,  le  président  est  remplace  par  un  des  membres  présents,  désigné 
par  le  conseil. 

19.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  peut  être  réuni  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  besoin  des 
affaires  l'exige. 

La  présence  de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. 

Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le»  délibérations  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  consignés  sur  un 
registre  tenu  k  cet  effet,  et  signés  par  trois  administrateurs  au  moins. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la 
compagnie. 
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II  la  représente  vis-k-vis  des  tiers;  H  exerce  en  Bon  nom  tontes  actions 

judiciaires.     .  »  .  . 

il  passe  tous  traites,  transactions,  compromis.  - 1  . 

Ii  fait  le  placement  des  fonds  libres,  et  autorise  tous  transferts  de  rentes 
et  autres  valeurs  appartenant  k  la  compagnie,  et  tous  retraits  de  fonds. 

II  peut,  avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale,  contracter  tous 
«mprunts,  hypothèques,  faire  toutes  acquisitions  et  même  toutes  aliéna- 
tions de  biens  immeubles  autres  que  celle  de  la  concession  même.  ' 

II  fait  ou  modifie  les  tarifs  dans  les  limites  déterminées  par  fe  cairier  des 
charges.  ,  * 

14  fait,  dans  les  mêmes  limites,  les  règlements  nécessaires  pour  rexpïbita- 
tion  du  chemin;  il  détermine  le  mode  de  cette  exploitation,  soit  j>ar  voie  d* 
régie,  mise  à  ferme,  ou  autrement. 

II  peut,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale ,  et  l'autorisation  préa- 
lable du  Gouvernement ,  se  charger  de  l'administration  de  chemins  dè  fer  ou 
de  canaux  voisins,  ou  consentir  la  réunion  de  différentes  administration*  en 
une  seule,  aux  conditions  qu'il  croira  utiles  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

H  nomme  et  révoque  tous  employés ,  fixe  leurs  attributions  et  leur  traite- 
ment. 

Les  engagements  contractés  par  le  conseil,  au  nom  de  la  société,  doivent 
être  revêtus  de  la  signature  de  deux  de  ses  membres. 

La  signature  du  président  ou  d'un  des  membres  du  conseil  désigné  h  cet 
effet,  suffit  pour  la  correspondance  ordinaire  et  pour  l'exécution  des  délibé- 
rations du  conseil.  •  T[ 

21.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  juge 
ntHe,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un  mandat  spécial,  pour 
une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  soit  k  un  de  ses  membres,  soit  à  toute 
autre  personne.  .  ,j  ,  ! 

22.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  k  raisoïi 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire.  ;  '  .î 

Us  répondent  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

23.  Le  premier  conseil  d'administration  est  autorisé  k  réclamer  de  l'État  le 
bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  k  réaliser  tous  actes  en  consé- 
quence. 

24.  Sont  nommés  membres  du  premier  conseil  d'administration,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale: 

MM.  le  marquis  de  Bourdcille ,  de  Latena ,  Mickeloi,  vicomte  de  Le- 
jardière,  vicomte  Alban  de  Villeneuve. 


Directeur. 


25.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  un  directeur  chargé  d'exé* 
cuter  ses  résolutions,  et  auquel  sont  confiées  la  comptabilité  et  la  direction 
des  affaires  courantes. 

Le  directeur  est  choisi  et  révoqué  par  l'assemblée  générale,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration  ;  toutefois  le  conseil  d'administration  peut 
le  suspendre  provisoirement,  sauf  k  en  référer  immédiatement  a  l'assemblée. 

Le  directeur  doit,  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  justifier  de  la  pro- 
priété de  vingt  actions  nomominatives  au  moins;,'  (qu'il  doit  conserver  pen- 
dant toute  la  durée  de  ses  fonctions. 
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Le  conseil  peut  déléguer  an  directeur  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs* ,  dans 
les  limites  déterminées  par  l'article  2 1  qui  précède. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  rassemblée  générale. 

Le  directeur  peut  assister  aux  séances  du  conseil  d'administration,  mais 
avec  voix  consultative  seulement. 

Assemblées  générales. 

26.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  propriétaire  de  dix  actions  au  moins. 

Les  propriétaires  d'action^  au  porteur  doivent  présenter  leurs  titres  au 
siège  de  la  société,  trois  jours  au  plus  tard  avant  celui  de  la  réunion ,  et,  sur 
v  cette  présentation,  il  leur  est  délivré  une  carte  d'entrée  nominative  personnelle 
indiquant  les  numéros  et  le  nombre  de  leurs  actions. 

.  *  Une  feuille  de  présence,  destinée  k  contater  le  nombre  des  membres  assis- 
tant k  l'assemblée ,  et  celui  des  actions  qu'ils  possèdent,  demeure  annexée  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  délibération. 

Cette  feuille  est  signée  de  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  k  l'assemblée,  si  ce  n'est  par  un  manda- 
taire ayant  déjà  lui-même  le  droit  d'y  assister  en  qualité  d'actionnaire. 

L'assemblée  n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  qne  les  membres  pré- 
sents sont  au  nombre  de  trente  au  moins ,  et  réunissent  dans  leurs  mains  le 
quart  des  actions. 

Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation, 
il  en  est  fait  une  seconde  k  quinze  jours  d'intervalle ,  et  les  membres  présents 
àcettt*  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quels  que  soient  leur  nombre 
et  celui  de  leurs  actions  ,  mais  seulement  sur  les  affaires  k  l'ordre  du  jour  de 
la  première  réunion. 

Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux  scruta- 

ÎCUI  S« 

Le  président  est  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

Le  secrétaire  et  les  scrutateurs  sont  choisis  par  l'assemblée. 

Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Chaque  actionnaire  présent  a  autant  de  voix  qu'il  représente  de  fois  dix 
actions,  sans  qu'un  seul  membre  puisse  réunir  plus  de  cinq  voix,  tant  pour 
lui-même  que  pour  les  actionnaires  dont  il  est  mandataire. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  consignés  sur  un 
registre  tenu  k  cet  effet  au  siège  de  la  société. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les  membres  composant  le  bureau  de 
rassemblée. 

27.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  

Elle  se  réunit  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les  fois  qne  l'intérêt  de 
la  compagnie  l'exige,  sur  la  convocation  du  conseil  d'administration,  ou  sur 
la  demande  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins  un  quart  des 
actions. 

Les  réunions  se  tiennent  k  Paris ,  soit  au  siège  de  la  société,  soit  dans  tout 
autre  local  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

Les  convocations  sont  faites,  vingt  jours  au  moins  à  l'avance,  dans  deux 

<  a 
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journaux  de  Paris  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Ta  Seine  pour 
recevoir  les  annonces  légales ,  et  par  lettres  missives  adressées  aux  action- 
naires nominatifs. 

28.  L'assemblée  générale  reçoit ,  discute  et  approuve  les  comptes;  elle 
détermine  l'emploi  des  produits,  fixe  les  dividendes  et  en  ordonne  ia  répar- 
tition. ,  <   :  . 

Elle  autorise  les  acquisitions  et  îes  aliénations  d'immeubles ,  les  emprunts 
avec  ou  sans  affectation  hypothécaire.  , 

Elle  délibère  sur  les  modifications  et  additions  à  introduire  dans  les  sta- 
tuts, et  sur  les  prolongements,  embranchements  ou  redressements  du  chemin 
à  demander  au  Gouvernement. 

Elle  nomme  ou  révoque  les  membres  du  conseil  d'administration,  le  di- 
recteur et  les  commissaires  de  comptabilité,  dont  il  est  question  article  St. 

1  Enfin,  elle  prononce  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  dans  les  cas  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts. 

29.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  la  compagnie. 

30.  La  première  réunion  de  rassemblée  générale  aura  lieu  dans  le  mois 
qui  suivra  l'ordonnance  royale  approbative  des  présents  statuts. 

Commission  de  comptabilité. 

■  31.  Une  commission  composée  de  trois  membres,  nommés  chaque  année 
parmi  les  propriétaires  de  dix  actions ,  est  chargée  de  recevoir  les  comptes 
du  conseil  d'administration,  de  les  examiner  et  d'en  faire  son  rapport  à 
l'assemblée. 

Le  rapport  doit  être  communiqué  au  conseil  d'administration  huit  jours  au 
moins  avant  celui  de  ia  réunion  des  actionnaires. 

En  cas  de  vacances  parmi  les  commissaires  dans  le  cours  d'une  année  , 
le  remplaçant  est  nommé  par  les  membres  restants. 

Inventaires  et  Comptes  annuels» 

32.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  dressé,  par  les  soins  du  conseil  d'ad- 
ministration, un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie. 

Cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'appui  sont  communiqués  à  la  commission 
de  comptabilité  au  moins  un  mois  avant  la  réunion  de  rassemblée  générale  . 

L'assemblée ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  de  comp- 
tabilité, prononce  sur  l'adoption  ou  le  rejet  des  comptes, 
r  r  ! 

,  Emploi  des  Bénéfices. 

33.  Sur  les  recettes  annuelles,  déduction  faite  des  dépenses  et  charges 
d'exploitation  et  d'entretien,  on  prélève  les  sommes  nécessaires  au^ service 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital,  tant  du  prêt  fait  par  l'Etat  que 
des  sommes  que  la  compagnie  restera  devoir  sur  son  prix ,  après  l'emploi  du 
million  affecté  a  cette  destination;  le  tout  dans  Tordre  et  dans  îes  propor- 
tions qui  seront  fixées  dans  la  convention  a  intervenir  entre  l'État  et  la  com- 
pagnie ,  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1840. 

Ce  qui  reste ,  déduction  faite  d'un  prélèvement  d'un  vingtième  destiné  à 
former  une  réserve,  est  distribué  aux  actions,  à  titre  de  dividende,  confor- 
mément aux  résolutions  arrêtées  par  l'assemblée  générale. 

34.  Le  payement  des  dividendes  se  fait  chaque  année  au,  siège  de  la  so~ 
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ciété,  immédiatement  après  que  l'assemblée  générale  a  prononcé  sur  les 
comptes  dé  l' administration.  > 

Ce  payement  est  constaté  par  des  estampilles  apposées  au  dos  des  titres. 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité 
est  acquis  à  la  société. 


35.  L'assemblée  générale  peut  prononcer  îa  dissolution  avant  terme. 

La  délibération  k  ce  sujet  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  prise  k  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  et  qne  ïes  actionnaires 
composant  l'assemblée  réunissent  dans  leurs  mains  la  moitié  des  actions  re- 
présentatives du  capital  social.} 

Liquidation. 

36.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive, 
rassemblée  générale  détermine  le  mode  de  liquidation,  choisit  un  ou  plu- 
sieurs liquidateurs,  et  fixe  par  une  délibération  l'étendue  de  leurs  pouvoirs 
et  leurs  émoluments. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  droits  et  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  subsistent  comme  pendant  le  cours  de  la  société  pour  tout  ce 
qui  concerne  cette  liquidation. 

Modifications. 

37.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  apporter  aux  présents  statuts  les  modifications  ou  additions  reconuues 
utiles. 

La  délibération  a  ce  sujet,  de  même  que  les  délibérations  relatives  aux 
prolongements,  embranchements  du  chemin,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  réunissent  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents, 
•■t  la  moitié  des  actions  du  fonds  social. 

Ces  délibérations,  ainsi  que  celles  qui  seraient  relatives  aux  redressements, 
du  chemin,  ne  seront  définitives  et  exécutoires  qu'après  la  sanction  de  l'au- 
torité. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  délibé- 
rant à  la  majorité,  pour  consentir  les  changements  que  ie  Gouvernement 
jugerait  à  propos  d'apporter  aux  modifications  demandées  par  la  compagnie, 
ainsi  que  pour  passer  tous  actes  a  cet  elfet. 

•  •   «  •  •    i  '***■>»        *  «  .  •  * 

Contestations. 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des  présents 
statuts  entre  les  sociétaires,  ou  i  vitre  eux  et  la  société,  seront  jugées  à  Paris, 
par  un  inhumai  arbitral  composé, do  trois  nu  min  t  s ,  sur  ie  choix  desquels  les 
parties  engagées  dans  la  contestation  devront  .s'entendre  dans  le  délai  de 
huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  sera  faite  k  ce  sujet  par  la, 
partie  la  plus  diligente.  ^-^i 

A  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  dans  le  délai  susindiqué  sur  le  choix, 
des  arbitres,  ils  seront  nommés  par  lu  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  k 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Ces  arbitres  décideront,  comme  amiables  compositeurs,  en  dernier  res- 
sort; leur  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'appel,  requête  civile, 
ni  recours  en  cassation. .  i 

*  • 

*  «il**  •#»  |  *  »   •  *    \  i     m    •  • 
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39.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  a  Paris  ;  k  défaut  d'élection 
spéciale ,  le  domicile  est  de  droit  au  siège  de  la  société. 

Publication. 

40  et  dernier.  Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  Vétude  de  M«  Hailig,  notaire,  sise  rue  d'Antm, 
n<>  9, 

L'an  1 8  4 1 ,  le  12  mai  ; 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  mi- 
nute des  présentes,  demeurée  en  ia  possession  dudit  Me  Hailig. 

Ensuite  est  la  mention  suivante  : 
Enregistré  a  Paris,  troisième  bureau,  ie  12  mai  1841,  folio  69  verso, 
case  ire.  Reçu  cinq  francs,  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Favre, 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  19  mai  1 8  41,  enregistrée 
sous  le  numéro  6394.  t 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  15,567.  —  Ordonnance  du  Roî  portant  autorisation 
de  la  Compagnie  du  Pont  de  Pcyrehorade  {Landes). 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  25  Mai  1841. 

LOUI§-PHILIPPE?  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3l  décembre  1834  (l),  portant  ap- 
probation de  l'adjudication  passée,  le  27  mai  1 834,  par  le  préfet  des 
Landes,  au  proiit  des  sieurs  Dangoumeau  et  Couderc,  pour  la 
construction  d'un  pont  en  charpente  sur  les  Gaves  reunis  à  Pey* 
rehorade  (Landes)  ; 

Vu  les  articles  29  a  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  j 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Dax  (Landes), 
sous  ia  dénomination  de  Compagnie  du  Pont  de  Peyreho- 
rade ,  est  autorisée. 

■       ...    .  i   ■  i  m  .  ...  ■  ii  m 

(i)  s«  partie,  i*>  section,  Bull.  352,  n° 

.il        I      '•"  »  k  .  «  >    <  . 
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Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  29  mars  1841,  par-devant 
Me  Cazaulx  et  son  collègue,  notaires  à  Dax,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  les  sieurs  Dangou- 
meau  et  Couderc  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le 
27  mai  1834. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département  des  Landes  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Dax. 

,  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  des  Landes. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaire. 

» 

Statuts  de  la  Société  anonyme  du  Pont  de  PeyreUorade. 

Par-devant  Me  Léopold  Cazaulx  et  Me  Pierre-Paul  Mène,  notaires  à 
Dax,  soussignés, 

Ont  comparu 

MM.  Jean-Gabriel  Dangoumau  et  Jacques  Couderc,  les  deux  proprié- 
taires, demeurant  k  Dax, 

Agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  qu'au  nom  et  comme  mandataires 
spéciaux  de  MM., 

1°  Jean  Dangoumau,  propriétaire; 

î°  Jean  Canjouan ,  propriétaire  ,  les  deux  demeurant  k  Dax  ; 

3°  Jean  Larrouy  d'Orion,  propriétaire,  demeurant  k  Orthez,  celui-ci 
cessionnaire  des  droits  de  M.  André  Janisson ,  par  règlement  de  compte  en 
sous  seing  privé,  en  date  du  1er  juin  1840,  k  suite  duquel  est  écrit  :a  Enre- 
«gistre  k  iiayonne  le  4  juin  1.840,  folio  970  verso,  case  2,  k  folio  98  recto , 
•  case  3  ;  reçu  cinq  francs  en  principal  et  cinquante  centimes  pour  décime. 
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«Signé  Boutvey»,  et  signifié  à  M.  Coudera,  par  exploit  de  Leglize,  huis- 
sier, le  il  juillet  suivant;  M.  Couderc  pris,  dans  ledit  acte  de  notification, 
comme  directeur  et  trésorier  de  la  susdite  société'  du  pont  de  Peyrehorade; 

4°  Pierre  Ducor,  propriétaire,  domicilié  à  Mont-de-Marsan; 
,  5°  Pierre  Lacouture ,  propriétaire,  demeurant  à  Tarnos  ; 

6°  Et  Laurent  Dubarbier,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Esprit  près 
Bavonne; 

En  vertu  des  pouvoirs  donnés  aux  comparants  par  les  prénommés,  sui- 
vant acte  du  15  février  1839,  au  rapport  de  Me  Vallée ,  lors  notaire  à  Dax, 
ainsi  qu'il  appert  d'un  extrait  dudit  acte  collaiionné  sur  la  minute  et  délivré 
par  M«  Léopold  Cazaulx ,  l'un  des  notaires  soussignés,  possesseur  de  ladite 
minute  comme  successeur  immédiat  dudit  Me  Vallée  ; 

Lequel  extrait,  certifié  véritable  par  ledit  Mc  Léopold  Cazaulx ,  porte 
littéralement:  'i 

«Les  parties  donnent  pouvoir  k  MM.  Jean-Gabriel  Dangoumau  et  Cou- 
•  derc,  deux  d'entre  elles,  de,  pour  elles  et  en  leur  nom,  se  pourvoir  auprès 
«de  qui  il  appartiendra,  k  l'effet  de  solliciter  l'autorisation  nécessaire  k  la 
«constitution  définitive  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Peyrehorade, 
«d'adresser  toutes  demandes  et  pétitions  k  ce  sujet,  remplir  toutes  forma- 
«  lités ,  consentir  k  toutes  suppressions  et  modifications  des  statuts  convenus, 
«  qui  seraient  réclamées  par  le  Gouvernement  du  Roi  avant  que  l'ordon- 
«nance  d'autorisation  ne  puisse  être  présentée  a  la  signature  de  Sa  Majesté; 
«faire  toutes  déclarations  et  affirmations,  remettre  ou  communiquer  toutes 
«pièces,  justifier  de  toutes  qualités  et  de  tous  droits,  élire  domicile,  subs- 
«  tituer  une  ou  plusieurs  personnes  k  tous  ou  k  partie  des  présents  pouvoirs, 
«les  révoquer,  en  substituer  d'autres,  passer  et  signer  tous  actes,  et  généra- 
«iement  faire,  pour  parvenir  k  obtenir  l'ordonnance  d'autorisation,  tout  ce 
«que  les  mandataires  jugeront  convenable,  quoique  non  prévu,  promettant 
«  l'avoir  pour  agréable  et  l'exécuter.  » 

Cette  transcription, littérale  devant  tenir  lien  d'annexé. 

Les  comparants,  stipulant  csdits  noms  comme  coassociés ,  ont  exposé  : 

Que  le  2  7.  mai  1834,  eux-mêmes,  Jean-Gabriel  Dangoumau  et  Jacques 
Couderc ,  se  rendirent  adjudicataires,  pour  le  compte  d'eux-mêmes  et  de 
leurs  six  mandants  ci-dessus  dénommés,  de  la  construction  du  pont  de  Pey- 
rehorade, établi  sur  les  deux  Gaves  réunis,  suivant  le  procès-verbal  fait  le 
même  jour  k  la  préfecture  des  Landes  ;  h,. 

Que,  par  cette  adjudication,  ils  se  sont  chargés  de  l'établissement  et 
construction  de  ce  pont,  moyennant  une  subvention  de  vingt-cinq  mille 
francs  accordée  par  le  Gouvernement,  trois  mille  francs  par  la  commune  de 
Peyrehorade,  et,  en  outre,  moyennant  une  concession  de  droit  de  péage  à 
percevoir,  conformément  au  tarif  annexé  au  cahier  des  charges  qui  a  pré- 
cédé cette  adjudication,  pendant  quarante-cinq  ans,  k  partir  du  jour  où  le 
pont  a  été  livré  au  public  ; 

Que  ladite  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  du  31  dé- 
cembre suivant; 

Que  le  pont  a  été  construit  par  eux  et  k  leurs  frais,  reçu  par  l'adminis- 
tration et  livré  au  public  le  2  5  février  1837,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  rempli, 
ainsi  qu'ils  le  déclarent  formellement,  toutes  les  obligations  relatives  a  la 
construction  dudk  pont,  comprises  dan»  ledit  cahier  des  chargea*.  t  .t/j  .«. 

Qu'ils  ont  résolu  de  faire,  de  la  concession  qui  leur  a  été  faite  du  droit  de 
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péage  à  percevoir  sur  ledit  pont,  l'objet  d'une  société  anonyme,  et  qu'ils 
ont,  en  conséquence,  arrêté  les  conventions  sociales  de  ïa  manière  suivante, 
sauf  l'approbation  du  Gouvernement  : 

* 

Constitution  de  la  Société. 

Art.  1er.  H  est  formé  entre  les  susnommés  uné  société  anonyme,  qui  a 
pour  objet  exclusif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de  péage  du  pont  en 
charpente  sur  les  deux  Gaves  réunis,  à  Peyrehorade,  ainsi  qae  tontes  ïes 
conséquences  de  cette  opération. 

Son  existence  commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par  le  Gou- 
vernement, conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce,  et  sa  durée4 
sera  celle  de  la  concession. 

Elle  prendra  le  nom  de  Compagnie  du  pont  de  Peyrehoràde  ;  elle  sera 
administrée  par  des  mandataires  révocables  et  responsables  de  l'exécution 
de  leur  mandat;  son  siège  sera  à  Dax. 

Fonds  social,  Valeurs  qui  le  représentent,  leur  forme, 
'        Répartition  des  Dividendes. 

fc.  MM.  Jean-Gabriel  Dangoumau  et  Jacques  Couderc ,  et  les  antres* 
associés,  étant  seuls  propriétaires  des  droits  de  péage  dont  il  s'agit,  appor- 
tent dans  ta  société  et  lui  confèrent  le  droit  de  percevoir  s  son  profit,  pen- 
dant ta  temps  que  durera  la  concession,  le  péage  du  pont  de  Peyrehoràde, 
sur  les  deux'  Gaves  réunis. 

Ce  droit  est  franc  et  libre  de  tontes  dettes,  charges  et  conditions  antres 
que  celles  qui  résultent  envers  le  Gouvernement  du  câhfer  des  charges  de 
l'adjudication. 

La  société  pourra,  en  conséquence,  disposer  des  droits  de  péag'e  et  en 
user  ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable;  et,  à  cet  effet,  elle  demeure  su- 
brogée dans  tous  les  droits  et  actions  qui  se  rattachent  a  cette  propriété, 
sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

Elle  dispose  également  de  tout  ce  qui  appartient  aux  sociétaires  comme 
se  rattachant  k  la  construction  dndit  pont  et  de  tontes  ses  dépendances. 

3.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  percevoir"  te'  péage  du  pont  de 
Peyrehorade  jusqu'à  l'expiration  de  sa  concession,  tel  qu'il  a  été  apporté  pai* 
l'article  2  ci-dessus. 

Ce  fonds  est  divisé  en  deux  cent  quarante-huit  parties ,  représentées  par 
deux  cent  quarante-huit  actior;»,  ayant  droit  chacune  k  un  deux  cent  qua- 
rante-huitième de  la  jouissance  du  pont  et  ses  dépendances; 

4.  Les  deux  cent  quarante-huit  actions  étant  la  représentation  de  l'apport 
fait  en  commun  par  chaque  associé,  fui  appartiennent  dans  ïa.  proportion' 
suivante  : 

i°  AM;  Jean-Gabriel  Dangoumau ,  trente  et  une  actions; 

«*  A'  M,  Jacques  Couderc,  trente  et  une  actions.; 

3°  A  M.  Jean  Dangoumau,  trente  et  une  action»; 

4°  A  M.  Larrouy,  trente  et  une  actions  ; 

5°  A  M.  Canjouan,  trente  et  une  actions; 

6°  A  M.  Ducor,  trente  et  une  actions  ; 

7°  A  M.  Lacouture,  trente  et  une  actions  ; 

8°  A  M.  Dubarbier,  trente  et  une  actions. 

6.  Chaque  action  sera  indivisible.  La  société  ne  reconnaîtra  aucune  firme-* 
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tion  d'action  :  îes  copropriétaires  d'une  action  devront  s'entendre  entre  eux 
pour  être  représentes  par  un  seul  a  l'égard  de  la  société'. 

G.  Ces  actions  seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  Faction- 
naire :  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche,  qui  restera  déposé  au 
siège  de  l'administration. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur,  et 
réciproquement. 

La  forme  des  actions  sera  ultérieurement  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  elles  seront  signées  par  deux  membres  de  ce  conseil  et  par  le 
trésorier  de  la  société. 

7.  La  transmission  des  actions  au  porteur  s'opérera  par  la  tradition,  selon 
l'article  35  du  Code  de  commerce,  et  celle  des  actions  nominatives,  par  un 
transfert  fait  suivant  l'article  3G  du  même  Code. 

Le  cessionnaire  aura  droit  au  divideude  du  semestre  courant  au  moment 
du  transfert.  *** 

8.  Les  produits  nets  du  péage  seront  répartis  à  titre  de  dividende  aux' 
actionnaires,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
année,  toutefois  après  le  prélèvement  des  frais  de  gestion,  d'entretien,  de 
réparation  et  de  la,  réserve. 

Assemblée  générale,  Conseil  d'administration. 

9.  H  y  aura  de  plein  droit,  chaque  année,  une  assemblée  générale  •  elle 
se  tiendra  dans  la  première  quinzaine  de  juillet  :  il  pourra,  en  outre,-  être 
convoqué  extraordinai rement  des  assemblées  générales,  tontes.  les  foi»  q,ue 
les  intérêts  de  la  société  pourront  l'exiger. 

Dans  tous  les  cas  de  convocation,  une  annonce  insérée  dans  les  journaux 
des  Landes,  de  Bayonne  et  de  Bordeaux,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance, 
indiquera  le  jour,  l'heure,  le  lieu  où  devra  se  tenir  l'assemblée;  et,  en 
outre,  les  propriétaires  d'actions  nominatives  seront  prévenus  par  dp»  lettres 
à  domicile. 

10.  Ce  conseil  sera  tenu  de  faire  une  convocation  extraordinaire  toutes 
les  fois  que  la  demande  en  sera  faite  par  une  réunion  d'actionnaires  porteurs, 
au  moins  de  la  moitié  plus  une  de  toutes  les  actions. 

1 1.  Les  actionnaires  n'auront  voix  délibérât i\  »  ,  dans  les  assemblées  gé- 
nérales, qu'autant  qu'ils  seront  propriétaires  au  moins  de  quatre  actions» 

12.  Les  propriétaires  des  actions  au  porteur  devront  opérer  le  dépôt  de 
IfiWë  actions  dix  fours  avaut  l'assemblée  générale ,  pour  être  aduu*  à  prendre 
part  aux  délibérations. 

13.  Aucun  actionnaire  ne  pourra  se  faire  représenter  que  par  l'un  des 
autres  actionnaires. 

14.  Le  président  du  conseil  d'administration  préside  l'assemblée  géné- 
rale, ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  membre  du  conseil,  par  ordre  de 
nomination» 

_  Il  désigne  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

15.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  les  actionnaires  qui  la 
composent  ne  représentent  pas  au  moins  la  moitié  des  actions. 

lî><  Si  les;  membres  présents  ne  remplissent  pas  cette  condition,  il  sera, 
fait  une  nouvelle  convocation,  en  indiquant  le  sujet,  sur  lequel  l'assemblée 
aura  à  délibérer. 

Les  membres  oui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale,  en  quelque 
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nombre  qu'ils  se  trouvent  et  quelle  que  soit  la  quantité  d'actions  qu'ils  pos- 
séderont,  pourront  valablement  délibérer,  mais  seulement  sur  l'objet  indiqué 
par  la  convocation. 

Les  lettres  de  convocation  et  les  annonces  devront  avoir  lieu  conformé- 
ment a  l'article  9,  et  feront  connaître  l'objet  de  la  réunion  ;  et  dans  le  cas  où, 
sur  une  première  convocation ,  l'assemblée  générale  ne  pourrait  pas  déli- 
bérer valablement,  on  ne  devrait  délibérer,  dans  la  seconde  réunion,  que 
sur  les  objets  a  Tordre  du  jour  de  la  première. 

17.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  par  les  actionnaires  présents. 

18.  Les  voix  seront  comptées  par  quatre  actions,  la  possession  de  quatre 
actions  donnant  une  voix,  sans  toutefois  qu'un  actionnaire  puisse  avoir 
plus  de  quatre  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  au'il  possède  ou  re- 
présente. 

19.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que  rend  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  elle  nomme,  si  elle  le  juge  convenable,  trois  commissaires 
spéciaux,  pris  dans  son  sein,  pour  les  examiner  et  les  discuter  avec  les 
administrateurs;  elle  arrête  elle-même  les  comptes;  elle  s'occupe  ensuite  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société;  elle  procède  à  la  nomination  et  au 
renouvellement  des  membres  sortant  dudit  conseil. 

20.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires  ;  ses  décisions, 
en  tant  qu'elles  n'auront  rien  de  contraire  aux  présents  statuts,  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux  qui  n'auront  pas  concouru 
à  l'assemblée  générale  qui  les  a  rendues. 

<       ».  .  j   '  .  '  '  ■         <  " 

Conseil  d'administration. 

*    t       *»  * 

SI.  La  société  aura  un  conseil  d'administration  composé  de  trois  mem- 
bres ,  l'un  desquels  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

Chaque  administrateur  doit  posséder  au  moins  six  actions,  dont  il  ne  peut 
disposer  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

MM.  Ducor,  Jean-Gabriel  Dangoumau  et  Couderc  sont,  dès  a  présent, 
nommés  administrateurs,  pour  exercer  ces  fonctions  jusqu'à  la  première 
assemblée,  qui  aura  lieu  après  l'approbation  des  présents  statuts. 

M.  Jacques  Couderc  remplira,  en  outre,  les  fonctions  de  trésorier. 

22.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  ans  ;  il  en  sera 
renouvelé  un  par  année,  a  l'assemblée  générale  de  la  première  quinzaine  de 
juillet;  les  premières  sorties  seront  déterminées  parla  voie  du  sort,  ensuite 
elles  auront  lieu  dans  l'ordre  d'ancienneté. 

23.  Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

En  cas  de  vacances  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  les  membres 
restant  pourront  désigner  provisoirement  des  remplaçants  parmi  (es  proprié- 
taires de  quatre  actions,  lesquels  rempliront  leurs  fonctions  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  générale. 

24.  Le  conseil  d'administration  sera  convoqué  par  le  président;  H  est 
chargé  de  gérer  les  intérêts  de  l'association  :  ses  fonctions  embrassent  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  du  service  du  pont,  à  la  passation,  résilia- 
tion et  renouvellement  de  tous  baux,  aux  traités  et  transaction?  à  passer,  aux 
remises  des  sommes  à  accorder,  aux  payements  à  faire ,  aux  recettes  à  opérer, 
aux  compromis  et  nominations  d'arbitres  et  experts;  en  un  mot,  à  la  gestion 
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et  k  l'exploitation,  dans  le  sens  ïe  plus  étendu,  de  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

II  représente  la  société  dans  tont  ce  qui  la  concerne. 

25.  Les  délibérations  seront  transcrites  et  signées  par  les  membres  sur 
un  registre  tenu  a  cet  effet  par  le  président. 

36.  Les  fonctions  d'administrateur  seront  personnelles  et  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  remplies  par  délégation;  elles  seront  gratuites. 

Fonds  de  réserve. 

27.  Tout  appel  de  fonds  est  interdit;  mais,  pour  faire  face  aux  frais  d'en- 
tretien et  de  réparation  du  pont  ou  a  des  cas  imprévus,  il  sera  créé  un  fonds 
de  réserve,  qui  devra,  à  la  fin  de  la  concession,  représenter  une  somme  de 
vingt  mille  francs. 

28.  Ce  fonds  de  réserve  sera  établi  par  un  prélèvement  annuel  de  dix 
pour  cent  du  produit  net  du  pont.  Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec  in- 
térêts, qui,  chaque  année ,  seront  capitalisés  et  serviront  k  son  accroissement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  taux  de  vingt  mille  francs;  ce  taux  atteint,  les 
intérêts  pourront  entrer  dans  le  dividende  des  actions. 

29.  S'il  arrivait  que  le  fonds  de  réserve  fût  diminué,  le  prélèvement  re- 
prendrait son  cours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  de  nouveau  le  taux  de  vingt 
mille  francs. 

Contestations. 

30.  En  cas  de  contestations  entre  des  actionnaires  et  la  société  ou  entre 
la  société  et  les  administrateurs,  elles  seront  réglées,  au  lieu  fixé  pour  le 
siège  de  la  société,  par  deux  arbitres,  qui  seront  désignés  par  les  parties  en 
opposition  d'intérêts  :  faute  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  de  nommer 
son  arbitre,  il  y  sera  pourvu,  sur  la  poursuite  de  la  plus  diligente  des  par- 
ties, par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

En  cas  de  partage  entre  eux,  ils  sont  autorisés  à  s'adjoindre  un  troisième 
arbitre;  et  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  ce  troisième  arbitre,  il  sera 
nommé  parle  président  du  tribunal  de  commerce. 

Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs,  sans  être  astreints 
aux  formes  de  la  procédure  :  ils  prononceront  k  la  majorité  des  voix,  sans 
appel,  recours  en  cassation  ou  requête  civile. 

Élection  de  domicile  et  Modification  des  Statuts. 

31.  Les  comparants  élisent  domicile,  pour  l'exécution  des  présentes,  dans 
leurs  demeures  respectives  ci-dessus  désignées,  auxquels  lieux  elles  consen- 
tent que  toutes  significations  soient  faites  et  vaillent,  pendant  la  durée  de  la 
société,  comme  si  elles  étaient  faites  à  domicile  réel,  nonobstant  toutes  dis- 
positions contraires. 

32.  Si  un  ou  plusieurs  actionnaires  actuels  cèdent  tout  ou  partie  de  leurs 
actions,  l'élection  de  domicile  ci -dessus  faite  par  le  cédant  vaudra,  k 
l'égard  du  cessionnaire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  connaître  un  autre  à  la 
société. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  à  toutes  les  dispositions  des  présents  statuts , 
et  en  profitera  comme  eût  dù  et  pu  le  faire  l'actionnaire  dénommé  dans  cet 
acte.  , 

33.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  connaître  futilité  d'introduire  des 

<>*•  •    t *  >  *  .  • 
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modifications  dans  îea  présents  statuts,  ces  modifications  seront  délibérées 
dans  une  assemblée  générale  extraordinairèment  convoquée  à  cet  effet,  et 
qui  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  réunira  un  nombre  d'actionnaires  re- 
présentant au  moins  les  deux  tiers  des  actions  :  ces  modifications  ne  seront 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  a  Dax,  en  l'étude  de  Mr  Léopold  Cazaulx,  l'un  des  notaires, 
pour  être  soumis  a  la  sanction  royale,  le  2  9  mars  i  841  ;  et  ont  les  comparants 
signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Signés  k  la  minute  :  J.-G.  Dangoumau,  Couderc  et  Mène, 
et  L.  Cazaulx,  notaire. 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Enregistré  k  Dax  le  iCT  avril  1 84 1,  folio  9  recto ,  cases  2  et  3.  Reçu  cinq 
«francs,  et  pour  décime  cinquante  centimes.  Signé  Fargeot*  * 

Signé  L.  Cazaulx,  notaire. 

■ 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  5  mai  184 1,  enregistrée 
«ou*  le  n°  6414. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  15,5G8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  des  Papeteries  du  Souche. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  25  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  (Seine),  sous 
la  dénomination  de  Société  anonyme  des  Papeteries  du 
,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  26  et  29  mars  1841,  par- 
devant  Me  Preschez  jeune  et  son  collègue,  notaires  a  Paris , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet  qu'après  Faccom- 
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plissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  privi- 
lèges et  hypothèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  aux  préfets  des  départements  des  Vosges  et  de 
la  Seine,  »  ia  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  aux  greffes 
de  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  d'Anouïd,  arrondisse- 
ment de  Saint-Dié  (Vosges). 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Fexécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départements  de  fa  Seine  et  des  Vosges. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-GridAine. 

L'an  1841,  les  26  et  29  mars, 

Par-devant  Me  Eugène  Près  chez  jeune  et  son  collègue,  notaires  a  Paris, 
soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Alexis- Antoine  Boichard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Guéné- 
gaud ,  n°  1 7  ; 

M.  Louis-Joseph  Tenré ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n°  2; 

M.  Hippolyte  Bis,  homme  de  lettres,  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Neuilly-sur-Seine  ,  rue  des  Thèmes,  n°  9; 

Tous  trois  dénommés  en  l'acte  des  lu,  12,  13,  16,  17,  20,  21,  23,  26  et 
28  novembre  1838,  dont  la  minute  enregistrée  précède  celle  des  présentes; 

Lesquels  ont  dit  que  par  ledit  acte  il  a  été  formé  cutre  eux  et  les  autres 
personnes  nommées  audit  acte,  et  de  nouveau  nommées  ci-après  en  l'article  3 
des  présentes ,  une  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  la  papeterie  du 
$ouche,  et  des  scieries  qui  çn  dépendent,  ainsi  que  pour  la  fabrication  et  la 
vente  du  papier  de  toute  espèce;  .,  . 

Qu'il  a  été  dit  que  cette  société  aurait  pour  dénomination  Société  anonyme 
des  papeteries  du  Souche  ; 

Que  sous  l'article  *9  des  statuts  il  a  été  dit  que  MM.  Tenré,  Boichard  et 
Hippolyte  Bis,  comparants,  étaient  constitués,  a  titre  de  mandat  contractuel 
commissaires  et  représentants  de  tous  les  actionnaires  existant  lors  dudit 
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acte,  et  de  tous  antres  qui  pourraient  devenir,  par  anticipation,  cession- 
naîres  de  tout  ou  partie  des  actions  par  eux  souscrites,  à  l'effet  de  poursuivre 
devant  l'autorité'  administrative  l'autorisation  royale  nécessaire  comme  sanc- 
tion et  complément  desdits  statuts ,  et  de  consentir,  le  cas  échéant ,  au  nom 
de  tous,  les  modifications  que  le  Gouvernement  pourrait  exiger; 

Qu'en  vertu  de  cet  article ,  ils  ont  fait  près  de  l'autorité  supérieure  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisât  ion,  et  qu'après  en  avoir  discuté* 
les  termes,  les  statuts  de  ladite  société  ont  été  arrêtés  définitivement,  d'ac- 
cord avec  l'administration,  de  la  manière  suivante ,  pour  remplacer  les  statuts 
précédemment  établis  par  l'acte  ci-dessus  relaté  des  10,  12,  13,  16,  18,  80, 
23,  26  et  28  novembre  1838,  et  qui  demeurent  comme  non  avenus. 

Art.  1er.  II  est  formé  entre  les  comparants  souscripteurs  des  actions  ci- 
après  créées,  une  société  anonyme,  sauf  l'autorisation  royale, *pour  l'exploi- 
tation de  la  papeterie  du  Souche  et  des  scieries  qui  en  dépendent,  ainsi  que 
pour  la  fabrication  et  la  vente  du  papier  de  toute  espèce. 

Celte  société  aura  pour  dénomination  Société  anonyme  des  papeteries  du 
Souche;  sa  durée  sera,  sauf  les  cas  de  prorogation  ou  de  dissolution  ci-après 
prévus,  de  vingt  années,  à  dater  du  jour  de  Tordourfance  royale  qui  l'aura 
autorisée. 

Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris. 

2.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  la  somme  de  huit  cent  mille  francs, 
représentée  par  huit  cents  actions  de  mille  francs  chacune. 

3.  M.  Boichard  apporte  à  la  société,  à  titre  de  mise  sociale,  tous  les  biens 
immeubles,  par  leur  nature  ou  leur  destination  ,  qui  composent  actuellement 
la  papeterie  ou  les  scieries  du  Souche;  ensemble  tous  les  effets  mobiliers, 
outils  et  nstensiles  actuellement  employés  a  son  exploitation,  ainsi  que  le 
tout  est  détaillé, 

1°  Dans  un  état  contenant  l'établissement  de  la  propriété  en  la  personne 
de  M.  Boichard; 

2°  Dans  un  procès-verbal  dressé,  le  13  mai  1839,  par  deux  experts 
chargés  par  le  préfet  des  Vosges  de  procéder  à  l'estimation  des  objets  immo- 
biliers et  mobiliers  constituant  l'établissement  de  la  papeterie  du  Souche; 
lesquelles  pièces,  dressées,  la  première,  sur  une  feuille  au  timbre  de  trente- 
cinq  centimes,  la  seconde  sur  deux  feuilles  au  timbre  de  soixante  et  dix  cen- 
times; et  enregistrées,  la  première,  le  2  7  mars  présent  mois,  folio  67  recto, 
case  4,  au  droit  d'un  franc  dix  centimes;  et  la  deuxième,  le  26  mars  1841, 
folio  126  recto,  case  2,  au  11  roi t  de  deux  francs  vingt  centimes,  sont  de- 
meurées ci-annexées,  après  avoir  été  des  comparants  certifiées  véritables,  et 
que  dessus  il  a  été  fait  mention  de  l'annexe  par  les  notaires  soussignés. 

M.  Boichard  s'oblige  à  garantir  la  société  de  tous  troubles,  évictions, 
privilège  et  hypothèque,  et  à  justifier  de  la  libération  complète  du  prix 
d'acquisition. 

La  société  remplira  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  im* 
meubles  ainsi  apportés  de  tous  privilèges  et  hypothèques;  mais  M.  Boichard 
supportera  personnellement  les  frais  extraordinaires  de  transcription  et  de 
purge,  et  ceux  des  actes  qui  pourront  être  reconnus  nécessaires  pour  établir 
régulièrement  son  droit  de  propriété. 

Elle  entrera  en  jouissance  des  biens  apportés  à  compter  du  jour  qu'elle 
aura  été  autorisée,  et  elle  en  percevra  tous  les  fruits  et  revenus,  comme  elle 

en  supportera  toutes  les  charges  à  compter  de  ce  jour. 
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L'apport  fait  par  M.  Boichard  est  accepté  pour  la  somme  de  quatre  cent 
vingt  mille  francs,  en  représentation  de  laquelle  il  lui  sera  attribué  quatre 
cent  vingt  actions. 

Quant  aux  trois  cent  quatre-vingts  actions  de  surplus,  elles  sont  destinées 
a  former  ïe  fonds  de  roulement  de  la  société»  eiles  sont  attribuées  aux  com- 


parants, savoir  :  ... 

A  M.  Renouard  (  Jules),  vingt  actions,  ci   20 

A  M.  Ledoux  (Roche-Romain),  douze  actions  ci   12 

A  M.  Bertrand  {Joseph-Charles  ),  quinze  actions,  ci  . .  1 5 

A  M.  M  au  ban  (  René-François),  cinquante  actions,  ci   50 

A  M.  Joumet  (  Vincent),  trente  actions,  ci   30 

A  M,  David  (Léon- Martin),  vingt-cinq  actions,  ci   2  5 

A  M.  Pillet  aîné  (Pierre- Augustin- Jacques-François),  dix  actions, 

ci     10 

A  M.  Delatouche  aîné  (Bessirard),  vingt  actions,  ci   20 

A  M.  Chapelle  [Antoine-Stanislas- Casimir),  dix  actions,  ci   io 

A  M.  Jmbault  (Michel-Placide) ,  dix  actions,  ci   10 

A  M.  Chaudé  (Jacques-Simon) ,  dix  actions,  ci   10 

A  M.  Chardin-Boichard,  six  actions,  ci   6 

A  M.  Watelin  (  Louis-François-Joseph  ) ,  cinq  actions ,  ci   5 

A  M.  Thoureau  (Edme- Auguste) ,  sept  actions,  ci   7 

A  M.  Ligeron  (  Claude),  sept  actions,  ci   7 

A  Mme  Gounod  née  Lemachois  (  Victoire),  cinq  actions,  ci   5 

A  M.  Dumoulin  (Jean-Pierre),  quatre  actions,  ci   4 

A  M.  Yçonnet (  Alphonse),  cinq  actions,  ci   5 

A  M.  Hingray  (  Charles-Joseph  ),  cinq  actions,  ci   5 

A  M.  Leroy  (Antoine- Joseph  ) ,  vingt  actions ,  ci   2  0 

A  M.  Gabillot  (  Charles),  six  actions ,  ci  ,   6 

A  M.  Tenré  (Louis- Joseph),  soixante-cinq  actions ,  ci   65 

A  M.  Voilier  (  Jean-Baptiste) ,  trois  actions,  ci   3 

A  M.  Schaeck  (Jean- Marie-Clément  ) ,  cinq  actions,  ci   5 

A  M.  Séguin  (  Pierre) ,  dix  actions ,  ci   10 

A  M.  Pinguet ,  cinq  actions ,  ci   5 

A  M.  Bis  (Hippolyte),  cinq  actions,  ci   5 

A  M.  Richomme  (  Joseph-Théodore  ) ,  cinq  actions ,  ci   5 

Total  égal  :  trois  cent  quatre-vingts  actions,  ci   380 


M.  Boichard  ne  se  trouvera  valablement  libéré  du  montant  des  quatre  cent 
vingt  actions  qui  lui  sont  attribuées  par  sa  mise  en  société  des  papeteries  et 
scieries  du  Souche  et  ieurs  dépendances,  et  les  titres  de  ces  quatre  cent  vingt 
actions  ne  lui  seront  délivrés  qu'après  l'autorisation  royale,  la  remise  des 
titres  de  propriété,  l'entier  payement  du  prix  d'acquisition  de  M.  Boichard, 
l'accomplissement  des  formalités  de  purge  des  hypothèques  et  la  radiation  de 
toutes  les  inscriptions  grevant  les  biens  apportés  en  société. 

Les  titres  des  trois  cent  quatre-vingts  autres  actions  seront  délivrés  aux 
souscripteurs  contre  le  versement  intégral  de  leur  montant,  entre  les  mains 
du  directeur  de  la  société,  sur  sa  quittance  et  celle  du  banquier  de  la  société, 
aussitôt  après  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

4.  Les  actions  sont  toutes  nominatives. 
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Elles  seront  numérotées  de  l  k  800  ;  le  numéro  originaire  ne  pourra  enan- 

Elles  seront  représentées,  dans  les  mains  de  l'actionnaire ,  par  un  certificat 
d'inscription  tiré  d'un  registre  a  souche  et  signé  par  le  directeur  de  la  société 
et  par  deux  membres  du  conseil  d'administration.  Ce  certificat  indiquera  le 
numéro  de  l'action,  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  de  l'actionnaire, 
ainsi  que  l'élection  d'un  domicile  spécial  a  Paris,  dans  le  cas  où  il  n'habiterait 
pas  cette  ville.  Chaque  certificat  ne  pourra  contenir  qu'une  action. 

Daus  le  cas  où  un  actionnaire  ne  verserait  pas,  aussitôt  après  l'obtention 
de  l'ordonnance  royale  d'autorisation ,  le  montant  de  sa  souscription,  il  lui 
sera  lait,  par  acte  extra  judiciaire,  sommation  de  payer  dans  un  délai  de 
huitaine,  passé  lequel,  faut»  par  le  souscripteur  d'avoir  satisfait  à  cette  som- 
mation, les  actions  Souscrites  par  lui  seront  vendues  aux  enchères,  à  la 
requête  du  directeur  de  la  société,  par  le  ministère  du  notaire  de  la  société. 

Si  cette  vente  produit  une  somme  supérieure  au  capitti  de  l'action,  il  sera 
tenu  compte  à  l'actionnaire  de  l'excédant  (déduction  faite  toutefois  de  tous 
les  frais);  dans  le  cas  contraire,  la  société  conservera  tous  ses  droits  contre 
l'actionnaire ,  pour  ce  dont  elle  n'aurait  pas  été  remplie  par  le  prix  de  la 
vente. 

La  transmission  des  actions  ne  s'opérera  valablement,  k  l'égard  de  la  so- 
ciété, que  par  un  transfert  signé  sur  un  registre  k  ce  destiné,  par  le  cédant 
et  le  cessionnaire,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux  et  authentiques, 
ainsi  que  par  le  directeur  de  la  société  et  deux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

11  sera  délivré  au  cessionnaire  un  certificat  d'inscription  en  son  nom  ; 
le  certificat  du  cédant  sera  annulé;  le  nouveau  titre  contiendra ,  outre  le 
numéro  invariable  de  l'action ,  la  lettre  et  le  folio  du  registre  k  souche  d'où 
il  aura  été  tiré,  plus  le  numéro  et  la  page  du  livre  des  transferts. 

La  cession  de  l'action  emportera  toujours  celle  du  dividende  du  semestre 
courant. 

Le  cessionnaire,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  sera  réputé  avoir 
adhéré  k  toutes  les  conditions  du  présent  acte,  lesquelles  deviendront  im- 
médiatement obligatoires  pour  lui.  II  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
transfert. 

Les  actions  seront  indivisibles,  en  ce  sens  qu'à  l'égard  de  la  société  le 
transfert  ne  pourra  jamais  être  effectué  par  fraction. 

Si  un  propriétaire  d  action  vient  k  décéder,  ou  si,  par  une  cause  quel- 
conque, il  se  trouve  privé  de  l'exercice  de  ses  droits,  la  société  ne  reconnaîtra 
pour  le  représenter,  qu'un  seul  individu,  légalement  désigné  k  cet  effet  parles 
héritiers  ou  ayant  cause. 

5.  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  composé  de  sept  actionnaires, 
qui  devront  posséder  et  conserver  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions 
au  moins  dix  actions  chacun. 

Ils  .seront  élus  par  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires,  et  pour 
la  première  fois  par  une  assemblée  générale,  convoquée  spécialement  aussitôt 
après  que  l'ordonnance  royale  d'autorisation  aura  été  obtenue. 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  dureront  sept  ans. 

Le  conseil  sera  renouvelé  par  septième,  â'annéc  en  année,  avec  faculté 
de  réélection. 

L'administrateur,  k  l'expiration  de  ses  fonctions,  devra  ies  conserver, 
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même  au  delà  du  temps  fixé,  dans  le  cas  où,  pour  line  cause  quelconque, 

la  nomination  de  son  successeur  se  trouverait  retardée. 

En  cas  de  décès,  démission,  empêchement  ou  cessation  des  conditions  d'éli- 
gibilité de  l'un  des  membres  du  conseil  d'administration,  pendant  le  cours 
de  ses  fonctions,  iï  sera  provisoirement  pourvu  à  son  remplacement  par  les 
membres  restants  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle,  qui  y 
pourvoira  définitivement;  les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  ne  dureront, 
dans  tous  les  cas,  que  le  temps  qu'avait  encore  à  les  remplir  ie  membre 
remplacé. 

•  Un  tirage  au  sort,  qui  aura  lieu  dans  la  première  assemblée  générale  ap- 
pelée à  élire  les  premiers  administrateurs,  déterminera  f  ordre  de  sortie  pour 
les  six  premières  années. 

Le  conseil  d'administration  tiendra  ses  séances  aussi  souvent  que  les  affaires 
de  la  société  l'exigeront,  au  siège  de  la  société,  sous  la  direction  du  président, 
qu'il  nommera  dans  son  sein  pour  un  an ,  et  qui ,  en  cas  d'absence ,  sera 
remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  y  aura  au  moins  quatre 
membres  présents,  i 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Les  délibérations  seront  constatées  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signées 
par  les  membres  présents. 

Les  fonctions  d'admiuistrateur  seront  gratuites,  seulement  les  administra- 
teurs recevront  un  jc*on  de  présence  dont  la  valeur  sera  fixée  par  la  première 
assemblée  générale  des  actionnnaires. 

Le  conseil  d'administration  délibérera,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit 
à  la  demande  du  directeur  de  la  société  ou  du  directeur  de  la  fabrication, 
sur  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  société,  et  notamment  sur  le  dépôt, 
l'emploi  et  le  placement  des  fonds  touchés  par  le  directeur  de  la  fabrication 
sur  les  achats,  la  fabrication  et  la  vente  des  produits,  comme  aussi  sur  les 
propositions  à  faire  a  l'assemblée  générale. 

H  déterminera  \p  nombre  et  le  traitement  des  employés,  et  prononcera 
définitivement  sur  leur  révocation  et  leur  remplacement. 

Il  fera  remettre,  aux  époques  qu'il  fixera,  des  états  de  situation,  par  le 
directeur  de  la  société  et  par  le  directeur  de  la  fabrication;  entendra  le 
rapport  semestriel  de  l'un  et  de  l'autre,  vérifiera  les  inventaires,"  réglera 
tous  les  comptes,  déterminera  provisoirement  le  chiffre  des  bénéfices,  le 
montant  et  le  mode  de  répartition  des  dividendes,  et  en  ordonnancera  le 
payement  à  la  fin  de  chaque  semestre ,  sauf  la  décision  ultérieure  de  l'assem- 
blée générale,  à  laquelle  le  conseil  d'administration  proposera  toutes  les 
résolutions  à  prendre  à  ce  sujet. 

Il  veillera  à  ce  que  les  écritures  soient  tenues  conformément  au  code  de 
commerce. 

Il  pourvoira  au  placement  du  fonds  de  réserve. 

Enfin,  il  fera  et  prescrira  aux  directeurs  tout  ce  que  les  circonstances  et 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  société  exigeront. 

Le  directeur  de  la  société  et  le  directeur  de  la  fabrication  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  décisions  du  conseil  d'administration,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
et  de  les  exécuter. 

En  cas  de  décès ,  démission  ou  empêchement,  soit  du  directeur  de  la  société , 
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soit  du  directeur  de  îa  fabrication ,  le  conseil  d'administration  pourvoira  k 
leur  remplacement,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ge'ne'rale  extraor- 
dinaire ait  fait  un  choix  définitif,  dans  la  forme  ci-après  déterminée  par  l'ar- 
ticle 14. 

Si  le  conseil  d'administration  juge  utile  d'envoyer  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  en  inspection  k  l'usine  sociale,  la  société  îes  indemnisera  des  frais 
de  voyage. 

6.  Dans  le  cas  ou  le  conseil  d'administration  croirait  utile  d'affermer 
l'établissement  et  ses  dépendances ,  il  devrait  en  référer  à  rassemblée  géné- 
rale, à  laquelle  il  ferait  connaître  notamment,  et  la  personne  du  fermier,  etïes 
garanties  qu'elle  présente,  et  les  prix,  charges  et  conditions  du  bail  ou  des 
baux  k  intervenir  soit  pour  l'ensemble  de  l'usine,  soit  pour  une  ou  plusieurs 
de  ses  parties. 

L'assemblée  générale,  réunie  extraordinairement,  aurait  k  statuer  sur  la 
proposition ,  dans  la  forme  ordinaire  de  ses  délibérations  réglées  aux  articles 
12  et  13. 

7.  H  y  aura  à  Paris  un  directeur  de  la  société. 

Le  directeur  gérera  et  administrera  les  affaires  de  la  société;  il  représen- 
tera la  société  dans  tous  ses  rapports  avec  les  tiers,  en  justice  et  ailleurs;  il 
agira,  stipulera,  signera,  correspondra  pour  elle  et  en  son  nom;  fera  et  arrê- 
tera tous  comptes,  en  touchera  ou  payera  les  reliquats,  fera  les  ventes  et 
achats,  signera  les  marchés,  acquittera  les  factures  et  valeurs  de  portefeuille, 
souscrira  et  recevra  en  payement,  et  endossera  tous  effets  de  règlement,  de- 
mandera et  acceptera  toutes  ouvertures  de  crédit,  recevra  le  montant  des 
actions  souscrites,  fera  tous  recouvrements,  touchera,  ailleurs  qu'k  l'usine, 
toutes  sommes  dues  en  capitaux  et  intérêts;  touchera  tous  revenus,  arrérages, 
loyers,  fermages  et  redevances  quelconques  k  la  société;  fera  tous  trans- 
ports, cessions  et  délégations  de  créances  appartenant  k  la  société;  touchera 
le  prix  de  tous  transports  et  cessions,  acceptera  toutes  hypothèques  et  tous 
privilèges  conférés  ou  cédés  a  la  société;  il  agira,  dans  toutes  les  faillites,  au 
nom  de  la  société;  affirmera  toutes  créances,  formera  tous  contrats  d'union, 
consentira  tous  concordats,  touchera  tous  dividendes;  k  défaut  de  payement, 
il  exercera  toutes  poursuites  et  contraintes  nécessaires,  obtiendra  tous  juge- 
ments et  arrêts,  fera  toutes  oppositions  et  saisies  de  toute  nature,  et  fera  tous 
actes  conservatoires  de  toutes  sommes  reçues  et  payées;  il  donnera  ou  reti- 
rera quittances;  donnera,  soit  avant,  soit  après  payement,  mainlevée  et  dé- 
sistements partiels  ou  définitifs  de  tous  jugements,  oppositions,  saisies  et  si- 
gnifications, ainsi  que  de  tous  privilèges  et  hypothèque;  substituera  dans 
partie  des  présents  pouvoirs  selon  les  exigences  des  affaires,  et  généralement 
passera  et  signera  tous  actes,  et  fera,  pour  la  gestion,  tout  ce  que  les  cir- 
constances et  les  affaires  de  la  société  exigeront,  quoique  non  prévues  en  ces 
présentes,  sauf  k  lui  kse  soumettre,  dans  les  divers  actes  relatifs  à  ses  fonctions, 
aux  décisions  et  instructions  du  conseil  d'administration,  lorsque  le  conseil 
ugera  utile  d'interposer  son  autorité. 

Le  directeur  nommera  et  révoquera  les  employés  de  la  société,  autres  que 
les  employés  et  ouvriers  chargés  de  la  fabrication,  sauf  l'approbation  du 
conseil. 

.  Il  fera  tous  les  mois  un  rapport  au  conseil  d'administration  sur  les  affaires 
de  la  société,  et  présentera  au  conseil  des  étals  de  situation  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis. 
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H  fera  lea  inventaires  et  le  travail  nécessaires  pour  arrêter  le  chiffre  et  la 
répartition  des  dividendes. 

Le  directeur  transmettra  au  directeur  de  la  fabrication  les  délibérations  et 
instructions  du  conseil  d'administration.  I 

II  sera  tenu  de  porter  a  la  connaissance  du  conseil  d'administration  toute 
action  en  justice  dirigée  contre  la  société,  et  de  prendre  ses  instructions  à  cet 
égard.  • 

H  ne  pourra  transiger  ni  compromettre,  sur  quoi  que  ce  soit,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  conseil. 

Cette  autorisacion  lui  sera  également  nécessaire ,  soit  pour  acquérir,  soit 
pour  vendre  une  valeur  immobilière. 

8.  H  y  aura  à  l'usine  sociale  un  directeur  de  la  fabrictation. 

Ce  directeur  sera  chargé  des  opérations  matérielles  de  la  fabrication  ;  il 
exécutera  les  délibérations  du  conseil  d'administration  qui  lui  seront  trans- 
mises, et  les  commandes  qui  lui  seront  adressées  par  le  directeur  de  la  so- 
ciété; il  fera  toutes  les  acquisitions  k  ce  nécessaires,  passera  tous  les  marchés 
y  relatifs,  fera  toutes  ventes  et  expéditions,  en  touchera  le  prix  ,  souscrira  et 
tirera  tous  mandats  pour  cet  objet,  endossera  les  effets  donnés  en  règlement 
du  prix  des  ventes,  de  toutes  sommes  reçues;  donnera  quittances,  nommera 
et  révoquera  les  employés  et  ouvriers  sous  ses  ordres. 

II  touchera  à  l'usine  tous  loyers,  fermages,  arrérages  et  autres  revenus 
quelconques  de  la  société;  fera  tous  comptes,  à  cet  effet,  de  toutes  sommes 
reçues;  donnera  quittances. 

Le  tout,  sauf  l'approbation,  et  en  se  conformant  aux  décisions  et  instruc- 
tions du  conseil  d'administration ,  lorsque  le  conseil  jugera  à  propos  d'inter- 
poser son  autorité. 

II  fera  au  conseil  d'administration  un  rapport  k  la  fin  de  chaque  semestre 
.  sur  les  opérations  de  la  fabrication ,  et  lui  fournira  des  états  de  situation  lors- 
qu'ils lui  seront  demandés. 

II  est  expressément  interdit  au  directeur  de  la  fabrication,  de  faire  k  l'u- 
sine aucune  construction  ni  aucun  établissement  de  machine  sans  l'approba- 
tion spéciale  du  conseil  d'administration. 

9.  Le  directeur  de  la  société  et  le  directeur  de  la  fabrication  agiront  libre» 
ment,  chacun  dans  sa  sphère,  sous  les  ordres  et  le  contrôle  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Ils  ne  seront  tenus,  k  raison  de  leur  gestion,  ni  personnellement,  ni  soli- 
dairement, des  engagements  delà  société. 

Ils  ne  seront  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne.  i 

II  est  bien  entendu  qu'ils  ne  pourront,  soit  par  obligations  et  reconnais- 
sances, soit  par  effets  de  commerce,  engager  la  société  autrement  que  pour 
les  marchés  et  fournitures  dont  ils  sont  autorisés  k  traiter  pour  les  besoins  de 
l'exploitation ,  et  que ,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  contracter  d'emprunts. 

Ils  devront  posséder  et  conserver,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, chacun  trente  actions  au  moins,  qui  seront  remises  en  dépôt  k  la 
banque  de  France  par  le  conseil  d'administration ,  et  ne  pourront  en  être  re- 
tirées par  le  conseil  pour  être  rendues  au  directeur  sortant  ou  k  ses  ayants 
droit  qu'après  qu'il  aura  obtenu  le  quitus  de  sa  comptabilité;  elles  seront 
inaliénables  pendant  ce  temps,  et  jusqu'à  l'entier  apurement  de  leurs  comptes 
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respectifs,  et  demeureront  affectées,  à  titre  de  gage,  et,  par  privilège,  à  la 
garantie  de  leur  gestion. 

Us  ne  pourront,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  s'engager,  soit  comme 
gc'rants,  soit  comme  actionnaires,  dans  aucune  autre  entreprise  du  même 
genre;  ils  ne  pourront  s'intcresBtaoïnnie  gérant  «S  uis  aucune  autre  entre- 
prise de  quelque  genre  que  ce  sorW 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchements  quelconques  de  l'un  des  di- 
recteurs, il  sera  remplacé,  s'il  y  a  lieu,  par  l'assemblée  générale  convoquée 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  1 4 ,  et,  jusque  là,  il  sera  pourvu  à  son  rem- 
placement par  le  conseil  d'administration. 

10.  Les  traitements  du  directeur  de  la  société,  du  directeur  de Ja  fabrica- 
tion; les  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  prétendre  à  différents  litres,  et 
enfin  les  avantages  de  toute  sorte  qui  pourront  être  attachés  à  leurs  fonctions, 
seront  réglés  par  la  première  assemblée  générale. 

11.  Il  sera  dressé,  a  la  fin  de  juillet  de  chaque  anné,  par  les  soins  du 
directeur  de  ïa  société,  sous  la  surveillance  et  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  un  inventaire  détaillé  comprenant  le  résultat  de  toutes  les  opé- 
rations de  ia  société,  tant  de  celles  qui  auront  été  faites  par  le  directeur  de- 
la  société,  que  de  celles  qui  auront  été  faites  par  le  directeur  de  la  fabrica- 
tion ,  lequel,  a  cet  effet,  devra  transmettre,  en  temps  utile ,  tous  les  rensei- 
gnements et  documents  nécessaires  au  directeur  de  la  société,  et  ce,  de 
manière  que  l'assemblée  générale  puisse  arrêter  la  balance  totale  des  opéra- 
tions de  l'année,  constater  la  position  exacte  de  la  société,  et  déterminer 
loyalement  les  bénéfices  de  l'exercice  expiré. 

Le  capital  social  et  ce  qui  existera  dès  l'année  précédente  du  fonds  de  ré- 
serve ci-après  mentionné,  devra,  dans  tous  les  cas,  rester  intact,  soit  en 
numéraire  ,  soit  en  immeubles  et  effets  mobiliers. 

Sur  les  bénifices  nets  réalisés,  il  sera  fait,  en  faveur  des  actionnaires,  un 
prélèvement  jusqu'à  concurrence  de  six  pour  cent  du  capital  social. 

Le  surplus ,  s'il  y  en  a,  sera  employé,  savoir  : 

1°  Quinze  pour  cent  à  composer  un  fonds  de  réserve  pour  parer  aux  pertes 
et  événements  imprévus; 

2°  A  fournir  au  directeur  de  la  société  et  au  directeur  de  la  fabrication 
un  supplément  de  traitement  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  l'assemblée 
générale  ;  et 3°  le  surplus,  à  fournir  un  second  dividende  aux^ctionnaires. 

Les  dividendes  seront  payés  au  siège  de  la  société,  sur  la  quittances  des 
actionnaires,  le  22  mai,  après  la  balance  semestrielle,  et  le  22  novembre 
après  l'inventaire. 

L'emploi  du  fonds  de  réserve  .sera  fait  au  nom  de  la  société,  par  les  soins 
du  directeur  de  ia  société,  d'après  la  décision  du  conseil  d'administration,  et 
les  revenus  en  seront  joints  au  capital. 

Ce  fonds  de  réserve  sera,  lors  de  là  liquidation  finale  de  la  société,  réparti 
entre  tous  les  actionnaires  avec  le  produit  des  autres  valeurs  sociales ,  sans 
que  les  directeurs  y  puissent  prétendre;  la  retenue  do  quinze  pour  cent  ces- 
sera et  la  répartition  à  faire  aux  actionnaires  s'accroîtra  d'autant  du  moment 
où  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  cent  mille  francs.  Dans  le  cas  où  cette 
somme  de  cent  mille  francs  serait  entamée,  le  prélèvement  de  quinze  pour 
cent  reprendrait  son  cours. 

Les  actionnaires  ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  aucun  appel  de  fonds 
»    .  ■  ■ 
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au  delà  du  montant  des  actions,  ni  dans  aucun  cas  être  responsables  de3  en- 
gagements de  la  société,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

12.  Chaque  année,  le  10  novembre,  les  actionnaires  se  réuniront  en 
assemblée  générale,  k  Paris,  au  siège  de  la  société,  à  neuf  heures  du  matin  : 
si  le  10  novembre  était  un  jour  légalement  férié,  l'assemblée  aurait  lieu  de 
plein  droit  le  lendemain,  à  la  même  heure. 

Cette  convocation  sera  rappelée  au  moins  vingt  jours  à  l'avance  par  une 
insertion  dans  ceux  des  journaux  de  Paris  qui  sont  désignés  chaque  année 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  pour  la  publication 
des  actes  de  société,  conformément  à  ïa  loi  du  31  mars  1833,  et  par  circu- 
laires, chargées  ou  recommandées,  adressées  aux  ayant  droit  à  leurs  domi- 
ciles où  k  celui  qu'ils  auront  élu. 

Pour  avoir  droit  d'assistance  et  de  vote  aux  assemblées  générales,  il  faudra 
être  propriétaire  de  cinq  actions  ou  plus,  en  vertu  de  transfert  inscrit  sur  le 
registre  de  la  société,  depuis  quinze  jours  au  moins. 

On  pourra  se  faire  représenter  k  l'assemblée  générale  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  pourvu  que  ce  fonde  de  pouvoirs  ait  lui-même  droit  d'assistance  et 
de  vote. 

Chaque  nombre  de  cinq  actions  donnera  droit  k  une  voix,  sans  que  cepen- 
dant le  nombre  de  cinq  voix  puisse  être  dépassé. 

Un  mandataire  ne  pourra,  soit  par  une,  soit  par  plusieurs  procurations, 
émettre  k  ce  titre  plus  de  cinq  voix  ,  sans  compter  celles  qui  lui  sont  person- 
nelles. 

L'assemblée  générale  annuelle  se  constituera  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  en  exercice;  les  autres  membres  du  conseil 
rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs  et  le  directeur  de  la  société  celles  de 
secrétaire. 

Le  bureau,  ainsi  formé,  sera  provisoire;  la  première  opération  de  ras- 
semblée sera  de  le  constituer  définitivement. 

Pour  que  l'assemblée  générale' soit  régulièrement  constituée,  il  faut  qu'elle 
soit  composée  au  moins  du  tiers  des  actionnaires  réunissant  au  moins  la  moitié 
des  actions. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  rassemblée  générale  ne 
satisferait  pas  k  cette  condition ,  il  sera  fait  une  seconde  convocation  dans  la 
forme  indiquée  par  le  second  paragraphe  du  présent  article,  et  les  membres 
présents  k  cette  deuxième  réunion  délibéreront  valablement,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actions  qu'ils  représentent,  mais  seulement  sur  les  objets  k 
l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Les  délibérations  seront  prises  k  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents  ou  représentés;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

Les  délibérations  seront  transcrites  sur  uu  registre  spécial,  avec  mention 
des  formalités  remplies  pour  la  convocation  du  nombre  des  membres  présents 
ou  représentés,  et  la  composition  du  bureau.  Elles  seront  signées  par  le  pré- 
sident ,  les  scrutateurs,  le  directeur  de  la  société,  et  les  commissaires  dont  il 
sera  parlé  k  l'article  suivant. 

La  présence  des  actionnaires  ayant  pris  part  k  la  délibération  sera  cons- 
tatée sur  un  registre  k  part ,  sur  lequel  on  inscrira,  au  fur  et  k  mesure  que 
les  actionnaires  se  présenteront,  le  numéro  de  leurs  actions,  leur  nom  et  leur 
domicile,  et  que  les  actionnaires  signeront  avant  l'assemblée. 
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13.  L'assembîée  générale  annuelle,  après  avoir  constitué  son  bureau  défi- 
nitif, recevra  d'abord  et  avant  toutes  choses  les  comptes  et  inventaires  de 
Tannée  et  les  approuvera  ou  contestera,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
une  commission  de  trois  actionnaires  nommés  à  cet  effet  dans  l'assemblée  gé- 
nérale de  Tannée  précédente,  et  auxquels  ies  comptes  et  inventaires  auront 
dû  être  soumis  vingt  jours  au  moins  avant  l'assemblée. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission, 
fixera  définitivement,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  le  mon- 
tant des  bénéfices  nets  de  l'exercice  expiré ,  et  par  suite ,  le  chiffre  du  divi- 
dende attribué  aux  actionnaires,  du  suppjémentde  traitement  affecté  au  fonds 
de  réserve. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  par  l'assemblée,  séance  tenante,  la 
répartition  du  dividende  demeurera  suspendue,  et  l'assemblée  nommera  trois 
commissaires  spéciaux  pour  soutenir  en  son  nom  le  redressement  des  comptes, 
devant  le  tribunal  arbitral  dont  il  sera  parlé  ci-après,  article  17. 

Dans  tous  les  cas,  l'assemblée  générale  nommera  la  commission  de  trois 
membres  qui  devra  connaître  des  comptes  et  inventaire  de  l'année  suivante, 
et  donner  avis  sur  ces  comptes  et  inventaire  à  la  prochaine  assemblé  géné- 
rale annuelle;  les  directeurs  ne  pourront  voter  pour  la  nomination  de  ces 
commissaires,  ni  sur  aucune  des  questions  relatives  a  leur  gestion. 

Dans  le  cas  où  l'un  de  ces  trois  commissaires  viendrait  à  décéder  après  sa 
nomination  et  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  il  serait  pourvu  a 
son  remplacement  par  les  deux  autres. 

Après  la  délibération  relative  aux  comptes,  à  l'inventaire  et  a  la  fixation 
du  chiffre  des  bénéfices  et  du  dividende,  rassemblée  générale  entendra  le 
rapport  du  directeur  de  la  société  et  les  observations  du  conseil  d'adminis- 
tration sur  la  marche  et  les  résultats  des  opérations  sociales  pendant  l'année. 

Elle  procédera  au  remplacement  de  l'administrateur  sortant  d'exercice, 
et,  le  cas  échéant,  au  remplacement  de  celui  ou  de  ceux  des  administrateurs 
dont  les  fonctions  auraient  accidentellement  cessé  pendant  le  cours  de 
l'année. 

Enfin  elle  délibérera  et  votera  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  général 
prévues  ou  non  prévues  dans  les  statuts,  mais  seulement  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

14.  Indépendamment  des  assemblées  générales  ordinaires,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  pourra  être  convoquée  extraordinairement  par  le 
conseil  d'administration;  cette  convocation  devra  être  faite  vingt  jours  a 
l'avance,  par  trois  insertions  dans  chacun  des  journaux  indiqués  en  l'ar- 
ticle 12,  par  deux  insertions  dans  chacun  des  trois  principaux  journaux  de 
la  capitale,  et  par  circulaires  chargées  ou  recommandées,  adressées  aux 
propriétaires  d'actions,  a  leurs  domiciles  ou  à  celui  qu'ils  auront  élu,  avec 
i  indication,  dans  ces  lettres  ou  dans  ces  annonces,  de  l'objet  de  la  convoca- 
tion ainsi  que  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  qui  l'aurait 
motivée. 

Chaque  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède,  aura 
droit  d'assistance  et  de  vote  à  ces  assemblées  extraordinaires;  et  les  voix  y 
seront  comptées  par  tête  :  toutefois  aucune  délibération  valable  ne  pourra 
être  prise  qu'autant  que  l'assemblée  réunira  le  tiers  des  actionnaires,  les- 
quels devront  représenter  les  deux  tiers  au  moins  des  actions.  Les  délibéra- 
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tions  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents  ou 
repre'sente's. 

L'assemble'e  générale  extraordinaire  ne  pourra  valablement  délibérer  que 
sur  les  sujets  indiqués  dans  les  annonces  et  lettres  d'avis. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  pourra,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement, voter  l'augmentation  du  fonds  social,  en  créant  de  nouvelles 
actions,  lesquelles,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du 
pair. 

Elle  pourra  aussi  déclarer  la  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée,  dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que  le  capital  se  trouverait 
réduit  de  moitié  par  des  pertes.  Elle  pourra  nommer  et  révoquer,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  le  directeur  de  la  société  et  le  directeur 
de  la  fabrication. 

Elle  déclarera  les  comptes  des  directeurs  apurés,  et  prononcera  leur  dé- 
charge ou  celle  de  leurs  héritiers. 

Elle  pourra  aussi,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  modifier  les  pré- 
sents statuts. 

Les  délibérations  ainsi  prises  devront  être  signées  par  tous  les  adhérents; 
elles  seront  obligatoires  pour  tous  les  intéressés  présents  ou  non  a  l'as- 
semblée, pourvu  toutefois  qu'elles  restent  dans  les  limites  des  statuts. 

15.  La  dissolution  sera  de  droit  dans  le  cas  où  le  fonds  social  se  trouverait 
réduit  des  deux  tiers.  La  dissolution  de  la  société  arrivant,  soit  avant  terme, 
soit  a  terme,  l'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  a  cet  effet,  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  1 4 ,  déterminera  le  mode  de  liquidation , 
nommera  des  liquidateurs  et  leur  conférera  les  pouvoirs  nécessaires. 

16.  M.  Manban,  l'un  des  comparants,  est  nommé  directeur  de  la  so- 
ciété*. 

M.  Joumet  est  nommé  directeur  de  la  fabrication. 

Leurs  fonctions  dureront  six  années,  k  partir  de  la  date  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation,  sauf  le  droit  de  révocation  appartenant  k  l'assemblée 
générale.  Ces  deux  nominations  seront  soumises  à  l'assemblée  générale  dans 
la  première  réunion  qui  suivra  l'ordonnance  approbative  des  statuts. 

17.  Toutes  contestations  relatives  à  la  présente  société  ou  k  sa  liquida- 
tion, soit  entre  les  actionnaires  et  l'administration ,  soit  entre  les  actionnaires 
entre  eux ,  seront  jugées  a  Paris ,  k  la  majorité  des  voix ,  par  trois  arbitres , 
qui  seront  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  sur  la  requête  k  lui  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Ces  arbitres  jugeront  comme  amiables  compositeurs ,  et  seront  dispensés 
des  formes  et  délais  de  la  procédure. 

Leurs  décisions  seront  souveraines,  et  ne  pourront  être  attaquées  par 
appel,  recours  en  cassation  ni  requête  civile. 

18.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  représentants,  créanciers  ou  ayants 
droit  quelconques  d'un  actionnaire  ou  de  l'un  des  directeurs,  ne  pourront 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  société  ni  requérir  aucune  apposition  de 
scellés,  «aucun  inventaire,  ni  pratiquer  aucune  saisie  ou  autre  acte  de  pour- 
suite quelconque  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société.  Ils  seront  tenus 
d'admettre,  comme  leur  débiteur  ou  leur  auteur,  les  résultats  des  comptes' 
présentés  dans  fa  forme  indiquée  ci-dessus. 
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19.  Pouvoirs  de  publication  sont  donnés  au  porteur  dune  expédition  ou 
d'un  extrait. 

Fait  a  Paris,  en  l'étude,  pour  M.  Boichard  et  pour  M.  Tenté,  et  pour 
M.  Bis,  en  son  bureau  à  l'hôtel  du  ministère  des  finances, 
Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  premier  bureau,  le  29  mars  1841,  folio  12  verso, 
«cases  5  et  6.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centime*  pour  dixième.  Signé 
«  C.  Humbert.  » 

Signé  Preschez. 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  2  5  mai  1841,  enregistrée 
bous  le  n°  G415. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cdnin-Gri  daine. 


N°  15,569.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Directeur  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  29  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  92  août  1790  et  15  germinal  an  xi  (  5  avril 
1803  ),  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  13  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière  ; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  de  Conseil  (  Augustin-Jean  ) , 
ancien  directeur  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  ne' 
le  12  février  1774  àMoon,  arrondissement  de  Saint-Lô  (  Manche) , 
et  qu'il  compte  trente-neuf  ans  quatre  mois  un  jour  de  services 
effectifs,  civils  ou  militaires  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  30  avril  dernier,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  pro- 
posée pour  le  sieur  de  Conseil  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est 
possible  de  l'imputer  sur  le  fonds  "de  trois  millions  alfecté  aux 
pensions  civiles  par  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

r» 

ART.  1er.  11  est  accordé  au  sieur  de  Conseil  (  Augustin- 
Jean),  ancien  directeur  du  télégraphe  à  Avranches  (  Man- 

■ 
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che),  à  raison  du  traitement  de  quatre  miiïe  cinq  cents 
francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  dix-neuf 
cent  dix-sept  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  sera 
payée  au  titulaire  à  partir  du  1 1  février  1841,  époque  de  la 
cessation  de  son  activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchÂtel. 


N°  15,570.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  4  avril  1838,  clos  le  26  novembre  1839,  constatant  la  délimita- 
tion et  le  bornage  des  bois  communaux  d'Aillant  (Yonne  ),  dans  la  partie 
contiguë  aux  propriétés  du  sieur  Giliet.  (  Paris,  20  Février  4844.  ) 


N°  15,571.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  i*p  juin  et  11  juillet  1840,  constatant  la  délimitation  partielle 
entre  la  forêt  communale  de  MontilIot(  Yonne  )  et  les  propriétés  du  sieur 
Guttin.  (Paris  ,20  Février  4841.) 


N°  15,572.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  10  mars  1839,  constatant  la  délimitation  générale  de  tous  les  bois 
appartenant  a  la  commune  de  Saint-Léger  (  Yonne  )  et  au  hameau  de 
Ruère,  son  annexe.  (  Paris,  20  Février  4844.  ) 


N°  15,57  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Vers 
(  Saône- et- Loire  )  à  défricher  le  canton  de  ses  bois  dit  le  Tremblay,  con- 
tenant cinq  hectares  vingt  ares  trente-huit  centiares.  (  Paris,  20  Février 
4844.  ) 


N°  15,574.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  dont  la  désignation  suit  sont  au- 
torisés, pendant  cinq  ans,  a  faire  pacager  leurs  bétes  à  laine  (  les  chèvres 
exceptées  )  dans  les  cantons  de  leurs  bois  qui  seront  reconnus  défensablcs 
par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  de  ia  8e  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
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de  l'ordonnance  réglementaire  du  1er  août  1827,  et,  en  outre,  aux  autres 
conditions  proposées  par  l'administration  des  forêts,  savoir  : 

4°  Dans  le  département  des  Basses-Alpes , 
Les  habitants  des  communes  de  Crins  et  de  Nibles  ; 

2°  Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 

Les  habitants  des  communes  de  Balesta,  Lecussan,  Franquevielle,  Caza- 
rilh,  Baudrac,  Sedeilhac  et  Saint-PIancard  ; 

3°  Dans  le  département  de  l'Hérault, 
Les  habitants  de  la  commune  de  Mirevaï  ; 

4°  Dans  le  département  de  la  Lozère, 
Les  habitants  des  communes  de  Meyrueis  et  de  Malzieu-Forain  ; 

5°  Dans  le  déparlement  des  Basses-Pyrénées , 

Les  habitants  des  communes  composant  les  pays  de  Cize,  d'Ostabarct  et 
de  Soûle  ; 

6°  Dans  le  département  des  Hautes -Pyrénées, 

Les  habitants  des  communes  de  Bun,  Gaillagos,  d'Arcizans- Dessus,  ainsi 
que  des  communes  de  la  vallée  de  Saint-Savin  ; 

. 

7°  Dans  le  département  du  Var, 

Les  habitants  des  communes  de  Correns,  de  Châteauvieux  et  de  Val- 
bonne. 

2.  L'ordonnance  du  2  3  avril  1840,  qui  a  rejeté  ïa  demande  formée  par  le 
conseil  municipal  de  Roumoules  (Var),  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'in- 
troduire des  bétes  à  laine  dans  les  bois  de  cette  commune,  est  maintenue. 

3.  hes  demandes  des  communes  de  Saint-Avcntin,  Castillon  et  Cazanz 
(  Haute- Garonne  )t  et  d'Asson  (Hautes-Pyrénées),  tendant  à  obtenir  la 
faculté  de  faire  paître  des  bétes  à  laine  dans  leurs  bois,  sont  rejetées. 
(  Parts,  20  Février  1841.  ) 


N°  15,575.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Lompnieux  et  Ruffieu  (Ain),  de  quatre-vingt-quinze  sapins  cubant 
quatre-vingts  stères,  a  prendre  au  canton  de  leurs  bois  communaux  dit  le 
Petit-Essard. 

L'exploitation  de  ces  arbres  sera  confiée  aux  soins  d'un  entrepreneur 
responsable,  et  les  produits  seront  vendus  en  la  forme  des  menus  marchés. 

2°  Landrichamps  (  Ardennes),  de  soixante  et  dix-neuf  chênes  a  prendre, 
savoir  :  quarante-neuf  sur  les  limites  de  sa  forêt  et  des  bois  de  particuliers, 
trente  dans  la  partie  basse  de  ladite  forêt. 

3°  Sauvagnon  (  Basses-Pyrénées  ),  de  cent  chênes  à  prendre  dans  sa 
forêt  communale,  parmi  les  plus  dépérissants  de  la  futaie;  d'une  coupe  de 
deux  hectares  de  taillis  à  établir  aux  quartiers  Montbazict,  Chourrout,  Bec 
de  la  Hitte  et  Simets ,  dépendant  de  la  même  forêt. 
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4°  Ustarit*  (  Basses-Pyrénées  ),  de  vingt-quatre  hectares  de  taillis  à 
prendre  au  canton  de  ses  bois  dit  Aphalagaco-Ckarra. 

La  vente  sera  effectuée  sur  les  lieux  et  en  détail,  en  deux  années  succes- 
sives et  par  portions  égaies ,  après  exploitation  préalable  par  les  soins  d'un 
entrepreneur  responsable. 

La  commune  sera  tenue  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  et 
d'entretien  reconnus  nécessaires. 

5°  Sajas  (  Haute-Garonne  ),  des  neuf  hectares  formant  la  totalité  de  son 
bois  communal. 

6°  Orbigny-au-Mont  (  Haute-Marne),  de  deux  cents  arbres  à  prendre 
dans  sa  forêt  communale,  parmi  les  plus  mal  venant,  pour  être  ensuite  dé- 
livrés gratuitement  a  plusieurs  habitants  incendiés  de  cette  commune. 

L'exploitation  de  ces  arbres  sera  effectuée  sous  toutes  les  conditions  sti- 
pulées dans  Tavis  de  l'inspecteur,  a  Langres,  en  date  du  Si  novembre 
1840. 

7°  Orschwihr  (  Haut-Rhin  ),  de  douze  perches  de  sapin  à  prendre  au 
canton  de  sa  forêt  dit  Kasttlbach ,  pour  être  employées  a  la  réparation  des 
crochets  à  incendie. 

8°  Andelot  (  Jura  ) ,  de  soixante  jeunes  arbres  k  prendre  dans  sa  forêt 
communale,  pour  être  plantés  sur  la  place  publique. 

Cette  délivrance  sera  effectuée  à  jour  fixe,  en  présence  de  l'agent  forestier 
local  et  d'après  son  indication. 

9°  Blanvac  (Vaucïuse),  d'une  coupe  affouagère  de  dix  hectares,  à  pren- 
dre au  canton  de  ses  bois  dit  les  Adrets. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  détaillées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1er  août 

1827. 

2.  1°  La  commune  de  Monthermé  (  Ardennes)  est  autorisée  à  ouvrir, 
dans  ie  canton  de  ses  bois  dit  le  Haillons,  en  faveur  du  sieur  Antoine 
Wiard ,  un  chemin  de  deux  mètres  de  largeur,  partant  de  la  carrière  dite 
la  Roche-à-Sept- Heures  et  rejoignant  le  chemiu  de  Bris,  sous  la  condition 
que  le  sieur  Wiard exécutera,  au  mois  de  mars  prochain  ,  d'après  l'indication 
des  agents  forestiers  locaux,  une  plantation  de  six  mille  plants  de  basses 
tiges  dans  le  quart  en  réserve  desdits  bois. 

2°  Les  coupes. restant  à  exploiter  dans  la  série  du  taillis  de  la  forêt  do- 
maniale de  Soudrain  (  Cher  )  seront  doublées  jusqu'à  l'expiration  de  la 
première  révolution,  après  quoi  l'on  reprendra  l'ordre  fixé  par  l'aména- 
gement. 

3°  La  commune  de  Dampvalïey-Saint-Pancras  (  Haute-Saône  )  est  auto- 
risée à  changer,  au  canton  de  ses  bois  dit  la  Sablière,  sur  une  longueur  de 
trois  cent  neuf  mètres,  la  direction  de  la  tranchée  sommière,  qui,  doréna- 
vant, sera  remplacée  sur  ce  point  par  l'ancien  chemin,  et  a  abattre  les 
arbres  existant  sur  ledit  ancien  chemin,  dont  la  largeur  sera  portée  k  sept 
mètres  cinquante  centimètres,  fossés  compris. 

Les  produits  de  cette  exploitation  seront  vendus  en  la  forme  des  menus 
marchés,  au  profit  de  la  caisse  municipale. 

3.  i°  Les  branches  et  remanants  provenant  de  i'abatage  des  arbres  dé- 
livrés a  la  commune  de  Vèze  (Cantal  ),  et  qui  devaient  être  vendus  en  la 
forme  des  menns  marchés,  conformément  à  l'ordonnance  du  S 8  octobre 
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1840,  seront  délivrés  aux  habitants  de  ladite  commune  à  titre  de  supplément 
d'affouage  de  l'exercice  1840. 

2*  Les  trente  arbres  provenant  de  fa  coupe  extraordinaire  assise  pour 
l'exercice  1840  dans  le  bois  de  fa  Graille,  appartenant  aux  hospices  du  Puy 
(  I lame-Loire  ),  et  qui  devaient  être  vendus  conformèrent  a  l'ordonnance 
du  22  mai  18  40,  seront  délivrés  en  nature  auxdits  hospices. 

3°  L'ancienne  coupe  n  •  8,  qui,  d'après  l'ordonnance  du  8  mai  1840,  était 
devenue  la  coupe  n°  1 1  du  nouvel  aménagement  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Provenchères  (Haute-Marne),  est  distraite  du  régime  fo- 
restier. 

Lors  des  opérations  de  l'aménagement  prescrit  par  ladite  ordonnance,  il 
sera  distrait  du  pâtis  communal  dit  les  Chenots '  une  étendue  de  terrain  né- 
cessaire pour  reformer  la  coupe  n°  1 1  ;  et  ce  terrain,  qui,  désormais,  sera 
soumis  au  régime  forestier,  devra  être  repeuplé  d'après  le  devis  dressé,  le 
2  7  novembre  184  0,  par  le  garde  général  à  îa  résidence  de  boulaincourt, 
pour  former  une  nouvelle  coupe  qui  prendra  le  n°  19,  sauf  à  changer  l'ordre 
numérique  des  autres  coupes;  enBn  ce  terrain  sera  clos  par  un  iossé  a  ou- 
vrir sur  la  partie  restant  en  pâtis  communal. 

4°  La  vente  des  huit  cent  soixante  arbres  restant  a  exploiter,  pour  les 
exercices  1840  et  1841,  dans  les  bois  communaux  de  Pontoux  (  Landes) , 
prescrite  par  l'ordonnance  du  28  mai  1839,  n'aura  pas  lieu. 

S»  Les  cinq  hectares  soixante-quatre  ares  de  taillis  composant  la  réserve 
des  bois  de  la  commune  de  Saint- Albain  (  Saône-et-Lotre  ),  après  avoir  été 
exploités  par  un  entrepreneur  responsable,  seront  délivrés  aux  habitants  de 
ladite  commune  et  non  vendus  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  du  6  avril 
1840. 

La  commune  sera  tenue  de  faire  exécuter  deux  cent  dix  mètres  de  fossés 
de  périmètre,  trois  cent  cinquante  mètres  de  grands  fossés  d'assainissement 
et  mille  mètres  de  petits  fossés  semblables,  le  tout  dans  les  dimensions  in- 
diquées aux  clauses  spéciales  de  l'exercice  1840. 

Les  ordonnances  des  28  octobre  1840,  22  mai  18  40,  8  mai  1840,  2  8  mai 
1839  et  6  avril  1840  sont,  en  conséquence,  rapportées  dans  tout  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

4.  Sont  approuvés  dans  toutes  leurs  dispositions , 

10  L'arrêté,  en  date  du  15  décembre  1840,  par  lequcï  le  préfet  du  Bas- 
Rhin  a  autorisé  deux  essartements,  l'un  au  canton  Steinbuckel,  l'autre  au 
canton  Eck  de  la  forêt  communale  de  Mothern  ; 

2°  L'arrêté,  en  date  du  1  6  du  même  mois,  par  lequel  le  même  préfet  a 
autorisé  d'urgence  un  essartement  de  trois  cents  mètres  de  longueur  sur  dix 
métros  de  largeur  au  canton  Niemands-Platzel  de  la  forêt  communale  de 
Sundhausen ,  sur  un  point  menacé  par  le  Rhin  ; 

3°  L'arrêté,  en  date  du  1er  du  même  mois,  par  lequel  le  préfet  des 
Basses- Alpes  a  autorisé  d'urgence,  dans  les  bois  communaux  deCurbans, 
enfaveur  des  sieurs  d'Avignon  (  Isidore),  Roche  (  François  )  et  Anselme 
(Etienne),  la  délivrance  de  vingt  arbres,  pour  être  employés  à  la  recons- 
truction de  leurs  habitations; 

40  L'arrêté,  en  date  du  29  du  même  mois,  par  lequel  le  préfet  des 
Basses-Pyrénées  a  autorisé  d'urgence  la  délivrance,  a  la  commune  d'Espe- 
lette,  de  trente  mètres  cubes  seize  centistères  de  bois,  à  prendre  dans  sa 
forêt  communale  pour  la  reconstruction  d'un  pont; 
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5°  L'arrêté,  en  date  du  «8  du  même  mois,  par  lequel  îe  même  préfet  a 
autorisé  d'urgence  la  délivrance ,  à  la  commune  de  Luegarrier,  de  quinze 
mètres  cubes  trente  ceniistères  de  bois  k  prendre  dans  sa  forêt,  et  destinés  a 
la  réparation  de  l'église  ; 

6°  L'arrêté,  en  date  du  31  du  même  mois,  par  lequel  le  même  préfet  a 
autorisé  d'urgence  la  commune  de  Narcastel  à  faire  couper,  dans  le  bois  qui 
lui  appartient,  douze  charretées  de  fascines,  pour  être  employées  k  la  répa- 
ration des  munissements  qui  existent  contre  le  Gave; 

7°  L'arrêté,  en  date  du  2  du  même  mois ,  par  lequel  le  préfet  des  Hautes- 
Alpes  a  autorisé  la  délivrance,  k  la  commune  de  Lafare,  de  trois  stères  de 
bois  de  construction  k  prendre  dans  sa  forêt  communale ,  pour  réparer  un 
pont  endommagé  par  les  eaux  ; 

8°  L'arrêté  du  même  jour,  par  lequel  le  même  préfet  a  autorisé  la  déli- 
vrance, au  sieur  Bontoux,  meunier  k  Poligny,  pour  réparer  le  toit  de  son 
moulin,  de  douze  stères  sept  ceniistères  de  bois  de  charpente,  à  prendre 
dans  la  forêt  communale  de  Poligny  j 

9°  L'arrêté,  en  date  du  24  novembre  1840,  par  lequel  le  préfet  du  Haut- 
Rhin  a  autorisé  d'urgence  la  vente,  en  faveur  de  la  commune  de  Geiss- 
wasser,  des  bois  qui  se  trouvent  sur  l'île  du  Rhin  communale  dite  Kalber- 
kcejjlè,  menacée  d'être  enlevée  par  les  eaux  ; 

10°  L'arrêté,  en  date  du  3  décembre  1  840,  par  lequel  le  préfet  de  l'Isère 
a  autorisé  d'urgence  la  délivrance,  k  la  commune  de  Ciel  les,  de  cinq  cents 
sapins  et  douze  étocs  a  prendre  au  canton  Classier  de  sa  forêt  communale, 
pour'étre  distribués  a  divers  habitants  incendiés. 

5.  H  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'aApinistration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  k  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  com- 
munes ci-après  désignées. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  k  prendre  dans  le 
meilleur  fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93 
du  Code  forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux  de  Troischamps  (  Haute-Marne  ),  en  vingt- 
cinq  coupes  annuelles  ; 

Pour  les  bois  communaux  de  la  Chapelle-sous-Brancion  (  Saône-et-Loire  )t 
en  vingt-cinq  coupes  annuelles.  (  Paris,  20  Février  4841.) 

N°  16,576.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  procès-verbaux, 
en  date  des  19  novembre  1835  et  1er  août  1839,  constatant  la  délimitation 
partielle  des  bois  communaux  de  la  Saussotte  (  Aube  ).  (  Paris,  28  Fé- 
vrier 1841.  ) 

N°  15,57  7.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  4  juin  1839,  clos  le  10  août  suivant,  constatant  la  délimitation 
des  cantons  de  bois  dits  Mare  à  ta  Biche ,  Quatre- Mares,  Ecotifflières, 
Mare- David  et  Mare-Noire ,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Lyons 
(  Eure  ).  (  Paris,  28  Février  4841.  ) 

N°  15,578.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  1er  mars  1839,  constatant  la  délimitation  générale  de  la  forêt 
communale  de  Charmontois-le-Roi  (  Marne  ).  (  Paris,  28  Février  1841.  ) 
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N°  15,579.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  16  mars  1840,  constatant  la  délimitation  partielle  entre  la  forêt 
communale  de  Bertrangc  et  Imeldange  (  Moselle  )  et  les  propriétés  du 
sieur  Péan.(  Paris,  28  Février  1841.) 


N°  15,580.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  eu 
date  du  27  décembre  1838,  clos  le  2  février  1839,  constatant  la  délimi- 
tation partielle  de  la  forêt  communale  de  Champlemy  (  Nièvre  ),  dans  les 
parties  contiguës  aux  bois  du  sieur  Thibault.  (  Paris,  28  Février  1841.  ) 


N°  15,581.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  9  octobre  1837,  constatant  la  délimitation  générale  de  la  forêt 
domaniale  de  Chalmont  (  Haut-Rhin  ).  (  Paris,  28  Février  4841.  ) 


N°  15,582.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  18  septembre  1837,  constatant  la  délimitation  partielle  de  la  forêt 
communale  d'Oberhagenthal  (  Haut-Rhin  ).  {Paris,  28  Février  1841.) 


N°  15,583.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  7  août  1837,  clos  le  1er  mars  1838,  constatant  la  délimitation  et 
le  bornage  partiels  des  bois  communaux  de  Reguisheim  (  Haut-Rhin  ). 
(  Paris,  28  Février  1841.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  22  *  Juin  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


#  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale ,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  22  Juin  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  542*. 

N°  15,584.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vinscription 
au  Trésor  public  de  deux  cent  quarante-huit  Pensions.  * 

Au  palais  de  Neuilîy,  le  26  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  fa  loi  du  14  juillet  1840,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses  de  Tannée  1841 ,  a  ouvert  un  cre'dit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de 
la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ce  cre'dit  que  de  celui  de  trois 
millions  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions  civiles  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  deux  cent  quarante-huit  pensions  civiles  et  militaires  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  cent  vingt  et  un  mille  neuf 
cent  sept  francs  dans  les  Bulletins  des  lois  nc>  531 ,  533  et 
534  de  la  partie  supplémentaire,  et  rappelées  au  tableau  ci- 
après  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées 
et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est 
imputée. 


*  Voyex  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  étals  de  pensions  à  inscrire. 


NDHBKOS 

des  étûts 
ou  des 
Bulletins 
des  lois 
où  sont 
insérées 

les 
pensions. 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 


Savril  1841. 
Idem. 

BM.ni,]  idem. 

partie 
supplé-  \ 
wenUire.  j   ^  àvril  1841. 


Idem. 


Bulî.533,(  23  avril  1841. 

partie 

suppié- 
mculaire. 


Idem. 


Bail.  534,    13  avril  1841. 

partie 


fupplé 
mentairc. 


23  avril  1841. 


NUMERO 

d'ordre 

de 
chaque 


28 

29 
30 

31 


32 

33 

34 

35 


wuného 
d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de 
chaque 
ordon- 
nance 

•u 
Bulletin 
des  lois. 


15,452 

15,453 
15,454 

i5,455 

15,456 

15,480 
15,481 

15,485 

15,486 


NATUR» 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  de  retraite,  pour  blessures  et  infir 

mités,  à  des  militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Secours  annucis  et  temporaires  à  des  orphe 

lins  de  militaires. 
Pensions  de  retraite  à  des  officiers  jouissant 

de  solde  de  nori-activité  ou  de  traitement 

de  réforme. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  a  des 
militaires  de  i  armée  active. 

Pensions  de  retraite,  pour  blessures  et  infir 
mités,  à  des  initiraires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  a  des 
militaires  de  l'armée  active. 

Pension  civile  en  faveur  du  sieur  JViss,  ex- 

concierge  de  prisons  militaires. 
Pensions  de  veuves  de  militaires  


Totaux. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  rttode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  Inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  a  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elles  dans  ies  ordonnnances  ou  états  qui  viennent 
d'être  signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

des  lois. 

Signé  LOtJIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinâhtes, 

Signé  Homann. 
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DATES  DES  LOIS, 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

les  pensions 
ont  été  accordées. 


il  avril  183  1  (foi). 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

13  septembre  1806 

(  décret  ). 
1 1  avril  1831  (îoi). 


DÉSIGNATION   DES  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 


militaires. 


1,050,000  fr. 


Loi  du  14  juillet  1840. 


civiles. 


Partica. 


30 

57 
6 


30 

15 
54 

a 
49 


247 


10,278f 

14,875 
2,950 

7,746 


30,039 

4,416 
38,061 

! 

13,375 


3,000,000  francs. 

Loi  du  25  mars  .Si: 
(article  30). 


Parties. 


121,740 


- 


I  


Soi 


0 
t 


167' 


167 


TOTAL 

par 
ordonnance 
ou  état. 


Part.es. 


30 

57 

6 


30 

15 
54 

1 

49 


248 


.LU 


10,278* 

14,075 
1,950 

7,746 


30,039 

4,416 
38,061 

167 
lé, 375 


121,907 


N°  15,585.  —  Ordonnàncr  nà  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  26  JuilTét  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 

conserve'  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  re'versiblcs  moitié'  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 

35. 


] 
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enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  favetp  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  de'ce'de's,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  reclamants  ; 

Vu  l'avis  du  14  avril  1841,  e'mis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances  ; 


KOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décéde's. 


Brousseaud  (  Jean-Bap- 
tiste-Mathurin),  colonel. 


Mesmer  (François),  lieu- 
tenant-colonel. 


dates 

des 
décès. 


16  nov. 
1840. 


26  janv. 
1840. 


pensions. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


1823 


1220 


Total. 


Sommes. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayan.s  droit. 


250f 


Pages  (  Adèle- Victoire- 
Thérèse). 
Irousseaud  (  Jean  -  Jo- 
seph-Adrien). 

  (Joséphine- An 

tomette-CorncilIe). 
 (Gustave-Hector). 


500 


|  Lan  a  v  x  (  Marie  -  Anne  - 

Angcle  ). 
Mesmer  (  Elisabeth-José- 
phine ). 

(  François  -  Jo 


seph  ). 


(  Pierre). .  •  . 


(Pierre- Alexis) 


750 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement , 

NûCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  aux  noms  d'anciens  do- 
nataires décédés,  seront  reversées  sur  la  tète  de  leurs  veuves  * 
et  enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


QUALITÉ 

de  veuve 

NAISSANCES. 

i 

RÉSIDENCES. 

ÉPOQUES 

de 

i 

OBSERVATIONS. 

ou 
d'enfant. 


Dates. 

Lieux. 

• 

jouis- 
sanci. 

Sa  veuve. 
Son  61s. 
Sa  fille. 
Son  fils. 

1 5  oct. 

1795. 

2  6  déc. 

1823. 

25fév. 

1827. 

U  août 

1833. 

» 

Mont  lu  el  ^ 
(Ain).  , 
Paris  i 
(  Seine  ). 
Idem.  1 

Idem.  i 

Limoges 
(H. -Vienne). 

• 

17  nov. 

1840. 

• 

Sa  veuve. 
Sa  fille. 
Son  fils. 

Idem. 

Idem, 

16  nov. 

1779. 
15  juin 

1797. 

17  mess, 
an  vin 

[6  juilllet 

1800]. 
22  frira. 

an  x 
[13  dec. 

1801]. 
31  juifi. 

1808. 

Pcrnes 

(  Vauclusc). 
Trevise 
(Italie), 

Paris 
(Seine), 

Saumur 
(Maine~et~L.) 

Paris 
(  Seine  ), 

Yvry-sur-Seine1 
(Seine-et'O.). 
Paris 
(Seine). 
Rouen  ! 
(  Seine-Infér.  y 

Corbeil 
(  Scine-etO.  ).  | 

Saint-Quentin 

(Aisne).  t 

,27  janv. 
1  1840. 

• 

• 

L'inscription  sera  divi- 
sée en  autant  de  titres 
qu'il  y  a  d'ayants  droit. 

- 

- 

• 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Humàhn. 
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N°  15,586.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription  au 
Trésor  public  de  cent  cinquante  et  une  Pensions  militaires. 


Au  palais  de  Ncuiiïy,  le  5  Juin  1841. 

LQUIS-PHILÎPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

« 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 


Vu  la  loi  du  14  juillet  1840,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  1841 ,  a  ouvert  un  cre'dit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de 
la  pre'sente  année  ; 

Vu  la  situation  fie  ce  cre'dit  au  1er  mai  1841  ; 

Sur  le  rapport  c|e  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département 
des  finances, 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A$T«  1er*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  pu- 
blic les  cent  cinquante  et  une  pensions  militaires,  comprises 
pour  une  somme  totale  de  cent  trois  mille  neuf  cent  quarante- 
quatre  francs,  soit  dans  l'état  transmis  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois  nos  535,  536,  537 
et  538  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci- 
après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées 
et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est 
imputée. 
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ORDONNANCES 
de  concession  de  pensious  a  inscrire. 


Numéros 

Dates 

des 

Bulletins 

des 

des  lois 

OU  Si  t  11  I 

1    1    air  il k 

ordon- 

insérées 

tes 

nances. 

pensions 

2*5'' état 

13  moi 

supplé- 

I84 f. 

mentaire. 

Bu  11.  535, 

30  avril 

j>arlie 

1841. 

iupplé- 

meniaire. 

Buil.53G, 

12  mai 

partie 

1841. 

supplé- 

mentaire. 

Bull. 537,1 

14  mai 

partie 

1841. 

supplé- 

Idem. 

meniairc. 

L. 

Bull.538, 

2(1  mai 

partie 

1841. 

supplé- 

mentaire. 1 

Idem . 

Numéro 
d'ordre 

de 
c!iac|uc 
ordon- 
nance. 


36 

37 

38 

39 
40 

41 


Numéro 
d'ordre 

d«- 
l'niïcr- 
tîon 

de 
chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 


15,508 


15,514 


15,52/, 

15,525 
15,532 

15,533 


NATURE 


des 


pensions  a  inscrire. 


l'eu  ions  militaires  d'ori- 
rlghlfl  anti:rieure  à  la 
loi  du  25  mars  1817. 


Pensions  de  retraite,  pour 
ancienneté,  a  des  mili- 
taires Je  l'arméeactive 

Pensions  milit.iirçs  de  ré- 
forme. 


Secours  annuels  et  tem- 
poraires au  profit  d'or- 
phelins de  militaires. 
Pensions  de  veuves  de 

militaires. 
Pensiousde  retraite,pour 
ancienneté,  j  desmili- 
tnircs de  l'armée  active. 
Idem  


Totaux. 


dates 
des  I"is, 
décrets 

et 
ordon- 
nances 
en  vertu 
desquels 

les 
pension* 
tint  été 
accor- 
dées. 


•28  l'ruct. 
,111  vn(loi) 
et ?7 août 

1814 
(  ordon- 
nance). 
Il  avril 
1831 
(lçi). 

IL  avril 

1831 
et  19  mai 

1834 
(  lois  ). 
Il  avril 

1S31. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


DESIGNATION 

ci  es  crédits 
sur  les  ,urls 
sont  imputées 
les  peusious 
militaire*. 

1,050,000  fr. 

(Loi 
du  l/i  juillet 
1840  ). 


u 

Û 
n 
— 


10 


45 
42 

29 


151 


Som 


mes 


492' 


28,174 


8,599 


2,200 

1 5,950 
24,943 

23,580 


103,944 


2.  Toutes  eps  pensjops  seront  payées  suivant  le  mode  éta- 
bli pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et 
la  jouissance  eu  .commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elfes  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent 
d'^re  signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  l'état  récapitulatif  qui  y  est 
annexé. 

$ignè  LOUIS-P11IUPPE. 

Par  ï/ç  Rq|  :  Ip  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  des  Jinances, 

$igné  Humain. 


•t 
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État 


'att/des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  25  mars 
1817,  comprises  dans  le  deux  cent  quatre-vingt-cinquième  tableau  transmis 
par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  qui,  étant  à  inscrire  au  Trésor,  en 
conformité  de  l'article  22  de  ladite  loi,  sont  proposées  pour  cette  inscrip- 
tion, avec  la  jouissance  et  sur  les  crédits  ci-après  désignés. 


DEPARTEMENTS. 

i 

_  —  

Dordogne  

Seine.  

Totaux  


CREDIT 
de  1 ,050,000  francs, 
ouvert  pour  1841 

par  la  loi 
du  14  juillet  1840. 


Parties. 


Sommes. 


I82f 


310 


49  2 


FIXATION 

de 
l'entrée 
en 

jouissance. 


1er  juillet 
1841. 


Idem. 


OBSERVATIONS. 


Premier  jour  du  trimestre 
postérieur  à  celui  dans  lequel 
est  parvenu  l'état  de  propo- 
sition de  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  [Article  .9  de  l'arrête 
du  15  Jlorc'al  an  xi.  ) 

Idem. 


Arrête  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
francs,  montant  des  trois  pensions  qui  le  composent. 
Paris,  le  5  Juin  1841. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HomAnn. 


N°  15,587.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quarante  Militaires. 

m 

« 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  8  Juin  1841. 

......  /  %  •  ♦ 

•  *  »  *  » 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  î 

Va,  1°  les  articles  35  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Far- 
ticie  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  de'partement  de  la  guerre ,  dès  pensions  de  retraite 
comprises  dans  fa  pre'sente  ordonnance,  portant  le  n°  43; 

S*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances,  en  date 
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du  29  mai  1841  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  !a  légalité  de  cette 
fixation  p  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente  mille  huit  cent  soixante  et  dix-sept  francs , 
sur  les  crédits  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  quarante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l).  v 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

&  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  mifitaire  de  leur  département,  énonçant  ie 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

5,^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


(<)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  tre'sor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  pre'sente  ordon- 
nance au  BuHetin  des  lois. 

IJF  Série.  —  Partie  suppl.  35.. 
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1  0 

1 1 

12 

1  3 
14 
15 
1G 


DlJBARET   DE  LlXE  (  Ni- 

ciiLis-Hai  thclcmy-  Ju- 
lien ). 

IJARTUII  EMI     DK     Cil  A- 

deneprk  (Jean-Fran- 
cois-Auguste  ). 

IIoqqut  (Andre-Jo- 


se 


pb). 


Gougeon  (Auguste- 
Silvaiu-Gabriei). 

Céruti  (  Angc-Ma- 
rie-Nicolas)  (t). 

Mazuer  (  Antoine- 
Marie). 

Genart   (  Antoine- 
Joseph  ). 

Prévôt  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Comte  (Charles). 

Dur  anton  (An- 
toine-). 
Goulet  (Pierre)..  . 

Karpp  (Henry)  .  . . 

PiSCOT  (André)  

Pousset  (Pierre).  . 
Vallade  (Maniai). 
Coustanty  (Jean). 


1  2  juin 
1790. 

2  4  nov. 
1780. 

9  fe'v. 
1781. 

13  dec. 
1778. 

1 1  janv. 
I  78G. 

8  mars 
1784. 


l  4  oct. 
1  788. 

8  juin 
1  7*8. 
1er  sept. 
1784. 


Snlmonville- 
la  Rivière 
[Seine-  Infor.) 

Vans 
{Ar  dèchc). 

Papleux 
{Aisne.) 


Rennes 

{Ulc-ct-V). 

Carmagnole 
[Sardaignc). 

î  ferment 
(Puy-de-D). 


Lerzy 

(Aisne). 

>excv-le«-Bois 
[Meurthe). 

Arleuf 
(  Nièvre). 


5  fe'v.  Champeix 
1.7  8  9.  {Puy-de-D) 
t3nnu>  Artins 
1  7  8  7.    {Loir-rt-Ch .) 

I  1  août  Gro» 

.       «         IWidcr  trolF 
17  9  1.       ,  ,.  , 

\  Moselle  1 

1  5  nov.  Fremecourt 
1  7  87.  [S.-et-Oisc). 

20  sept.  Saint  -Lezin 
1  7  89.  {Main.-et-L} 

2  5  nov.  Combiers 
i  7K3.  (  Charente). 

i  8  juiil.     Au  drain 
1  711 1.  {B.-Pyrén). 


Colonel  au  corps 
royal  d'élat-nmjur 

Lieuteuant-cu  - 
ioncl  commandant 
de  place à  Bcllc-lli 
Portier-consignr 
<lc     2'  classe 
Auxonnc. 


Chef  d'escadron 
commandant  II 
compagnie  de  gen- 
darmerie du  Nord. 

Licutrnaut  tré- 
sorier à   la  coin 
pagn'e  de  ijendnr- 
uicric  du  Khùuc. 

Maréchal  des  \a- 
gis  a  la  cnni|)api'i 
de  gendcrri-  ri  du 
Puy-dc-Dotue. 

Brigadier  à  lu 

coiupa^nicde  gen- 
darmerie de  l'Aisne 

Idem 
de  l*Arîéffé. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  1.. 
Nièvre. 

Idem 
duP.-de-Dôme. 

Idem 
de  Loir-ci-Chcr. 

Idem. 


I  de  m 
de  Seine-et-M. 

Idem 
de  l'Aisne. 

Idem 
de  laDordoçme. 

c* 

Capitaine  tréso- 
rier au   13»  régi- 


8ERVICE8 

clTectifs. 

CAM^ACN  F1 

TOTAUX. 

- 

c 

Jours.  , 

• 

C 

< 

. 

"S 

Jours.  , 

. 

<; 

• 

t 

s 
o 

34 

G 

(  G 

10 

7 

U 

ta 

1 

1G 

39 

4 

2  8 

(  1 

// 

II 

50 

4 
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?G 

10 
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1  4 

h 
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i> 

17 

G 
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17 
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1  8 

2 

// 
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35 

6 

18 

37 

// 

2  2 

t  1 

6 
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1  7 
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// 

II 

34 
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31 

// 

20 
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36 

if 

20 

3  1 

G 

18 
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li 

II 

39 

G 

18 

30 

1 

1  7 

1 1 

C 

II 

4  1 

7 

1  7 

32 

1 

16 

i 

II 

37 

1G 

1 

ment  d'infantene 
légère. 

(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnaucc  royale  du  19  août  1818. 
(a\  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôle»  d'activité — (6)  Idem.  Cette  pétition,  dansla  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  deFarticIo4 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

f 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  re'glc'c. 


^  Colonel. 

Lieutenant- 
colonel. 

Porticr-ciuisïgiic 
de  2e  classe  avec 
1/5  en  siii.  (  Ayant 
plus  de  I2aus  d'ac- 
li  vite  dans  ce  gr.  ) 
Chef 

d'escadron. 

Lieutenant. 


Mardclicl  des  lo- 
gis avec  1/5  en  sus, 
j  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité*  dans 
ce  grade.) 

Drigadier. 
Idem. 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  {  Ayant 
plus  de  1  2ans  d'ac- 
tivttédans  ce  gr.  ) 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Capitaine  avec  1/5 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 


FIXATION 

de  la 
pension. 


2,865f 

« 
2,400 

M 

coo 

M 


1,663 

m 

9  20 

M 


280 

M 

2G8 
(«) 
318 

M 
309 

w 

300 

W 
270 

(«) 
279 

w 

300 

(«) 
x  3  1  2 

W 

1,620 
W 
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ARTICLES 

de  la  lui 
du   1 1  avril 

1831 
applicables 

a 

cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  i o. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Montpellier 
(  Hérault  ). 

Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indique 
par  le  titulaire. 

Auxonne 
(Cùte-d'Or). 

Passy 
(  «Seine  ). 

Lyon 
(Ilhône). 

Riom 
(Puy-de-Dôme) 

Le  Catelet 

(Aisne). 

La  Bastide 
de  Serou 
[Artege). 
ChUtau-Chinon 
(  Nièvre). 

Aiguepcrse 
{Put/  de-Dôme) 

Contres 
(Loir-et-Cher). 

Romorantin 
(Loir-et-Cher). 

Freinccourt 
[Scine-ct-Oise). 
Fère-en-Tardcnois 
[Aisne). 

Sainte-Croix 
(  Dordogne). 
La  Hastide- 
Villefranche 
Basses-Pyrénées) 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


En 

disponibilité'. 
En  activité'. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  ienr 
pension. 


16  mai 
184  1. 

10  fev. 
184  I. 

3  mai 
184  1. 

2 1  mai 
1841. 

1 5  mai 
184  1. 

2  mai 
1841. 

1 1  avril 
1841. 

7  mai 
1841. 

1er  mai 
1841. 


Idem. 

1 1  mai 

1841. 

Idem. 

26  avril 

1841. 

Idem. 

19  mai 

1841. 

Idem. 

8  mai 

1841. 

Idem. 

20  mai 

1841. 

Idem. 

1er  mai 

1841. 

Idem. 

17  mai 

1841. 

de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumuler  Avec  on  traitement 
civil  d'activité. 

35... 


y  Google 
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» 

à  £ 

—  u 

y  -g 

ta  -a 

J5 


1  7 


1  8 


19 


20 


21 


O  O 


23 


2  * 


2G 
27 
28 
29 
30 

31 

3  2 


————— 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Veratti   (  Charles- 
Antoine- Janvier) 

(0. 

Jacquier  (Jean- 
Claude). 

Bertolus   (  Ferdi- 
nand) (2). 

Magrez  (Jean-Char- 
les). 

Rouis  (Gilles)  


Blistin  (Jean-Tous- 
saint) (3). 

Chaineux  (Jean- 

Françoîs)  (3). 
Ginot  (Jean-Bap- 

tiste). 
Laurent  (Philippe). 

Molet  (Jean)  

PequeriAux  (Char- 
les-Victor). 
Hd.CKEL  (Valentin). 

Meyer  (AîoTse)  

Denier  (Joseph).. . 

Kern  (  François-Jo 

seph  ). 
Kuterer  (Joseph) . 


NAISSANCE. 


Dates. 


2  1  oct. 
1779. 

23  féf, 
1788. 


2  1  janv. 
1  790. 

30  nov. 
1  788. 

13  déc. 

1786. 


Lieux. 


Modène 
(  Duché 
de  Modène). 

Saint-.Iean- 

Bonnefbud. 
[Loire). 


Presfc 

{Sardaignc). 

Versailles. 
(S. -et- Oise). 

Lodève 

{Hérault). 


31  oct. 
1  788. 

t6  août 

1  789. 
G  nov. 
178G. 
4  nov. 
1793. 

2  fev. 

1  794. 
1 0  fev. 

1  788. 
9  fev. 
1793. 
19  août 
1792. 

1 9  mars 

1792. 

14  juill. 
1  793. 

2  3  aoîu 
1793. 


GRADES. 


Wandre 
{lie  Igique). 

Cheratte 
{Belgique). 

Tulle 
(  C  orrez  e). 

Arrcux 
{Antennes). 

Mo  lion 
{A  rdennes). 
Maubeuge 
(  Nord  ). 
Molikirch 
(  Bas-Rhin). 

Molsheim 
{lias- Rhin). 
Strasbourg 
;  lias-Rhin). 

Molsheim 
Ras-Rhin). 
Idem. 


SERVICES 

effectifs. 


Capitaine  au  47e 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Maître  Armurier 
à  la  2*  compagnie 
de  pionniers  de  dis- 
cipline. 

Capitaine  au  2' 
régîmcntdc  cuiras- 
siers. 

Maréchal  des  lo- 
gis trompette  au 
,\°  régiment  d'ar- 
liilcric. 

Agent  principal 
comptable  d'artil- 
lerie à  Toulon . 
admis  à  la  retraite 
de  garde  d'artillerie 
Je  1"  classe. 

Maître  -  ouvrier 
à   la  manufacture 
1  armes  de  Chatcl- 
lerault. 

Idem 
de  Mut7.i<r. 

o 

Ide  m 

de  Tulle. 
Idem. 

Idem 
de  Mutzig. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier  à  la  ma- 
nufacture d'arme.» 
de  Mutzig. 

Idem. 
Idem. 
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31 
3  I 
31 

32 
32 
31 

31 
S  l 


a 
e 


1  1 


18 


2  0 


1  8 


1  2 


2  5 

20 
C 

2  0 
5 

20 
9 


17 
14 


(l)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  27  février  1840.  —  (2)  Naturalisé  Français  par  ordon- 
nance royale  du  25  avril  181G.  —  (3)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisatiou  près  du  ministère  de  la  justice. 

1  [Ordonnance  du  S  juin  18  f  G.) 
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D  A  S I* 

i 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté'. 


Jdem. 


Idem. 


Jdem. 


Idem, 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 
Jdem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 


Capitaine  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activitt 
dans  ce  grade.  ) 

Maître  armurier 
avec  1/5  en  sus 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Capitaine  aTec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plu*  de  12  ans  d'ac 
tivitc  dans  ce  gr.) 
Maréchal  des  logis 
trompette. 


Garde  d'artillerie 
de  2*  et  1"  classe 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité*  dans 
ces  deux  grades.  ) 

Maftre  ouvrier 
avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Maître  ouvrier. 
Ouvrier. 

Idem. 
Idem. 


FIXATION 

de  la 


1,920 

M 

350 

W 


1,680 

W 

475 

W 

1,296 

W 


309 

W 

354 

(•) 
381 

W 

318 

W 

314 

M 
314 

W 

323 

W 

273 

W 

2  10 

M 

210 

W 

210 

W 


(  681  ) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  dation. 


9,  10  et  il 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 
9,  10  et  11. 


DOMICILE 

I  des 
titulaires. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Paris 

(Seine). 


Saint-Etienne 
(Loire). 

Grenoble 
(Isère). 

Versailles 
(Seine-et-Oise) 

Lodève 
(  Hérault). 


Chatcllerault 
(  Vienne). 

Rothan 
(  V osges  ). 

Tulle 
(Corrèze). 

Belvaï 
(Ardennes). 

Mohon 
(Ardennes). 
Maubeuge 
(Nord). 
MoIIkirch 
(Bas-Rhin). 

Molsheim 
(Bas-Rhin). 

Dinshcim 
(Bas-Rhin). 

Molsheim 
(Bas-Rhin). 
Idem. 


[a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ue  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou 
contrôles  d'activité. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
v  Jdem. 
Jdem. 

Idem. 
Idem. 
le  titulaire 


ÉPOQUE 
de 

jouissanci 
de  leur 
pension. 


9  mai 
1841. 

12  mai 
1841. 


13  mai 
1841. 

1841. 

25  mai 
1841. 


5  mars 
1841. 


7  mai 

1841. 
2  6  mai 

1841. 
2  4  mai 

1841. 

7  mai 
1841. 
Idem. 

Idem. 

8  mai 
1841. 
Idem. 


28  mai 
1841. 
7  mai 
1841. 
été  rayé  des 
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°  ■ 
X  - 

NAISSANCE. 

.SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGI 

(ES 

TOTAUX. 

NOJIS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

■  J° 

I  ipiiT 

• 

< 

_  -  rf 

T. 

E 
ô 

V) 

Mois. 

Jours. 

c 

< 

i 

Jours.  ; 

•  >  •  > 

Levy  (  Henri  ) .  .  . 

»      ^   11"."'  1  y  1  »... 

2  2  nov. 

Mutzig 

Ouvrier  a  la  ma- 
nufacture d'armes 
de  Mulzig. 

35 

3 

3 

II 

U 

35 

3 

3 

1789. 

(Bas-Rhin). 

34 

Maublanc  (  Ange- 
uaspard-Itene  ). 

2  9  avril 
1781. 

Rennes 
(lllc-et-r.) 

Licatcuant-colo- 
ncl ,  chef  du  eéuie 
à  Lorient. 

Î2 

5 

1  8 

n 

II 

51 

5 

1  8 

35 

L'Hôpital  (Jean).. 

12  OCt. 

Metz 

Capitaine  au  2' 

30 

// 

// 

2  6 

il 

SI 

56 

n 

il 
il 

1  786., 

(Moselle). 

régiment  du  <;énie. 

36 

>  iKOx  i  aiieusic  -  J  eau- 
Baptislr-François)  dit 
BaRMONT. 

i  i  mars 
1777. 

Paris 

Sous-licutcnaul 

35 

9 

7 

3 

li 

II 

38 

9 

7 

(Seine  ). 

à  la  2  compagnie 
de  fusiliers -vété- 
rans. 

37 

Diez    (  Hypolittc- 
Denis-rinlippe). 

2  4  OCt. 
1  786. 

Deluz 
(  Doubs  ). 

Caporal 
d  infanterie. 

30 

1 

• 

2  7 

17 

II 

9 

47 

1 

2  7 

33 

Foui el et  (Pierre- 
Jacques). 

5  mai 

1  790. 

Fajc-l'AMc«se 

'  Dru  r-Sei  rr* 

Soldat  a  la  lr 
compagnie  de  fu- 
siliers vétérans. 

31 

// 

17 

7 

il 

0 

38 

// 

17 

39 

Richard  (Auguste). 

18  dec. 

Saint-Lô 

Capitaine  à  ia  10" 

4  4 

4 

9 

17 

il 

n 

61 

4 

9 

1780. 

(Manche). 

compagnie  de  ca- 
iionnirrs  vétérans. 

40 

Lalre  (Louis-Paul). 

2  2  mars 

Toulon 

Piiarmacien  aide- 
major  aux  ambu- 
lance de  l'Algérie. 

32 

9 

19 

1  4 

n 

u 

4  6 

9 

19 

1783. 

(  Var). 

(a)  A  I*  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
contrôles  d'activité.  —  (6)  Idem.  Cette  pension,  dans  ia  Gxation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'ar 


N°  15,588.  —  Ordqnn akcb  dd  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-huit  Militaires. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  Pordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril. 1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrête'c  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  44; 
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BASE 
des  droits 
à  la  pension 
de 


Ancienneté'. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


CRADE 

sur  lequel 

elfe 
est  réglée. 




Ouvrier. 

Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine. 

Sous-licutcnaiil 
avec   1/5  en  nus 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dan» 
ce  grade. ) 

Caporal  avec  1/5 
en  «us.  (A  \  ant  p  In- 
de il  ans  dactivit 
dans  ec  grade.  ) 

Soldat. 


papitajne. 


Pharmacien  aide- 
major  avec  1/5  en 
sus.  (Ayant  plus  de 
12  ans  d'activité* 
dans  ce  grade.  ) 

Total-  •  • 


FIXATION 

de  la 

pension. 


228<" 

(«) 
2,400 

M 
1,G()0 

(«) 
936 

m 

300 

M 

243 

(*) 
1,000 

w 

1,369 
(«)' 


80,877 


(  £83  ) 


AHTHLK8 

île  la  loi 
du   1  1  auril 
1831 
a|)|ilicaltles 
a 

cetc  fixation. 


Idem. 

Idem. 
9,  10  et  1 1. 


Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  11. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


9  et  10.  Mutzig 

(lias  Min). 

Le  lieu  du  dorai- 
cilc  sera  indique 
par  le  titulaire. 

Meiz 
(Moselle). 

Nancy 
(Mev.rt'hc). 


Paris 
(  Seine). 

Faye-l'AÏ)bess' 
[Deux-Sèvres) 

Cherbourg 
(Manche). 

Toulon 
(Tar). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Présent  a  la  2' 
onipapnir  Je  fusi- 
liers vc'lcrans. 

En  activité'. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 


jouissance 
de  leur 
pension. 


5  mai 
1841. 

9  mai 
1841. 

7  mai 
1841. 

8  mai 
1841. 

5  mai 
1841. 

1 1  mai 
1841. 

7  mai 
1841. 
0  mai 
1841. 


ticle  4  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
ment  civil  d'activité. 


ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  ra»?mc  loi,  être  cumulée  avec  un  trait  o 


clate 


5°  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances,  en 
du  29  niai  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente  et  un  mille  cent  trente-six  francs,  sur  les  cré- 
dits d'inscription  de  fannee  1 841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


cetie 
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i  De  Ceius  (  Louis  - 
Charles-Thomas). 

De  Bj  zk  m  q  nt  (Louis- 
Sikte-Gabrief). 

De  Cambjs  (Adol- 
phe). 

Le  Lignivili.e(  An- 
toine- Alexandre  ). 

M  auras   (  Jean- 
Louis  ). 
Lhrha  ( Jcan-Paul-Do- 
miuiquc  -  Antoine  •  Jo- 
scph-Uatftan)  (1). 

Dr  (  Jrimaldv  (  Cbaffef* 
Philippr-Auguste  ). 


NAISSANCE. 


!  7  avril 

1772. 


•2  8  août 
1783. 

3  dëc 
1794. 

2  0  mari 
1 7  y  2. 

19  juill. 

1  71)0. 
7  août 
1  787. 


La 

Guadeloupe 

(  Colonies 
françaises). 


Baykon  (François). 


DeFoucme!?  (Marie 
Fe'Iix). 
)  Gaudjciion  ( Isaac 

Martin-Denis), 
j  Lavjssat  (  François-Xa- 
vier -  Joseph  -  Théo  - 
phile  ). 

12     'E     (ÎRAB     Dl'.SJ  ARDINS 

(  .Jean-Jacques  ). 

|  3  De  LÈfl  [  Adolphe- Jo- 
srph-Eustachc-Cao.de- 
Lkuos}  (I). 


3  Pnif 


ars 


177 


tejanv. 

1  795. 

iw  avril 

1  793. 

14  août 

1792. 
2  t  mars 
1792. 

3 1  mars 
1772. 

19  dcc. 
1794. 


Paris 
(Seine  ). 
Deuxyîile 
(Meurt  lie). 

Toulouse 
(H.-Garon.) 
Turin 

(Sardaigne). 

Ollioules 
(  Var). 

Saint -Se  ver 
(Landes). 

Glenac 
[Morbihan) 

Chinon 
[Indre-et  L.) 

Maslactj 
Ji.-Pyrèn.). 

Bayeux 
(  Calvados). 

Lès 
(  Espagne  ). 


SERVICES 

effectifs. 


Colonel 
commandant 
de  place. 


ttourhonne-Ics*  Licutcnant-colonc 

Bains  de  cavalerie. 

[Haute'Martir) 


Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 

Chef  d'escadron 
d'état-major. 


Capitaine 
d'infanterie. 
Chirurgien^ 
major. 

Maréchal 
de  camp. 

Capitaine. 


Idem. 
Idem. 
Lie  m. 

Idem. 
Idem. 


30 


30 


30 


31 


30 


30 


30 


30 


3o 


30 


30 


30 


3  0 


2  4 


1  1  4 


18 


30 


32 

34 
38 

34 
39 

30 

//  3  G 


33 


34 


30 


24 

1  1 
18 


(l)  Naturalisé  frai  .rn iU  par  ordonnance  royale  du  13  !î<ars  1  SIC  —  (2J  Naturalisé  français  par  ordonnance 
royale  du  11  juillet  1833. 

(a)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  24  avril  18'i0,  a  titre  de  suide  de  congé  illimité.—- 
[b)  A  ia  condition  que  1  s  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  cessé  de 
recevoir  sa  solde  de  congé  illimité.  —  («J  A  la  cou  litiori  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater 
du  jour  où  le  titulaire  aura  ccs'é  de  recevoir  la  solde  do  non-activité.  — (</j  Sauf  déduction  des  sommes 
perçues  depuis  le  2  mars  18'U,  a  titre  de  solde  de  non-activité.  —  (e)  Sauf  déduction  des  sommes  per- 
çues depuis  le  iw  avril  1841,  a  titre  de  solde  de  non-activité.  —  {/)  Sauf  déduction  des  sommes  per- 
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GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Colonel  avec  1/5 
en  sus.  (Avant  plus 
de  12  ans  d'aeth  ite 
dans  ce  grade.) 

Lieutenant  colo- 
nel avec  1/5  en  sus. 
{ Avant,  plus  de  1*2 
ans  d'activité  dans 
<  e  grade.) 

Chef 
d'escadron. 
Idem. 


Capitaine. 

Chirurgien-major 
avec  1/3  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
nns  d'activité"  dans 
ce  grade.) 

Maréchal  de  camp 
iv  ce   1/3  en  sus. 

Ayant  pin*  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  1/5 
en  sus.  (Ayant  plbi 
le  12  ans 'd'activité 
tant  ce  grade.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


FtXATIOJ. 

de  la 
pension. 


2,880f 

(«) 

2,2  50 


1,613 
1,725 

w 

1,290 

M 

2,070 


3,600 

(/) 


1,584 

te) 

1,608 

W 

1,5  12 

co 

1,586 

W 

1,440 

CO 

1,560 

("0 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applirahlcs 

à 

cette  fixation. 


9  ,  10  et  il. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 

Idem. 
9  ,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Clairefontaînc 
[Seine-et-Oise) 


Poinville 
{Loiret). 


Paris 

(Seine). 
VUfers- 

les-Naucy 
(  Mtnrthe). 

Toulouse 
(Il.-Gar.). 

Baveux 
(  Calvados). 


Saînt- 
Man  eliin 

[Isère), 


Ondres 
(Landes). 

Bourses 
(Cher). 
Cliinon 
Indre-ct-L.) 

Maslacq 
(B.-Pyrên.) 

Bayeux 
(  Calvados). 

Saiut-Caudens 
[H. -Garonne). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  delà  sold< 
<le  congé'  illimité. 
(  Ordonnances  des 
H  août  et  30  sep- 
tembre 1H30.  ) 

Idem. 


Idem. 

Jouit  de  la  solde 
île    non  -  activité 
(Z,oi  du    19  mai 
183  i.) 

Idem. 
Idem. 


Jouit  du  traite 
ment  de  réforme. 
(  Ordonnance  di 
3  février  1823.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITF 

du 
traite- 
ment 
éteint. 


époque 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2,500 

2,350 

2,000 
1,800 

800 
960 

2,000 

600 

600 
600 
600 

600 
600 


2  4  avril 
1840. 


2  4  mars 
1841. 

4  avril 
184  1. 

19  fev. 
1841. 

2  mars 
1841. 

1er  avrif 
1841. 


Idem. 


1 2  avril 
1841. 

1  6  mai 
184  1. 

6  nov. 

184  0. 
1 7  mai 

1841. 

2  8  avril 
184  1. 

7  avril 
18  41. 


çucs  depuis  le  1"  avril  1811,  à  litre  de  traitement  de  réforme.  —  (#}  Sauf  déduction  des  sommes  perçues 
depuis  le  12  avril  1841,  à  titre  de  traitement  de  réforme. —  (A)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues 
depuis  le  16  mai  lS'll  ,  a  titre  de  traitement  de  réforme.  —  (i  )  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  de- 
puis le  6  novemlire  18'l0,  à  litre  de  traitement  de  reforme.  —  [k)  Sauf  déduction  de»  sommes  perçues  de- 
puis le  17  uni  1841,  h  titre  de  traitement  de  reforme.  —  (/)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis 
le  28  avril  1841,  à  titre  de  traitement  de  réforme.  —  (m)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis 
le  7  avril  I84I ,  I  titre  de  traitement  de  réforme. 
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—  u 

a  o 


14 

15 

16 
17 
18 


KO. M  S  ET  PRENOMS. 


RECLUZ  (Joseph-Rarlhr- 
Iciiiy-Laurcnt-Gabricl- 
Antoinr  ). 

De  Saint-Gjlles 
(Marie-Joseph  ). 

Grimai.dj  (  Ange  - 
Jean-Louis  ). 

Nageotte  (Jean- 
François). 

Auberge  (François- 
de-PauIe). 


NAISSANCE. 


Dates. 


9  sept. 
t"89. 

i 2  sep» 

1792. 

29  fëv. 

1792. 
24  OCt. 

1791. 
1  1  OCt. 

1  777. 


Lieux. 


Agde 
(Hérault). 

S  jhil-Meloir- 
dcs-Otidcs. 

[I'te^t-l  itaine) 
Cervione 
(  Corse). 
Avallon 
(  Yonne). 
Perpignan 

[Pijr.-Or.). 


GRADES. 


Capitaine . 

Idem. 

Lieutenant. 
Idem* 


Chirurgien 
major. 


SERVICES 

effectifs. 


g 


3(1 


30 


30 


30 


30 


CAMPAGNES 

TOTAUX. 

■ 

». 
C 

■ 

m 

E 

m 
P 

"c 

« 

u 

< 

i 

c 

"< 

— 

—, 

A 

3 

fi 

34 

3 

II 

3 

u 

II 

33 

// 

II 

S 

u 

u 

36 

// 

II 

5 

u 

II 

35 

U 

1! 
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Il 

(o)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  1"  mai  18/it  ,  t  titre  de  traitement  de  reforme.  — 
(6)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  4  avril  1841 ,  a  titre  de  traitement  de  réforme.  —  (c)  Sauf 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public  ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  f  hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  {adminis- 
tration du  corps  dont  iïs  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 
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BASE 

des 
droits 
à  la 
pension 

de 
retraite. 


Ancien- 
neté. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


■ 

GRADE  nXATl0> 


lequel 
elle 
est  régle'e. 


de  la 


Capitaine  avec  1/5 
ni  «us.  (Ayant  plu* 

le  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Capitaine. 

Lieutenant. 
Idem. 

CFiirurgien  major 
avec  ii  en  sus 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  | 

Totaux.. 


l,548f 

(«) 

1,260 

M 

900 

(*) 
900 

M 
1,860 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  t  I  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 


31,136 


9,  10  etl  1, 


9  et  10. 

Idem. 


9,  10  et  1 1 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Avignon 
(  V aucluse). 

Tillières-sur- 
Avre 

(  Kurc). 

Ccrvione 
(  Corse). 
Avallon 
(  Yonne). 
Monrauban 
{T.-ct-Gar.) 


POSITION 
actuelle. 


Jouit  du  traite- 
ment de  réforme. 
(  Ordonnunce  du 
à  février  1323). 
Idem. 


Idem. 


Idem.  450 
Idem. 


QUOTITE 

du 
traite- 
ment 
éteint. 


600f 

600 
450 


900 


19,010 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 


lrr  mai 
1841. 

4  avril 
1841. 

1 9  avril 
184  1. 

26  mai 
1841. 


luction  des  sommrs  perçue  s  depuis  le  19  avril  1841  ,  ù  titre  de  traitement  dn  réforme.  —  (rf)  Sauf  déduc- 
tion des  sommes  perçues  depuis  le  26  mai  IS  il,  a  titre  de  traitement  de  réforme. 


— 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,589.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante- deux  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  {es  articles  25  et  «6  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
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l'armée  de  terre,  qui  dc'termine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  de'partementde  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  pre'sente  ordonnance,  portant  le  n°  45  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  29  mai  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
ù  la  somme  de  onze  mille  deux  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur 
les  crédits  d'inscription  de  l'année  1841  ; 
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NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Fontaine  (Charles- 
François). 

De  Benaze  (Pierre- 
Jean-Marie). 
Bezaud  (  François 

Louis). 
De    Picniol    dr  Ko 
creuse  (Olivier-Char- 
les). 

Ramé  (Jean- Alexis). 
Beau  (Frédéric).. . 


Boivin  (Jean-Bap- 
tiste). 

Desjeans  (Pierre). 

Desmaretz  (  Sébastien- 
Charlei -François-Xa- 
vier). 

Gros  je  an  (Abdon- 
Henry). 


grades. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 
l'activité. 


Colonel. 

20  nov. 

2  8  déc. 

1823. 

1840. 

Lieutenant- 

I  "  juillet 

1 9  janv. 

colonel. 

1816. 

1841. 

Idem. 

23  nov. 

26déc. 

1828. 

1840. 

Chef 

30  juHlei 

10  juillet 

de  bataillon. 

1839. 

1840. 

Idem. 

2 1  déc. 

2  5  juillet 

1806. 

1840. 

Capitaine. 

Du  jour 

9  nov. 

du  décès. 

1840. 

Idem. 

5  mars 

2  7  fév. 

1836. 

1841. 

Idem. 

16  juill. 

7  mars 

1838. 

1841. 

Idem. 

2  1  déc. 

1 1  janv. 

• 

1815. 

1841. 

Idem. 

Du  jour 

27  déc. 

du  décès. 

1840. 

du 
décès. 


circons- 
tances 
du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance «le  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Mort  à  Phifip- 
peviile  (Afri- 
que ) ,  d'une 
maladie  endé- 
iniquc  aux  in- 
fluences de  la- 
quelle il  a  élé 
soumis  par  les 
obligations  de 
son  service. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 

Mortdes  suites 
de  blessures 
reçues  à  l'en- 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Guéroult  l  Claude-Ge- 
ncvicve-Adélaïdc-Char- 
lotte). 

Deldicq  (Ruphine). 
Lin  *  Mme  (Jeanne).. 

Morin  (Gabrielle- 
Suzane-Louise). 

Mitro  (Marguerite). 
Aubertin  (Félicité). 


Levasseur  (Louise- 
Rosalie). 

Trinqcecoste  (Pau- 
line-Joseph ). 
Racle  (Elisabeth). 

Ceopriv  (Rosine-Thé- 
rèse-Henriette). 


Digitized  by  Google 


/ 


B.  n°  542.  (  689  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Iï  est  accordé  à  chacune  des  quarante-deux  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  ia  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


NAISSANCE. 

DATE 

du 
mariage. 

ANNEES 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfants 

*-*                   m           M    mj  mm  m  mm  m  M 

existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITE  DES  PENSIONS 

d'après  l'article  22 
de  la  loi  du  11  avril  1831. 

DATES. 

LIEUX. 

3  déc. 

Nogent-Ic-Rotrou 

1 9  déc. 

Plus  de  2  ans 

7.50f 

1766. 

\hurc»et»Loir). 

4  n  B  ri 

178a. 

ue  uidi  itige. 

8  juill. 

Lille 

1 9  mars 

Idem. 

600 

1776. 

(Nord). 

1794. 

8  fév. 

Ruffec 

10  avril 

Idem. 

600 

(  iJfi  tlTPTk  tP  \ 

1794. 

9  fév. 

Paris 

22  juid. 

Idem. 

500 

1798. 

(Seine). 

1822. 

l  9  août 

Chanteau 

14  mars 

Idem. 

500 

1756. 

(Loiret). 

1795. 

2  2  nov. 

Metz 

30  juill. 

a 

400 

1815. 

(Moselle). 

• 

1833. 

2  2  mars 

Brest 

1«"  juill. 

* 

Pins  de  2  ans 

400 

1796. 

(Finistère). 

1817. 

de  mariage. 

6  fév. 

Lilfe 

2  7  OCt. 

Idem. 

400 

1790. 

(Nord). 

1833. 

4  juillet 

"  Nancy 

9  mai 

Idem. 

400 

1768. 

(Meurthe). 

1810. 

30  mars 

Ligny 

18  avril 

B 

400 

1801. 

(Meuse). 

1827. 

DOMICILE. 


Nogcnt-lc-Rotrou 
[Eure-et-Loir). 


Paris 

(  Seine  ). 
Bourgtheroufde 

[Eure). 

Tours 
(Indre-etL.). 

Mennecy 
(Seine-et-Oise). 
Metz 
(Moselle). 


Le  Havre 
(Seine-Inf.). 

Vazemmrs-Ies- 
LiUe 
(AW). 

Maxéville 

(Meurthe). 

Ligny 

(Meuse). 


É>0QUB 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  8  déc.  1840. 

t9janv.  1841. 
2  6  déc.  1840. 
10  juillet  1840. 

2  5  juiHet  1840. 
9  nov.  1840. 


27  fév.  1841. 

7  mars  1841 . 
il  jânv.  1841. 

27  déc.  1840. 
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NOMS 

DATE 

circons- 

NOMS 

O 

■h 

Q 

M 
C 
« 
Ht 
* 
D 
te, 

ET   PRÉNO MS 

des  militaires. 

GRADES. 

de 

(a  cessation 
de 

l'activité. 

du 
ddees. 

tances 
du  de'ccs. 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 

1  1 

12 
13 

Nerat    (  Jacques  - 
Philippe). 

Pottf.ihn-    do  Motel 
(  Jean-Paul-Louia-Au- 

guslc).. 

DEVAMioc(Thom  as- 
Pierre-Marie). 

Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

1er  oct. 
181G. 

tef  juillet 
1818. 

l  5  juin 
1814. 

5  de'c. 
1  840. 

18  dec 
1  839. 

3  mai 
1838. 

Mort  en  jouis- 
sance   de  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 

Varloteau  (Marie- 
Françoise). 

Sain  t-G  i  ll  es  (C  h ar- 
lotte-Emilie). 

Dl'CHAïf bon  DcPirr  (Ma- 
rie-Adélaïde-Xavier). 

14 

1  O 

16 
17 

Guibert  (Henry).  . 

LiA  Y  lit, AT  \J  <  flli-Ii.l  O- 

tîste). 
Rousseau  (Simon). 

Ville  (  Jean  -  Raptiste- 
Frauçois-Maric). 

Lieutenant. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

ltr  oct. 

1833. 
16  sept. 

1  835. 
lu*  avril 

1811. 
1  3  no  y. 

1810. 

1 3  sept. 

1840. 

7  fév. 

184  1. 
1er  janv. 

18  4  1. 
1  5  dec. 

134  0. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

H  kli  e  (  M  ari  e-Cathe- 

i  inc-Feiicitc'). 
Popelard  (Jeanne). 

Gondret  (  Marie - 

Marpneritte). 
La  font  (Marie). . . 

18 

Spiemann  (Christo- 
phe). 

Sous- 
iientenant. 

2  9  oct. 
1823. 

2  3  août 
1840. 

Idem . 

Pasquier  (  Marie  - 
Anne)  (i). 

i  y 

Bossant  (Jean-Hen- 
ry> 

Servent. 

Du  jour 
du  décès. 

3  avril 
1823. 

Mort  en  posses- 
sion de  droit.» 
a  la  pension 
de  retraite. 

Born  y  (  Marie-Elisa- 
beth). 

20 
2  1 

Deroz  1ÈRE  (Jacques- 
Claude). 

Penet  (Jean -Bap- 
tiste ). 

Idem. 
Idem. 

20  janv. 
1810. 

2G  001. 
1832. 

2  5  nov. 
1  840. 

17  fev. 
1839. 

Mort  eu  iouts» 
sance    de  la 
pensiun  de  re- 
traite. 

Idem. 

Fat.  l  Aïs  (  Marie  - 
Jeanne  ). 

t 

Curie»  (Elisabeth). 

22 
23 

Ronsard  (François). 

Vigl a  (Pierre-IIypo- 
lite). 

Idem. 
Idem. 

3 1  mai 

1  833. 
1"  août 
1814. 

1 1  janv. 

1841. 
2  janv. 

1837. 

Idem. 
Idem. 

Dieu  (Marie- Flo- 
rence-Joseph  ). 
Loyer  (Suzaunc). . 

24 

Favé  (Charles).. .  . 

Maréchal 
des  lojjis. 

1  3  juill. 
1832. 

30  oct. 
1840. 

Idem. 

Dumas  (Marie-Mar- 
guerite). 

(1)  Le  mari  servait  dans  un  régiment  suisse  capitulé 

au  service  de  France. 

4 
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NAISSANCE. 


DATES. 


7  OCt. 
1778. 

8  110V. 
1786. 

9  mars 
17G9. 


10  oct. 
1781. 

1 8  mai 
1794. 

1 9  mai 
1770. 

13  nov. 
1773. 

28  juin 
1785. 

1 1  janv. 
1789. 


7  mal 
1797. 

8  juin 
1787. 

1er  juin 
1791. 

10  nov. 
1775. 


6  janv. 

1775. 


LIEUX. 


Paris 

(Seine). 

Versailles 
[Seinc-et-Oi.se, 

Le  Put 
[Haute- Loi)  c) 


Louviers 
[Eure). 
Laninros 
[H. -Marne). 
t'arcassonne 

[Aude). 
Saint-l'irrrc- 
d'irubo 
(  Basses- 11 y  renées) 

Vaulruz,  canton 
de  Fribourg 
(Suit  se). 

L'Isle-Diou 
(  Vendée). 


Le  Bourg-ilcs- 
Comptes 
{Ille-el-ViUuine). 

Nancy 
(  Mcurthc). 

Anzin 

(Nord). 
Ville-Dieu 
(Manche.) 

Tfwers 
(Puy-de-Dôme). 


D  AT  E 

du 
mariage. 


l"  fev. 
1801. 

1  4  août 
1811. 

2  2  sept. 
1803. 


1  5  mai 
1816. 

13  juill. 

18  16. 
2  2  janv. 

1788. 
12  juili. 

17  94. 

2  0  fcV. 

18  14. 

2  juill. 
1822. 


2  1  nov. 
182  1. 

2  9  janv. 
1  808. 


5  fev. 


18  18. 
2  8  mars 
1804. 


30  janv. 
1  800. 


ANNEES 

DE  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité*  du  mari, 
ou 

nombre  d'cnTants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plug  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Moins  lie  deux  m 
mais  il  existe  un 
enfiint  issu  de  ce 
mariage. 

Plus  de  2  ans 

de  mari  aire. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


«  oc 
m  — 

3  > 

—  a 


a 

- 

h 

O  1 


s-  c 


400f 

400 

4  00 

300 
300 
300 
300 

250 

100 

100 

100 

1  00 
100 


1  00 


DOMICILE. 


Sacy 
[Seine-et-M.). 

Paris 

(Seine). 

Loches 
[Indre-et-L.]. 

Louviers 
[Eure). 
Lan  grès 
[H. -Marne), 
Carcassnnne 
[Aude). 
Pamiers 
[Ariégc). 

Fribour«r 
(Suisse). 

I>Ie-Dicu 
(  Vendée  ) . 

Monticraïucv 
(Aube). 

Les  Ratignolles- 
Mnnceaux 

(  Seine  ). 

Bellevilîe 

(Seine). 

Paris 
[Seine). 

Thiers 
[Pu y  de  Dôme) 


EPOQUB 

de  jouissance 


\ 


des 


pensions. 


5  déc.  18  40. 

18  dec.  1839. 

Du  |our  qui  sera 
fixe*  conforme' 
■cent  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  17 
avril  1833. 
13  Sept.  18  40 

7  fev.  1841. 

1er  janv.  1841. 

15  de'c.  184  0. 

2  3  août  1840. 


Du  jour  qui  sera 
fixé    conformé  - 
unit  u  l'art.  5 
de  la  loi  du  1' 
avril  1833  (a). 
25  110V.  1840. 


17  fev.  1839. 


1 1  janv.  1841. 

Du  jour  qui  sera 
fixé  conformé 
nient  à  l'art, 
de  la  loi  du  17 
avril  1833. 
30  OCt.  1  840. 


fa)  Cette  veuve  s'étant  pourvue  en  temps  utile,  n'est  point  passible  de  la  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  17  avril  1833. 
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25 

26 
27 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


Monpetit  (Didier), 

Denis  (Clautle)  

Remy,  (Louis). 


28 

i 

29 

30 

31 

32 
33 

3  4 
35 
36 
3 

38 

39 


SoulArd  (Jean-Bap- 
tiste). 

Giraud  (Jean-Pier- 
re ). 

Picard  (Philibert).. 

Talmot  (Toussaint) 

Vagnieux  (Jacques) 

Gapais  (Guillaume 
Michel  ). 

Meric  dit  Austrcv 

(Bernard  ). 
Vandelle  (Ain 

broise-Godard). 
Detrie  (Claude-Ga- 
briel). 
Moutarde    (  Jean- 
Baptiste). 

Salmon  (Jean-Louis) 

Genonceau  (Jean- 
Thomas). 


Mare'chaî 
des  logis. 

Caporal. 

Idem, 


Idem. 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Gendarme. 

Idem. 

Idem. 

Gardien 
de  batterie. 

Maître  ouvrier 
de  manufac 
ture  d'arinca 
de  guerre. 

Idem. 


Ouvrier  de  ma- 
nufacture d'ar- 
mes de  guerre, 


DATE 


de 

acessation 
de 

l'activité. 


1er  .sept. 
1823. 

1er  sept. 
1815. 

2  6  déc. 

1810. 


9  mars 
1803. 

2  5  oct. 
1814. 

13  OCt. 
1809. 

1  0  fe'v. 
1812. 

2  4  sept. 

1806. 
2  9  avril 

1838. 

1 0  janv. 
1834. 
8  sept. 

1814. 

2  6  août 
1835. 

31  de'c. 
1  829. 

1er  sept. 
1825. 

1er  de'c. 
1834. 


du 
de'cès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  de'cès. 


lonov. 
1840. 

7  nov. 

1840. 
16  mars 

1838. 


2  0  de'c. 
1839. 

2  3  de'c. 
1840. 

2  0  fe'v. 
1  839. 

2  1  janv, 
1840. 

19  fe'v. 
1841. 

1er  de'c. 
1840. 

:6  juillet 
1  839. 

12  de'c. 
1840. 

1 3  fe'v, 
1841. 

29  nov. 
1840. 

25  OCt. 
1840. 

3  août 
1840. 


Mort  eu  jouis- 
sance de  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis 
sauce  de  la 
pension  do 
retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Ory  (Rosalie). 


Pr  a  v  et  (  Louise- 
Françoise). 

DeqlÈne  (  Marie- 
Rose-Joseph)  (î). 


Cameran  (Marie-An- 
toinette) (2). 

Lepeytre  (Marie).. 

Ronget  (  Pierre  lté  ) . 

Angignard  (Rober- 
ti  ne-Joseph). 

Chiousse  (Marie- 
Martine). 

Rodi.airf  (  Jeanne-Ma- 
rie-Julienne -Margue- 
rite). 

De  Agostini  (An- 
ne) (3). 
Llh  ay  (Marie-Anne) 

BreviICE  (Claire-Ser- 
van  ne-Françoise). 
Legendre  (Jeanne- 
Marguerite). 

Guillaume  (Marie- 
Anne-Joseph). 

Depont  (Marie-Eli- 
sabeth). 


(1)  Le  mari  «hait  Français ,  ni!  à  Monfaucon  (Mcu<c)  le  16  janvier  1766.  — (2)  Le  mari  était  Français 
né  à  Vengeons  (Manche)  le  2  janvier  1761.—  3;  Le  mari  était  Français,  né  a  Mousegur  (Lot-et-Garonne) 
le  11  mai  1776. 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DB  MA  H  I  A  GB 

antérieures 

?  S 

O  •!  * 

5  *• m 

H  "5  t 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

*  t5  « 

a|s 

°~  a 

•W  -S  "O 

P  s  •= 

-  C  0 
h  m  —> 

O  mm  * 
M 

0  Jj 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 

* 

pension»» 

1 9  sept. 

1773. 

Douai 
(Nord). 

30  juillet 
1794. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100f 

Besançon 
(  Doubs). 

10  nov.  1840. 

8  juillet 
1790. 
2  dëc. 
1775. 

Creteil 
(Seine). 
Marienbourg 
(Belgique). 

—  o  i  uni 
1813. 

1 5  avril 
1798. 

TfJpm 

A  UCifè. 

Idem. 

i 

i  nn 
1  OU 

100 

M  C*  a  I  S 

(  Seine  ). 
Givct 
(Ardennes). 

/  UU T.  1  0  4  U. 

Du  jour  qui  sera 

ir  T  #^       #*  n  ri  !»  ^  m  A  — 

UAv           lUIllUI  llll 

ment  à  l'article  5 
de  la  loi  du  17 
avril  1833. 

1 3  n  o  v. 
1758. 

Padoue 
(Italie). 

26  nov. 
1797. 

Idem. 

100 

Paris 
(.Seine). 

20  dëc.  1839. 

3  mai 
1779. 

Saint-Rcmy 
(Corrèze). 

2  9  fëv. 
1808. 

Idem. 

•  • 

100 

Saint-Remy 
(Corrèze). 

23  dëc.  1840. 

2  5  oct. 
1774. 

1  7  aoàt 
1764. 

30  janv. 

1779. 
10  juin 

1795. 

2  2  fév. 
1787. 

2  7  sept. 

1762. 
l 2  août 

1773. 
1er  janv. 

1773. 

Saint-Marcel 
[Saône-et-Loire). 

Marœuil 
(Pas-de-Calais) 

Bouc  . 
(B.-du-Rhône) 

Plelan 
{llle-et-Vilaine) 

Gènes  • 
(Sardaigne). 
Blois  , 
(Loir-et-Cher). 

Saint-Ma!o 
(llle-et-Vilaine) 
Braux 
(Ardennes). 

30  avril 
1805. 

2  2  sept. 
1789. 

2  l  fëv. 
1803. 

1  8  sept. 
1815. 

3  nov. 
1807. 

26  juill. 
1791. 
3  mai 
1798. 
5  mars 
1794. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

100 

100 
100 
100 

100 
100 
125 
100 

Châtcnoy-en- 
Brcssc 
[Saine-et-Loire.) 

Auxonnc 

(Cète-d'Or). 

Grenoble 

(Isère). 

Plelan 

[llle-et-Vilaine) 

Montflanquin 
'L.-et-Garonne) 

Candë 
(Loir-et-Cher). 

Saint-Malo 
[Ille-et  Vilaine) 
Charleville 
(Ardennes). 

20  février  1839. 

21  janv.  1840. 
19  fëv.  1841. 

l«r  dëc.  1840. 

2  6  juillet  1839. 

12  dëc.  1840. 

13  fëv.  1841. 
29  nov.  1840. 

6  juin 
1774. 

CuarleviIIe 
(Ardennes). 

2  2  mars 
1813. 

Idem. 

100 

Idem. 

25  OCt.  1840. 

10  nov. 
1791. 

•  * 

Nouzon 
(Ardennes). 

,  '    "  *'i 

2  fëv. 
1811. 

'  ■ 

Idem. 

• 

100 

Nouzon 
(Ardennes), 

t 

*           *  T 

3  août  1840. 

» 
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NOMS 

DATE 

CIRCONS- 

-           -  - 

NOMS 

O 

"a 

M 

O 

M 

■p 

a 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 

GRADES. 

de 

la  cessation 
de 

l'activité. 

do 

de'ccs. 

TANCES 

du  de'eès. 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 

40 

• 

41 

>(n a i  rz i  l  (Jean- 
D.micl). 

Chaudurip  (Jean).. 

Oarde  du  :;<  - 
nie  de  3*  classe. 

Chirurgien 
aide-ni.ijor. 

UU  ]0UI 

du  de'ccs. 
Idem. 

3o  août 
18  Ï0. 

2  2  janv. 
1 8  4  i . 

Alort  en  posses- 
•ion  de  droit* 
à  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 

Miller  (Anne-Eli- 
sabeth) (i). 

Lambert  (Jeanne}.. 

42 

Décrire  (Cbarlcs-Hrn- 
ry-Jutes-François-Ma- 
ric). 

Inspecteur 
aux  revues. 

1"  juill. 
1818. 

2  fi  dt/c. 
1  SU). 

Mort  en  jouiî- 
s.oice    de  la 
pension  do  re- 
traite. 

(1)  Le  mari  éjait  Français 

,  né  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  !«•  23  mars  1773. 

.  ^  ^  ^  r 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  pierre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  $p  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie^. 


15,590.  —  Ordonna  ncb  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix-huit  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant  ; 
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NAISSANCE. 


DATES. 


2  août 


772. 


2$  août 
1798. 

f». 
7  7  4. 


'1 


LIEUX. 


Pîrmasens 
{Ûavière). 

Cbàtcou-d'Olcroii 
(  Charente-Infé- 
rieure ). 

Lunèville 
(iïfeurtht). 


D  AT  E 

du 
mariage. 




13  mai 
1794. 

39  mai 
1817. 

2  6  OCt. 
1794. 


ANNÉES 

DE  MARIAOB 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activ i i  e  du  mari  - 

nombre  d'en  fan  ta 
existants 


terienr.1 


Plu*  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 
Idem. 


Total.. 


-  ci  - 

fi 

«"  ï 

|i« 

B   m  = 

♦M  -S  -O 

—  c  o 
i-  «  — 

s  4 


250f 

300 
1,0Ç0 


11,275 


DOMICILE. 


Lichtembcrg 
(Bas-tyiin). 

Brouagc 

[Ckarcnte-lnfé- 
riruré). 

Paris 
(Seine). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 


30  août  1840. 

2  2  janv  1841. 
2  4  dec.  1840. 


1  # 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  18(31  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  46  ; 

5°  L'avis  de  notre  niinistre  secrétaire  d'état  ejes  finances*  en  date 
du  juin  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-huit  mille  neuf  cent  quarante  francs,  sur  les 
crédits  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

i\RT.  1er.  Il  est  accorde  à  chacun  des  dix-huit  militaires  dé- 
nommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
fqrméruent  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

 1  ,  

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  sou  près  du  niinistre  des  finances,  pour  réclamer  lenr  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICES 
effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

m 

Dates. 

Lieux. 

■ 

< 

V. 

"; 

S 

■ 

u 
9 
O 
—s 

ir( 
C 
«■* 

■ 
*— < 

/ 

E 
9 
O 

■ 
C 

< 

.3 
o 

> 

E 
9 
C 
<-> 

1 

Sambœup  (Louis-Ré- 
né-Robert). 

1 0  doc. 
1784. 

Ver  vins 
(  Aisne  ). 

Capitaine  adju- 
dant   de  place  a 
Thionvillc. 

35 

8 

H 

12 

II 

1) 

47 

8 

2 
3 

LabbÉ  (Charles-Be- 
noît). 

Ramel  (Jean -Jo- 
seph-Marc). 

18  avril 
1786. 

2  5  avrii 
1786. 

Guise 
{A  isne). 

Gemenos 
{B.du-llh.). 

Capitaine  à  la 
garde  municipale 
de  la  ville  de  Paiis. 

Lieutenant  à  la 
2e   compagnie  de 
gendarmerie  de  la 

35 

32 

// 
// 

27 
2  3 

8 

5 

H 
U 

n 

e 

4  3 
37 

// 

U 

27 
23 

4 

5 

G 
7 

R  u  f  f i  É  (  Jean  - 
Pierre  ). 

Dedaute  (François- 
Prudent). 

Cavoy  (  Jean-Barthelc- 
mv-Roc-Louis  ). 

Deblc  (Pierre)  

5  7  janv. 
1790. 

6  avrii 
1790. 

•2  2  mars 
1  7  87. 

15  ma! 
1793. 

Saleix 
[Anége). 

Isigny 

{Calvados). 

Foix 
{ stricte). 
Le  Passage 
{Lot-et-G.). 

Corse. 

Maréchal  des  lo- 
gis à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
l'Arîégc. 

Chef  de  batail- 
lon au  46*  régi- 
ment d'infanterie 
de  ligne. 

Idem 
au  2  8e  idem. 

Capitaine 
au  4  8e  idem. 

30 

32 

30 
31 

7 
o 

3 
3 

7 

12 

9 
3 

5 

13 

6 
20 

jr 

// 
n 

n 

u 

n 
n 

35 

45 

36 
51 

7 

2 

3 
3 

: 

12 

9 
3 

8 

naisset  (  Claude-Etien- 
ne -  Henri-  Jean-Bap- 
tiste ). 

•2  2  juin 
1786. 

Trèbes 
{Aude), 

Idem 
au  4  2e  idem. 

30 

3 

14 

1  1 

6 

u 

41 

9 

1  4 

9 

biNE  (  Andre-Domi- 
nique). 

26  nov. 
1786. 

Brian  con 
[H.- Alpes) 

Capitaine  au  18 
régiment  d'infan  - 
terie  légère. 

30 

2 

10 

9 

n 

0 

39 

2 

10 

10 

Dervois  (  Honore'  - 
Clément). 

7  janv. 
1786. 

Qucrrieux 
{Somme). 

Sergent  au  33" ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

30 

6 

18 

7 

» 

n 

37 

6 

18 

1 1 

12 

Thomas  (  Michel  - 
Lange). 

Alger  (  François  - 
Louis-Pierre). 

19oct. 
1795. 

2  août 
1790. 

Toulon 
{Var). 

Paris 
(  Seine  ). 

Soldat  réformé 
du  2e  idem. 

Capitaine  au  5° 
r»  gimeni   ue  cui- 
rassiers. 

30 
33 

6 
4 

6 
2  0 

15 
9 

6 

il 

ii 
ti 

46 
42 

H 
4 

6 
20 

13 

BÛHLEl  (Cliretien). 

12  mai 
1792. 

Klingenthal 
{B.-Rhin). 

Maître  ouvrier  à 
la  manufacture  d'ar- 
mes  de  Chitelle- 
rault. 

31 

1  1 

1  1 

// 

if 

n 

31 

t  1 

1  1 

14 

Morgenthaller 
(Jacques). 

31  janv. 
1794. 

Aïtorff 
{B.-Rhin). 

Idem 
de  Mutzig. 

31 

1 

9 

n 

0 

31 

1 

9 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

Ancienneté. 
Idem. 

Capitaine  avec  1/5 
en  sus.  (A yant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  crade.  \ 

Capitaine. 

l,87Sf 

« 

1,470 

M 

9,  io  et  il. 

« 

9  et  10. 

Metz 
{Moselle  ). 

Paris 

{Seine). 

En  activité. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

950 
« 

Idem. 

Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indiqué 
par  le  titulaire. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

295 

(«) 

Idem. 

Saleix 
{Ariëge). 

Idem. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

1,888 
(«) 

Idem. 

Isigny 
(  Calvados). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Capitsine  avec  1/5 
m  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 

1,063 

(«) 
1,920 

(«) 

1,728 
(«) 

Idem. 
9,  10  et  il. 

Idem. 

Toulouse 
(H**-Garonne). 

Agen 
{Lot-et-Gar.). 

Trèbes 
{Aude). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Capitaine. 

1,390 

M 

9  et  1  o. 

Limoux 
{Aude). 

Idem. 

• 

Idem. 

Sergent. 

310 

M 

Idem. 

Soissons 
{Aisne). 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

280 

M 

Idem. 

Paris 

(  Seine  ). 

Dans  Ses  foyers. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Capitaine  avec 
1/5  en  sas.  (Ayant 
pins  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.). 

Maître  ouvrier 
avec  1/5  en  sus. 
{  Ayaui  pius  ae  iz 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 

1,740 

(«) 

318 

(«) 

314 

(«) 

9,  10  et  il. 

• 

Idem. 
Idem. 

Nancy 
{Meurt/te). 

Rlingenthal 
{Bas-Rhin). 

■ 

Altorff 
{Bas-Rhin). 

En  activité. 
Dans  ses  foyers. 

En  activité. 

EPOQUE 
de 

joutssanne 
de  leur 


2  3  niai 
1841. 

26  mai 
1841. 

21  mai 
1841. 

1  9  Jiai 

1841. 

Idem. 

Idem. 

18  mai 
1841. 

21  mai 
1841. 

18  mai 
1841. 

29  mai 
1841. 

13  janv. 
1841. 

21  mai 
1841. 

1er  janv. 
1841. 


15  mai 
1841. 


(a)  A  la  condition  que  ie 
rayé  des  contrôles  d'activité. 


dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été 
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15 


1G 


17 


18 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Gouvion  (  Nicolas  - 
Bernard  ). 

Boyaud  (Edme).. . . 


VlAiitE(C!aude-Picr- 
I  re)- 

François  (  Pierre  - 
Louis-Joseph  )(i). 


(  608  ) 


NAISSANCE. 


Dates 


î  5  iVv. 
1784. 

2  4  fc'v. 
1770. 


1 2  mars 

1789. 

5  août 
1789. 


Lieux. 


Toul 
(Mcurthe). 

S'-Gengoux- 

le-Rojal 
[Suàne-i  t-L..) . 


Pont- 
à-Mousson 
(  Meurtbe  ). 

Amsterdam 
(  Hollande  ). 


GRADES. 


Capitaine  a  la  3' 
compagnie  de  sous- 
officier»  ytHérausT* 

Maréchal  des  logij 
de  cavalerie. 


Caporal 
d'infanterie. 

Soldat 
d'infanterie. 


s s u vi cta 
effectifs. 


3/i 


31 


31 


35 


10 


•2  3 


12 


14 


18 


1  1 


1  3 


10 


: 

96 


TOTAUX. 


c 


46 


38 


44 


45 


(l)  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  du  12  juin  ^839. 


23 


I  2 


1  4 


18 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  fe  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  cte  la  guerre  Ou  de 
l'hôtel  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
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BASE 

des  droits 
a  la  pension 

de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

delà 
pension. 

ARTICLES 

de  (a  ioi 
du  11  avril 

1831 
appiicab!es 
à 

cette  Czation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

► 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté. 

Trlpm 
X  ciem. 

Idem. 

Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité datitfrc  gr.  ) 

Marc  l'haï  des  lo- 
gis avec  1/5  en  sus. 

Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.! 

Caporal. 

l,836f 

M 

O  S  I 

« 

307 

\a) 

9,  îoetn. 

i  ucm. 

9  et  10. 

Toul 
(Meurthe). 

{Aude). 

Blaye 
^  Lfii  onae  j. 

En  activité. 

Présent  à  la  8* 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

Présent  à  !a  4* 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

2 1  mai 
1841. 

TV/ p  tjj 
16  mai 

1  O  4  1  • 

Idem. 

Soldat. 

278 

w 

Idem. 

Carentan 
(Manche). 

Idem 
à  la  3e  idem. 

19  mai 
1841. 

Total..  . 

18,940 

•a 

1     (a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  c 
I  des  contrôles  d'activité'. 

ommenecront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aur 

• 

a  été  rayé 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i  exécution  dë  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


i 

N°  15,591.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  supérieur  général 
dps  frères  de  Saint- Yon  dits  de  là  Doctrine  chrétienne  et  ïe  maire  de 
Draguignah  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  de  500  fr. 
fait  par  ia  dame  Jeanne  FUcheux,  veuve  du  sieur  Schewend,  k  l'école 
des  frères  de  cette  ville.  (  Paris,  23  Mai  4841.  ) 


N°  15,592.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fe  supérieur  général  des 
frères  de  Saint- Yon  et  le  maire  d'Auch  (  Gers  )  k  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  le  legs  de  1,000  francs  fait  par  la  demoiselle  Marie 
Ragncrù  aux  écoles  chrétiennes  de  cette  ville.  (  Paris,  23  Mai  4844.) 

.  •  »       .  »  •  M«.    .......  ...  .  t.   *  .  V 
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Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  522,  page  50, 
n°  2  du  tableau,  2«  colonne,  au  iieu  de  Maublanc  de  Chiseul,  lisez  Mau- 
blanc  de  Chiseuil.  i 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  23  *  Juin  1841, 

N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  rslson  de  9  francs  par  an,  k  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  33  Juin  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N-  543. 

■ 

==========±=====^ 

NQ  15,593.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t  inscription 
au  Trésor  public  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  9  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  ter  de  la  loi  du  36  juillet  1821,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conservé  en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  cjue  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  en- 
fants des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  28  avril  1841,  énris  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  parla 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit  pour  une  somme  totale  de  douze  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

IX*  Série.  36 
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r 

NOMS,  FRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

s    pensionnaires  acceues. 

DATES 

des 

dc'cès. 

1 

PENSIONS. 

1 

NOMS  ET  PRENOMS 

 lie. 

nouveaux  ayants  droit. 

Numéro* 

d'insci  ip- 
tion. 

Sommes. 

~  1 

Dupont  (  Pierre  ),  lieute- 

13  mars 

2  1  0  A 

«BU  ' 

nant. 

t 

1841. 

1 

Dupont  (Jules-Antoine)  

!«•'->         %.<;t;.  .1  "/t.    .  , 
r Furet  (Claudioe-Appoionie). 

Le  bnron  Lupin  (  Pierre- 
Henry  ). 

I  5  avril 
1839. 

606 

1,000 

1 

1  Lepin  (  Le'onard  -  Henry  -  Ga- 
briel ). 

• 

1 

Total. 

1 ,250 

Î2  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres' thi  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1822  . 

La  .nouvelle  jouissance  en  commencera  a  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3  3  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  pré?>ente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  désunis. 


Signé  LOUIS-PIIILIPPL. 


J7  *r 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 


N*  15,594.—  OrdoMANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'inscription, 
sur  les  registres  du  Trésor  public,  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Vétéran  du  camp  d'Alexandrie. 

Au  palais  de  ^ïeuilly,  le  9  Juin  1841. 

LOUIS  PrlILTPPE ,  Rrj*x  des  Français  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  14  ju^et  1819, portant  que  les  ancieng 
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QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 

NAISSANCES. 

ÉPOQUES 

de 

Dates. 

Lieux. 

RÉSIDENCES. 

1 

jouis- 
sance. 

OBSERVATION!. 

•  * 

• 

Sa  veuve. 
Son  fife. 

2Mor<<aI 
Wk  h 

[  (  1  mai 
1794]. 

17  juill. 

1817. 

Noyers 
(Loir-et-Cher). 

Idem. 

i 

Saint-Aigu  an 
(Loir-et-Cher). 

■ 

1 4  mars 
1841, 

Sa  veuve. 
Son  fils. 

• 

25g«rm. 

an  m 
[Ut  avril 

1793]. 
2  2  niais 

1820. 

Port-Lrsney  11 
(Jura).  | 

Besancon 

(  Douùs  ).  ( 

Pari* 

M  (1119 

(Seine). 

1  il  avril 
i  i)  df  i  ii 

1839. 

Le»  ayants  droit  de- 
mandent dea  titre»  adjja- 

réa. 

vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au 
livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite, 
en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concèdes 
par  la  loi  du  1er  floréal  an  XI; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 

réversibles  sur  les  veuves  des  ve'te'rans; 

Vu  la  demande  forme'e  le  14  février  1841,  par  la  dame  Fran- 
çoise Nouvelle ,  veuve  du  sieur  Vivien  (Joseph) ,  ancien  vétéran 
du  camp  d'Alexandrie,  ensemble  les  pièces  produites  pour  la  jus- 
tification de  ses  droits; 

Vu  l'avis  du  14  avril  dernier,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
me'mcnt  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  soîde  de  retraite  de  trois 
cent  quarante  francs,  précédemment  inscrit,  sous  le  n°32, 
au  nom  du  sieur  Vivien  [Joseph) ,  ancien  vétéran  du  camp 
d'Alexandrie,  et  rejeté  des  registtes  du  trésor  par  suite  du 
décès  de  cet  ancien  militaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au 
nom  de  la  dame  Nouvelle  (Françoise),  sa  veuve,  née  le 

36. 


(  704  ) 

21  octobre  1788,  à  PouiHy-Saint-Genis(Ain),  et  domiciliée 
dans  cette  commune. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  de f  Ain, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  22  décembre  1840, 
lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  15,595.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  quatre  Officiers. 

Au  palais  de  NcuiHy ,  le  10  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 


1  i 
S 

ô 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES, 

SERVICES 

effectifs. 

fIXATIO» 

« 

o 

i  * 

a 

s 

H 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

d 
c 
< 

». 

'5 

S 

Jours,  j 

la  pension. 

1  1 

Guichard  (  Jean  - 
Baptiste). 

2  G  avril 
1793. 

Tarbes 
(H.-Pyrénées). 

Capitaine  au  21' 
régiment  d'infan- 
terie legtre. 

2  1 

u 

20 

860f 

S 

LANGENHACEN(Mar- 

tin-Benjamin  ). 

2  juin 
1800. 

Haling  ' 
{Moselle), 

Capitaine  au 37' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

22 

5 

22 

900 

!  3 

4 

Bopp  (  Erdtman- Ga- 
briel). 
Ninet  (  Remy  ) .... 

1  8  juin 
1800. 
2  0  sept. 
1801. 

Brest 

(Finistère). 
Fort-Louif  , 
Guadeloupe 

Lieutenant 
au  2\eidem. 

Lieutenant  de  ca- 
valerie eu  solde  de 

21 

22 

2 
2 

7 
1 

573 
600 

{colonie française). 

congé  illimité. 

Total. 

2,933 
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9°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1^4,  sur  I'e'tat  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affecte'»  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d*e'tat  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme  comprises  dans  la  pre'sente  ordonnance,  portant  le  n°  47  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  5  juin  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  ia  somme  de  deux  mille  neuf  cent  trente-trois  francs,  sur  les 
crédits  d'inscription  ouverts  pour  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'c'tat  de  la  guerre , 

r 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre  officiers  dcr- 
nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

applicables 
à 

cette  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 

actuelle. 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

• 

OBSERVATIONS. 

.  i . 

Article  18  de  la 
loi  du  19  mai  1834, 
tarif  annexé  a  la 
loidu  11  avril  1831. 

Idem. 

Ta  rbes 
(  H.-PijTcnêcs). 

R  ode  mac  k 
{Moselle). 

Réformé  par  dé- 
cision rojrale  du  15 
mars  184 1. 

Idem 
dus  avrill841. 

2  8  mars 
1841. 

1 5  avril 
1841. 

•  < 

• 

Idem.  ^ 

Brest 
{Finistère). 
Gignac 
(B.-du~Rh6ne). 

Idem. 

Idem 
du  8  nov.  1840. 

17  avril 
1841. 

2  0  nov. 
1840. 

Sauf  déduction  des  sommes  qu'il 
aurait  touchées  depuis  cette  époque 
à  titre  d'allocation  temporaire  de  re- 
forme. 
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2.  Ces  pensons  seront  inscrites  au  trésor  publie,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  ïe  premier  payement  de  ces  pensions ,  ïcs  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
depuis  I!époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traite- 
ment militaire,  pour  que  le  même  temps  ïeur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  ïeur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOU1S-PNI LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  15,596.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  A  partir  de  fa  publication  de  ta  présente  ordonnance,  les  taxe» 
ci-après  seront  substituées  a  celles  qui  «ont  imposées  sur  tes  mêmes  matières, 
à  l'octroi  de  Tulle  (  Corrèie  ),  par  le  tarif  joiut  à  l'ordonnance  du  8  no- 
vembre 1839,  savoir: 


— i  . — . — , — _ 

DROITS  À  PERCEVOIR. 

Il    

Taies 
prin- 
cipales. 

Taxes 
addition- 
nelles. 

TOTAL. 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre. . 
Alcool  pur  contenu  dans  Tes  caux-de-vie  et  es- 

lf 30e 

0f  2  0e 

lf  50* 

prits  en  cercles,  eaux-He-vie  et  esprits  en 
bouteille*,  liqueurs  et  fruits  a  !'eau-dc-vie, 

5  17 

0  83 

6  00 
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Les  fractions  inférieures  aux  quantités  ci-dessus,  déterminées  seront  îpi- 
posées  proportionnellement. 

Çn  canl'prniiié  de  1  article  2  de  l'ordonnance  précitée  du  8  novembre 
1830,  les  taxes  additionnelles  sur  le  vin  et  l  alcool  cesseront  d'être  perçues 
au  icr  janvier  1 84-2. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  taxe  ci-après 
sera  substituée  à  celle  qui  est  imposée  sur  la  mime  matière,  à  l'octroi  de 
Montbéliard  (  Doubs  ),  par  le  tarif  joint  à  l'ordonnance  du  9  septembre 
184Q,: 

Charbon  de  terre,  l'hectolitre,  trois  centimes,  ci.  .  . .  03e 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexe's  pour  la  pcrcepiion  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Givor.s  (  Rhône  )  sont  approuvés. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-aimexé*  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commun»*  de  Montî*nnc  f  Dordupne  )  s*»nt  ap:  iouvcS. 

1  5   L'-ctroi  établi  t^ans  la  commune  de  Prlussiu  (  L«»irc  )  est  et  demeure 

supprimé.  (  Paris,  28  Février  1841.) 

-in;,;   .     ')  .     .     î.  . 


N°  i5.5'.)7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal .  en 
daie  du  17  avril  1838,  clos  le  «5  juillet  I8.»9,  c»ni»i;ii,ini  la  di jimiiatiaii 
et  le  borna.e  partiels  de  la  fuiét  communale  de  §uur<e  (  llaui-Uiiiu  ). 
(Parts,  28  Février  1841.) 


$°  i  5,598.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  27  janvier  i838.  ronsiauiut  la  délimitation  et  le 'boutade  des 
bois  communaux  de  Villiers-sur-Tholnn  (  Yonne  ),  dan*  leuis  parties 
continues  aux  propriétés  du  sieur  Ci/let  et  d'autres  riverains.  (  Paris, 
28  Février  i84t.  ) 

N°  15.599.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i»  qu'il  sera  ouvert,  dans  Ta 
forêt  communale  d'Anderny  (  iMosclîe  ),  la  quantité  de  mi  le  cent  mènes 
de  fossés  de  clôture  dé  dimension  ordinaire,  dont  six  cent  cinquante 
mètres  au  périmètre  de  la  coupe  de  l'exercice  1838,  et  quatre  cent  cin- 
quante mètres  au  périmètre  de  la  coupe  de  1839;  2°  que  ces  travaux 
seront  effectués  aux  frais  de  la  commune  propriétaire,  sous  la  direction  et 
surveillance  des  agents  forestiers;  3°  que  l'extraction  des  bois  existant  sur 
l'emplacement  des  fossés  est  autorisée.  (  Paris,  28  Février  1841.  ) 

N°  15,600.  —  Ordonnance  do  Roi  portant: 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  :  i  h 

1°  Vcrdache  (  Basses- Alpes  )  ,  de  trente-cinq  arbres  cubant  seize  stères 
huit  cents  décistères,  a  prendre  au  canton  dé  ses  bois  dit  l'If  ubac  dcSati* 
xerre. 

2°  Minot  (Côte-d'Or),  de  trente-cinq  hectares  composant  le  canton  de 
ses  boïs  appelé  Doucharme,  a  vendre  en  quatre  années  consécutives  et  par 
portions  égales.       '  '  "V    '  ^  r».tt«,n 
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II  sera  prélevé,  sur  le  produit  de  ïa  vente,  îes  frais  de  l'aménagement  des- 
dits bois  prescrit  en  l'article  5  de  ia  présente  ordonnance. 

3°  Sa?nt- Léger  (Côtc-d'Or),  de  deux  hectares  vingt  et  un  ares  composant 
la  coupe  n°  2  de  l'aménagement  de  ses  bois. 

•  4°  Vicux-Charmont  (  Doubs),  de  quatre-vingt-huit  chênes  dépérissants  et 
de  trente-trois  fruitiers,  qui  se  trouvent  dans  le  bois  Dessous,  qui  lui  appar- 
tient, à  exploiter  en  quatre  années  consécutives  et  par  portions  égales,  sous 
la  responsabilité  d'un  entrepreneur  spécial. 

Ces  arbres  seront  délivrés  aux  habitants  moyennant  une  taxe  dont  le 
montant  sera  affecté  a  des  travaux  de  repeuplement. 

6°  Pechbonieu  (Haute-Garonne  ),  de  seize  baliveaux  de  l'âge,  à  prendre 
parmi  les  arbres  de  lisière  situés  sur  les  bords  du  ruisseau  qui  longe  son  bois 
communal ,  pour  être  employés  a  la  réparation  d'uu  pont. 

C°  Blois  (Jura)  ,  de  quatre  arbres  k  prendre  dans  la  partie  de  sa  forêt  où 
leur  extraction  sera  jugée  possible,  pour  être  employés  k  la  réparation  d'un 
pont. 

7°  Ladoyc  (Jura),  de  quatre  chênes  k  prendre  dans  ses  coupes  affoua- 
geres. 

Cette  délivrance  sera  effectuée  sous  toutes  les  conditions  stipulées  dans 
l'avis  du  conservateur  à  Lons-le-Saulnier,  en  date  du  18  novembre  1840. 

8°  Otfange  (  Jura  ) ,  en  faveur  des  incendiés  de  Thervay  et  de  Molay  , 
de  vingt  arbres  k  prendre  dans  la  coupe  alloua  gère  de  ses  bois ,  exercice 
1 8  39  ;  de  trente  arbres  dépérissants  existant  sur  le  périmètre  des  mêmes 
bois. 

Les  branches  et  remanants  'provenant  de  cette  exploitation  seront  vendus 
en  la  forme  des  menus  marchés  au  profit  de  la  commune  propriétaire. 

0°  Envezin  (  Meurthc  ) ,  pour  l'exercice  1841,  des  deux  coupes  de  ses  bois 
qui,  suivant  l'ancien  aménagement,  étaient  destinées  tant  pour  cet  exercice 
que  pour  celui  de  1  840. 

I  o°  Louppy-Ie-Château  (  Meuse  ),  des  cantons  de  bois  appelés  le  Terrier, 
les  Bruyères  et  le  Chenot ,  dépendant  de  sa  forêt  communale  ;  de  ia  coupe, 
exercice  1838,  dépendant  des  mêmes  bois  qui  est  restée  sur  pied. 

II  sera  prélevé  sur  le  produit  delà  vente  les  f on  ils  nécessaires  k  l'amé- 
nagement prescrit  par  l'ordonnance  du  23  février  1834. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  détaillées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1er  août 
1827. 

2.  1°  La  vente  des  bois  communaux  d'AvailIes  et  de  la  Ville-Dieu 
(  Deux-Sèvres  )  aura  lieu  dorénavant  k  Niort,  k  la  suite  de  celles  relatives 
aux  coupes  domaniales.  1 

2°  La  commune  de  Wintzenheim  (  Haut-Rhin  )  est  autorisée  k  faire 
dessoucher  les  chênes  existant  au  canton  de  ses  bois  dit  Barenthal ,  et  k 
faire  repeupler  le  terrain  en  châtaigniers  au  moyen  d'une  adjudication 
au  rabafs,  qui  aura  lieu  avant  la  location  aux  enchères  du  droit  de  culture. 

Ce  droit  de  culture  sera  concédé  pour  trois  ans. 

3°  Il  sera  procédé  h  l'exploitation  et  k  la  vente  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers  locaux,  des  cent  quinze  arbres  existant  sur  l'emplace- 
ment des  fossés  de  périmètre  des  forêts  domaniales  d'Amélecourt,  Ranzey, 
Sainte-Marie  et  Serres  (Meurthe  ). 
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4°  II  sera,  par  les  soins  des  agents  forestiers  locaux  et  sous  ïa  présidence 
du  maire  de  la  commune  de  Pignans  (Var),  procédé,  pour  l'exercice  1841, 
à  la  vente,  en  ïa  forme  ordinaire,  des  brins  incendiés  et  de  quarante-quatre 
pins  maritimes  existant  sur  quatre  hectares  des  cantons  Marthes  et  Petit- 
Vendran  de  ia  forêt  domaniale  de  Pignans. 

3.  1°  La  partie  des  bois  de  fa  commune  de  Divonne  (  Ain  ) ,  aménagée  en 
taillis  pur,  conformément  k  l'ordonnance  du  1 1  janvier  1820,  sera  divisée  en 
vingt-cinq  coupes  ordinaires,  et  s'exploitera  dans  une  révolution  d'un  même 
nombre  d'années. 

Le  quart  de  la  contenance  totale  destinée  a  croître  en  réserve  sera  prélevé 
dans  la  partie  peuplée  en  futaie. 

2°  L'exploitation  par  éclaircie  de  huit  hectares  du  quart  en  réserve  des 
bots  de  la  commune  de  Roogemontôt  (  Doubs),  prescrite  par  l'ordonnance 
du  10  février  1830,  sera  remplacée  par  une  exploitation  à  frre  et  aire,  sous  la 
réserve  toutefois  des  bois  nécessaires  à  la  protection  des  semis  naturels. 

3°  La  coupe  extraordinaire  de  cinq  cents  arbres  k  prendre  dans  ïa  forêt 
communale  de  Générest  (Hautes-Pyrénées),  conformément  à  l'article  60 
de  l'ordonnance  du  0  avril  1840,  sera  réduite  k  cent  arbres,  et  la  coupe  or- 
dinaire portée  de  cinquante  k  cent  soixante  et  dix  arbres. 

4°  Les  vingt  hectares  de  la  réserve  des  bois  communaux  de  Semmadon 
(Haute-Saône),  exploités  en  1805,  dont  quatorze  hectares  vingt  ares  de- 
vaient être  exploités  par  éclaircie,  conformément  a  l'ordonnance  du  12  août 
18  40,  seront  coupés  k  tire  et  aire  en  trois  années  consécutives,  k  partir  de 
l'exercice  18  41. 

5°  Quatre-vingt-quatorze  hectares  quatorze  ares  des  parcelles  les  plus 
mal  venantes  du  canton  de  la  Plantation,  dépendant  des  bois  appartenant  a 
la  ville  de  Tonnerre  (  Yonne),  seront  exploités  en  trois  'années  consécutives 
et  par  portions  égales,  k  partir  de  l'exercice  1840. 

Cent  treize  hectares  quatre-vingt-cinq  arcs  du  même  canton ,  en  bon  état 
de  croissance,  seront  recepés  en  onze  années  consécutives  et  par  portions 
égales  ,  à  partir  de  l'exercice  1843. 

Le  tout  contrairement  k  I'ordonnnance  du  15  mai  1838  ,  qui  prescrivait 
l'exploitation  de  ce  canton  dans  l'espace  de  vingt  ans. 

Les  fonds  k  provenir  de  ces  exploitations  seront  employés  par  ïa  ville 
propriéiaire  an  repeuplement  des  vides  et  aux  autres  améliorations  k  effectuer, 
dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  audit  canton  de  la  plantation. 

Les  ordonnances  des  u  janvier  1829,  19  février  1836,  6  avril  1840. 
f  1  août  1840  et  13  mai  1838,  sont  en  conséquence  rapportées  dans  tout  ce 
qu'elles  ont  de  ontraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

4.  Sont  approuvés  dans  toutes  leurs  dispositions  : 

1°  L'arrêté,  en  date  du  25  novembre  1840,  par  lequel  le  préfet  du  Bas- 
Rhin  a  autorisé  d'urgence  un  essartement  de  deux  cent  soixante  mètres 
de  longueur  sur  vingt  mètres  de  largeur,  anx  cantons  Dicken  et  Strittpïaetzel 
de  ïa  forêt  communale  d'Eschau,  les  eaux  du  Rhin  menaçant  d'enlever  les 
bois  de  cette  partie  de  la  forêt. 

2°  L'arrêté  en  date  du  1 3  du  même  mois,  par  lequel  ïemême  préfet  a  au- 
torisé d'urgence  un  essarternent  de  cent  mètres  de  longueur  sur  trente  mètres 
de  largeur  aux  cantons  Wolhfschollen  etRongrund  de  la  forêt  communale 
de  RhinHU. 

30  L'arrêté  en  date  du  18  du  même  mois,  par  lequel  le  préfet  des  Basses- 
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Alpes  a  autorise  d'urgence  la  délivrance  à  la  commune  de  Mées  de  cinquante 

sapins  à  prendre  dans  la  forêt  communale,  pour  être  employés  à  la  réparation:, 
d'un  chemin  public  envahi  par  tes  eaux  des  torrents. 

4°  L'arrêté  en  date  du  2  8  du' même  mois,  par  lequel  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  a  autorisé  d'urgence  la  délivrance  a  la  commune  de  Maucor  de  deux 
châtaigniers  à  prendre  dans  sa  forêt  communale,  pour  être  employés  k  la 
construction  du  plancher  de  la  maison  d'école. 

5°  L'arrêté  du  même  jour  par  lequel  le  même  préfet  a  autorisé  d'urgence 
la  délivrance  a  la  commune  d'L'zos  de  six  charretées  de  fascines,  pour  être 
employées  à  la  réparation  d'une  digue. 

6°  L'arrêté  en  date  du  s  G  du  même  mois,  par  lequel  le  préfet  des  Hautes- 
Alpes  a  autorisé  d'urgence  la  délivrance  à  la  commune  de  Montmorin  de  viugt 
stères  de  bois  k  prendre  au  canton  de  Ferrant  de  sa  forêt  communale,  pour 
être  employés  à  reconstruire  les  ponts  1 1  les  passerelles  emportés  par  la  crue 
des  eaux, 

-°  Knfin  l'arrêté  en  d  ite  du  19  ^u  même  mois,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Nièvre  a  autorisé  d'urgence  la  délivrance  u  la  commune  d'IIéry  de  doui  e 
arbres  k  prendre,  -avoir:  onze  sur  la  coupe  uffouagrre  qui  fera  délivrée  k. 
cette  commune  pour  l'exercice  i84n,  et  le  douzième  sur  une  coupe  de  même 
nature  lo-'g.-ant  l.i  propriété  Je  M.  le  baron  li'Evenfelil ,  pour  être  dtlivrés 
à  titre  gratuit  aux  deux  habitants  incendiés  de  Ld  te  commune  d'il  :ry. 

ô.  Il  sera  procédé,  d  après  les  instrucrionf.  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opénrions  relatives  a  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes. 
ci*,:prcs  désigées. 

I^e  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  serad  sîr.tit  pour  former  la  ré.  erve  prescrite  par  l'article  93  du  Çode 
forestier  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir: 

Pour  les  bois  communaux  de  Noyer,  annexe  de  la  commune  d^c  Bohaa 
(  Ain  ),  en  six  coupes  biennales. 

Pour  les  bois  communaux  de  Crozet,  annexe  de  la  commune  de  Marbox 
(  Ain  ),  en  douze  coupes  biennales. 

Pour  les  bois  communaux  de  Dasles,  annexe  de  la  commue  de  rouillât 
(Ain),  en  quinze  coupes  annuelles. 

Pour  les  bois  communaux  de  tymot  (Çôte-d'Or),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles. 

Pour  les  bois  communaux  de  Souïaincourt  (Haute-Marne),  en  vingt-cinq 
coupes  annuelles. 

Pour  les  bois  communaux  de  Envezia  (Mcurthe),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles. 

Pour  les  bois  communaux  de  llattigny  (Meurthe),  qui  seront  à  favenir 
soumis  au  régime  forestier,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles. 

C.  La  demande  formée  par  la  commune  de  Saint-l.éger  (Côte-d'Or),  en 
autorisation  de  vendre  cinquante  chênes  a  prendre  dans  les  coupes  affoua- 
gères  de  sa  for4t,  est  rejetée.  (  Paris,  i"  Mars  1841.  ) 


N°  15,60t.  —  Oedonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  élever 
ou  à  c  mserver  diverses  constructions  k  proximité  de  forêts  : 

l°  Le.  sieur  Riaut  {  Marc),  demeurant  k  Meyrieu ,  a  contraire  un  four 
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&  chaux,  \  la  charge  de  le  faire  surveiller  d'une  manière  permanente  pendant 
toute  Ta  dure'e  du  feu,  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours;  de  prc'vcnir  le  garde 
général  local  du  jour  où  il  l'allumera,  et  de  rc'pondrc  de*  délits  et  dom- 
mages qu'il  pourrait  causer,  même  par  cas  fortuit  (  Ain  ); 

2°  Le  sieur  Second  (Jean- Baptiste  ),  demeurant  à  Blc'gicrs,  à  construire 
un  four  à  chaux,  à  la  charge  de  faire  connaître  au  garde  du  triage,  le  jour 
où  il  y  mettra  le  feu,  et  de  le  démolir  et  combler  aussitôt  après  la  cuisson  de 
la  chaux  qui  lui  est  nécessaire  (  Basses-Alpes); 

3°  Le  sieur  Drapier-Davanne  (Pierre),  demeurant  à  Nouart,  a  cons- 
truire une  maisonnette  de  trois  mètres  et  demi  de  chaque  face,  qui  ne 
pourra  recevoir  aucune  adjonction;  à  la  charge  de  la  démolir  si  clie  deve- 
nait nuisible  au  sol  forestier  (  Ardennes  ); 

4°  Les  sieurs  Perret  (  Daniel),  et  compagnie,  de  Merey-Vieiïley,  à  cons- 
truire un  four  a  plâtre,  a  la  charge  de  le  supprimer  s'il  devenait  nuiiible  au 
sol  forestier  (  Doubs)  ; 

5*  Le  sieur  Humbert  (Alexandre),  demeurant  à  Venise,  à  construire 
un  four  à  chaux,  à  la  charge  de  ne  le  tenir  en  activité'  que  pendant  un 
mois  (  Doubs); 

6°  Le  s'eur  Lhuitlier  (He>  ry),  demeurant  h  Louvre i*B,  à  achever  une 
maison,  k  la  charge  de  la  dtinnlti  si  elle  devenait  nnifiblc  au  .«ol  forestier 
(  Eure  ); 

7°  Le  sieur  Barreau  (  Fi  ançois  ),  de  !a  commune  de  SacourviUc ,  k  cons- 
truire une  grange  ou  écurie,  uux  mêmes  conditions (  Haute-Garonne  )  ; 

8°  Le  sieur  Brunei  (Antoine),  de  Brouzet,  à  construire  un  four  à  chaux, 
à  la  charge  de  le  supprimer  dans  le  délai  d'un  nos  et  même  avant,  de  ré- 
poudt  e  des  dt  l  ts  et  dommages  qu 'il  pourrait  occasionner,  et  de  prévenir 
l'agent  forestier  local  deux  jours  avant  d'y  mettre  le  feu  (Gard); 

9°  Le  sieur  Mourcaux  (Xavier),  demeurant  k  Montrond,  à  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  activité'  que  pendant  quinze 
jours,  de  le  supp»  imer  ensuite  et  de  repondre  des  délits  et  dommages  qu'il 
pourrait  causer  (Jura ); 

iO°  Le  sieur  rincent  (Claude),  demeurant  k  La  Boissière,  a  construire 
deux  fours  k  ebaux,  k  la  charge  de  ne  les  tenir  en  activité  que  pendant  un 
mois,  de  les  supprimer  ensuite,  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils 
pouri  aient  causer  (Jura)  ; 

tt°  Le  sieur  Chevassu  (Daniel),  demeurant  k  Leschcres,  k  construire 
un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant 
quinze  jours,  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'il  pourrait  occasion- 
ner (Jura); 

13°  Le  sieur  Gaine  (Gaspard),  régisseur  des  propriétés  de  Mmc  la 
vicomtesse  d'Hervilly,  demeurant  k  Puhly,  k  construire  trois  fours  a  chaux , 
k  la  charge  de  ne  les  maintenir  en  activité  que  pendant  un  mois,  de  les  sup- 
primer immédiatement,  et  de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'ils  pour- 
raient occasionner  (Jura)  ; 

1 3°  Les  sieurs  Bury  (Jean- Franc  ois),  et  Prost  (Jean-Joseph),  demeurant 
k  Mirbel,  a  construire,  le  premier  un  four  k  chaux,  k  charge  de  ne  le  main- 
tenir en  activité  que  pendant  un  mois,  de  le  supprimer  ensuite,  et  de  ré- 
pondre des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait  causer;  et  le  second,  dix  usines 
semblables,  dont  six  dans  les  coupes  en  exploitation  dans  les  foret-  de  NI.  le 
grince  d'4reml>çrg,  deux,  sur  les  coupes  extraordinaires  du  bois  çommujMj  de 
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Vevy,  et  deux  sur  îes  terres  contigucs  au  bois  <îe  Vevy,  k  ïa  charge  de  ne  les 
maintenir  en  activité*  que  pendant  un  mois,  de  les  supprimer  immédiate- 
ment, de  répondre  des  délits  et  dommages  qu'elles  pourraient  occasionner, 
enfin,  de  repeupler,  an  moyen  d'une  plantation  de  jeunes  sujets  racineux, 
des  essences  appropriées  à  fa  nature  du  soi,  l'emplacement  des  deux  fours 
à  chaux  qui  seront  établis  sur  une  clairière  dans  ïa  coupe  de  Vevy  (Jura)  ; 

14°  Le  sieur  Mibielle ,  delà  commune  deNousty,  k  construire  une  mai- 
son sur  perches,  à  la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (  Basses-Pyrénées  )  ; 

15°  Les  sieurs  Artigue  (Jean),  Arnè  (Jean-Bertrand)  et  Amè  (Ber- 
nard), demeurant  à  Ilhet,  a  construire  deux  fours  k  chaux  et  k  extraire  de 
la  pierre,  k  la  charge  de  ne  maintenir  Iesdits  fours  en  activité  que  pendant 
cinq  ans,  de  les  démolir  ensuite  et  même  avant  s'ils  devenaient  nuisibles  au 
sol  forestier,  de  répondre  des  délits  et  dommages  qui  pourraient  être  commis 
(  k  l'ouïe  de  la  cognée  desdits  fours,  enfin  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur 

des  domaines  a  Arreau  la  somme  de  cinq  francs  par  chaque  fournée,  et  de 
ne  pouvoir  allumer  le  feu  que  sur  l'autorisation  de  l'agent  forestier  local, 
qui  ne  la  délivrera  que  sur  la  présentation  d'une  quittance  constatant  le 
versement  de  la  somme  de  cinq  francs  (Hautes-Pyrénées); 

1C°  Le  sieur  de  Sancy,  demeurant  k  Paris,  a  construire  une  maison  de 
ferme  sur  le  territoire  du  hameau  de  Colombey,  commune  d'Ouroux,  k  la 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Saône-et- 
Loire)  ; 

17°  Le  sieur  Flory  (Baptiste  ),  demeurant  k  Valbonne,  k  maintenir  une 
scierie  en  activité  pendant  cinq  nouvelles  années,  aux  mêmes  conditions 
(Var); 

18°  Les  sieurs  Roch  frères,  marchand  de  bois  a  Rambervillers,  k  cons- 
truire une  scierie  et  k  la  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans,  sauf  proro- 
gation s'il  y  a  lieu ,  k  la  charge  de  s'engager,  par  acte  notarié ,  a  la  supprimer 
si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier,  et  k  la  laisser  à  la  disposition  de 
l'administration  pendant  neuf  mois  de  l'année,  moyennant  une  indemnité  de 
soixante-cinq  francs  par  mille  de  planches  pour  tous  frais.  Les  sieurs  Roch, 
pour  pouvoir  faire  rouler  cette  usine,  sont  autorisés,  en  outre,  k  creuser 
un  canal  de  vingt-neuf  mètres  de  longueur  sur  le  sol  forestier  domanial,  et 
k  abattre  le  seul  arbre  qui  se  trouve  sur  l'emplacement  de  ce  canal,  pour  le 
mettre  ensuite  k  la  disposition  de  l'administration  des  forets,  k  la  charge  par 
eux,  1°  de  s'engager,  par  l'acte  notarié  ci-dessus  mentionné,  dont  expéditions 
seront  remises  au  receveur  des  domaines  local  et  aux  archives  de  l'inspection 
forestière,  k  payer  k  l'Etat  une  indemnité  annuelle  de  dix  francs;  2°  de  recon- 
naître que  l'existence  de  ce  canal  est  de  pure  tolérance  ,  qu'elle  est  essentiel- 
lement révocable ,  qu'elle  ne  pourra  jamais  établir  en  leur  faveur  ni  posses- 
sion, ni  prescription;  et  3°  de  s'engager  k  rétublir  les  lirux  dans  leur  état 
primitif,  sur  la  première  sommation  qui  leur  en  serait  faite  en  vertu  d'une 
décision  ministérielle  provoquée  par  les  agents  forestiers  (Vosges); 

19°  Le  sieur  Aptel  (  Nicolas-Joseph)  de  Bellefontaine ,  k  construire  une 
maison,  à  la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier, 
(Vosges); 

2o°  Les  sieurs  Saboul (Joseph) ,  demeurant  k  Escles  ,  et  Creusot  (  Joseph- 
Nicolas),  aubergiste  k  Saint- Valois ,  k  construire,  le  premier,  une  tuilerie, 
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et  le  second  une  tuilerie-briqueterie  et  un  four  à  chaux,  aux  mêmes  concli* 
tions,  (  Vosges); 

21°  Le  sieur  Grandemange  (Jean- Patrice) ,  du  Valdajol  à  construire 
une  maison  aux  même  conditions ,  (  Vosges.) 

2  2°  Le  sieur  Schmitt  {Jean-Philippe),  demeurant  à  Saint-Micbel,  à  cons- 
truire une  maison ,  aux  mêmes  conditions ,  (Vosges)  ; 

2.  Les  demandes, 

1°  Du  sieur  Testu  (Joseph) ,  garde  forestier  retraite',  demeurant  à  Borne 
(  Ardèche),  tendant  à  être  autorise'  à  construire  une  baraque; 

2°  Du  sieur  Guiffray  (Jacques) ,  demeurant  à  Saint-Marcel  (Isère),  ten- 
dant à  être  autorisé  à  construire  un  four  à  chaux,  sont  rejetées.  (Paris, 
4**  mars  1841.  ) 

N°  15,602.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Les  deux  foires  annuelles  établies  par  ordonnance  royale  du 
4  avril  t835,  et  fixées  au  26  avril  et  au  30  novembre,  dans  la  commune  de 
Saint-Vincent  de  Connozac ,  arrondissement  de  Riberac  (Dordogne),  se 
tiendront  à  l'avenir  le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  lundi  après  le  3  no- 
vembre. 

9.  La  foire  qui  se  tient  le  6  juillet  dans  la  commune  de  Mirmande,  ar- 
rondissement de  Valence  (  Drôme  ),  se  tiendra  désormais  le  lundi  après  le 
second  dimanche  du  même  mois. 

3.  La  foire  annuelle  fixée  au  9  octobre,  par  ordonnance  royale  du 
2  8  janvier  1834,  dans  la  commune  de  Rochegude,  arrondissement  de  Mou- 
télimart  (  Drôme  ),  se  tiendra  désormais  le  1er  dudit  mois  d'octobre. 

4.  La  foire  qui  se  tient  annuellement  le  2  novembre  dans  la  commune 
d'Eymeux,  arrondissement  de  Valence  (  Drôme  ),  est  fixée  au  2  8  octobre. 

5.  Les  deux  foires  établies  par  ordonnance  royale  du  5  avril  1837,  et 
fixées  nu  premier  lundi  des  in/>is  d'avril  et  d'octobre,  dans  la  commune  de 
Saint-Vivien,  arrondissement  de  Lesparre  (Gironde),  se  tiendront  désor- 
mais le  dernier  lundi  des  mois  de  mars  et  de  juin. 

6.  Les  douze  foires  qui  ont  été  fixées,  par  ordonnance  royale  du  6  dé- 
cembre 1820,  au  premier  jeudi  de  chacun  des  mois  de  l'année,  dans  la 
commune  de  Mauzé,  arrondissement  de  Niort  (  Deux-Sèvres),  se  tiendront 
désormais  le  premier  mercredi  de  chaque  mois. 

1.  La  foire  qui  se  tient  annuellement  le  2  janvier  dans  la  commune  de 
Saint-Hilaire,  arrondissement  de  Moulins  (  Allier),  est  fixée  au  9  du  même 
mois. 

8.  Les  quatre  foires  annuelles  qu'une  ordonnance  royale  du  1 4  mai  1817 
avait  fixées  aux  21  février,  2  1  mai,  15  septembre  et  2  1  décembre,  dans  (a 
commune  d'Arcey,  arrondissement  de  Baumes  (  Doubs),  mais  qui  ont  lieu 
de  fait  le  dernier  jeudi  des  mêmes  mois,  se  tiendront  désormais  le  premier 
jeudi  des  mois  de  mars,  d'avril,  de  mai  et  de  juin. 

9.  La  foire  annuelle  fixée  par  ordonnance  royale  du  19  mars  1834  au 
17  juillet,  dans  la  commune  de  Graudrif,  arrondissement  d'Ambcrt  (  Puy- 
de-Dôme  ),  se  tiendra  désormais  le  lundi  qui  suit  la  fête  de  l'Assomption. 

10.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  vendredi  saint  dans  la  commune  de 
Saint-Germain-l'Herm,  arrondissement  d'Ambert  (  Puy-de-Dôme  ),  est  fixée 
au  20  août. 
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11.  La  foire  dite  de  la  Saint-Martin ,  qui  se  tient  ïe  1 1  novembre  dans  îa 
commune  de  Brignoles,  chef-iieu  d'arrondissement  (  Var),  aura  désormais 
trois  jours  de  dure'e.  (  Neuilly,  25  Mai  1841.  ) 


N°  15,603.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1°  Dans  la  commune  de  Charols,  arrondissement  de  Montélimart  (Drôme), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  1er  octobre  ; 

2°  Dans  la  commune  de  Ponsas,  arrondissement  de  Valence  (Drôrae), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  lundi  après  le  29  juin,  féte  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Paul  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Saint-Agnan,  arrondissement  de  Die  (  Drôme  ), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  au  hameau  de  Rousset  le  premier  lundi 
après  le  1  7  juillet  ; 

4°  Dans  la  commune  de  Sa  nt-Rambcrt  d'Albon,  arrondissement  de  Va- 
lence (  Drôme  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  'e  12  septembre; 

5°  Dans  la  commune  de  Mérignac,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde), une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  lundi  de  Pâques; 

c°  Dans  la  commune  de  Pierre -Cllàtel,  arrondissement  de  Grenoble 
(  Isère  ) ,  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  premier  jeudi  du  mois  de  sep- 
tembre ; 

7°  Dans  la  commune  de  D!on,  arrondissement  de  Moulins  (  Allier  ),  une 
foire  annuelle,  qui  se  tiendra      Ier  octobre  ; 

8°  Dans  la  commune  »le  la  Moiie-Ch.tlaucon ,  arrondissement  de  Die 
(  Drôme  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  1  5  février  ; 

0°  Dans  la  commune  de  Pont-dc-l'A  relie ,  arrondissement  de  Louvicra 
(  Eure  ),  une  foire  annuelU* ,  qui  se  tiendra  le  20  j  invicr  ; 

10°  Dans  la  commune  de  la.Rivière,  arrondissement  de  Saint-Marccllin 
(Isère  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  iendra  le  9  novembre; 

1 1°  Dans  la  commune  de  Bernin,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère), 
une  foire  anmulic,  qui  se  tiendra  le  2  5  octobre; 

12°  Dans  la  commune  de  Saint- Albin  du  Rhône,  arrondissement  de 
Vienne  (  Isère  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  20  septembre; 

13°  Dans  la  commune  de  Mur,  arrondissement  de  Romoranliu  (Loir-et- 
Cher),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  1er  mars  ; 

14°  Dans  la  commune  de  Saint-Germain  du  Teil,  arrondissement  de 
Marvejols  (  Lozère  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  2  2  octobre; 

15°  Dans  la  commune  de  Saint  Lambert-la-Pothcrie,  arrondissement 
d'Angers  (  Maine-et-Loire),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  18  sep- 
tembre ; 

16°  Dans  la  commune  de  ChaTonnes-sur-Loirc,  arrondissement  d'Angers 
(  Maine-et-Loire  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  troisième  mardi  de 
mars  ; 

17°  Dans  la  commune  de  Mesvrcs,  arrondissement  d'Autun  (  Saône-et- 
Loire  ),  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  lo  février  ; 

18°  Dons  la  commune  de  Mayet,  arrondissement  de  la  Flèche  (  Sarthe), 
deux  foires  annuelles,  qui  se  tiendront  le  deuxième  lundi  d'avril  et  le  pre- 
mier lundi  de  juillet  ; 

19°  Dans  la  commune  de  Thoronnet,  arrondissement  de  Draguignân 
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(  Vnr  ),  une  foire  annueTîe,  qui  se  tiendra  au  hameau  de  Sainte-Marie  fe 
lundi  après  le  8  septembre  ; 

20°  Dans  la  commune  de  Châteauneuf,  arrondissement  de  Grasse  (  Var  ), 
une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le  lundi  après  le  ri  novembre; 

2  1°  Dans  la  commune  de  Comps,  arrondissement  de  Draguignàn  (Var), 
une  foire  annuelle,  qui  Se  tiendra  le  dernier  lundi  d'avril.  (  Neuilhj,  25  Mai 
4841,  )  

N°  15.C04.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  la  Chapeïle-Grailfouse  (  Ar- 
dèche  )  par  les  sieurs  Hillaire  et  consorts,  et  consistant  en  uue  maison 
estimée  1,8  50  francs  ; 

2°  De  la  donaiion  faite  a  la  commune  de  Corncuil  (  Eure  )  pàr  îes  époux 
Arthus,  et  consistant  en  un  terrain  et  une  maison  en  construction  ; 

3°  Du  legs  fait  à  la  commune  de  Sainte-Geneviève  (  Manche  )  par 
M,,e  La  Berquerie ,  et  consistant  en  uu  bâtiment  destine  à  l'agrandissement 
du  presbytère  ; 

4°  De  là  donation  faite  à  la  commune  de  Soudron  (  Marne  )  par  !es  sieur 
et  dame  Hubert ,  et  consistant  en  une  partie  de  maison  évaluée  à  1,000  fr.  ; 

5°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  2,000  francs,  faite  à  la  com- 
mune de  Bargcmon  (  Var  )  par  les  sieur  et  daine  de  Villcnenvc-lïargemon  ; 

6°  Du  legs  universel ,  e'valué  à  t.too  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bourg- 
Argcntal  (  Loire  )  par  M.  Jacques  Richard  ; 

7°  De  la  donation  d'une  somme  de  />,557  francs,  fait*  à  l'hospice  des 
Vieillards  de  la  ville  de  Saint-Etienne  (  Loire  )  par  M.  Joseph  Duc/eux  ; 

8°  Du  legs  évalue  a  4,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Viocourt  (  Vosges  )  par  M.  Nicolas  Marchai  ; 

9°  De  la  donation  laite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gr.;ns  (  Roucbes- 
du-Rliône)  par  Mme  veuve  Pélissier,  née  Thérèse  Roux,  et  consistant  en 
deux  pièces  de  tertc  avec  oliviers  et  arbres  fruitiers,  et  estimées  500  francs  ; 

10"  De  la  donation  faite  à  l'hospice  d'Oman*  (  Doubs  )  par  MI,e  Claude- 
Bap liste-Clémence  Pargaud ,  et  consistant  en  plusieurs  pièces  de  terre  es- 
timées a  un  revenu  annuel  de  265  francs; 

11°  De  la  libéralité  dune  somme  de  5(îO  francs,  faite  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Saint-Van  (  Saône-et  Loire)  jar  M.  Delaroche  ; 

12°  De  la  donation  d'une  somme  de  3, 000  francs,  faite  aux  pauvres  de  la 
commune  de  la  Villcttc  (  Seine  )  par  M.  François  d'Hame  ; 

13°  De  l'offre  d'une  somme  de  400  francs,  laite  à  l'hospice  de  Neufchâtel 
(  Seine-Inférieure)  par  Mme  de  Girancourt  de  Varimprè ; 

14°  Du  legs  d'une  somme  de  G, 000  francs,  fait  k  l'hospice  de  Vienne 
(  Isère  )  par  M.  Jean-François  Rigaud-Serezin  ; 

15°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Ranvi!Ic-Ia-Bigot  (  Man- 
che ) ,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  s 00  francs  ; 

1 6°  De  la  donation  faite  ii  l'hospice  de  Marville  (  Meuse  )  par  M»*  Cathe- 
rine Granger,  et  consistant  en  un  jardin  en  nature  de  verger,  estimé  k  un 
revenu  annuel  de  15  francs; 

17°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Monceau-Saint-Waast 
(Nord)  par  Mme  veuve  Roussot ,  née  Marie-Anne- Louise  Mandron ,  et 
-consistant  dans  la  nue  propric'té  de  divers  immeubles  évalués  k  22,033  francs 
63  centimes;  et  de  l'offre  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  com- 
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mune  par  MIIe  Jeanne-Louise- Cèles  line  Mandron,  sœur  de  M"*  veuve 
Ruussot  et  usufruitière  du  legs  fait  aux  pauvres,  et  consistant  dans  l'enga- 
gement de  payer  sa  vie  durant ,  a  Mme  veuve  Quivy,  la  rente  viagère  de 
500  francs,  mise  à  la  charge  de  l'établissement  charitable  comme  condition 
du  legs  ci-dessus  indiqué; 

18°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Linselles  (Nord)  par 
M.  François-Joseph  Lambin,  et  consistant  dans  le  revenu,  pendant  vingt 
ans,  de  deux  pièces  de  terre  affermées  7  30  francs; 

19°  Des  deux  legs  suivants  faits  par  M.  Charles-Christophe  Gandon, 
savoir  :  1°  h  la  commune  de  Mesnil-Ic-Roi  (  Seine-et-Oise  ),  la  somme  de 
2,000  francs;  2°  à  ia  commune  de  la  Viiiencuve-lc-Roi  (  Oise  ),  la  somme 
de  4,000  francs;  3°  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Villcneuve-îe-Roi ,  la 
somme  de  6,000  francs  ; 

2  0°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de3  Champs  de 
îa  ville  de  Paris  (Seine  )  par  M.  Pierre  Laçai,  et  consistant  en  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs; 

21°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Saint -Jouin  (  Seine-Inférieure)  par  M.  Louis-Pierre  Mouquet ; 

22°  Des  legs,  chacun  d'une  somme  de  5,000  francs,  faits  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Draveil  (  Seine-et-Oise  )  par  M.  et  Mme  Dagoty.  (  Paris, 
25  AvriU84t.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  24  *  Juin  1841  , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonno  ponr  le  Bulletin  des  lois,  &  raison  de  9  francs  par  an,  «  la  caisse  de- 
l'Imprimerie  royale,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  — 24  Juin  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  544*. 


N°  15,605.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  sept  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neniily,  le  4  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exe'cution  de  la  loi  de  finances 
du  85  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  oroonné*  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite,  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  deux  cent  soixante- 
cinq  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  sept  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signe'  Amiral  Dlpekrk. 

•  Voyez  un  Erratum  a  la  fin  de  ce  Numéro, 

IX  Série.  37 
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NOMS  et  PRÉNOMS. 


Savary  (Joseph-Em- 
manuel ). 

Mendousse  (Joseph) 

QuÉrin  (François- 
Joseph  ). 

BLAiSE(Jean-Marie). 

PiGEAT  (  Franc  .is- 
Jean-Pierre). 

Toutant  (Louis).  . 


Angu isola  (Philip- 
pe). 


NAISSANCE. 


Dates. 



Lieux. 


Nuaiilé 
{Char.-Inf.) 

Mezin 
(Lot-et-G.). 
Toulon 

(  y"). 


GRADES* 





2  sept. 

1794. 

16  mars 
1795. 
9  août 
1  78G. 

7}anv.  Cliâtcaulin 
1790.  (I'imslère). 

30  mars  La  Guerche 
i7  9o.  (Jlle-et-Fii.) 


2  4  juin 
ÎSI'S. 


lfr  niai 
1788. 


Drace' 
(Rhône). 


Yiliardolaia 

(  Espagne). 





Lieutenant 
de  vaisseau. 

Idem. 
Deuxième  maître 


effectifs. 


Matelot 


Gendarme 
maritime. 


«l'infan- 
terie de  marine. 


Gardc- 

chiourme. 


32 

29 
25 

29 
32 


36 


8 
1 1 

1  1 

6 


10 
14 

2  3 

2  8 


1  4 

9 
18 

13 

7 


28 

8 
5 

I  4 


46 

38 
44 

43 
39 

11 


1 1 


f-  - 


10 


N°  15,G0G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  et  Orphelins  de  onze  personnes  du  département  de  la 


Au  palais  de  Neuifly,  le  4  Juin  1841. 

*    LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  do  fa  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  fe  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  -ci-après  une  pension ,  ou 
fixés  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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■ 

BASES  LEGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fixation 
de 

sur  lequel 
la 

de 

des 

OBSERVATIONS. 

ïa  pension. 
,  —  

pension  est  réglée. 

• 

la  pensiuu. 

titulaires. 

Loi  il u  1  S  avril  l  HP,  1  . 

1 

Idem. 

Lieutenant  dm  vais» 
seau.  (5*  eu  sus  pour  plus 
de  12  années  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

l,920f 
1,769 

Rocltefort. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Deuxième  maîtro.  (  fl* 
en  sus  pour  plus  de  12 
années  d'activité  dans  ce 
grade. ) 

Matelot. 

471 
293 

Toulan. 
Brest. 

;  \ 

• 

Loi  du  il  avril  1831. 

■ 

Idem. 

- 

< 

Soldat,  (ô*  en  sus  pour 
plus  de  12  années  d'ac- 
tivité dans  le  grade  de 
gendarme.  ) 

Soldat.  (Blessures  équi- 
valentes à  la  perte  de  l'u- 
sage d'un  membre  et  le 
mettant  hors  d'état  de 
continuer  ses  fonctions 
et  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance.) 

297 
258 

Idem. 

Fort-Royal 
{Martinique). 

Jaem. 

soldat. 

* 

257 

nocneîori. 

5,285 

 ' 

'  1  "  ' 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  deux  cent  soixante 
et  quinze  francs ,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  ar- 
ticles de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état 
ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

o.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  détat  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Ddp&rre. 

37. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

maris  et  du  père. 


LALANN£(Rayinond 


Ferré  (  François  - 
Jean  ). 

Berthellemot(Aii- 
loine-Louis  ). 

Berlin  geri  (Antoi- 
ne ). 

Léon  (  Jean  -  Fran- 
çois ). 

Colson  (Jacques). . 

Bonnet  (Jacques).. 

PALLiER(Jean-Fran 
çois-Marie  ). 

Hordy  (Antoine-Au 
bert). 

Doucet  (  Louis-Oli- 
vier ). 


GRADES. 


Falhun  (Jean-Ma- 
rie), 

marié  à 
Berh  (Jeanne  -  Sé- 
bastienne  ). 


Premier  nic- 
decin  rn  chef 
delà  marine. 

» 

■.- 

Chirurgien 
entretenu  de 
l"  classe. 

Officier  de 
santé  auxiliaire 
de  1"  classe 

Enseigne  de 
vaisseau. 

Maître  de  ma- 
nœuvre entre- 
tenu a  1,800  fr. 

Maître  calfat 
a  81  fr. 

Maître  voilier 
à  81  fr. 

Maître  armu- 
rier de  1"  clas- 
se. 


Deuxième  mal 
tre  de  timo- 
nerie. 
Deuxième  maî- 
tre voilier  à 
60  fr. 


Deuxième  maî- 
tre calfat  à 
60  fr. 


DATE 

de  la 
cessation 

du 

de 

l'activité 

uttes, 

8  nov. 

8  nov. 

1840. 

• 

1840. 

3  janv. 

2  5  janv. 

1840. 

1841. 

I  fi  nrt 

£  «>    HlUl  S 

1  |AA. 

1  0  UUl 

1  a  1 1 

1  O    1    1  . 

1er  nov. 

5  dec. 

1817. 

1840. 

18  août 

2  janv. 

1838. 

1841. 

1  7  OCt. 

8  de'c. 

1827. 

1840. 

•2  i  mars 

1 4  janv. 

1832. 

1841. 

5  mars 

5  mars 

1840. 

1840. 

2  4  iuill. 

4  janv. 

1827. 

184  1. 

8  mars 

10  déc. 

1832. 

1840. 

1  3  avril 

! 

8  déc. 

1735. 

1840. 

6  juill. 

1837. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


en  activité" 
de  service  et  un 
possession  dedroits 
à  une  pensiou  de 
retraite. 

Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Mort  eu  activité 
de  service  et  en 
possession  dedroits 
à  une  pension  de 
retraite. 

Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  TRÉNOM5 

h  y.  il... 


veuves  et  orpheïim 



Joli» 


Jeaw-P 

Henriet 


Gaillon  (  Madclai 
ne  ). 

PO  DESTA  ( 

Ani 

Le  Gall  (  Marie  • 
Louise  ). 

Andrieu  (  Margne 
rite-Victoire  ). 

MABJLE(Maric-Mag- 
dclaine). 

Le  Breton  (  Marie 
Aune  ). 

Aldibert  (Rose-Ce 
cile-Victoire). 

Horel  (Marguerite) 


PENSION   D'ORPHELINS  JUSQU'À  L'ÂG 

Mort  titulaire/  F.VLHUN  (  Cbarlcs  • 
Tune  peusion  del      »>  \ 
retraite.  J  «afthasar). 

(  Benoît  • 


Constant). 


N°  15,607.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  onze  personnes  du  département  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

Au  paTais  de  Neuilfy,  ïe  9  Juin  1841. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817  j 


"gin 
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VA 

Dates. 

JSSANCE. 

—  • 

Lieux. 

DATE 

du 

maria  tfi* 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
a  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ 

des 

DOMICILE. 

BASES  LÉGALES 

de 

ia  uxanon. 

1 1  de'c. 

Rochefort 

23  mai 

■  V  1  f 

Pins  de  2  ans. 

900' 

Kocuetort. 

Loi  du  1 8  avril 

1789. 

\L>liarcnte-lnJ .) 

182  6. 

18  31. 

X  O  O  A  • 

50  de'c. 

Barfleur 

2  6  août 

Idem. 

500 

Cherbourg. 

Idem. 

1  776. 

(Manche). 

1812. 

17  janv. 

Tannav 

1 0  fev. 

Idem. 

500 

Tannay 

Idem» 

1771. 

(  Nièvre  ). 

1789. 

(Nièvre  ). 

A  i  an v 

Livournc 

5  juill. 

Idem. 

300 

Bastia 

Idem, 

17  7  8. 

(  Toscane). 

1797. 

(Corse).  • 

jcr  oct. 

Oucssant 

12  déc. 

Idem. 

250 

Brest. 

Idem. 

17  7  2. 

(  Finistère). 

1797. 

10  juin 

Toulon 

2  6  }UÎH. 

Idem. 

175 

Toulon. 

Idem. 

1765. 

(  yar). 

1791. 

2  3  juin 

Rochefort 

1 1  juin 

Idem, 

175 

Rochefort 

Idem. 

1 7  y  » . 

\    m      fi  n  \  •  é  >  i  >  fn      m  >  i  /  i 

[Ksiiuren  le-inj.j 

1   Q   1  U 
1  O  1  \J  m 

idem. 

2  7  fev. 

Cast 

23  fev. 

Idem. 

175 

JSrcst. 

1801. 

{Finistère). 

18  31. 

i 

3  janv. 

Sixfours 

10  ft:V. 

Idem. 

1 00 

NtvCfMiH  i  nitartic v 

1  (IClUé 

«A  la  Seyne). 

17  79. 

(  Far). 

18  01. 

8  fev. 

Queven 

2  2  janv. 

Idem. 

1  00 

Lorient. 

Idem. 

1798. 

(Morbihan). 

1824. 

■E  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 

15  OCt. 

1827. 

I  Brest 

2  8  janv. 

Idem. 

100 

Brest. 

Idem. 

9  nov. 

l  (Finistère). 

1724. 

1830. 

* 

Total.. 

3,275 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  fa 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles,  , 

Nous  avons  ohdonné  et  OHDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite,  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Tupn.oN  (  Andrc- 
Edouard  ). 
Causse  (Pierre-Cic'- 
mcnt-Murie  ). 

Riciiifr  (  Pirtrc  -  Jcan- 
Bjpliste-Jacqucs  ). 

Marchand  (  Jean  - 

Jacques  ). 
Barbe  (Jean)  


Perrjn  (  Louis  ).  .  . 

Robin  (  François- 
Mutbias  ). 

Qoedgc  (Matlitarm). 

ViÉTryiER  (Louis).. 

Queinnec  (Pierre). 

PENPENi  (  Guillau- 
me). 


NAISSANT  H. 


Dates. 


1 3  oct. 
1785. 

8  déck 

17  8». 
2  2  mars 

1784. 
23  «OUI 

1  788. 

2  mai 
1795. 


S  juill. 

1787. 
4  sept. 

1788. 

50  sept. 
1787. 

15  féf. 

1  788. 
8  mars 
1  7  82. 

1  3  oct. 
1  7  87. 


Lieux. 

Toulon. 

La  Rochelle 

[Cliar.-Inf.) 
Eguflles 

[U.-du-Rh.) 
Toutou 
(  Var  ). 
Bassignac 

{Correze). 


Lorhfnt 
{Morbihan). 

Piouay 
{Morbihan). 

Lambotellec 

[Finistère)* 

Montjean 
(Maine~tt-L.). 

Plounéour- 

Mettez 
[Finistère). 

Lorïent 
{Morbihan). 


SERVICES 

CAMl'AGXEh 

TOTiCI. 

eiidcti 

r, 

UllAUbS. 

• 

c 

0 

n 

E 
3 

■ 

*5 

urs. 

C 

E 

< 

0 
—s 

< 

< 

SB 

Cipitaine 

1  () 

26 

" — 

18 

~~~~~ 

6 

2  9 

— 

:»8 

5 

— 

2  3 

de  vaisseau. 

Idem. 

4  0 

8 

6 

1  7 

A 

4 

1  2 

E  Cl 

58 

/> 

1  8 

F  flPTtl 
£  ICC  Ht  • 

t  n 
o'J 

8 

1  2 

1  G 

10 

t  1 

50 

6 

2  3 

Capitaine 

1  1 

•?  9 

M 

10 

20 

49 

10 

12 

de  corvette. 

Procureur  géné- 

1 t 

5 

8 

tr 

II 

II 

1  1 

o 

8 

ral    pri'a    la  cour 

royale  de  Poudi- 

clii'ry . 

(  om mis  aui  vivre? 

27 

8 

29 

10 

7 

16 

38 

4 

15 

J  II. 

Quartier-maître 

37 

|  1 

18 

22 

1  1 

24 

60 

1  1 

12 

de  manoeuvre. 

i  1 1 1 1  rit  i *  r  —  1 1  »  ■>  d  ji 

36 

5 

•2  7 

1  7 

5 

24 

53 

1  1 

1  1 

caiiouuier. 

Idem. 

«è 

9 

10 

5 

1 

5 

33 

10 

18 

Matelot 

44 

7 

2  4 

2  2 

3 

27 

66 

t  1 

21 

de  irc  classe. 

Matelot. 

3  g 

10 

2  8 

14 

3 

23 

:>  i 

2 

2  1 

2.  La  dépense  annuelle  de  treize  mille  neuf  cent  seize 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  IVtat  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de.  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  ue  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Dcprrré. 


y  Google 


B.  n*  644. 
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BASES  LECALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


(  7**  ) 


«oi  du  13 avril  1831 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdrm  et  ordonnance? 
les  33  septembre  1814  et 
>2  féviier  1B2I. 


Loi  du  18  avril  l  83 1 . 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

4 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  re'gle'c. 


-  Capitaine 

de  vaisseau. 
Idem. 

Idem. 

Capitaine 
de  eorrette. 

Procureur  général  aux 
appointements  européens 
de  4,000  fr.  (  Infirmités  le 
niellant  hors  4'état  de 
oputinueraetCoBetious.  ) 

Maftre  au-dessous 

de  1,500  fr. 
Quartier  -  maître.  (  5* 
on  sus  pour  plus  de  1 
apnées  d'activité  dans  ce 
grade.  ) 

Quartier-maître. 
Idem. 
Matelot. 


Idem. 

Total 


FIXATION 

de 

la  pension 


3,000f 
3,000 
S, 000 
2,900 
«61 


634 
408 

«40 

P73 

000 

300 


1  3^9  I  6 


D  O  M  I C I  LE 

des 
titulaires. 


Toulon. 

Lorient. 

Toulon. 

Idem. 

Saint-Viet 
(//.-  Vienne). 

Lorient. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


N°  15,G08.  -f  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  V emvs  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neuillv,  le  9  juin  U41. 

LOUIS-frHILIPPE,  Roi  Dfis  Fr^çais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  e»  exécution  de  la  Ipi  de  finances 
du  95  mars  1817  ; 

Vu  ies  crédits  ouverte  au  budget  de  la  .caisse  des  invalides  de  la 
uwine,  eieicoee  1 8  4 1 ,  poux  Inscription  des  pensions  nouvelles , 

NoUiS  AVONS  OUDON.NÉ  H  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  «art  accordé  à  chacune  des  ^erçoj^nes  dési- 
gnées au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle ,  fixée  confor- 
mement  aux  indications  de  ce  tableau. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


Laborde  (Charles). 


Fkrhat  (  Jean-  Joseph 
François-Victor  ). 


Coutelier  (Joseph- 
Louis  ). 


Beaussier  (Charles- 
Sauveur  ). 

Le  Maire  (  Jean 
Baptiste-Louis  ). 


Fargette  (Charles 
Auguste). 

Artigues  (  Pierre 
Pascal  ). 

Picault(  Joseph). . 

Ricueda  (  Joseph  • 

Antoine  ). 
SAVIGNY(  Jcan-Bap 
tiste-Bénonie  ). 


GRADES. 


Officier  dr 
sante  de  1" 
classe. 

Commis  d'ad- 
ministratioi. 
auxiliaire. 


Maître  tonne* 
lier  entretenu 
à  1,500  fr. 


Chef  de  ti- 
monerie a  90  fr. 

Maître  de  ma. 
nœuvre  entre- 
tenu à  l,000f. 


Sous-adjudant 
des  gardes- 
ebiourmes 
à  1,200  fr. 
Deuxième 

maître  canon- 

nier. 

Matelot 

charpentier. 

Coq  embar- 
quant a  42  fr. 

Chef  de  ba 
taiUond'infan' 
terie  de  mari- 
ne. 


de  la 


de 

l'activité*. 


3 1  janv. 
1820. 

7  OCt. 
1840. 


6  OCt. 
1840. 


2  6  mars 
1837. 

•21  déc. 
1840. 


8  janv. 
1841. 

2  4  nov, 
1838. 

2  9  OCt. 
1830. 

G  août 
1830. 
2  mai 
1825. 


du 

décès. 


10  janv. 
1841. 

7  oct. 
1840. 


6  oct. 
1840. 


17  fev. 
1841. 

2  1  déc 
1840. 


8  janv. 
1841. 

19  sept. 
1840. 

4  janv. 
1841. 

1 2  jauv. 

1841. 
7  janv. 

1841. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  titulaire 
d'nne  pension  de 
retraite. 

Mort  «Tune  in- 
flammation du  cer- 
veau au  Sénégal , 
où  cette  maladie 
est  endémique. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en 
possession  dedroits 
a  une  pension  de 
retraite. 

Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en 
possession  dedroits 
a  une  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem, 


Mort  titulaire 
d'une  pension  de 
retraite. 


Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


de»  veuves. 


Maurel  (  Susanne 
Marguerite  ). 

Daniel  (  Magdelai 
ne-Marguerite). 


Lautier  (Marie-En 

génie). 


Barpai.ii  :a 

1  vi 


Ropart  (  Hypolite- 
Jeanne-Perrine). 


Saget  (  Anne-Fran- 
çoise ). 

LavÈne  (  Anne  Ma- 
rie-Victoire  ). 

Tiollet  (Perrine- 

Andrée). 

Pic he  (Blanche-Lu- 
crèce ). 

Fraigneau  (  Marie- 
Magdelaine). 


2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  trois  cent  vingt-cinq 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pen- 
sions de  veuves  compris  dans  Fétat  ci- dessus,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
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NAISSANCE. 

DATE 

• 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
à  la  cessation 

QUOTITÉ 

ê 

BASES  LÉGALES 

du 

d'activité  do  mari, 
on 

des 

DOMICILE. 

de 

t 

uates. 

XjIcuX. 

mariage 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

la  fixation. 

2 1  janv. 

1787. 

9  fév. 
1797. 

Toulon 

(  r*-)- 

Nîmes 
{Gard). 

30  nov. 
1809. 

2  8  oct. 
1822. 

r  .  1  T 

Plus  de  2  ana. 

Idem. 

ê 

5001 
250 

Toulon. 

Idem, 

LiOi  au  i  o  avril 
1831. 

Idem.  | 

> 

i 

15  fév. 
1771. 

Saint-Nazaire 
(  Par). 

30  oct. 
1792. 

Idem. 

* 

250 

Idem. 

Idem. 

4  janv. 
1787. 

16  nov. 
1801. 

LaSeyne 
(;F„r). 

1 

Lorient 
(Morbihan). 

3 1  jnill. 
18U. 

8  janv. 
1820. 

Idem. 

9     ■          -  . 

Idem. 

• 

175 
175 

La  Seyne. 
Cherbourg. 

WJ  

laem. 
Idem.  9 

15  nov. 

1792. 

Idem, 

2  3  janv. 
1822. 

Idem, 

175 

■ 

Brest. 

Idem» 

2  7  juill. 

1809. 

10  août 

1786. 

7  avril 
1788. 
4  fév. 
1775. 

Toulon 
{Far). 

Rézé 
(Loire-Infér.  ). 

Toulon 

(  r«r  ). 

Enjambe 
(Vienne). 

r 

•      *  r* 

2  7  janv. 
1831. 

5  juill. 
1815. 

1 8  mai 
1819. 

1  o  avril 
1798. 

> 

Idem. 

'  Idem. 

Idem. 
1  Idem 

100 

• 

100 

100 
•î  no 

« 

Toulon. 

Rochefort. 

Toulon. 
Annezai 

é^tJUV  PSN 

(Charenle-Inf.) 

Idem. 

f 

Idem. 

Idem. 

Loi  dri  1 1  avril 
1831. 

Total.  . . 

2,325 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperbé. 


Digitized  by  Google 


(  ) 

N°  15,609.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  die  déclaration 

de  naturalite'  au  sienr  Vincent  Marenco ,  commis  à  pied  des  contributions 
indirectes  à  Tonneins  (  Lot-et-Garonne  ),  ne  à  Gènes,  fgé  de  vingt-neuf 
ans.  (  Paris,  24  Septembre  1817.  ) 

N°  15,610.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  Mauri  (  Louis  | .  ne  le  2  2  septembre  17  85  à  Ce- 
sane,  ancien  département  du  Pô,  gendarme  à  cheval  a  la  résidence  die 
Chatekudren,  département  des  Côics-àu-Nnrd.  (  Paris,  7  Mai  i828.  ) 

V  16,611.  —  Ordonnance  du  H  01  portant  que  le  sieur  Philip  Brodie, 
ué  à  I>eith  en  Ecosse  le  ai  novembre  1807,  demeurant  au  Havre  (  jseine- 
Inférieure  ),  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  et  qu'a  cet 


 —  /  »  ~~   i  —  — -~  

effet,  iï  se  retirera  par-devant  le  garde  des 

lettres  de  naturalisation.  (  21  Janvier  1841.  ) 


sceaux  pour  obtenir  des 


#9  15,612.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  le  sieur  de  Sinner  {Ga- 
briel-Rodolphe- Louis  ),  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  ifançais, 
et  qu'a  cet  effet,  iï  se  retirera  par-devant  le  garde  des  sceaux,  qui  lui 
délivrera  des  lettres  de  naturalisation.  {23  Février  1841.  ) 

—  .  . 

■  '.  «  »  « 

N°  15,613.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  eu  vertu  de  ia 
décision  royale  du  21  juin  1B40,  au  sieur  fyicolas  Perruchon,  né  ie 
«1  mai  179»  à  Cn  a  m  porcher  (Piémont  ),  mécanicien,  demeurant  à  Tou- 
lon (  Var  ).  (  Paris,  lé  Mars  4841.  ) 

—  

N°  15,614.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  16  novembre  i  «*0,  au  sieur  Louis  KormdiU,  né  le 
6  août  17  96  àTemesv^ir  en  Hongrie,  préposé  des  douanes  à  la  résidenqe 
de  Paris,  y  demeurant,  ( Paris,  16  Mars  1341.) 

..   v  .    i  h — 

N°  15,615.  —  Lettres  de  naturalisation  acenrdées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  B  décembre  18  40,  au  sieur  Jean  Baptiste  Séron ,  né  te 
6  septembre  17  84  a  Cpaumont-Gcstoux  en  Belgique,  gendarme  à  la  troi- 
sième Région.  (Paris,  $6  Mars  1841.) 

— !  

,N0  15,616.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  fa 
îa  décision  royale  du  «2  janvier  1841, 

1°  Au  sieur  Narcisse-Eugène- Joseph  Riche,  né  à  Mous  en  Belgique  \e 
1«"  févrièr  17  94,  négociait,  demeurant  à  Paris  ; 

2°  Ad  sienr  Jean-Lauis-Isaàc  Vivien,  né  afcx  Eaux-Vives,  canton  le 
Gtmm  ,  en  Mme  ,  té  t»  ptuv&oe  an  xi  {  ai  janvier  1S«4  ] ,  ministre  daas 
l'élise  i^fon^e  4e  Versailles  (  Sejne-et-Oise  ).  (  Paris,  16  Mars  48f1.  ) 

N°  I5,6t7.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  an  sieur  Jean 
ft  '< tylanj,  né  le  16  juillet  17  78  à  Schefflange,  commune  d'Esche,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  oûcheron  à  Ranguevaux,  arrondissement  de 
tnttnVffle  ffttôstife  y\  Paris,  *3  Mars  4 Al.) 

N°  I5,8l«.       t^rtttES  be  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
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décision  royale  du  29  octobre  1840,  au  sieur  Sébastien  Mcllano ,  né  ïc 

2  2  aoiit  17  84  à  Benne  en  Piémont,  fusilier  a  la  neuvième  compagnie  des 
fusiliers  vétérans.  (  Paris,  23  Mars  1344.  ) 

N°  il», 6 19.  —  Lettres  se  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  16  novembre  1840,  au  sieur  Joseph  Nangnibt ,  né  le 
2C  vendémiaire  an  x  [  18  octobre  1801  ]  k  Laforci,  .province  de  Niimur, 
en  Belgique,  limeur  en  fer  à  Nouzon,  arrondissement  de  Charlcville 
(  Ardcnnes  }.  (  Paris ,  23  Mars  184 /.  ) 

N°  15,620.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  25  janvier  1841,  au  sieur  Louis-François-Sébastien 
Cajf'arena,  né  le  21  juin  17  83  à  Rechi  (  États  sardes  ),  marchand  de 
chapeaux  de  paille,  résidant  à  Toulon  (  Var  ).  (  Paris,  23  Mars  184t.  ) 

».  » 

N°  15,621.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  îa 
.  décision  royale  du  2 1  juin  i  840,  à  la  dame  Marie  Robert,  née  le  10  avril 
1781  à  Tinii^ny,  royaume  de  Belgique,  veuve  de  Nicolas-Lambert 
Pascal,  originaire  du  même  royaume,  demeurant  à  Messincourt,  arron- 
dissement de  Sedan  (  Ardennes  ).  (  Paris,  14  Ai>ril  4841,  ) 

•  - 

N°  15,622.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  îa 
décision  royale  du  6  août  1840,  au  sieur  Joseph  Brun,  né  le  22  mars 
1786  en  la  commune  de  FeniU,  province  de  guze,  en  Piémont,  institu- 
teur privé  a  Charmes,  arrondissement  de  Privas  (  Ardècbb  ).  (  Paris, 
44  A  vril  1841.  )   

$J°  15,0-23.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  îa 
décision  royale  du  to  octobre  1840,  au  sieur  Jean  Papier,  né  Ip  12  avril 
1800  àChâtel  en  Savoie,  journalier,  résidant  à  Mâcon  (  Saône-et-Loire  ). 
(  Paris,  14  Avril  1341.  ) 

; 

N°  15,624.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  îa 
décision  royale  du  16  novembre  i*4D,  au  sieur  Pierre  Kiptge  dit  Kip- 
tienne,  né  le  23  octobre          a  &*yJ,  grand-duché  de  Luxembourg, 
.  tisserand  à  Angevillers,  arrondissement  <fc  Taiou  ville  (  Moselle  )*  (Pa- 
ris, 44  Avril  4341.  )   :, 

»  . 

N°  15,625.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  déci- 
sions royales  du  8  décembre  1840, 

io  Au  «leur  Arnold- Louis  Aitgro ,  né  fe  16  octobre  1804  à  Bise  rte,  ré- 
gence de  Tunis,  d'un  père  génois,  lieutenant  aux  spabis  réguliers,  chevalier 
de  ia  Légion  d'honneur  ; 

2°  Au  sieur  George-Jean-Louis  Haag,  né  le  2  3  mat  17 84  à  Klemfiseh- 
Iingen  (Bavière  rhénane),  gendarme  a  4a  vingt-deuxième  légion.  {Paris, 
44  Avril  1641.) 

( 

N°  15,62«.  —  Lettres  es  n  atcu  sjl  i  s  a  t  ion  accordées,  en  vertu  de  îa 
ddefeion  royale  du  3i  deeesebre  i  840,  au  sieur  Jean-George  Stockkrim , 
né  le  29  brumaire  an  xii  [  21  novembre  1803]  a  Oppenheim,  graùd- 
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duché  de  H  esse,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  a  ATger.  (  Paris, 
44  Avril  1841.  ) 

N°  15,627.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  2  5  janvier  184  1,  au  sieur  Jean-Michel  Viallet,  né  le 
7  octobre  1793  a  Beaufort  en  Savoie,  négociant  en  toiles  à  Toulouse 
(  Haute-Garonne  ).  (  Paris,  44  Avril  1841.  ) 


N°  15,62  8.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  21  juin  1840,  au  sieur  Jean-François  Collomb-Gros, 
né  le  2  0  mai  17  87  a  la  Clusaz,  province  de  Genevois,  en  Savoie,  commis 
ambulant  de  deuxième  classe  dans  l'octroi  de  Paris,  y  résidant.  (  Paris, 
4  Mai  1841.) 


N°  15,629.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  16  novembre  1840, 

1°  Au  sieur  Jean-Henri  Henin,  né  a  Habay-ïa-Nenve  (  Belgique  )  le 
17  décembre  17  88,  journalier  à  Ottange,  arrondissement  de  Thionville 
(  Moselle  )  ; 

2'»  Au  sieur  David  Millen et ,  né  le  19  septembre  1802  à  Berlin ,  royaume 
de  Prusse,  lieutenant  au  vingt -deuxième  régiment  d'infanterie  légère. 
(  Paris,  4  Mai  4841.  ) 


N°  15,630.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  déci- 
sions royales  du  8  décembre  1840, 

1°  Au  sieur  Joseph-Thomas  de  Ferrari,  né  a  Géoes  le  13  mars  1801, 
agent  de  surveillance  au  ministère  de  la  marine,  résidant  a  Paris; 

2°  Au  sieur  Jean-François  Henry,  né  a  Dézémont,  annexe  de  Musson 
(Belgique),  le  4  novembre  1799,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Cosnes, 
arrondissement  de  Briey  (  Moselle  )  ; 

3°  Au  sieur  Gaspard  Voisin,  né  le  8  août  17  97  à  Sevrier  en  Savoie, 
royaume  de  Sardaigne,  employé  a  la  mairie  du  douzième  arrondissement  de 
Paris.  (  Pans,  4  Mai  4844.  ) 

i 

N°  15,631.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  8  mars  1841,  au  sieur  Edouard  Robert,  né  le  12  no- 
vembre 1792  à  Boudry,  principauté  et  canton  de  Neufchàtel  etValangin, 
en  Suisse,  manufacturier  a  Thann,  arrondissement  de  Belfort  (Haut- 
Rhin  >  (  Paris,  4  Mai  4841.  ) 


N°  15,632.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  5  avril  1841,  au  sieur  André-Dominique  Ricco ,  né  à 
Smyrne  le  23  février  18 1 2,  d'un  père  génois,  maître  tailleur,  demeurant 
à  Paris.  (  Paris,  41  Mai  1841.  ) 


N°  15,633.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  8  mars  1841,  au  sieur  Frederick -Henri- Conrad 
Damman,  né  le  22  mars  1780  à  Hanovre,  royaume  de  Hanovre,  pro- 
priétaire a  Mesterrieu,  arrondissement  de  la  Réole  (Gironde  ).  (Paris, 
48  Mm  4844*  ) 
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N°  15,634.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  dé- 
cisions royales  du  8  décembre  1840, 

1°  Au  sieur  Cezar  Roulf,  né  le  1 1  ventôse  an  xm  [  2  mars  1805  ]  à  Col- 
mars,  arrondissement  de  Castellane  (  Basses- Alpes  ),  d'un  Piémoniais,  né- 
gociant, demeurant  en  ladite  commune; 

2°  Au  sieur  Jacques  Schweitzer,  né  au  moulin  de  Castel,  commune  de 
Mondorff,  grand-duché  de  Luxembourg,  le  7  février  1794,  manouvrier  à 
Cattenom ,  arrondissement  de  Thionville  (  Moselle  ).  (  Pans,  29  Mai 
4844.  )   

N°  15,635.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  25  janvier  1841,  au  sieur  Henri- Joseph  Dumont ,  né 
au  village  de  Poncelle,  commune  de  Tintigny  (Belgique),  le  5  floréal 
an  ix  [  25  avril  1801],  voitnricr  à  Saint-Jean,  commune  de  Petit- Failly, 
arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ).  (  Paris,  29  Mai  1844.  ) 


N°  15,636.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  5  avril  1841, 

1°  Au  sieur  Richard- Wright  Burdett ,  né  le  5  janvier  1794  à  Clifton, 
comté  de  Glocester,  en  Angleterre,  négociant,  demeurant  a  Paris  (  Seine  )  ; 

2»  Au  sieur  Isaac-Barthélemi  Ducimetière,  alias  Monod ,  né  k  Rolle, 
canton  de  Vaud,  en  Suisse,  le  25  juillet  1788,  négociant  en  produits  chi- 
miques, demeurant  à  Paris  ; 

3°  Au  sieur  Pierre-Marie  Gallay,  né  k  Thône,  province  du  Genevois, 
duché  de  Savoie,  le  9  vendémiaire  an  vin  [lrr  octobre  1799  ],  marchand 
colporteur  k  Chagny,  arrondissement  de  Mézières  (  Ardennes  )  ; 

4°  Au  sieur  Ange-Benoist-Marie  Genta ,  né  a  Turin  en  Piémont  le  23  oc- 
tobre 17  97,  propriétaire,  capitaine  adjudant-major  de  la  garde  nationale  de 
Troyes  (  Aube  ).  (  Paris,  29  Mai  4841.  ) 

N°  15,637.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  déci- 
sions royales  du  8  décembre  1840, 

i«  Au  sieur  Michel- Laurent  Gavi,  né  le  27  juillet  1803  k  Port-Maurice, 
Etats  sardes,  marin  k  Marseille  (  Bouches-du-Rhône ); 

2°  Au  sieur  Jean-Adam  Hizette,  né  le  26  mai  1808  k  Musson,  royaume 
de  Belgique,  maréchal-ferrant  k  Morfontaine,  arrondissement  de  Briey 
(  Moselle  )î 

3°  Au  sieur  Jean-Georges  Mathieu,  né  le  16  novembre  1798  k  Esthal, 
canton  de  Neustadt  (  Bavière  rhénane  ),  gendarme  k  la  onzième  légion. 
(Paris,  47  Juin  4841.) 

N°  15,638.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  la 
décision  royale  du  22  janvier  1841,  au  sieur  Louis-Stanislas-Joseph  Gob- 
bels,  né  le  13  novembre  1784  k  Achen  (  Aix-la-Chapelle  )  en  Prusse, 
capitaine  au  troisième  régiment  d'infanterie  de  marine,  aujourd'hui  en 
garnison  k  la  Guyane  française.  (  Paris,  47  Juin  4844.  ) 

N°  15,639.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  vertu  de  fa 
décision  royale  du  8  mars  1841, 

1«  Au  sieur  Lucien  Dalbane,  né  le     germinal  an  ix  [  32  marsisoi  ]  k 
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VaîÇéire  ërt  Sêrfoie,  propriétaire  croïtrVatettr  à  Fràncourt,  arrondissement  de 
Gray  (  Haute-Saône  )  ; 

2°  Au  sieur  Jean  Krier,  né  à  Eischen,  grand-duché  de  Luxembourg, 
maréchaï  des  logis  à  ia  septième  légion  de  gendarmerie.  (  Paris,  47  Juin 
1844.) 


N°  15,640.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées,  en  rertu  de  déci- 
sions royales  dù  5  avril  1841, 

1°  Au  sieur  Jacques-Georges-Charles  Hartley,  né  a  Londres,  en  Angle- 
terre, le  14  février  178G,  demeurant  a  Marseille  (  Bouches-du-Rhône  )  ; 
,î°  An  sreur  Scipion-Horace-Thomas  Zauli,  né  le  1 7  août  1 800  k  Faenza , 
Etats  romains,  médecin  à  la  Porta,  arrondissement  de  Bastia  (Corse). 
(  Pans,  41  Juin  4841.  )   

N°  i5,64i.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Alegre  (  François-Joseph-Vincent-Catherine  ),  né  a  Valence 
en  Espagne  le  4  juin  17  79,  prêtre  attaché  â  la  paroisse  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste  d'Aix  (  intrà  muros  )  (  Bouches-du-Rbône  )  ; 

2°  Le  sieur  Lusuardi  (  Joseph- Louis- Marie  ) ,  né  à  Reggio,  duché  de 
Modcne,  le  19  mars  1807,  chirurgien  sous-aide  k  l'hôpital  militaire  de  per- 
fectionnement du  Val-de-Gràce,  à  Paris; 

3°  Le  sieur  Steinmetz  (Adolphe-Frédéric),  né  le  i  l  janvier  1778  à 
Bergen,  éiectorat  de  Hesse,  soldat  k  la  sixième  compagnie  de  fusiliers  vé- 
térans ; 

4°  Le  sieur  Winhel  (  Jean-Jacques  ) ,  né  le  2  4  mai  1 8 1 1  à  Bezau  (  Au- 
triche ),  plâtrier  k  Drusenheim ,  arrondissement  de  Strasbourg  (  Bas- 
Rhin); 

5°  Le  sieur  $  ta  ne  h/  (  Charles-Edouard),  né  ie  t«  novembre  1807  k 
Posen  en  Prusse,  horloger  à  Crouy-sur-Ourcq ,  arrondissement  de  Meaux 
(  Seine-et-Marne  )  ; 

6°  Le  sieur  Drake  (  Stephcn  ) ,  né  en  la  paroisse  de  Saint- Héïen  de  Wor- 
cester,  en  Angleterre,  le  20  février  1803,  marchand  de  chevaux  a  Paris, 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  2  Avril  1841.  ) 

N°  15,64  2.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Marchetti  (  Louis  ) ,  né  le  2  6  février  1804  k  Finale,  duché 
de  Modènc,  manufacturier  k  Lyon  (  Rhône  ); 

2°  Le  sieur  Hunger  (  Chrétien-Frédéric  ),  né  le  9  février  1802  à  Sach- 
senfeld  en  Saxe,  menuisier  k  Mulhausen,  arrondissement  d'Aîtkirch  (  Haut- 
Rhin  )  ; 

3°  Le  sieur Sivertsen  (Gudmundur-Théodore),  né  le  6  juin  1819  à  Haf- 
narflforder  en  Islande,  étudiant  en  médecine ,  résidant  à  Paris  ; 

4°  Le  sienr  Volmer  (Jcan-Hcnry  ),  né  k  Berlinzsen  en  Prusse  le  26  no- 
vembre l  803,  demeurant  a  Paris  ; 

6°  Le  sieur  Boçand  (  Jules-François  ),  né  le  10  février  1808  k  Roffe, 
canton  de  Vaud,  en  Suisse,  garçon  de  bureau  k  l'administration  des  postes, 
résidant  k  Paris  ; 

6°  Le  sieur  Delaxj  (  Antoine-Louis  ) ,  né  Te  9  février  17  89  k  Neufchâtel  en 
Sm.se,  anciéto  gendarme  à  la  neuvième  légion, 
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Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  fouir  des  droits 
.trriU  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider,  (  Paris,  8  Mai  (84/.  ) 

N*  iô,G43.  —  Oboonnamce  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Charrière  {  Josepk-Frédéric-BenoU  ),  né  k  Cerniat,  canton 
de  Fribourg,  en  Suisse,  le  so  mars  1803,  Abritant  d'instruments  de  chi- 
rurgie k  Pans  ; 

2°  Le  sieur  Pearson  (Frederick  ),  né  k  Basfort,  comté. de  Nottingham, 
en  Angleterre,  le  8  yurilet  îtio,  fabricant  de  tu  lie  à  Saiat-Pierre-iès-Caiais, 
arrondissement  de  Bouiogne-sur-Mer  (  Pas-de-Calais  )  ; 

3°  Le  sieur  W aters  (  Robert-Floyd ) ,  né  dans  le  comté  de  Middlesex,  en 
Angleterre,  le  2  5  novembre  17  96,  demeurant  à  Saint-Pierre-lès-Calais, 
arrondissement  de  Boulogne-snr-Mer  (  Pas-de-Calais  )  ; 

«•  Le  sieur  Amett  (  Chartes  ),  né  à  Maidstone  en  Angleterre  le  10  no- 
vembre 1791,  commis  négociant  k  Saint-Pierre-lès-Calais,  arrondissement 
de  BouIogne-snr-Mer  (  Pas-de-Calais  )  j 

5°  Le  sienr  Stevenson  (  Fredcrick-Goode),  né  le  14  septembre  1794  k 
Stamford  en  Angleterre,  demeurant  k  Blois  (  Loir-et-Cher  )  ; 

6°  Le  sieur  Webster  (  William  ),  né  k  Nottingham  en  Angleterre  le 
3  août  1808,  fabricant  de  tulle  k  Saint-Pierre-lès-Calais,  arrondissement  de 
BouIogne-sur-Mer  (  Pas-de-Calais  )  ; 

7°  Le  sieur  Dalton  (  Jacques-Robert),  né  le  20  novembre  1787  k  Ripon 
en  Angleterre,  résidant  k  Montreuil-sur-Mer  (  Pas-de-Calais  )  j 

8°  Le  sieur  UsigKo  (Jules  ),  né  k  Modène  en  Italie  le  7  mai  1811,  étu- 
diant en  médecine  k  Montpellier  (  Hérault  )  ; 

9°  Le  sieur  Surfin  (  Charles),  né  le  6  mai  1802  k  Leicestcr  en  Angle- 
terre, fabricant  de  tulle  à  Saint-Pierre-Jès-Calais,  arrondissement  de  Bou- 
Iogne-sur-Mer (  Pas-de-Calais  )  ; 

100  Le  sieur  Sohn  (  Jules- Alexander  ),.né  k  Munich  en  Bavière  le 
19  décembre  1806,  fabricant  de  pipes  k  Paris  ; 

1 1°  Lfc  sieur  Rozki(  Jean-Pierre- Pascal  ),  né  k  Orbaizeta  en  Espagne 
le  22  octobre  1813,  musicien  gagiste  au  quatrième  régiment  de  dragons  ; 

12°  Le  sieur  Schlosser  (  Protais  ),  né  k  Vieux-Brisach ,  graud-duché  de 
Bade,  le  20  mars  1809,  cordonnier  k  Gûnsbach,  arrondissement  de  Colmar 
(  Haut-Rhin  ); 

13°  Le  sieur  Marteaux  (  Prospère  ),  né  le  20  août  1818  k  Chairière  en 
Belgique ,  ouvrier  k  la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault  (  Vienne  )  ; 

14°  Le  sieur  Fischer  (  Joseph-Antoine  ),  né  kOffenbourg,  grand-duché 
de  Bade,  le  30  juin  177  8,  tonnelier  k  Schclestadt  (  Bas-Rhin  ); 

15°  Le  sieur  Martinez  y  Noriega  (  François-de-Paul e-Nicolas  ),  né  à 
Oviedo  en  Espagne  le  1 0  septembre  17  90,  demeurant  k  Paris  ; 

1 6"  Le  sieur  Austin  (  John  ),  né  a  Barweïd,  dans  le  comté  de  Leiccster, 
en  Angleterre,  le  22  mare  17  89,  fabricant  de  tnjle  k  Pa,ris; 

17°  Le  sieur  Ausset(  Jean-Jacques-Louis-Emile  )t  né  k  Bex,  canton  de 
Vaud,  en  Suisse,  le  1 1  septembre  1810,  propriétaire  k  la  Guadeloupe; 

18°  Le  sieur  Vite  Pfortner,  né  k  Haslau,  cercle  d'EIenbergeu,  en  Bo- 
hême, âgé  d'environ  trente-six  ans,  professeur  de  musique 'k  Strasbourg 
(  Bas-Rhin  ) , 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  uu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  24  Mai  1841.  ) 
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N°  15,644.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Saly  (  Théophile- Louis-Henri) ,  ne'  en  Grèce,  à  Corinthe, 
âgé  d'environ  vingt-trois  ans,  élève  de  marine  de  première  classe; 

2°  Le  sieur  Forster  (  Charles-Théophile-Henri  ),  né  le  26  novembre 
1800  à  Varsovie  en  Pologne,  demeurant  à  Paris; 

3°  Le  sieur  Ferrari  (  Joseph-Michel- Jean-François  ),  né  le  6  mars  1811 
a  Milan  en  Italie ,  régent  de  philosophie' au  collège  de  Rochefort  (  Charente- 
Inférieure  ), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Neuilly,  26  Mai  4841.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  vne  série,  n°  187,  page  428,  ordonnance 
du  15  octobre  1817  (n°  3329),  portant  concession  de  lettres  de  déclaration 
de  naturalité,  au  lieu  de  Gaspar  Cappone  dit  Marengo,  né  le  8  janvier 
4786,  lisez  Gaspar- Joseph-Marie  Cappone  dit  Marengo,  né  le  8  janvier 
4787. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Juillet  1841, 

N.  MARTIN  (da  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
à  la  Chancellerie, 


On  s'abonne 


e  Huile  tin  des  luis ,  à  raison  de  9 
,  on  cbez  les  Directeurs  des  postes  des 


francs  par  an,  h  I» 


'i  ' 


Imprimerie  eotale.  —  5  Juillet  1841. 


Digitized  by  Google 


(  733  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  545.  ' 


1  » 
■  t 


N°  '«uîîfj  ~~  0*°0""f"CB  DU  Rot  portant  autorisation  de  la 
Soexetê  anonyme  du  Pont  suspendu  de  Bas  (  Haute-Loire  ). 

Au  palais  de  NeniHy,  le  1G  Juin  1841.. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  r 

munes  de  Bas  et  de  Monistrol  (  Haute-Loire  ),  et  celle  du  â8  dT 

•  Vj  rfdiï*cation  PM»ee.  ^  17  avril  1838,  au  profit  de  M  Fa. 
merde  la  Chomette,  et  approuvée  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  le  10  mai  suivant;  travaux 

Sn^Tr^!^.  à  37'  4?  et  45  du  Code  âe  commerce  ; 
XV otre  Conseil  d'état  entendu,  ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Vr  La  société  anonyme  formée  clans  la  commune 
de  lias  (  Haute-Loire  )  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  pont  suspendu  de  Bas,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dansiacte  passé,  les  14  et  16  avril  et  5  mai  1841 
pardevant  M*  Mayre  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  le  sieur  Favier  de 
UP  Série.  38 
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îd  CHâmëtlè,  dë  ràdjudicatiôn  passée  à  son  profit  le  17  avril 

1838.  0  g''     «    m"»'  i  r  l  !  3  lZ 

3.  Sois  nous  resçrvons  de  révoquer  notre  autorisation  en 

cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés  / 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tousJes  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  îagricuî- 
ture  et  du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Loire  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Issengeaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
f agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  îa  Haute-Loire. 

Signé  LOUIS  -PHILIPPE. 

Par  ïé  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine.  . 

Société  anonyme  du  Pont  suspendu  de  Bas. 
f>ar-devant  M«  Antoine-Nicolas  Mayre  et  son  collègue ,  notaires  a  Paris  , 


Ont  comparu,   ,  ,  ;  .  _        ;  * 

io  M.  Pierre-Charles  Quilhet,  ingénieur  civil,  ancien  élève  de  l'école 
polytechnique,  demeurant  à  Paris,  rue  Vanneau,  n«  27 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de  M.  Jean- 
Pierre  Favicr  de  la  Chomette,  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  suivant  sa 
procuration  spéciale  à  Tenet  des  présentes,  passée  devant  M«  Clairet  et  son 
collègue,  notaires  à  Montbrison  (Loire),  le  i"  avril  1 841,  enregistrée, 
dont  le  brevet  original,  dûment  légalisé,  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir 
été  £ar  M.  Quilhet,  comparant,  certifié  véritable  et  signé  en  présence  des 

notaires  soussignés }(  :  •       .  „ 

2o  M.  Louis-Amèdée  Chéron,  banquier,  demeurant  a  Pans,  rue  Bergère, 

n°  21 

Agissant  au  nom  et  comme  ayant  la  signature  de  la  maison  de  banque 
établie  a  Paris  sous  la  raison  Chéron  fils  et  frère,  ladite  maison  de  banque 
paténtée  pour  la  présente  année  sous  le  no  80,  2*  catégorie,  ainsi  quil  le 

*o  m'.  Jean- Albert- Vincent- Auguste  Perdonnet,  ingénieur,  demeurant  a 

Paris,  passage  Violet,  n°  5  -,  ,        ,  ♦ 

40  M.  Aimé-Jacques-Thomas  Massé,  propriétaire,  demeurant  a  Part*, 

rue  Bergère»  nP  aii 
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5°  M.  Jean-Pierre  Juîlien,  employé,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve  de» 
Petits-Champs,  n°  50  ;  .  .  . 'j:  iu 

6°  M.  Jacques-Alphonse  Raymond,  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  la  Victoire,  n°  36  ; 

70  M.  Gabriel  Heim ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petits- 
Augustins ,  n°  2  6  ; 

8°  Et  If.  Charles  Chalopin,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Thiroux, 
n°  1 2  ; 

»  «  ••••  ■* 

Lesquels  ont  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  ordonnance  royale  rendue  en  date  du  2  8  décembre  1 837,  le  Gou- 
vernement a  autorisé  la  construction  et  la  concession  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Loire,  en  remplacement  du  bac  existant  sur, la  route  départementale 
de  Saint-Didier  à  Saint- Pol-en  Chalençon,  entre  les  villes  de  Monistroi  et 
de  Bas  (  Haute-Loire). 

Aux  termes  d'un  procès-verbal  dressé  à  la  préfecture  du  département  de 
la  Uaute-Loire  !e  17  avril  18  38,  M.  Faner  de  la  Chomette  frère  s'est  rendu 
adjudicataire  de  la  construction  dudit  pont,  moyennant  la  concession  d'un 
droit  de  jJéage  pendant  soixante-neuf  ans. 

Le  pont  ci-dessus  désigné  a  été  achevé  et  livré  au  public  le  1er  juillet 
1839,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  en 
date  du  même  jour. 

Dans  cette  position ,  les  comparants  sollicitent  du  Gouvernement  l'autori- 
sation de  former  une  société  anonyme  pour  l'exploitation  du  droit  de  péage 
dudit  pont,  et  en  ont  arrêté  définitivement  les  statuts  de  la  manière  sui- 
vante : 

Formation  de  la  Société. 

Art.  1er.  Il  est  formé  par  ces  présentes,  entre  les  compacants  et  leurs 
cessionnaires  futurs,  une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  pont  suspendu  de  Bas. 

Cette  société  a  pour  objet  exclusif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de 
péage  du  pont  suspendu  situé  sur  la  Loire,  entre  les  communes  de  Monistroi 
et  de  Bas,  ainsi  que  tontes  les  conséquences  de  cette  opération. 

Ella  commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par  le  Gouvernement» 
conformément  a  l'article  37  du  Code  de  commerce;  sa  durée  sera  celle  de 
la  concession,  qui  doit  expirer  le  1er  juillet  190 8. 

Son  siège  sera  a  Bas. 

Apport  des  Comparants  dans  la  Société. 

2.  Les  comparants  étant  seuls  propriétaires  du  droit  de  péage  dont 
s'agit,  apportent  ce  droit  dans  la  société,  libre  de  tontes  dettes  et  charges 
autres  que  celles  qui  résultent  envers  le  Gouvernement  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication. 

En  conséquence,  la  société  jouira  et  disposera  dudit  droit  de  péage  comme 
bon  lui  semblera,  a  l'effet  de  quoi  elle  demeure  subrogée ,  sans  aucune  réserve 
ni  restriction ,  dans  tous  les  droits  charges  et  obligations  qui  dérivèiit  pour 
les  comparants  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

Fonds  social, 

3.  Le  fonds  social  consiste  dans  la  jouissance  du  droit  de  péage  du  pont  de 
Bas  jusqu'à  l'expiration  de  sa  concession* 

38. 
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Ce  fonds  social  est  divisé  en  cent  quatre-vingts  actions,  représentant  cha- 
cune un  cent  quatre-vingtième  de  la  jouissance  du  péage  du  pont;  elles  appar- 


tiennent aux  comparants  dans  la  proportion  suivante ,  savoir: 

A  M.  Favier  de  la  Chomette   90 

A  M.  Quilhet   2  7 

A  la  maison  de  banque  Chéron  fiïs  et  frère ,  représentée  par  M.  Louis- 

Amëdée  Chéron  comparant   2  0 

A  M.  Perdonnet   15 

AU.  Massé   12 

A  M.  Jullien   6 

A  M.  Raymond.   4 

A  M.  Sleim   4 

A  M.  Chalopin  »   2 

Total  égal  cent  quatre-vingts  actions  ci   180 


Nature  des  actions  et  leur  transmission. 

4.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire; 
elles  seront  détachées  d'un  registre  a  souche  qui  restera  déposé  au  siège  de  fa 
société,  porteront  un  numéro  d'ordre  depuis  1  jusqu'à  180,  et  seront  signées 
par  trois  des  administrateurs. 

La  transmission  des  actions  au  porteur  s'opérera  par  la  simple  tradition  du 
titre,  selon  l'article  35  du  Code  de  commerce,  et  celle  des  actions  nomina- 
tives par  un  transfert  fait  conformément  à  l'article  3G  du  même  code. 

Le  cessionnaire  aura  droit  au  dividende  du  semestre  courant  et  des  semestres 
échus  non  payés  au  moment  de  la  transmission. 

Indivisibilité  des  actions. 

5.  Chaque  action  sera  indivisible. 

La  société  ne  reconnaîtra  aucune  fraction  d'actions,  et,  à  cet  effet,  les 
copropriétaires  d'une  action  devront  s'entendre  entre  eux  pour  être  repré- 
sentés par  un  seul  à  l'égard  de  la  société. 

De  même,  en  cas  de  faillite  ou  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  créanciers, 
héritiers  ou  autres  ayants  cause,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  devront  se  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux,  de  manière  que  les  actions  du  failli  ou 
du  décédé  ne  puissent  jamais  donner  à  plusieurs  personnes  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  société;  étant  bien  entendu  que  dans  aucun  cas  les  héritiers, 
créanciers  et  autres  ayant3  cause,  ne  pourront  faire  apposer  aucun  scellé, 
former  aucune  opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  ni  provo- 
quer aucune  Iicitation  vis-a-vis  de  la  société. 

Fonds  de  réserve. 

6.  Tout  appel  de  fonds  est  rigoureusement  interdit,  conformément  aux 
termes  de  l'article  34  du  Code  de  commerce. 

Mais  pour  faire  face  aux  grosses  réparations  ordinaires  et  extraordinaires 
du  pont,  ou  à  des  cas  imprévus,  il  sera  créé  un  fonds  de  réserve  qui  sera 
constitué  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  de  cinq  pour  cent  du  produit 
net  du  pont. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec  intérêts,  qui  chaque  année  seront  capi- 
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talisés  et  serviront  k  son  accroissement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre  de 
dix  mille  francs,  lequel  chiffre  atteint,  ledit  prélèvement  cessera,  et  les  inté- 
rêts dudit  fonds  de  réserve  seront  alors  ajoutés  aux  dividendes  des  actions. 

Cependant,  chaque  fois  qu'une  partie  quelconque  de  ladite  somme  de 
dix  mille  francs  aura  été  employée  aux  frais  de  grosses  réparations  du  pont 
ou  aux  cas  imprévus,  le  prélèvement  dont  il  est  parlé  ci-dessus  et  la  cap  i  ta- 
Iisation  des  intérêts  du  fonds  de  réserve  recommenceront  jusqu'à  ce  que  le 
chiffre  de  dix  mille  francs  ait  été  atteint  de  nouveau ,  de  manière  que,  dans 
tous  les  cas,  ce  fonds  de  réserve  s'élève,  à  la  fin  de  la  concession,  a  ia  somme 
de  dix  mille  francs. 

Dividendes, 
• 

7.  Le  produit  du  péage,  déduction  faite, 
1°  Des  frais  de  perception  du  péage; 

2°  Des  dépenses  d'entretien  du  pont  et  de  ses  abords; 

3°  Des  prélèvements  prévus  par  l'article  6  ci-dessus ,  sera  réparti  à  titre 
de  dividende  entre  toutes  les  actions,  dans  la  proportion  de  un  cent  quatre- 
vingtième  par  action. 

Cette  répartition  aura  lieu  deux  fois  par  année,  de  six  mois  ensixmois,  les 
1 5  mars  et  1 5  septembre. 

Ce  qui  restera  du  fonds  de  réserve  après  la  remise  du  pont  à  l'adminis- 
tration et  son  acceptation  définitive  sera  distribué  de  la  même  manière. 

8.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  cinq  membres,  qui  devront  être  propriétaires  chacun  d'au 
moins  fcnx  actions  nominatives. 

Aussitôt  que  l'ordonnance  qui  approuvera  les  présents  statuts  aura  été 
rendue,  les  actionnaires  seront  réunis  en  assemblée  générale,  afin  de 
nommer  les  e.nq  membres  qui  devront  composer  ledit  conseil  d'administra- 
tion. 

Les  fonctions  f  administrateur  seront  gratuites;  elles  dureront  deux  ans, 
mais  les  administrateurs  sortants  pourront  être  réélus  indéfiniment  par  l'as- 
semblée générale. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission,  ou  toute  autre  cause,  les 
membres  restants  pourront  choisir  des  remplaçants  parmi  les  actionnaires 
réunissant  les  conditions  jequises  jusqu  a  la  première  assemblée  générale , 
qui  devra  pourvoir  elle-mê«ie  à  ce  remplacement. 

Le  conseil  d'administratioi.Sera  convoqué  par  le  président.  Ses  délibéra- 
tions seront  transcrites  sur  ul  registre  tenu  k  cet  effet  et  signées  par  les 
membres  qui  y  auront  pris  part. 

La  réunion  de  trois  membres  suffira  pour  délibérer,  après  avoir  toutefois 
constaté  au  registre  la  convocation  de  tous  les  membres  et  la  non  comparu- 
tion des  absents. 

Si  dans  la  délibération  il  y  avdt  partage  des  voix,  la  voix  du  président 
serait  prépondérante. 

Attributions  du  anseil  d'administration.  »iq 

•  "'il 

9.  Le  conseil  d'administration  fixera  le  jour  des  assemblées  générale* 
annuelles  ordinaires,  et  pourra  ei  convoquer  au  besoin  d'extraordinaires. 
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Il  réglera  le  mode  de  perception  à  appliquer  au  pe'ugc  du  pont,  ainsi  que 
les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  dudit  pont  et  toutes  autres  choses 
dans  l'intérêt  de  la  société,  sans  pouvoir  néanmoins  altérer  en  rien  les  pré- 
sents statuts.  H  choisira  les  agents  de  la  perception  et  des  surveillants,  s'il  y 
a  lieu. 

Le  conseil  réglera  la  distribution  périodique  des  dividendes  entre  les 
actions,  conformément  à  l'article  7  ci-dessus,  et  fera  le  placement  du  fonds 
de  réserve,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  6. 

;  H  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  à  chaque  assemblée  générale. 

*****  I* 

Assemblée  générale. 

10.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires. 

Elle  aura  lieu  chaque  année  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  au  siège 
de  la  société;  il  pourra  cependant  en  être  convoqué  extraordinairement  par 
le  conseil  d'administration,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  Société 
^exigeront. 

"  'Chaque  convocation  sera  faite  par  ledit  conseil,  qui  préviendra  les  ac- 
tionnaires du  jour  et  de  l'heure  où  l'assemblée  générale  devra  se  tenir,  par 
des  invitations  faites  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  dans  un  journal  du 
département  de  la  Haute-Loire  et  dans  un  journal  de  Lyon. 
"  Tous  les  actionnaires  auront  voix  consultative;  mais  ils  ne  pourront  avoir 
voix  délibérative  qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  d'au  moins  deux  actions, 
soit  nominatives,  soit  au  porteur. 

L'assemblée  sera  présidée,  la  première  fois,  par  le  plus  fort  action- 
naire présent ,  et  les  autres  fois  par  le  président  du  conseil  d'administration 
où,  à  son  défaut,  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil  présents. 

Le  président  désignera  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n'est  pas  composée  d'un 
nombre  d'actionnaires  réunissant  la  majorité  des  actions. 

Si  dans  une  première  réunion  l'assemblée  n'était  pas  en  nombre  pour  dé- 
libérer, le  conseil  d'administration  en  convoquerait  une  serondc  ^  un  mois 
d'intervalle ,  et  les  actionnaires  qui  formeraient  cette  sec^de  réunion  déli- 
béreraient valablement,  quelque  fut  leur  nombre  et  le  nombre  d'actions 
qu'ils  représenteraient;  mais,  dans  ce  cas,  les  délibérations  ne  pourraient 
porte  rqne  sur  ce  qui  faisait  l'objet  de  l'assemblée  précédemment  convoquée, 
lequel  objet  serait  indiqué  dans  des  lettres  de  convocation  spéciales  pour  la 
seconde  reunion ,  et  adressées  à  tous  les  actionnaire 

Les  délibérations  seront  prises  nU  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  actionnaires  présents.  La  possession  de  deux  actions  donne 
droit  a  Htte  voix,  sans  toutefois  qu'un  actiomaire  puisse  avoir  droit  a  plus 
de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'act  ons  qu'il  possède  ou  représente. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générrfc  seront  inscrites  sur  un  registre 
spécial  «signées  du  président  et  du  secrétaire. 

Attributions  de  l'assemblée  générale. 

11.  L'assemblée  nommera  les  membre?  du  conseil  d'administration  et  le 
président  de  ce  conseil. 

Elle  entendra  les  comptes  qui  lui  seront  présentés  par  ledit  conseil ,  lès 
discutera  et  arrêtera ,  scion  qu'elle  le  jugcia  convenable. 
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Enfin  elle  prononcera,  dans  ïa  limite  des  statuts,  sur  tous  les  cas  qui  ne 
seraient  pas  prévus. 

•  î)ans  tous  ies  cas,  ses  décisions,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  aux  présents  statits ,  seront  obligatoires  pour  tous  les  action- 
naires, même  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  concouru  à  l'assemblée  qui  les 
aura  rendues. 

Contestations. 

12.  En  cas  de  contestations  entre  des  actionnaires  et  la  société,  ou  entre 
fa  société  et  les  administrateurs,  elles  seront  jugées  par  deux  arbitres  qui 
seront  désignes  par  les  parties  en  opposition  d'intérêts;  mais  faute  par  les- 
dites  parties  ou  l'une  d'elles  de  nommer  son  arbitre,  il  y  sera  pourvu  ,  sur  la 
poursuite  de  la  plus  diligente  des  pirties,  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  du  siège  de  ladite  société. 

Ces  arbitres  .décideront  comme  amiables  compositeurs,  et  sans  être  astreints 
aux  formes  de  la  procédure  ;  leur  sertence  sera  souveraine,  sans  anpcj  ni 
recours  en  cassation.  ,      .  " 

En  cas  de  partage  entre  eux,  ils  sîront  autorisés  à  s'adjoindre  un  troi- 
sième arbitre;  et  s'ils  ne  s'accordent  pis  sur  le  choix :  de*  ce  troisième  WBftrc, 
i\  sera  nommé  par  le  même  magistrat.  Ces  trojs  arbitres  ains^i  nomme's  d^éejdc- 
ront  k  la  majorité  des  voix. 

3fodificatiçni  aux  statuts. 

13.  Dans  le  cas  où  l'expérience  fen.it  reconnaître  J'uliiité  d'introduire^  des 
modifications  dans  les  présents  statuts,  ces  modifications  seront  délibérées 
dans  une  assemblée  générale,  quidevri  être  extraordinaireraent  convoquée  à 
cet  effet,  et  qui  ne  spra  valable  qu'autant  qu'eue  réunira  un.  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  au  moins  lcs'deux  tiers  dés  actions.  Elles  seront 
ensuite  soumises  k  l'approbation  royde,  «tue  seront  exécutoires  qu/aprèa 
cette  approbation. 

Election  le  domicile. 

14.  Les  comparants  font  élection  de  domicile  en  la  loge  mêma  du  pont 
de  Bas,  ci-dessus  désigné.  ft"r  1  f  T  '  v 

Tous  les  autres  actionnaires  qui  ne  seront  pas  i ouiiciiiés  cjans  Jtaftwdi*- 
sèment  d'Isscngcaux,  département  de  la  Haute-Loire,  seront  tenus  de  faire 
une  élection  de  domicile  dans  ladite  loge  ou  k  Bas  même;  à  défaut;'  ce  doi 
miciïc  spra  élu  4e  droit  au  siège  de  la  société.  '  r 

Dont  acte  , 

Fait  et  passe'  à  Paris,  en  l'étude  de  Mc  Mayre,  pour  toutes  les  parties,  k 
l'exception  de  MM.  Raymond  et  Ohalopm  qui  ont  signé  eu  iour  demeiu*  , 
J^'an  1841,  les  14  et  t«  avril,  ci  ç  mai. 

Et  ont  tous  les  comparants  signé  la  minute  avec  toi.s  les  notaires  aprps 
Iecturej  la  minute  des  présentes  demeurée  k  !Vlc  Mayre,  notaire, soussigné1. 
Suit  la  mention  d'enregistrement  : 

«Enregistré  à  Paris,  i«r  bureau,  le  5  mai  18  41,  folio  77  recto,  case  2  et 
u  suivantes.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Hum- 

«  berd.  »  "      *.-'•  '*  *■*»  •  ••*,.'  \\  •  ;*i 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1841,  enregistrée 
sous  le  n°  046 1. 

Le  Ministre  de  l' agriculture  et  du  commerce , 
Signé  L.  Cumk-Gmdàine. 


(  740  ) 

N°  15,646.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  a  épargne  du  Put/. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dss  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministr?  secrétaire  d'e'tat  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  jenvier  1835,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévcyance  du  Puy  et  approbation  de 
ses  statuts  ; 

Vu  les  modifications  proposées  auxdits  statuts  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Le  comité'  des  travaux  publics, de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  proposées  à  l'article  14  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  Puy,  par 
délibération  des  directeurs  de  cette  caisse  en  date  du  20  avril 
1840,  sont  approuvées  telles  quelles  sont  contenues  dans 
Pacte  passé,  le  26  avril  1841,  devant  M*  Harent  et  son  col- 
lègue ,  notaires  au  Puy,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  déparlement  de  la  Haute-Loire. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine, 
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N°  15,647.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

■  *» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  lare'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  48; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  19  juin  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité' d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  douze  mille  trois  cent  quatre  francs,  sur  les  crédits 
d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  38.. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


-NAISSANCE. 


Dates. 


•si 


Reynaud    ( Barthe- Il 8  août 
Iemy).  1795. 


Laurens  (Jacques).]  2  5  oct. 

17U8. 


Plagnr  (Antoine).,  il  juif.   Qucyssac  Brigadier. 


Lieux. 


GRADES. 


Cubières 
(  Aude  ). 


Millau 
(Aveyron). 


Sergent. 


Marc'chal 
des  logis. 


Barthe  (Eustache), 

Combier  (Jean-Fran- 
çois). 

BeH  agle  (Jean-»Bap- 
twte-Josoph). 

BiREUCiiii;:  (Pierre). 


1703. 


1 4  mars 
1796. 

3  fev. 
t  808. 

1  5  irrar 
1812. 

|4  juillet 
18  17. 


Berjon  (Jean-Marie}|2  8  janv. 

1817. 


9  Clergue  (Jean-Jac- 
ques ). 

1  )  Derenne    (  Julien -| 
Adrien-Jeaq). 

Far  et  (Victor)  


1 1 


12 


Jean-Glde. 


8  oc  t. 
1814. 

13  janv. 
1815. 

14  oct. 
181  ». 

2  7  dec 
1809. 


{Corrèze). 

Narbonne 
(Aude). 

Paris 

(Seine). 

Rrtidînghem 
{Nord). 

4L;:vardac 
(Lot-el-G.) 

Tarare 
{Rhône). 

MoutaiUou 
(Ariége).  , 

Saint-EIlier 
(Mayenne). 

■  Grenoble 
[Isère). 

Issoire 


services 
effectifs. 


2  1 


o  0 


2  4 


Cnjiilaitie-au  48* 
régiment  d'infan- 
terie «le  ligne 

Sergent 
au  2  4e  idem. 

Soldât 
nu  Q3e  ide/fi. 

Soldat  au  17'  ré- 
«riment  d'infanterie 
légère. 

Soldat  au  23*  ré-' 
giincnl  d'infanterie 
de  ligne. 

Idevi 
au  24e  idem. 

Soldat  réforme 
du7*ré;;imcntd'ii:. 
faut  or  ic idgère. 

Soldat 
au  3e  idem. 


'1 1 


1  i 


Soldat  au  l"ba- 
, .  \  taillon  d'infanterie 

(Puy-de-D.)  l(fh9  d,AMtiue. 


29 


15 


y 


17 


i  <> 


!  j 


■2  9 


•2  G 


12 


iVX. 
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2  2 


2  2 


2  7 


33 


15 


■1  1 


-p. 


1 1 


1 1 


11 


29 


13 


19 


15 


•29 


5  26 


(a)  A  la  condition  que  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le-litidaire  aura,  été  rayé 
s  contrôles  d'activité ,  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  (b)  A  la  condition 
ic  Ic«  arrérage  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  Je  titulaire  .aura  été  rajd  des  contrôle» 


des 

que  Ica  arrérage*  ne  commenceront  qu 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Blessures  et  in* 
fi  mutés  graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  a 

fa    pcr(p  nbao- 

iue  de  l'usage 
d'un  membre. 

Perte  totale 
de  la  vue. 


Infirmite's. 


Idem. 


Amputation 

de  la 
cuisse  droite. 

Amputation 
du  bras  gauche, 

Amputation 
du  bras  droit. 

Amputation 
de  la 
cuisse  gauche 

Amputation 

de  ia 
jambe  droite. 

Idem. 


Amputation 
(lubrasgauchr 


GRAJ)E 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Sergent  avec  1/5 
on  sus.  (  Ayantfplus 
de  1  '2  .lus  d'activité' 
dans  ce  grade,) 


Maréchal  des  lo- 
;isavcc  l/5eii»us. 
(  'Vy»ut  plus  de  1  I 
an»  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Urigailieravcc  1/5 
en  su«.  (Avant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

(Capitaine. 
Sergent. 
Soldat. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idc 
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FIXATION 

de  la 

pension. 


480< 

M 


540 

M 


264 

M 


1,270 

(*) 

400 

M 

300 
H 

300 
M 

300 

M 

300 

M 

300 
(«) 
300 

w 

300 

(•) 


ARTICLES 

de  la  loi 
d,u  1 1  .avril 
1831 


<ie. 

applicables 

•  titulaires. 

celte  fixation. 


11,. 16  et  1.8 


il,  lôct  18. 
1  1,1.7  C.t  18. 

17  et  18. 

15  et  18. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

16  et  18. 


Blessures  et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san-J 
té  des  armées  a> 
la  perte  ab*<  - 
lue  de  l'usage! 
d'un  membre. 

d'activité,  et  sauf  déduction  du  prix  des  journée»  pendant  lesquelles  ,  depuif  cette  époque  ,  il  aurait  été 
traité  dans  uu  hôpital  militaire. 

3  8»«« 


DOMICILE 


Afcon  (Xiard). 


Leur 

POSITION 
actuelîe. 


Ép 


Présent  comme 
gendarme  à  la  com- 
pagnie du  Gard. 


Rieupeyroux 
(Aveyron). 


Queyssac 
(Corrèze). 


I  Bordeaux 
(Gironde). 

Paris 
(Seine). 

Lille 
(Nord). 

Lavardac 
{L.-et-Garonné 

Tarare 
(Rhône). 

MontaiHou 
(Ariége). 

Saint-EIlier 
(Mayenne). 

Avignon 
(  V auciuse). 

Issoire 
(Puy-de-Dôme). 


Présent  comme 
brigadier  a  la  com 
pagnie  de  gendar- 
merie de  l'Ave vron 

Pre'sent  comme 
gt  ndarme  a  la  com- 
pagnie  de  la  Cor- 


En  activité. 

> 

I 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Dans  ses  foyers. 
En  activité. 
Idem. 


QQLVf. 
jouissance 

dedeur 
pension. 


 1  

1 1  fév. 
1841. 


1  3  «fév. 
1841. 


5  févrie 
1841. 


3  jjum 
184  1. 

a 

30  jinai 
1841. 

Idem. 

12  niai 
1841. 

30  mai 
1841. 

Ier  juin 
1641. 

3t  fléc. 
,1 840. 

30  mai 
18,41. 

1 1  mai 
18,41. 
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a 

a  c 


13 


14 


NOMS   ET  PRENOMS 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


2  1 


Lai. mi  (Ben-Sala), 


Lu  ci-:  (Louis)  


NAISSANCE. 


(Jour 
et  mais 
iiiconnu.<i 
1814. 

■2  8  mars 

18  17 


Rousseau   (  Henri- 
Jean). 


Roux  (Pierre). 


Stalani  (Joseph) (î) 


V  A  K  D EN  H  E  U VE  t 
(Jean-Antoine)  (î) 

Lamaros.sk  (Cîaude) 
\ouniT  (François). . 


Dlcasse  (Pierre).. 


22 


Stkoh  (Christianc). . 


27  mars 
1814. 

1 3  avril 
1817. 


9  de'c. 
1809. 


Constant  inc 
{Afrique. 
Colonie 
frunçaisc  ). 

Cherbourg 
{Manche). 


28  oct. 
1807. 

1  4  fev. 
1  7  95. 

2  0  fev. 
1  802. 


2  1  nout 
1  804. 


2  8  nov. 
1  8  1  G. 


Luitre' 
[IUe-et-Vil.) 

Gion- 
dc-Mamou 
[Cantal). 

Petriola 

[Sardaigne). 


Rumpt 
[Hollande). 

Autun 
(S.-cl-L.). 

Montpellier 
[Hérault). 


Fougucrolles 
[Lot-  et-G»\ 


Vihersviilcr 
[M  eu  rt/if). 


GRADES. 


Soldat  au  corps 
«les  zouaves. 


Soldat  au  21*  ré- 
gimctit  d'infanterie 
>lc  ligue. 


SERVICES 

effectifs. 


Soldat  au  7*  re'- 
gimeut  d'infanterie 
légère. 

Idem 
au  Seide?n. 

Soldat  à  la  légion 
étrangère. 


Idem. 


Capitaine  au  1 
régiment  de  chas- 
seurs d'Afrique. 

Maréchal  des  lo- 
;ïa  au  ISP  régiment 
le  dragons. 


Brigadier  réfor- 
mé du  t"  régiment 
de  chasseurs  achc- 
it. 


Soldat  au  3'  ré- 
iiiincut  de  lanciers. 


2  6 


18 


CAIIPAGNFS 


C 


16 


25 


2  2 


1  8 


2  9 


24 


17 


TOTAUX. 


//  2 


4  3 


18 


1G 


(t)  S  est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  (  Ordonnance  du  S  juin  t8/6.) 

[a)  A  la  condition  qtifl  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé 
ocs  contrôle)  d  activité,  ou  qu'il  aura  ccs<é  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire  —  [b]  A  la  condition 
que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raye  des  contrôles  d'activité , 
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mées a  la  perte 
absolue  de  l  u 
sage  d'un  mem- 
bre. 

Amputation 
du  bru  gauche 


Amputation 
de  l'avant-bras 
droit. 

Blessures  et  in- 
firmités graves 
évaluées  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées  a 
la  perte  abso- 
lue de  l'usage 
d'un  membre. 

Blessures 
et  infirmités 

Infirmités. 


Idem. 


Infirmités  gra- 
ves évaluées  par 
le  conseil  de 
santé  des  ar~ 
mees  à  la  perte 
absolue  de  l'u- 
sage d'un  mem- 
bre. 

Amputation 
de  i'avani-bra? 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Soldat. 
Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Capitaine. 


Maréchal  des  lu- 

iris  avec  1/5  en  sus. 

Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Brigadier. 


Soldat. 


FIXATION 

de  la 


200 

M 

213 

M 


300 

M 

300 

M 

228 

w 


200 

M 

1,470 

m 

300 


256 

M 


300 

00 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831. 
applicables 
à 

cette  fixation. 


17  et  18. 


16  et  18. 


15  et  18. 


Idem. 


16  et  18. 


17  et  18. 


Idem. 


1 1, 17  et  18 


16  et  18. 


15  et  18. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Constantine 
{Afrique). 

Muncviile- 
le-Bingard 
Manche). 


Montenay 
(Mayenne). 

Avignon 
(Vaucluse). 

Tours 
(Indre-et~L.) 


Cambrai 
(  Nord.  ) 

Beaune 
{Côte-d'Or). 

Montpellier 
{Hérault). 

Gontaud 
{Lot-et-G.). 


ViGersvilIer 
(Meurt/te). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 


Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


11  mai 
1841. 

3  juin 
1841. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


■ 


Idem. 
Idem. 


Dans  ses  foyer: 
depuis  1831. 


En  activité. 


Idem. 


30  mai 
1841. 

1 1  mai 
1841. 


15  mai 
1841. 

4  juin 
1841. 

1 1  mai 
1841. 

s 

; 

Du  jour 
quisera  flxt 
conformé  - 
mn  ta  l'ar- 
ticle 5  de  iu 
•oi  du  17 
avril  1833. 

3  juin 
1841. 


et  sauf  déduction  du  prix  des  journées  pendant  lesquelles, 

'étant  pourvu  co 
1833. 


un  hôpital  militaire.  —  (c)  Ce  militaire  ,  s'éta 
prononcée1  par  l'article  6  de  la  loi  du  17  avril 


i 

depuis  cette  époque,  il  aurait  été  trait 
temps  utile  ,  n'est  pas  passible  de  la  déc 


é  dans 
déchéance 
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a  o 


23 


24 


25 


Càuvin  (Jean-Bap- 
tistc-Louis-Vincent) 

Clarissou  (Henry). 


26 


27 


28 


29 


30 


NOMS1  ET  PRENOMS. 


Frère  (Jean-Bap 

t'îstje  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1 1  juin 
1814. 


Pradel  (Marcelin). 
(Tour bâcher  (Jean) 


SéHoENJÔKO     (  Mi- 
chel). 

Navarre  (Charlcs- 
Clc^mcnt). 

CtoMiNici  (Joseph).. 


•2  2  janv 
1816. 

18  de'c 
18  15. 


4  nov. 
1814. 

•2  4  m;ii 
1816. 


6  dec. 
1  S  I  6. 

4  mars 
1800. 

2  8  .sejit. 
1782. 


Lieux. 


Francourt 

{H.SaCmc). 


Brignoles 
(far). 

Lamazière- 

Bofsc 
(Corrèxe). 


Mas- 

d'Arhousses 

[Gard  . 
Rryers\  ilJer 
[Moselle). 


Dolvin'o; 
(Meurt  he). 

reres 
[//.Mante) 

rsofaccio 
(  Corse). 


GRADES. 


SERVICES 

effectifs. 


Maréchal  des  lo 
gis  au  12*  régiment 
d'artillerie. 


Soldat 
au  1 2e  idem, 

/dem. 


/f/em 
;m  i  o*"  ùtcM. 

/dem. 


Soldat  au  corps 
du  train  dr<  équi- 
pages militaires. 

Chirurgien-ma- 
jor au  25'  régiment 
d'infanterie  de  li- 
gne. 

Soldat. 


31 


1  1 


I  0 


20 


i  : 


2  9 


1  4 


2  0 


t  2 


CAMPAGNES 


TOTAUX. 


1  0 


99 


1  S 


1 1 


1  Ci 


s 


2  0 


1  7 


29 


14 


20 


1  2 


[a)  A  fa  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'ï  dater  du  jonr  ou  le  titulaire  aura  ctd  rayé 
des  contrôles  d'activité,  ou  qu'il  aura  ces«é  dYtrc  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  [à)  A  la  coud  tiôu 
que  les  arrérage*  ne  commenceront  qu'à   dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 


2.  Ces  pensioni  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Atallf  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
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BASE 

des  dr  «ils 
à  la  pension 
de  retraite. 

i 





GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Infirmité*  km 

veiévaluécspni- 
te  conseil  de 
«anté  des  ar- 
mées à  la  porte 
absolue  de  fu- 
mage de  deux 
membres. 

Amputation 
lu  bras gatr he. 

InfirmiUtgrav.  • 

ves évaluées  par 
le  conseil  de 
santé  des  ar- 
mées à  la  perle 
absolue  de  l'u- 
sage de1  deu* 
membres. 

Infirmités. 

Infirmité-*  gra- 
ves évaluées  par 
le  coDseii  de 
santé  des  ar- 
mées à  l'a  perte 
absolue  de  Tu- 
sage  d'un  mem- 
bre. 

infirmités. 


Idem. 


Ce'cité 
complète. 


1  ■■■'<'.•• 

Maréchal 
.deftlogjfc. 


Sofdat. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


>•  a<*cï*9 
il '  1 1  loi 
du  1 1  avril 

applicables 

cette  fixation. 
M^.  


de 

la  pension 

'-'   -  "  1 


£00 

:  («) 

)  ' 


300 

(«) 

300 

M 


DOMICILE 


titulaires.. 

'  -  '  WM-".rir 


i  5  et  1 8.  !  Franeonrt 
(U-.Saùne). 


Idem. 
Idem. 


200 
218 

w 


! 


Idem. 

900 

M 

Chirurgien- 

1,500 

major. 

(*) 

Soîdat. 

365 

W 

Total.  . . . 

12,304 

17  et  18. 


Brisnoîe^s 
(  Kar  ). 

iiamaaière- 

Basse(6"orrèze/ 


Slp-Cëcile 
(Gard). 

16  et  18.  ReyersviUcr 
(Moselle). 


Leur  epoqu 

de 

PQSYTIOM   f  jouissance 

aotueH*. 


de  leur 


En  activité. 

•  *•       il  a 

Idem.  ' 


25  mai 
1841. 


Idem. 


f7  ef  18. 
Idem. 

15  et  18. 


Idem. 
Idem. 


Do-lving: 
(Meurt lie  . 

Rozières 
(H. -Marne). 

Isoîacrio 
(Corse). 


Idem. 
Idem. 


Présent  à  Thé- 
tel  royal  des  inva- 
lides. 


urnées  pen« 
condition 


Idem. 
Idem. 


1 1  mai 
1841. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


tw  janv 
1841. 


seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-inlendartt  tailltafre  de  leur  département  énonçant  îe 
temps  pendant  Lequel  ils  auraient  reçu  sut*  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  des  invalides,  depuis  lepoque  de  jouis- 
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sance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  -  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatie. 

i 

— — — — — 

N°  15,648.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quarante  Militaires. 

Au  palais  des  Tuilerie»,  le  26  Juin  1841. 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  96  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

2°  Les  titres Ier,  II  et  V  delà  foi  du  11  avril  18.31,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  îa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  49; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  19  juin  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
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montant  à  la  somme  de  trente-sept  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs, 
sur  les  cre'dits  d'inscription  de  l'année  1841; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-apres  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  . 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre,  ou  de  J'hôtel  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  ie  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  ,  .  . 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


I 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qti*un  tnoff  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois,     .  ... 

t 


Digitized  by  Google 


(  750  ) 


1  o 
1 1 

1  2 
13 


Armand  (  Victor-Jo 
scpli  ). 


G  A» n'A  n  0  (  Pierre- 


Jacq 


uea 


Latïeemand  (  Nico< 

!.:>-  l'Î.IMÎi'  ). 

V  i  dan  cet  (  Jean 
Etienne-Joseph). 

Faure  (Élic)  


VIazier  (  Auguste 
Scverin  ). 


PjLLON(Pierre-Fran- 

çois). 

Rivière  (Jacques) 
CASTÉ\(Jeau-#iino7i) 

Mo.nnot  (Jean)  .  .  . 

Barbier  (  Claude  - 
Joseph). 

Boisselier  (Pierre). 


DavErGSE  (  Louis- 
Jacq  ucs- Pi  erre  ). 


N  AISfSAXCE. 


1er  mai 
1775). 


6  de'c. 
1  7  83. 

4  dcc. 
1783. 

12  jnm 
1787. 

2  A  déc. 
t 770.- 


1  0  fcv. 
1  790. 


2  4  mars 

1  7  85. 

20  août 
1781. 

■2  3  sept. 
1  790. 

29  OCt. 
17  91. 
1 4  mai 

1  7  85. 

i  G  m;irs 
1  7  89. 

1  9  jflnv. 
1  7  88. 


Lo  Frrié- 
( 'aud.or 
'  S<inc~ct-M.). 


MarseiMv» 

{/i.-dii-R/i.) 

Etergniirfes 

{Ardenncs  ). 

St-Ferjenx 
(Doubs). 


GRADES. 


{Ff .-Vienne) 


.miojTps 


Ermenonville 

(Oise). 


Averdon 

Prcuillô- 

LègttMhj 
(S.trt/a>  ). 

Point      n  nr<l 

[H.-Gu  ronm). 

Beau ne 
(Cûte-tUOr). 

Arpcnans 
(  H. -Saône). 

Langres 
'//.-  M  tinte). 


Argentan 
(Onir). 


Sou«-intendani 
militaire  de  11"  cla* 

te. 


I.iciu.  n. ii;t  ad- 
judant de  place  au 
Havre. 

Lieutenant  ît  fa 
compagnie  de  gen- 
darmerie. duHaur- 

Rhin. 

Sergent. 


NfarecïiaT 
/("es  \r»gÎ9. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Caporal. 

Idem. 
Brigadier. 


Brigadier  a  la 
compagnie  dr gen- 
darmerie du  Loi- 
ret. 

Brigadier. 


sr.RVirr.s 
effectifs. 


3  G 


38 


34 


31 


37 


32 


10 


34 
30 
3  1 

30 

30 

30 
33 


t  8 


2  8 


f  C 


2  5 


1  I 

1  9 
18 

i  : 


CASIl'AGVl  S 


I  3 


13 


1  0 


f>3 


4  9 


5  t 


43 


37 


49 


39 


11 

40 

37 

36 
3  6 


1  1 


B 


10 


1  8 


28 


16 


8 


22 


1  1 

19 
18 

17 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ue  commenceront,  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  die*  ratjë 
des  cadre*  de  l'intendance  militaires  ,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  ladite  époque  sur 
|  la  peusioti  de  3,564  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  17  février  1841)  et  que  la  présente  annule.  —  (6)  A  la 


y  Google 


B.  h°  545. 


(  75t  ) 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  Retraite. 


Ancienneté. 

Idetn. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

| 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Édem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 


Sous-iutrndant 
militaire  avec  ll^i 
ri  ligue.  (  Avant  phi* 
de  19  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Lieiiirnnnt  avec 
f/5  én  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac 
tivité  dans  ce  gr .) 

Lieutenant. 


Sergent  avec 
f/5  en  sus.  (JAtoDI 
p  h  ■  de  ri  ans  d'ac 
tivitd  dans  ce  gr.) 
Maréclial  cleslogis 
avec  1/5  en  sis. 
(  Ayant  plus  do  1? 
a(n*  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 


P1JCATI0N 

de  la 
pension. 


Idem. 


I tient. 


Caporal  ovc< 
f/5  en  sus.  ( Avant 
|ilmdr  12  ans  d'dc- 
tivilé  dans  ce.  gr.  ) 

Idem. 

Ilrigadicr  ave 
1/5  en  su*.  (  Ayant 
plus  ir  12  ans  d'ac- 
tivité" dansce  gY.} 
Idem. 


Idem. 


3,G00f 


1,440 

m 

1,070 
372 

m 

480 

m 


380 


404 

M 

399 

M 

8  1  8 

(*) 

314 

c« 

314 

Cfl 

322 

(*) 

347 


AKTICI.T'.H 

de  la  toi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


y ,  1 0  et  1  1 . 

Idem. 
9  et  1 0. 
9,  io  et  1 1. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Paris 
(Seine  ). 


Le  lieu  du  domi- 
cile sera  indique 
par  le  titulaire. 

Idem. 


Altkirt  h 
{Haut-Rhin). 

Limoges 
(Il.-f'icnnc). 


Ermenonville 


Neung 
{Loir-et-Cher) 

Tours 

Indre-et-Loire) 

Saint-Gaudcns 
(  II .-Garonne). 

Beanne 
{(ùle-d'Or). 

Paverney 
fIau(eSaônc\ 

y 

Orle'ans 
(  Loirtt). 

Argentan 

(  Orke). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jonil  d'un**  pcn< 
«toti  de  retraite. 


En  activité'. 


Idem. 


Préttntf  com- 
me gendarme  ,  à 
la  compagnie  d"u 
Douhs. 

Idem  de  la 
Haute  A'rcnnc. 


Présent,  comme 
brigadier,  à  la  corn 
pagine  de  gendar- 
merie do  la  Musel- 
le. 

Présent ,  com- 
me gendarme  ,  a 
la  compagnie  de 
Loir-et-Cher. 

Présent ,  comme 
gendarme,  ii  la  2' 
compagnie  de  gen 
daruies  vétérans. 

Présent,  corn 
me    gendarme ,  a 
la  compagnie  de  b 
Ilautc-vJaronne. 
Idem 

du  Gers« 
Idem  de  la 
Haute- Saône. 

Dans  ses1  foyers. 


Présent,  coin- 
njc  gendarme,  a 
la  compagnie  de 
l'Oruc. 


i  :  i>  o  q  ii  i 

de 

jo  nuisance 
de  leur 
pension. 


1  4  janv. 
1841. 


â  juin 
1841. 

8  juin 
184  1. 

6  juin 
1841. 

1er  juin 
1841. 


2  6  mai 
1841. 


6  juin 
1841. 

8  juin 
1841. 

9  juin 
1841. 

2  5  mai 
1841. 

2  fi  mai 
1841. 

17  de*c. 
1840. 

6  juin 
1841. 


condition  qne  le»  arrérage  s-  ne  commenceront  qu'à  dater  du  four  où  fe  titulaire  mît*  été"  rayé  des  con- 
trôles d'activité. 


Google 


(  752  ) 


! 


■«*§ 
S  JS 


14 

15 

16 
17 

18 

19 

20 
21 

22 
23 

24 


NOMS  ET  PRENOMS. 


26 
27 

28 


HERMENT(Jcan-Bap 
liste). 

Malherbe  (  Jean  - 
Charles  ). 

MÉNÉTRlER(Joseph). 

Michel  (Martin  ).  . 

B Étant  (Jean-Fran- 
çois-Alexandre). 

Monier  (  Joseph  - 

Gaspard  ). 
Barthe  (François 
Joscph-Désirc). 
Van-Iseghem  (Pier- 
rc-Jacob)  (i). 

Saint-Maurice 
(  Louis  ). 

Collasseau  (  Fran- 
çois ). 

Bauran  (Gabriel).. 

Laurent  (Antoine- 
Jean  ). 

Mourin  d'Arfeuil- 

le  (  Aristide  ). 
Berthei  x  (  Jean  - 
Louis-Pierre). 

Soi:  don  (Jean-Fran- 
çois). 


naissance. 


Diites. 


3  l  mai 
1782. 

27  sept. 
1776. 

1 4  janv. 

1781. 
13  fcv. 

1783. 

1 1  déc. 
1787. 

3  fév. 
17  87. 

4  oct. 
1790. 

2 1  janv. 
1788. 

2  0  fe'v. 
1788. 

1  8  niai 
1788. 

2  2  mai 
1792. 

2  2  mars 

1  786. 

2  6  déc. 

1  794. 
7  mai 
1  792. 

23  juin 
1784. 


Lieux. 


Reims 
[Marne). 

Chaîne 
{Orne). 

Rang 
(Douùs). 
Viltefort 
(Lozère). 

Aroz 
(H. -Saune) 

Orange 
(  Vaucluse) 

Aire 
(Pas-de-C.) 

Gand 
(Belgique). 

Beaujeu 
(Rhône). 
Fort-Louis 
[Bas-Rhin  ). 

Toul 
(  Meurtlie  ). 

Douai 
(AW). 

Saint-Hclcn 
[Càtes-du-X.). 

Brest 
(  Finistère). 

Xammes 
(Meurt  hé). 


GRADES. 


Brigadier  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Mar- 


ne. 


Brigadier. 


Idem. 

Gendarme  à  ]a 
compagnie  du  Gari 

Chef  de  bataillon 
au    37*  régiment 
d'infanterie  de  li- 
gne. 

Idem 
au  55e  idem. 

Major 
au  52e  idem. 

Capitaine  au  10 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Capitaine. 

Capitaine  d'ha- 
billement au  12' 
régiment  de  dra- 
gon*. 

Capitaine  au  3' 
régiment  de  lan- 
ciers. 

Capitaine  au  19' 
régiment  d'artille- 
rie. 

Idem 
au  13e  idem. 

Sergent 
au  15e  idem. 

Garde  d'artillerie 
de  1"  classe. 


SERVICES 

effectifs. 


36 
31 

30 

30 

.12 

33 
34 
32 

36 
33 

32 
39 

30 
30 

33 


10 
1 

ff 

5 
10 


1  8 


18 

16 
1  1 

16 


1  3 

I  S 
25 

18 

29 

16 


CAMPAGNE 


10 


10 
1  1 


13 
1  1 
18 

i  5 

G 


i 

10 


TOTAUX. 


46 

37 

40 
41 

39 

46 
45 
50 

51 
39 

38 
48 

34 

32 

43 


10 


5 
I  0 


18 


7 
1 

18 

1  6 
1  1 
16 


13 

15 

25 

8 

29 

1  6 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  (  Ordonnance  du  S  juin  18W.  ) 


Digitized  by  Google 


B.  n°  545. 


(  7*3  ) 


BASE 

des  droits 
a  la  pension 

de  retraite. 




Ancienneté. 
Idem. 


= 


sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Brigadier  avec 
1/5  eu  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  {  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Major. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine  avec 
1/5  en  su- .  (  Ayant 
plus  dr  12  ans  d'ac- 
livité  dans  ce  gr.) 

Capitaine. 

FIXATION 
de  la 


Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  île  12  an* d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Capitaine. 


Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dan*  ce  gr.  ) 

Idem. 


Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

(iarde.  d'artillerie 
de  2*  classe  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayaut 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 


386f 

M 

318 

M 

343 

M 

312 

M 

1,750 

H 

1,925 

M 

1,888 

M) 

1,920 

(«) 

1,600 

(*) 
1,G80 

M 

1,370 
M. 
1,896 

M 

1,548 

(a) 
327 

M 

1,296 
M 


ARTICLES 

de  lalui 
du  1 1  avril 

1831 
applicable! 
à 

cette  fixation. 


O.ioetil. 
Idem. 

Idem. 
%  Idem. 

9  et  io. 

Idem. 
Idem. 
9,  lo  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

9  et  10. 
9,  10  etl  l. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Reims 

{Marne). 

Poitiers 
(  Vienne). 

Rang 
(Doubs). 

Pont-Saint-Esprit 
{Gard). 

Avoz 
(H.-Saône). 

Ver 
(  Calvados). 
Paris 
(Seine). 
Versailles 
(Seine-ct-O.). 

Paris 

(Seine). 
Colmar 
(Haut-Rhin). 

Vesoul 
(H.-Saône). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

Saint  B  ri  eue 
(  Càtes-du-N.  ). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Thiaucourt 
(Meurt  he). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Présent,  corn 
me  gendarmet 
la  compagnie  de  la 
Vienne. 

Idem 

du  Doubs. 

En  activité'. 


Idem. 


lll(ifi  • 

Idem. 
Idem. 


Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

En  activité'. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


1  0  juin 
1841. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


6  juin 
1841. 

3  juin 
1841. 
2  3  mai 
.84.. 

1er  juin 
1841. 

2  7  niai 
1841. 

2  5  mai 
1841. 

3  juin 
1841. 

1 8  fév. 
1841. 

4  juin 
1841. 

2  2  mai 
1841. 

1er  juin 
184  l. 

1 9  mai 
1841. 

1er  juin 
1841. 

5  juin 
1841. 


,  (a)  A  la  condition  <|iie  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  ravé  des 
contrôles  d'activité. —  (6)  Wwi,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  laJite  époque  sur  la  pension 
de  1,550  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  17  févircr  1841,  et  que  la  présente  annule. 


Digitized  by  Google 


I 


(M) 


m  t 


*  5 

3îo 


2  a 

30 
31 

32 
33 

3  4 
35 

36 

37 
38 

39 

40 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Cou  et  (Manuel-De- 
sire  ). 

Meyers  (Jean  -Nico- 
las)^). 

Korn  (  François-Jo- 
seph ). 

Xaau  (  Georgcâ  ). . . 

(ii.r.iZES  (  Josepli-Marie- 
Amit'-Jian-  Anluinc- 
Auguste  ). 

Le  Iïeschu  (  Vicior- 

Anue  ). 
Maurice  (SeYaphin- 

Antelme  ). 

Du  pu  y  (Jean  )  

Neige  (Jean)  


B  o  CfCU  r  /.  (  Jean  - 

Françoi?  ). 
Léon  et  ri  (  Subits  - 

ttCll  ). 

Su.  v est rk  ( Nicohi.s  j 


NAISSANCE. 


Dates. 

Lieux. 

1  1  janv. 

Eclaibes 

1794. 

{Nord). 

1 .'.'..!  1 

1  /Pl. 

(Melgique,. 

2  1  juill 

Mutug 

1793. 

{Bus-khi*). 

2  5  seul. 

1 1  orl  in^lioim 

1  7  9  2. 

{lias-Rhin). 

2  2  mars 

Donrgue 

1  *  S  1 

(  Tarn  ) 

2  3  fev. 

Fougères 

1  73  1. 

J  lient- VU.) 

(  2  OCI. 

Neuf  l>r;>acli 

178  9. 

[Haul-lthin). 

2  G  janv 

I.averj*ne 

1  i  (i  l  . 

1  ira  )'// AMlf  i 

1  0  110V. 

Meymac 

1  785. 

{Corrèzc). 

I  7  j  a  m  v . 

Sedan 

1  789. 

[Antennes). 

S  août 

Pog-io- 

1  7  7  J  . 

Mjrinarc-io 

[Corse). 

Ier  mars 

Montinôly 

17  90. 

(  Meuse). 

SERVICE» 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAUX. 

GRADES. 

S 

ar. 

» 
c 

_ 

C 

m 

r- 

h. 

■ 

ig 

K 

E 

C 

il 

o 
m 

< 

S 

B 
0 
—1 

C 

SB 

0 

Maitre  -  ouvrirr 

30 

6 

4 

// 

II 

30 

5 



4 

il   la    ni.iiiiil.ii  m:i 

d'armes  de  Chilc!- 

Icrault. 

Idem. 

31 

2 

19 

n 

II 

II 

31 

2 

19 

Ouvrier  .'i  la  ma. 

31 

N 

19 

u 

II 

II 

31 

// 

19 

iiuiaciurc   ci  ariiio 

de  Mv  .*  : 

/  (Ipuî 

31 

C 

1G 

a 

II 

II 

31 

C 

16 

Colonel,  direc- 

43 

3 

t 

7 

II 

II 

50 

3 

7 

teur  des  forliGca- 

tions  à  Baronne. 

I  de  m 

4  1 

8 

2 

8 

II 

II 

49 

8 

2. 

à  Refort. 

Garde  du  génie 

3  2 

6 

2  1 

m 

i 

II 

U 

39 

G 

2  1 

de  2°  classe. 

Sergent* 

31 

i 

2  :i 

9 

H 

II 

40 

1 

23 

Idem. 

30 

<i 

19 

6 

11 

n 

36 

G 

19 

Soldat  a  I»  à' 

31 

1  7 

h 

II 

n 

35 

u 

compagnie  de  fu.-i- 

Iicrs  i-i-tcrau*. 

Idem 

32 

10 

1  2 

/' 

u 

32 

10 

12 

a  la  8e  idem. 

Idem 

32 

/; 

1  » 

1 1 

v 

43 

// 

18 

a  la  9e  idem. 

(l)  S'nt  pourvu  pour  sa  naturalisation  pris  du  miniature  tic  la  justice.  (  Ordonnance  du  J  juin  /SIS.) 


NJ  15,049.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  .quarante-quatre  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2G  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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(  7*5  ) 

■  ■m  ■  m  J->  lien 


iiiiiiiib 


BASE 

des  droits 

ti  i  l  pcusiuu 
de  retraite. 

t 

GRADE 

sur  lequel 

Cl  le 

est  réglée. 

FUATION 
de  h  | 

pension.' 

lARTIQtiES 

de  la  loi 
du  11  avril 

18.11 

t*    1 1 
applicables 

à 

cette  fixation. 

DOMICILE  1 

1 

.titulaires.  ' 

< 

•Leur 
p.os.ifriow 
actuelle. 

Ancienneté. 

Maître  ouvrier. 

154* 

« 

9  et  io. 

F  errièrc*la«Grandc 

[  »»  ont  \. 

Dans  ses  foyers. 

Idem.  ' 
Idem 

Idem. 

Ou  v  ri  or 

2fil 

(«) 
2  0  8 

(«D 

Idem. 

Idpm 

ChâteHerauît 
(  Vienne  ). 

\  1  il  t7 1  or 

{Bas-Rhin). 

un  acTivrre. 
Idem 

Idem. 
Idem. 

Jrfero. 
CoIqncT. 

210 

(«) 
3,000 

i«) 

Idem. 
Idem. 

Koshcim 
{lias-Rhin). 

Toulouse 
{II. -Garonne). 

Idem. 
■  Idem.  '■ 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Y 

fîarde  .h.  c  ni,' 
de  t*  ela«ie. 

• 

Forcent  over 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plu^dc  12  ansd'ac- 
Httté  «Uns  ce  gr.  / 
Idem. 

Soldat. 

3,000 

W 
«00* 

(") 

305 

t» 

J6o. 

(«) 
2  2  8 

w 

Idem. 

i 

Idem. 
0,  10  et  .i  l. 

lui  ,11. 

0  et  io. 

Paris 
.{Seine  ). 

I.  lie :i  du  domi- 
cile?  sera  indique 
par  le  titulaire. 

Albi 
t(  Tarn), 

.>!  CIZ 

{Muselle). 
Paris 

{Seine). 

• 

Idem. 
Idem. 

Présent  à  ,1a  7' 
compagniedesnu'- 
officiers  vétérans. 

lttcm. 
En  activité. 

Idem. 

Idem. 

2  1  5 

Idem. 

Poggin-Marinaccio 

{Corse). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2C8 

(a) 

Idem. 

La  PctitP-Piprrc 
{Btu-Min). 

Idem.  • 

Total  .... 

37,527 

 ^ 

(a)  A  la  condition  que  le»  arrérages  ne 
des  conlrAle*  d'aciirité. 


1  5  juin 
1840. 

20  mai 
1841. 

irr  juin 
1841. 

5  juin 
1 84  1 . 

2  7  mai 
1841. 

26  mai 
1 841. 

1er  juin 
1841. 

2  8  mai 
1841. 

G  juin 
184  l. 
4  juin 
184  1. 

1er  juin 
184  l. 

7  juin 
1841. 


menceront  qu'a  dater  «lu  jour  o»H  le  titulaire  aura  été  rayé 

 i  ii,  i  .  i  i  i       i  ii  ;  n  jfrga 


£1'0QUE 
de 

jouissance 

de  leur 
^pension. 


Vu,  1°  les  article  2 f>  et  26  (le  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  fLe  titre  Hl  de  la  loi  du  1 1  avril  183»1  sur  les  «pensions  de 
Parmcede  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  .lois  sur  les  crédits  aftecte's  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 
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4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  nttache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  50  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  19  juin  1841,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quinze  mille  sept  cent  cinquante  francs,  sur 
les  crédits  d'inscription  de  l'année  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


u 
es 
a 
es 
o 

a» 

A 

to 
O 
01 

m 

y. 


7 

8 
9 

10 


1  1 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Aymonet  de  Conthe- 
gl>se  rCharlcs-Alexaiv 
dre). 

De  Car d en  au  (  Bcr 
nard- Augustin  ). 

Chasseraux  (Tlio- 

mas-J  ean-Julien  )  ■ 
De  Cuoiseui.  m' \ii.lk- 
co  urt(  August!n-I..ou  is- 
Hiiairc-Lugi'iii'  ]. 

Berlié  (  Jean-Ma- 
thieu). 

G 1  bote T  (  Louis- 
Thomas-Morie  ). 

CabArt  (Claude).  . 

Javain  (  Paul  -  Ho- 
nore). 

Charpenay  (Mi- 
ehel  ). 


De  Guerre  (Henri). 


Berguesse  (Fran- 
çois-Louis). 


GRADES. 


Maréchal 
de  camp. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Sous-intendant 
militaire 


cm. 


Colonel. 

Idem, 

Lieutenant- 
colonel. 

Idem. 


4  avril     2  8  de'c 
183o.  1840. 

(1)  La  mari  était  Français,  né  a  Bain  (UU-at-Vilaiue)  I»  7  nortinbr*  1763. 


Chef 
de  bataillon. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


Du  jour 
du  duces. 

1er  mai 
1832. 

l(rjauv. 

1  825. 
1"  juill. 

l  83G. 

Du  jour 
du  décès. 

1 G  de'c. 
1840. 

1er  nov. 

18*1. 
14  iev. 

1830. 
Du  jour 
du  décès. 


31  oct. 
1815. 


du 
décès. 


1  4  OCt. 
1840. 

2  l  janv. 
184  1. 

;>  oct. 

1840. 

1  4  fév. 

1841. 
1  0  janv. 

1841. 

1  S  avril 
1841. 

2  8  mars 
1841. 

9  janv. 
1841. 
4  juillet 
1840. 


7  juin 
1  838. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  en  posses- 
sion de  droit» 
à  la  pension 
de  retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  ia 
pension  de 
ri- traite. 

Idem. 
Idem. 


Mortenpos«es- 

sioil  de  droit 

ii    ia  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  ia 
pension  de 
retraite. 
Idem. 

Idem. 

Mort  d'un  coup 
de  feu  reçu 
sur  le  champ 
de  bctaillc  en 
Afrique. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


■De  Borda 

rine). 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Rocqlancocr  (Ma- 
rie-Joseph-Espiit. 


(  Cathe- 


Veroriet  (Marie-Thé- 
rîsc-Joséphine  )  (1). 

Ti  lle  de  Villef han- 
che (  Aimée  -  Cons- 
tance ). 

Mr.RiEL    (  Marie  - 
Virginie). 

Garinet  (Adelle). . 


B  A  se  H  ET  (  Made- 
leine-Julie). 

Groult  (  Marie- 
Anne). 

Br  et  (  Élisabeth- 
Olimpe  ). 


De  Grajlly  (Anne- 
Marie). 

I.i  i  •  i  \  m-   de  Longe- 
ville  (  Augustine-Su- 

sanne  ). 


Google 
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Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  H  est  accordé  à  chacune  des  quarante-quatre 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE  MUIIOI 

antérieures 

m  SS 
X  o 

O  O*  * 
-  04  - 

*■  ±  r 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

k  la  cessation 
d'activité*  du  mari, 
ou 

nombre  d'eufanls 
existante 
de  ce  mariage 

S.-3  S 

■   h  — 

s»-  S 
•  ï 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 

pensions.  j 

24  mai 
1790. 

Saint-Brieuc 
(Côtes-du-N.) 

87  lév. 
1816. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

l,000f 

Guingamp 
(Côtes-du-N.) 

14  OCt.  1840. 

2  mai 
1791. 

oaini-r  anueioii 
(  Landes). 

26  août 
1816. 

1,000 

Tilh 
(Landes). 

21  janv.1841. 

2  5  mars 

1778. 
9  sept. 
1798. 

Tournay 
(Belgique). 

Looze 
(  Yonne  ). 

2  8  8Cpt. 
1803. 
3  juin 
1822. 

Idem. 
Idem. 

1  000 
1,000 

Paris 

(Seine). 
Idem. 

5  OCt.  1  R  'i  0 

14fév.  1841. 

o  un* 
1798. 

ilvUC  li 

(Seine-Infèr). 

31  OCt. 
1820. 

Idem. 

750 

Idem. 

10  janv.  1841. 

9  mars 
1800. 

Châlons 
{Marne). 

2  4  avril 
1820. 

Idem. 

750 

ChUoim-.sur-Martie 

(ilfar«e). 

12  avril  1841. 

4  mars 
1785. 

5  déc. 
1779. 
9  mai 
1818. 

• 

Meung 
.  {Loiret). 
Cherbourg 
(Manche). 
Grenoble 
(Isère). 

21  juill. 

1817. 
2  8  déc. 

1803. 
2  8  mai 

1839. 

Idem. 
Idem, 
a 

750 
750 
600 

Chartres 
(Eure-et-Loir): 
Cherbourg 
(Manche). 
Saint-Marcellin 
(Isère). 

28  mars  1841. 
9  janvier  1841. 
4  juillet  1840. 

18  juin 
1763. 

8  nov. 

1789. 

Saint-Émilion 
(Gironde). 

Hucqueiiers 
(P.-de-Calais). 

14  fév. 
1803. 

1 C  mars 
1815. 

* 

Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 

600 
500 

Bordeaux 

(Gironde). 

Montreuil-sur-Mcr 
{Pas-de-Calaii). 

Du  jour  qui  sera 
fixé  conformément 
a  l'art.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1833. 

2  8  déc.  1840. 

• 
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12 

13 

14 

15 

16 
17 
18 

19 

30 

SI 
22 
23 
24 
25 
26 
2 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


De  Mailly  Couronnkl 
(  Charles-Louis-Fran- 
çois). 

Fabre  de  la  Va- 
lette (Charles). 

BÉGÈs  (Pierre)  

Lefeyre  (Jcan- 
Pierre-Valentin). 

Marcou  (Jacques).. 

Perret  (  Jean  - 

Louis). 
Petit  (Noël -  Fran- 
çois). 

Bellemand  (An- 
dré'). 

Marque  (Joseph). . 
LÈVE!  lle(  Nicolas) 
Robert  (Jean).  .  . . 

Cm  rot  (  Louis-Ma- 

gloire  ). 
Bambehg  (Denis- 

tïédéric). 
Mou  tôt   (  Jîdme- 

Toussaint  ). 
Runoult  (Denis).  . 

Baudinet  (  Pierre). 


2g  DF.iirnGunnditDcYEVEH 
(  Mclchior  -  François 
Xavier). 

I  Kieffer  (Cëlestin) 


GRADES. 
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DATE 


de 

la  cessation 
de 

Tac  t'ai  te. 


Chef 
de  bataillon. 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Sous- 
lieutenaut. 
Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Brigadier. 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 


du 

deecs. 


2  t  juillei 

2  6  août 

1838. 

1839. 

I  3  mai 

29  nov. 

1837. 

1840. 

7  avril 

7  déc. 

1816. 

1840. 

1  5  janv. 

24  fev. 

1  83G. 

184  1. 

*>  fi  rli'V 

1  S  'I  s 

1  c»  «*  o  • 

■  ■  <  '    1 1 1  (l  1  o 

9  â  avril 

—   1 1     U  1  1  J  l 

i  fi  n  n 

1  H  A  < 

f  Cr  ;  i  i  i  1  !  i  ; 

B  1  Utti 

1  R  i  fi 

Ier  janv. 

2  2  fev. 

1833. 

184  1. 

2 7  mai 

2  5  avril 

1838. 

184  1. 

19  août 

l  6  mars 

1  830. 

1  841. 

1  4  juin 

2  1  janv. 

1813. 

184  l. 

29  août 

2  0  nov. 

1830. 

l  840. 

10  oct. 

2  7  mars 

1831. 

1  8  à  l . 

8  oct. 

7  fev. 

1834. 

184  1. 

2  1  tîeC. 

1  4  sept. 

1  8  2  5. 

1840. 

2  7  janv. 

13  mars 

1840. 

18  11. 

1 1  avril 

2  0  janv. 

1826. 

1841. 

2  3  sept. 

l  8  août 

1815. 

1  840. 

CIRCONS- 
TANCES 
du  de'cès. 


Mort  en  jouij 
sauce    de  la 
pension  de  re 
traite. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


■a 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Î01S8ONMERE    DE  MOR- 

n  n  (  Françoise-Aina- 
hle-Anonyme  )  (1). 

3  e  pao  es  (  Ma  ri  e-Lo  uise- 
Charlotte-Virginie). 

Ioldrinet  (Marie). 

iHdTTE  (  Clairc-Eltfo- 
nore-Féliciié  ). 

3runet  (  M  arguer  it- 

te-Hcnriette  ). 
Sanzay  (éophié).. . 

iicAUDOex   (  Françoïse- 
Mariu-Jacquiuc  ). 

Iouquette  (Marie) 

Jacquemin    (  Rose 

Thérèse). 
J  0  L  T  (  Paulc-Adc 

laide). 
Teissier  (  Rosalie 

Marguerite). 
Quintin  (Aimée 
Louise  ). 

ÏH1BEAULT  (A dé 

iaïde  ). 
G  r  i  .s  o  n  i    (  Anne 

Marie). 
Camus  (Jeanne). . 

Mathocille 
(  Françoise  ). 

Payen  (  Marie-Éli 
sabeth  ). 

Bachoffen  (Marie 
Catherine). 


(1)  Ptëe  Française. 


Google 
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NAISSANCE. 


LIEUX. 

i 


•  •  • 


29  dëc. 
1776. 

5  août 

1781. 

* 

4  mai 
1765. 

25  OCt. 
1795. 

3  nov. 

1797. 
7  mars 

1777. 
1er  nov. 

1780. 

16  sept. 

1768. 
7  mars 
1800. 
7  août 
178». 
12  mars 
1785. 

6  fév. 
1778. 

7  juillet 
1796. 
2  avril 
1773. 

12  juill. 
1775. 

5  nov. 
1794. 

19  janv. 

1794. 

Jour 
et  mois  non 
ndiqués 
1765. 


Port-au-Prince 
(  HàSti). 

■ 

Florac 
(Lozère). 

Rarecourt 
(  Meuse  ). 

Guise 
(Aisne)» 

Marseillan 

(Hérault). 

Saumur 

(Maine-et-L.). 
Beanmont- 
le-Vicomte 
(Sarthe). 

Nîmrs 
(Gard). 

Ëpinal 
(  Vosges). 

Nîmes 
(Gard), 
Lodève 
(Hérault). 
Matignon 
(Côtes-du-N.) 
Paris 
(Seine  ). 
Cervione 
(  Corse). 
Nantes 
(Loire-Inf.). 

Pernaud 
(Côte-d'Or). 
Sorrus 
(P.-du-Calais). 

Villeneuve- 
l' Archevêque 
{Yonne). 


DATE 

du 

mariage. 


28  mars 
1808. 


2  août 
1802. 

1 9  avril 

179G. 

1  4  juiH. 
1819. 

19  oct. 
1818. 

2  5  fév. 
1794. 
5  de'c. 
1814. 

2  9  fév. 
1788. 

10  fév. 

1817. 
1 9  mars 

1828. 
2  5  sept. 

1801. 
2  3  mai 

1821. 
24  nov. 

1825. 
2 1  déc. 

1814. 
6  août 

1810. 
1  4  murs 

1834. 
lw  août 

1820. 

28  avril 
1783. 


(  759  ) 


ANNEES 

DE  MARIAGE 

antérieures 


d'activité*  du  mari 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

i 


fa* 
m 

*  m 


M 

H 

C 


-w  *c 

ni  a 

u 
-a 


50V 


DOMICILE. 


Velu 
(P.-de-Calais). 


500 

400 

400 

400 
400 
400 

300 

300 
250 
250 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 


Montpellier 
(Hérault). 

Paris 
(Seine). 

Jslc-Adam 
(Seine-et-O.). 

Marseillan 
XHérault). 
Paris 
(  Seine  ). 

Beaumonl- 
1c-  Vicomte 
{Sari fie  ). 

Nîmes 
(Gard). 

Epinal 
(  Vosges). 
Dijon 
(Çôte-d'Or). 
Lodève 
(Hérault). 
Matignon 
(  Côtes-du-N.  ). 
Paris 
(Sein  e). 
Bastia 
(  Corse). 
Croisy-Ia-Haye 
(Seine-Infér.). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

Montreuil 
(P.-de-Çalais). 

Arras 

{P.- délais). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  6  aoûf  1839. 


29  nov.  |840. 
7déç.<840. 
24  fév.  t841. 

2  6  déc.  1840. 

...  » 

24  avril  1841. 
2  4  déc.  1840. 

22  fév.  1841. 

25  avril  1841. 
16  mars  1841. 
21  janv.  1841. 
20  nov.  1840. 
27  mars  1841. 

7  fév.  1841. 
14*epl,  1840. 

13  mars  1841. 
20  janv.  l|4l. 

18  août  1840. 
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NOMS 


ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


30 


31 


32 


33 


34 


35 


36 


37 


38 


39 


40 


41 


42 


43 


Mourron  (  Jean- 
Henry). 


Danse  (Jean).. . . 
Darcq  (Jacques). 


Dubrisay  (  Joseph 
Nicolas). 


GRADES. 


(  760  ) 


DATE 


Dupuy  (Jean). 


Garnier  (Jean- 
Claude). 
Husson  (Nicolas). . 

Laurent  (  Jean- 
Louis). 

Delahaye  (  Fran- 
çois-Joseph). 

Toubin  (  François- 
Xavier). 
Brienne  (Etienne- 
Augustin). 

L  e  w  i   (  François 
Ignace), 
t 

Rousset  (Claude). 
M  uni  eu  (Pierre). . . 


44 


Soldat. 

Gendarme. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Garde  du  g«:- 
nic  de  lr*classe. 

Idem, 

Idem 
2  e  classe. 


Behr  (  Gcorgcs-Hcnry- 
Frédcric-Louw). 


de 

acessatioo 
de 

l'activité. 


du 

décès. 


9  mars 
1808. 

21  août 
1839. 

lc5fév. 
1839. 
Du  jour 

du  décès. 

2  8  déc. 
1828. 

16  oct. 

1815. 
icr  juiH. 

18  34. 

9  oct. 

1824. 
in  nov. 

1833. 

30  OCt. 
1835. 
Du  jour 
du  décès. 


Maître  ouvrier 
de  uianufac 
turc  «l'armes 
de  guerre. 

Jdcm. 

Ouvrier  de 
manu  Facture 
d'armes 

de  guerre. 
Chirurgien 
aide-major. 


1 1  mars 
1834. 

1er  juin 
1827, 

2  juillet 
1835. 

26  janv. 
1837. 


1er  mars 
1841. 

1er  mars 

1841. 

1 1  déc. 
1840. 

2  7  fév. 
1841. 

6  avril 
1841. 

25  mars 

1841. 
9  nov. 

1840. 
2  7  janv. 

18  44. 
2  4  de'c. 

1840. 

26  oct. 
1840. 
2  5  janv. 
1841. 

5  avril 
1841. 

1 2  mars 
1841. 
4  fe'v. 
1841. 

31  juili. 
1840. 


Mort  en  jouis-  DURAND  (Anne-Ap- 
..nee  de  (a  polïonie). 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


pension 
retraite. 

Idem. 


dt 


Idem, 

tfortenposses 
sion  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  eu  fouis» 
sance  de  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Carrasco  (  Ralta- 
sara)  (l). 

Seigle  (Françoise}. 

Confland  (Marie- 
Magdelaine  ). 

Gonindard  (Marie). 


Mort  des  suit<\« 
d'une  chute 
faite  dans  un 
service  com- 
mandé. 
Mon  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Millet  (Yvonne- 
Marie). 
Coûtant  (Gene- 
viève). 
Coussin  (  Thérèse  - 

Françoise). 
An  s  m  an  t  ^Marie- 
Ursule  ). 
Se  y  dbl  (Maric-Caro- 
line-Dorothée)  (2). 
RÉ  nés  (Marianne- 
Thérèse). 


Eslinger  (  Marie 
Thérèse). 

Fourneiron  (  Jean 
ne). 

Gouilloud    (  Mar- 
guerite). 

Brand  (Anne-Ma- 
rie) (3). 


(1)  Le  mari  a  été  naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  21  janvier  1833.  —  (2)  Le  mari  e'tait 
Français,  né  à  Arcsches  (Jura)  le  25  mai  1779.  — (3)  Le  mari  a  été  naturalisé  Français  par  ordonnance 
royale  du  25  juillet  1833.  , 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DB  MARIAGE 
ftnunfl  lires 

O  e-i  * 
b  tir 

EPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 

• 

mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 

iikiftLantB 

6tl9l.ll  19 

de  ce  mariage 
ante'rietir. 

'6.  ■-  « 
x    t-  — 

S  ~ 

•«  JS  -o 
H  d  - 

ni  a 
5,-0  — 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 
pensions. 

10  fev. 
1783. 

Quinson 

(  Basses- A  Ipes) 

1er  juin 
1  802. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100f 

Quinson 
[Basses- Alpes) 

1er  mars  1841. 

G  janv. 
17  9  2. 

1 6  mai 
1788. 

2  6  juin 
1787. 

Villai7.au- 
de-  1  rrbmo 
(  Espagne  ). 

Orthez 
(  B.- Pyrénées). 
Appcville 
{Manche). 

30  dëc. 
1818. 

2  l  juin 
182  1. 

5  janv. 
1815. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

100 

100 
100 

Pc'ri  gueux 
(Dordogne). 

Orthez 
(  B. -Pyrénées  ). 
Breccy 
{Manche). 

Idem. 

1 1  dëc.  184  0. 
27  fcv.  1841. 

19  sept. 
1800. 

Sai  n  t-S  y  mph  orle  n- 
de-Lay 
(  Loire  ] , 

16  nov. 
1  825. 

Idem. 

100 

Bocn 
(  Loire). 

6  avril  1841. 

14  juin 

1785. 
2  2  août 

1769. 

3  Fcv. 

1788. 
2  6  sept. 

1776. 

2  4  nov. 

1791. 

15  dëc. 
1  801. 

Tregomeur 
(Côtes-du-N.). 
Bruv» 
(Aisne). 
Le  Lude 
(Sarlhc). 
Froidos 
(Meuse). 

Stettin 
(  Prusse  ). 
Collirtiirc 
{Pyrénées  Or.) 

30  dëc. 

l  808. 
2  7  avril 

1816. 

3  fe'v. 

1815. 
12  mars 

1799. 

9  août 
1813. 
2  7  janv. 
1  82  5. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

100 
100 
100 
300 

300 

250 

Trcgomeur 
(  Côtes-du-N.  ). 
Soissons 
(Aisne  ). 
La  Flèche 
(  Sarthe). 
LiUc-au-forl- 
Saint-Sauvcur 
{Nord). 

Salins 
(Jura). 
Montmëdi 
(Meuse). 

2  5  mars  18  41. 

9  nov.  1840. 
2  7  janv.  1841. 
24  dëc.  1840. 

26  OCt.  1840. 
2  5  janv.  1841. 

1 8  mai 

I  7  o  o. 

Eocrsc'i 

1  3  juin 

■  O  \J  o  . 

Idem. 

100 

Boersch 
( Bas-IîhinY 

5  avril  1841. 

2  juin 

17  80. 

2  0  mars 

1803. 
• 

Saint-Étienne 
(Loire). 
Idem, 

10  oot. 

I  ItlM. 

t  1  fëv. 
1831. 

Idem. 
Idem. 

100 
100 

f 

Saint-Etienne 
(Loire  ). 
Idem. 

1 2  mars  18  41. 
4  fëv.  1841. 

2  2  juin 
1773. 

Aii-Ia-ChapcIIe 

(  Prusse). 

13  mars 

1808. 

Idem. 

300 

Agcn 
(  Lot-ei-Gar.  ). 

31  juill.  1840. 

Total. . 

15,750 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  Avec 
ïa  jouissance  de  ï  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tafrfeau 
cfui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pàr  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signe*  M*1  Duc  db  Dalmatis. 


N°  15,650.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Basile  Laurent,  à  remplacer  par  une  roue  à  godets  la  roue  k 
aubes  du  moulin  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  Bernon,  commune  de 
Cbcssy  (  Aube  )  ; 

2°  Les  sieurs  Saint  -  Martin ,  Antoinat  et  Courtade,  à  construire  un 
moulin  dans  la  commune  de  Bernac-Dessus  {  Hautes-Pyrcne'es  )  ; 

3°  La  dame  veuve  Maiulou  du  Cazeau  et  le  sieur  Villelongue,  k  placer 
dans  le  milieu  du  lit  de  la  Sorguc  une  roue  hydraulique  qu'ils  possèdent  sur 
la  rive  gauche  de  cette  rivière ,  à  i'Isle  (  Vaucluse  )  ; 

4°  Le  sieur  Sautelet,  k  construire  une  usine  sur  TAndelIe,  dans  la  com- 
mune de  Fleury  (  Eure  )  ; 

5°  Le  siei  r  Boitel,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  la 
Rabetté,  commune  de  Claire  fontaine  (  Seine-et-Oise  ),  et  k  faire  des  chan- 
gements et  des  réparations  au  système  extérieur  de  ce  moulin.  (  Paris, 
12  Avril  1841.  ) 

■ 

N°  15,63t.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  modification  de  l'ordonnance 
du  5  septembre  1835,  par  laquelle  le  sieur  Dclcros  a  été  autorise'  à  cons- 
truire un  moulin  dans  la  commune  de  Charensac  (  Haute-Loire  ).  (  Paris, 
42  Avril  1841.  ) 

•  i 

N°  15,654.  —  Ordonnance  do  Roi  portant,  i°  qu'il  est  fait  concession 
au  sieur  Astrié,  de  mines  de  fer  situées  dans  les  communes  de  Château- 
Verdun,  Aston,  le  Pech,  Larcat  et  les  Cabanes  (  Ariége  )  ;  t°  que  cette 
concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Château-  Verdun.  (  Paris, 
12  Avril  1841.  ) 


N°  15,653.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i°  qu'il  est  fait  concession  • 
k  la  dame  veuve  Duchemin-Dubois-Dupin ,  aux  sieur  et  dame  Soucanye 
de  Landevoisin  et  au  sieur  Bigot,  de  mines  d'anthracite  existant  dans  les 
communes  de  Chemeré,  Balléc,  Saulgcs  et  Epineux-Ie-Scguin  (  Mayenne)  ; 
«°  que  cette  concession  prendra  ie  nom  de  concession  de  Lim'ères  et  de  la 
Cigotièrc.  (  Paris,  12  Avril  1841. 
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N°  1 5,6  54.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sienr  Colombier,  k  établir  une  usine  à  ouvrer  la  soie  dans  la  com- 
mune de  Die  (  Dr  cm  e  )  ; 

2°  Les  sieurs  Colné  et  Bâcher,  k  construire  un  moulin  à  farine  dans  la 
commune  de  Baccarat  (  Mcurthe  )  ; 

3°  Le  sieur  Rambourg-Mathieu,  k  maintenir  en,  activité'  la  platinerie 
qu'il  possède  sur  la  Claynée ,  dans  la  commune  d'il  [y  (  Ardcnnes  ); 

A9  Le  *ieur  Bacot,  k  maintenir  eu  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur 
l'Indre,  dans  la  commune  déVcigné  (  Indre-et-Loire  ); 

5°  Les  sieurs  Meycr,  Bacheleu,  Brobeck  et  consorts,  a  ouvrir  une  déri- 
vation dans  ta  Largue,  pour  l'irrigation  de  prairies  sises  dans  la  commune 
d'UIfurth  (Haut-Rhin); 

6°  Le  sieur  Dezille,  a  construire  un  moulin  sur  le  ruisseau  de  Watergaud, 
à  Ardres  (Pas-de-Calais); 

7°  Le  sieur  Scyssaud  de  la  Lauze,  a  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il 
possède  sur  ie  canal  de  Vaucluse,  dans  la  commune  de  Védenncs  (  Vau- 
cluse  ); 

8°  Le  sieur  Eyharcet,  k  maintenir  en  activité  un  moulin  à  farine  sis  dans 
la  commune  de  Barcus  (  Basses -Pyrénées  )  ; 

0°  Le  sieur  Noyelle,  k  construire  un  moulin  à  blé  dans  la  commune  de 
Voulpaix  (  Aisne  )  ; 

10°  Les  administrateurs  de  la  poudrerie  de  Vonges,  à  modifier  le  régime 
hydraulique  de  cet  établissement,  situé  sur  la  rivière  de  Bèzes,  dans  la  com- 
mune de  Vonges  (  Côtc-d'Or  )  ; 

il0  Le  sieur  A mos,  k  maintenir  en  activité  Tusine  qu'il  possède  sur  la 
Mossig,  k  Wasselonne  (  Bas-Rhin  )  ; 

1 2°  Le  vicomte  de  Caudecosle,  k  maintenir  en  activité  Vempointerie  de 
clous  qu'il  a  établie  sur  la  Risie,  dans  la  ville  de  Laigie  (  Orne  )  ; 

13°  La  comtesse  de  Rochechouart ,  k  maintenir  en  activité  les  usines 
qu'elle  possède  sur  la  Seine,  k  Châtillon  (  Côte-d'Or  )  ;  * 

1 4°  Le  sieur  Schuler,  k  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  commune 
de  Burnhaupt-le-Haut  (  Haut-Rhin  )  ; 

i  5°  Le  sieur  Orth,  k  établir  deux  barrages  de  prise  d'eau  dans  la  rivière 
de  Zorn ,  pour  la  mise  en  jeu  de  deux  usines  qu'il  se  propose  de  construire 
dans  la  commune  de  Hagen  (  Bas-Rhin  )  ; 

1 6°  Le  sieur  de  Magnoncourt ,  k  établir  un  patouillet  et  un  lavoir  à  cheval 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  dans  la  commune  de  Vaux-ïe-Moncelot 
(  Haute-Saône  )  ; 

17°  Le  sieur  Renard-Maissin ,  k  établir  un  haut-fourneau  dans  la  com- 
mune de  Pouru-Saiut-Remy  (  Ardennes  ); 

18°  Le  même,  k  établir  une  usine  à  fer  dans  la  même  commune  (Ar- 
dcnnes ).  (  Paris,  29  Avril  1841.  ) 


N°  15,655.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  des  moulins  de 
Port-sur-Seille  et  de  Clémery,  sis  dans  les  communes  de  même  nom ,  sur 
la  rivière  de  Seiile,  et  appartenant,  le  premier,  au  sieur  de  Dombasle , 
et  le  second,  à  la  dame  veuve  Arnout-Perré (Meurthe  ).  (Parù,  29  Avril  • 

mu  )  .  • 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  détat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Juillet  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie.  . 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  de  9  Troncs  par  nn ,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de 


Imprimerie  boyàle.  —  12  Juillet  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  546. 


N°  15,656.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Commissaire  du  Roi  près  la  Monnaie  de  Paris. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  Mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790,  concernant  les  pensions  civiles,  et  le 
décret  du  13  septembre  1806,  qui  sert  de  règlement  en  cette  ma- 
tière ; 

Vu  la  demandenle  pension  formée  par  M.  d'Origny,  notre  com- 
missaire près  la  monnaie  de  Paris  ; 

Vu  les  pièces  à  l'appui  desquelles  il  résulte  qu'au  5  fe'vrier  1841 
date  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  le  sieur  d'Origny  était  â»e 
de  plus  de  soixante  ans  et  comptait  au  delà  de  trente  ans  de  services 
publics  ; 

Vu  l'avis  du  14  av  ril  dernier,  émis  sur  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département 
des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  ART.  1".  Il  est  accordé  au  sieur  d'Origny  (  Nicolas-Ca- 
simir Julienne),  ancien  commissaire  du  Roi  près  la  monnaie 
de  Paris,  né  dans  cette  ville  le  16  février  1770,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  cinq  mille  trois  cent  trente-trois  francs, 
ainsi  fixée  en  raison  de  quarante-neuf  ans  huit  mois  vingt- 
quatre  jours  de  services,  et  d'après  le  traitement  de  huit  mille 
francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  activité. 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance  commencera  à  couru; 

œ  série,  '  3» 


I 
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du  5  février  1841,  date  de  k  cessation  des  fonctions  du  sieur 
d'Origny,  sera  payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HcMAim. 

N°  15,657.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Bessières  (  Haute-Garonne  )  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  moulin  de  Bessières. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  16  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à  Bessières,  arron- 
dissement de  Toulouse  (Haute-Garonne),  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  moulin  de  Bessières,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  10  et  14  mai  1841,  par- 
devant  Me  Roquebert  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Haute-Ga- 
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ronne,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 

commerce  de  Toulouse. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texècution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  îois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  mt  du  commoroc , 

Signé  L.  Cunin-GjudAinb. 

Société  anonyme  dite  du  moulin  de  Bessières. 

Par-devant  W  Jean- Jacques  Roquebert,  et  son  collègue ,  notaires  k  Parti, 
soussignés , 

Ont  comparu  : 

M.  Jean-Ernest  Ducos  vicomte  de  Lahitte,  général  d'artillerie,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis  et  des  ordres  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne  et  de  Saint-Lazare  de  Sardaignc,  demeurant  en  ion 
château  de  Caslelrive ,  commune  de  Bessières,  et  en  ce  moment  à  Paris,  rue 
Casteilanne ,  n°  4, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  l'article  25  des  statuts,  dune  société  anonyme  projetée 
encre  lui,  Mme  la  vicomtesse  de  Lahitte ,  son  épouse,  aujourd'hui  décédée; 
M.  le  marquis  de  Lostange  et  ceux  qSii  souscriraient  des  actions  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  d'un  moulin  k  faiine  sur  le  Tarn,  en  la  commune 
de  Bessières,  aux  termes  d'un  acte  du  4  décembre  1837  ci -après  énoncé,  et 
en  outre,  comme  se  faisant  fort  des  héritiers  de  Mm«  de  Lahitte  ; 

M.  Edouard  Espéronnier,  colonel  d'artillerie,  député  du  département  de 
l'Aude ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n°  9  ; 

M.  Justin  Soleille,  capitaine  d'artillerie,  demeurant  k  Paris,  rue  Castel- 
lane,  n°  4, 

Agissant  :  1°  En  son  nom  personnel,  s0  et  comme  mandataire  de  : 

Premièrement,  M.  Raoul-Charlcs-Josejih,  marquis  de  Lostange,  proprié- 
taire, demeurant  en  son  château  de  la  Busquettc,  commune  de  Villcmur  ; 

Deuxièmement,  M.  François- Jacques -Constantin  Masson,  pharmacien, 
demeurant  k  Bessières,  canton  de  Montastruc,  aux  termes  de  la  procuration 
qu'ils  lui  ont  donnée,  suivant  acte  reçu  par  Mc  Barbe ,  notaire  k  Buzet,  en 
présence  de  témoins,  le  25  mars  1841  ,  enregistré^ 

Une  expédition  de  laquelle  procuration,  dûment  légalisée,  est  demeurée 
ci-annexéc,  après  avoir  été  signée  et  certifiée  véritable  par  M.  Soleille,  en 
présence  des  notaires; 

M.  Alphonse-Hubert  Douvrier  de  Bruniquel,  rentier,  demeurant  k  Pari», 
rue  Saint-Honoré,  n°  2  39  ; 

M.  Jean-Jacques- Justin  de  Lacombe,  membre  de  ia  Chambre  des  Députée 

39, 
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demeurant  habituellement  a  Gaillac ,  maintenant  à  Paris,  logé  rue  de  l'Uni- 
ver  si  te,  hôtel  des  Ministres,  n°  36; 

M.  Achille- Jules-César  de  Chalabre,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Vieux-Colombier,  n°  1 9, 

Et  M.  Charles-Édouard  Princeteau,  capitaine  d'artillerie,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris ,  au  palais  du  Luxembourg; 

Lesquels,  ès  dits  noms  et  qualités,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  Me  Barbe,  notaire  à  Buzet,  canton  de  Mons tas- 
truc  ,  arrondissement  de  Toulouse ,  en  présence  de  témoins,  le  4  décembre 
1 837 ,  M.  le  marquis  de  Lostange,  M.  le  général  de  Laliitte,  et  Mm«  Jenny- 
Cêcilia  Cotter,  son  épouse,  aujourd'hui  décédée,  ont  arrêté  les  sututs  d'une 
société  anonyme  pour  l'établissement  d'un  moulin  à  farine  sur  le  Tarn. 

Sous  l'article  4  de  cet  acte  de  société,  il  a  été  expliqué  que  ce  mou- 
lin serait  mis  en  jeu  au  moyen  d'une  prise  d'eau  sur  la  rive  gauche  du 
Tarn,  et  au  niveau  de  la  chaussée  qui  devait  être  établie  par  le  gouver- 
nement sur  les  propriétés  de  M.  et  de  M"*  de  Lahitte;  et  à  cet  effet  M.  et 
Mme  de  Lahilte  ont  fait  la  soumission  de  concéder  à  la  société,  dès  qu'elle 
aurait  été  autorisée,  les  emplacements  nécessaires  et  convenables  à  la  cons- 
truction du  moulin  et  de  ses  dépendances,  d'après  le  plan  qui  serait  arrêté 
par  le  conseil  d'administration. 

Et  il  a  été  convenu  qu'à  titre  d'indemnité  pour  cette  concession,  M.  et 
M"*  de  Lahitte  auraient  droit  en  toute  propriété  et  jouissance  à  neuf  actions 
de  la  société  de  deux  mille  cinq  cents  francs  chacune. 

Par  l'article  27,  M.  le  marquis  de  Lostange,  afin  d'écarter  toute  concur- 
rence contraire  aux  intérêts  delà  société,  et  aux  intérêts  généraux,  s'est 
engagé  à  tout  jamais,  pour  lui  et  ses  ayants  cause,  à  ne  pas  profiter  du  bar- 
rage dit  de  l'Escalère,  situé  dans  sa  propriété,  du  côté  des  deux  rives  du 
Tarn,  pour  y  construire  ou  laisser  construire  un  moniin  à  farine;  mais  sous 
la  réserve  de  pouvoir  établir  toute  autre  usine. 

Par  suite  il  a  été  dit  que  la  société  ne  pourrait  jamais  profiter  du  barrage 
de  Bessières,  pour  y  construire  ou  laisser  construire  sur  l'une  ou  l'autre  rive 
d'autres  usines  que  des  moulins  à  farine,  à  moins  que  M.  le  marquis  de  Los- 
tange ou  ses  héritiers  ne  l'eusspnt  permis. 

M.  le  marquis  de  Lostange  s'est  obligé  aussi  à  démolir,  pour  ne  plus  y  en 
construire,  un  moulin  à  deux  meules  qu'il  possède  près  du  Tarn,  sous  la 
réserve  seulement  que  tous  les  matériaux  et  bois  quelconques  provenant  de 
cette  démolition,  et  qui  seraient  reconnus  bons  et  propres  à  servir  à  la  cons- 
truction du  nouveau  moulin  ou  de  ses  dépendances,  seraient  acquis  de  lui 
par  la  société. 

Enfin  que  le  général  de  Lahitte  a  été  chargé  personnellement  de  suivre 
auprès  du  Gouvernement  toutes  les  demandes  en  concessions  et  en  autorisa- 
tions, et  à  consentir  à  l'acte  social  tous  changements  et  additions  qui  seraient 
nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation  royale,  aux  termes  de  l'article  25  de 
l'acte  précité  ainsi  conçu  : 

«M.  le  général  de  Lahitte  est  chargé  personnellement  de  poursuivre  au- 
près du  Gouvernement  toutes  les  demandes  en  concession  et  en  autorisa- 
«  tion,  et  a  consentir  tous  changements  et  additions  qui  seront  exigés  pour 
•  obtenir  l'autorisation  royale.» 

Une  expédition  de  cet  acte,  légalisée  le  1er  avril  1 841  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulouse,  est  demeurée  ci  annexée,  après  avoir  été  certi- 
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fiée  véritable  et  signée  par  les  comparant*  en  présence  des  notaires  sous- 
signés. 

Dans  cette  position ,  les  parties  voulant,  par  les  présentes,  concilier  les  dis- 
positions de  l'acte  du  4  décembre  1837  avec  les  modifications  nécessaires 
pour  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement,  ont  arrêté  de  la  manière  sui- 
vante les  statuts  définitifs  de  la  société  anonyme,  lesquels  régiront  seuls  à 
l'avenir  ladite  société. 

TITRE  I». 

Constitution,  Objet,  Siège  et  Durée  de  la  Société. 

Art.  1er.  II  est  formé  entre  M.  le  général  de  Lahittr ,  M.  le  marquis  de 
LéOStange  et  les  antres  personnes  dénommées  en  tête  du  présent  acte,  une 
société  anonyme,  sauf  l'approbation  du  gouvernement. 

Cette  société  a  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation  d'nn  moulin  à 
farine  en  la  commune  de  Bessières,  canton  de  Montastruc,  arrondissement  de 
Toulouse. 

Ce  moulin  sera  mis  en  jeu  au  moyen  des  eaux  du  Tarn. 

2.  La  durée  de  la  société  sera  de  qninze  années,  a  compter  du  jour  de 
l'autorisation  royale;  elle  pourra  être  prolongée  pour  une  nouvelle  période  de 
quinze  années  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  article  87. 

Cependant,  la  dissolution  de  la  société  aura  lien  de  plein  droit  avant  ce 
ternie,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  constaté  par  les 
inventaires. 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Compagnie  du  moulin  de  Bessières;  son 
siège  sera  dans  la  commune  de  Bessières. 

1  Chaque  actionnaire  devra  élire  domicile  dans  une  des  communes  du  même 
canton. 

4.  L'usine  sera  mise  en  jeu  an  moyen  d'une  prise  d'eau  sur  la  rive  gauche 
du  Tarn  ,  et  sur  l'emplacement  teinté  en  rose  au  plan  ci-annexé. 

Cependant  si  cet  emplacement  était  reconnu  par  le  conseil  d'administra- 
tion insuffisant  pour  l'établissement  du  moulin  et  de  ses  dépendances,  M.  de 
Lahitte,  ci»  exécution  de  l'acte  passé  le  4  décembre  1837,  par-devant 
M  -  Barbe,  notaire  à  Buzet,  énoncé  en  tête  des  présentes,  concédera,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  des  représentants  de  M™*  de  Lahittr ,  tout  le  terrain  re- 
connu, nécessaire  par  le  même  conseil. 

TITRE  II. 

Fonds  social,  Actions. 

,  .  5,  Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  cent  douze  mille  cinq  cents 
francs;  et  se  compose  :, 

1°  Des  immeubles  désignés  dans  l'inventaire  ci-annexé,  que  M.  le  géné- 
ral de  Lahittc,  en  exécution  de  l'acte  précité,  apporte  dans  la  société,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  des  héritiers  de  de  Lahitte;  ensemble  le  béné- 
fice, aux  charges  y  exprimées  de  l'ordonnance  royale  du  26  novembre  1839, 

..qui  autorise  la  construction  d'une  usine  dans  lesdits  immeubles;  la  valeur 
desdits  immeubles  fixée  à  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs,  par  procès- 
verbal  dressé  le  1er  septembre  1820,  par  M.  Lacurie,  géomètre,  habitant 
de  Toulouse,  délégué  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Haute 
Garonne,  en  date  du  27  août; 
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Et  de  quatre-vfngt  dix  milTe  francs  en  argent  destines  a  pourvoir  aux 
dépenses  .de  construction,  d'exploitation  et  fonds  de  roulement. 

M.  le  gênerai  de  La/titte  dc'cïarc  que  les  immeubles  mis  en  société*  sont 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  charges  et  obligations;  que  fa  propriété  en 
est  régnîière  et  que  le  prix  en  a  été  complètement  acquitté;  ainsi  que  dm 
tout  H  s'oblige  a  justifier  par  fa  production  à  ses  frais,  de  tous  titres  et 
pièces  nécessaires  a  cet  effet. 

La  société,  au  surplus ,  fera  rempfir  à  ses  frais  {es  formalités  relatives  a  fa 
purge  des  hypothèques,  et  dans  le  cas,  où  par  suite  de  {'accomplissement  des 
dites  formalités,  il  se  trouverait  ou  surviendrait  de»  inscriptions,  le  généraf 
de  Lahitte  s  oblige  à  en  rapporter  main  levée  et  certificat  de  radiation  dans 
fe  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  dénonciation  des  dites  inscriptions,  et  à 
supporter  tous  frais  extraordinaires  de  transcription.  Ju&que-ik  les  actions 
représentant  la  valeur  desdits  immeubles  ne  seront  pas  remises  à  M.  le  gé- 
néral de  Lahitte. 

G.  Le  capital  social  est  divisé  en  quarante-cinq  action*  de  deux  mille  cinq 
tenta  francs  donnant  droit  chacune  a  un  quarante-cinquième  de  toutes  les 
valeurs  sociales. 

Pour  représenter  le  montant  de  l'apport  en  immeubles  fait  par  M.  le  gé- 
néral de  Lahitte,  en  son  nom  et  au  nom  des  représentants  de  Mu»c  de  La- 
hitte, il  aura  droit  anx  neuf  premières  actions  portant  les  numéros  1  à  9  ; 
çes  actions,  au  moyen  de  cet  apport,  se  trouveront  complètement  libérées. 

Les  trente-six  dernières  actions  qui  fourniront  les  quatre-vingt-dix  mille 
francs  d'argent,  complément  du  fouds  social,  seront  attribuées  aux  personnes 
ci-après  dénommées  ,  qui  les  ont  souscrites,  savoir: 

A  M.  te  général  de  Lahitte,  trois  actions  en  sus  de  celles  qui  lui  sont 

attribuées  ci-dessus,  ci   * 

A  M.  le  marquis  de  Lostange,  vingt-deux  actions,  ci   52 

A  M.  le  colonel  Espéronmtr,  deux  actions,  ci   2 

A  51  SoleiUt,  deux  actions,  ci   2 

A  M-  Masson,  une  action,  ci   l 

A  M.  Douvrier  de  Brum'quel,  deux  actions,  ci   r 

A  M.  de  Lacombe,  deux  actions,  ci.   » 

h.  M.  de  Chaiabre ,  une  action,  ci   t 

A  M.  Princeteau,  une  action,  ci   l'- 
Ensemble trente-six  actions,  ei   36 

Qui,  ajoutées  aux  neuf  actions  ci-dessus  attribuées  à  M.  le  général 

de  Lahitte   9 



Complètent  fes  quarante-cinq  actions  du  capital  social  à   *b 

1.  Les  actions  sont  nominatives;  elfes  porteront  un  numéro  et  seront  dé- 
tachées d'un  registre  à  souche  qui  sera  déposé  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration. 

Elles  seront  signées  par  deux  administrateurs  et  revêtues  dn  sceau  de  fa 
société. 

8.  Le  transfert  s'en  opérera  par  une  déefaration  signée  du  cédant  et  du 
cesstonnaire  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sur  un  registre  spéciaf  déposé 
dans  les  bureaux  de  l'administration. 
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Le  transfert  comprendra  à  l'égard  de  !a  société  Ui  dividendes  Cl 

non  encore  payes  par  elle. 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  cédant  vaudra  a  fégard  du  cessionnairc 
jusqu'à  ce  que  ce  dernier  en  ait  indiqué  un  nouveau. 

9.  î..es  actions  seront  indivisibles  a  l'égard  de  la  société. 

En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  on  ayants  cause  seront 
tenus  de  désigner  eeloî  d'entre  eux  qui,  durant  l'indivision,  devra  repré- 
senter les  étions  du  sociétaire  décédé. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ou  d'un  administrateur  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  apposer  aucuns  scellés, 
former  aucune  opposition,  exiger  aucnn  inventaire  ni  provoquer  aucune  li- 
eïtation,  lors  même  qu'il  y  aurait  parmi  eux  des  mineurs  on  autres  inca- 
pables; ils  devront  s'en  rapporter  aux  comptes  annuels  et  se  contenter  des 
dividendes  tels  qu'ils  auront  été  fixés. 

10.  Le  montant  des  quatre-vingt»dîx  mille  francs  complément  du  fonds 
social,  et  représenté  par  les  trente-six  actions  des  n°«  to  à  45.  sera  versé  dans 
les  mains  du  caissier  désigné  par  le  cooseil  d'administration,  savoir  :  deux 
cinquièmes  4*9 a  le  mois  qui  suivra  l'autorisation  de  la  soCM*té;  le  troisième 
cinquième,  trais  mois  après;  fes  denx  autres  cinquièmes  à  mesure  des  appels 
de  fonds  qui  seront  faits  par  les  administrateurs. 

En  tous  cas,  fes  actionnaires  ne  pourront  être  tenus  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  intérêts  flans  la  société. 

11.  A  défaut  par  un  actionnaire  de  payer  fes  termes  exigibles  su*  époques 
fixées  ou  k  mesure  dés  appels  de  fonds  et  après  un  simple  exploit  de  mise  en 
demeure  resté  sans  effet  pendant  un  mois,  ses  actions  seront  vendues  a  fa 
diligence  du  Conseil ^administration ,  aux  enchères  publiques,  par  k»  minis- 
tère de  l'un  des  notaires  du  canton  de  Mentastrnc  Ou  de  Toulouse,  aux 
risques  et  périls  de  l'actionnaire  en  retard,  qui,  suivant  le  résultat  de  la 
vente,  profitera  de  l'excédant  ou  supportera  le  déficit,  après  prélèvement 
préalable  du  montant  des  sommes  duas  à  la  société. 

12.  Les  actions  ne  seront  délivrées  qu'après  que  le  montant  en  aura  été 
intégralement  verte  :  en  attendant,  if  sera  délrvré  aux  actionnaires  des  pro- 
messes d'actions  nominatives  qui  seront  négociables  connue  fes  titres  mêmes 
des  actions,  sous  la  garantie  des  cédants. 

TITRE  IH. 

Administration. 

tS.  La  société  sera  administrée  par  Un  eonseil  composé  de  trois  adminis- 
trateurs actionnaires,  qui  seront  élus  par  l'assemblée  générale  au  scrutin 
sacret,  à  fa  majorité  absolue  des  suffrages,  et  seront  renouvelés  enaque 
année  par  tiers. 

I/e  sort  déterminera  les  deux  premières  fois  l'ordre  du  renouvellement. 
Les  membres  sortants  seront  indéfiniment  rééligibles. 
Pour  être  administrateur,  il  faudra  être  propriétaire  de  deux  actions  au 
moins. 

fe  déeès ,  d'émission  ou  retraite  d'un  administrateur,  le  conseil 
à  son  remplacement  provisoire  fusqu  a  fa  prochaine  assemblée  gé- 
nérale. 

Sont  dès  aujourd'hui  nommés  administrateurs,  sauf  la  confirmation  de 
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rassemblée  générale,'  M.  ïe"  marquis  de  Lostangê  et  M.  îe  général  de  La- 

hitte. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  tontes  les  fois  que  l'intérêt  de 
la  compagnie  pourra  l'exiger. 

Ses  attributions  seront  de  décider  de  tous  Tes  objets  généraux  d'adminis- 
tration, de  faire  les  règlements  particuliers,  d'opérer  les  ventes  et  achats, 
de  fixer  les  frais  d'administration  ,  de  composer  le  personnel  des  employés  et 
ouvriers,  de  choisir  le  caissier,  de  délibérer  sur  la  répartition  des  bénifices, 
enfin  de  veiller  en  tout  état  de  cause  à  la  conservation  des  intérêts  de  la  com- 
pagnie. 

Il  représentera  la  société  dans  tous  les  actes  qui  intéresseront  son  admi- 
nistration ,  en  se  conformant  aux  statuts;  il  pourra,  après  y  avoir  été  autorisé 
par  l'assemblée  générale,  transiger,  compromettre  dans  toutes  les  affaires  de 
îa  société. 

II  exercera  toutes  les  actions  en  justice  et  y  défendra  au  nom  de  la  com- 
pagnie. 

II  la  représentera  dans  tous  îes  actes  publics  ou  privés. 

II  fera  faire  tous  les  travaux  et  constructions  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment de  l'usine  ,  en  se  conformant  aux  plans  et  devis  arrêtés  par  l'assemblée 
générale. 

Les  délibérations  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  prises  au 
moins  par  deux  de  ses  membres;  elles  seront  présidées  par  celui  des  trois 
qui  sera  désigné  par  les  deux  autres;  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  a 
ce  destiné  et  signées  par  deux  administrateurs  au  moins,  dont  un  devra  être 
le  président. 

Chaque  administrateur  surveillera  pendant  quatre  mois  de  Tannée  l'admi- 
nistration intérieure  et  la  dirigera. 

TITRE  IV. 

Inventaire,  Répartition  des  Bénéfices. 

15.  Tous  les  six  mois,  aux  mois  de  janvier  et  juillet,  il  sera  fait  un  inven- 
taire de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  par  les  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Sur  Ips  produits  de  l'usine,  il  sera  prélevé: 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparations  du  moulin,  des  bâtiments  et  dépen- 
dances, ainsi  que  de  la  chaussée,  pour  la  part  contributive  de  la  société; 

Le  payement  du  salaire  des  employés  et  ouvriers  de  la  compagnie ,  et  îe 
montant  des  impositions,  et  généralement  tous  les  frais  quelconques  d'admi- 
nistration ; 

Enfin,  avant  le  partage  des  bénéfices,  il  sera  encore  prélevé  chaque  année 
une  somme  de  mille  francs,  jusqu'à  ce  que  la  somme  ainsi  prélevée  s'élève  à 
dix  mille  francs  destinés  à  former  un  fonds  de  réserve  pour  subvenir  aux  be- 
soins imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  sera  entamée,  elle  sera  complétée  au  moyen  du 
même  prélèvement. 

Tous  ces  prélèvements  opérés,  l'excédant  des  recettes,  en  tant  qu'il  cons- 
tituera un  bénéfice  net  pour  la  compagnie,  sera  partagé  à  titre  de  dividende 
entre  tous  les  actionnaires  au  centime  le  franc  et  leur  sera  payé  au  siège  de 
la  société. 
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Cette  répartition  aura  Tien  tons  les  six  moi* ,  les  quinze  janvier  et  juillet  de 
chaque  année. 

,    TITRE  V. 
Assemblée  générale, 

1G.  If  y  aura  chaque  année  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de  juillet 
un  assemblée  générale  des  actionnaires  au  domicile  de  la  société;  elle  sera 
annoncée  à  chaque  actionnaire  quinze  jours  au  moins  a  l'avance  par  lettre 
adressées  au  domicile  élu  par  l'actionnaire. 

La  première  assemblée  aura  lieu  aussitôt  après  l'autorisation  royale. 

Eiïe  se  composera  de  la  réunion  de  tous  les  actionnaires  :  pour  y  assister, 
il  suffira  d'éfre  propriétaire  d'une  action. 

17.  L'assemblée  sera  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration, 
et  à  son  défaut  par  le  membre  le  plus  ancien  du  conseil,  d'après  l'ordre  de 
nomination. 

Le  président  désignera  le  secrétaire. 

18.  Une  action  donne  droit  à  une  voir,  cinq  actions  k  deux  voix,  dix  ac- 
tions k  trois  voix,  sans  que  dans  aucun  cas  un  actionnaire,  quel  que  soft  le 
nombre  de  ses  actions,  ou  de  celles  qu'il  représentera,  puisse  avoir  droit  à 
plus  de  trois  suffrages. 

19.  Les  délibérations  seront  prises  k  la  majorité  absolue  des  voix;  en  cas 
de  partage ,  l'opinion  du  président  est  prépondérante. 

L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires.  Ses  délibérations 
seront  valables,  pourvu  qu'au  moins  la  moitié  plus  un  des  actionnaires  assiste 
k  l'assemblée,  et  que  les  votes  exprimés  forment  le  tiers  plus  une  des  ac- 
tions. 

Elles  seront  obligatoires  pour  les  membres  absents  ou  dissidents. 
Les  actionnaires  pourront  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire. 

20.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  si-  * 
gnées  par  le  président  et  le  secrétaire. 

21.  L'exercice  sera  clos  chaque  année  le  dernier  jour  de  juin. 
32.  Les  attributions  de  l'assemblée  générale  consistent; 

1°  A  entendre  et  arrêter  les  comptes  que  le  conseil  d'administration  devra 
lui  rendre  de  la  situation  des  affaires  de  la  société,  de  l'emploi  des  fonds  ver- 
sés par  les  actionnaires,  des  charges  de  l'entreprises,  de  ses  résultats  et  de  ses 
produits; 

2°  A  arrêter  les  plans  et  devis  des  constructions  k  faire  dans  le  courant  de 
l'exercice; 

3°  A  autoriser  le  Conseil  d'administration ,  dans  le  cas  où  ce  conseil  est  ap- 
pelé, conformément  k  l'article  14,  k  transiger  et  compromettre  pour  le 
compte  de  la  société; 

4°  A  procéder  à  la  nomination  et  au  remplacement,  lorsqu'il  y  aura  lieu , 
de  chacun  des  membres  du  conseil  d'administration; 

5°  Et  a  délibérer  sur  toutes  les  propositions  qui  seront  faites  par  le  con- 
seil d'administration  ,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Enfin  elle  prononcera  la  dissolution  de  la  société  dans  le  cas  de  pertes  pré- 
vues par  l'article  2  ci-dessus. 

23.  Indépendamment  des  dispositious  de  l'article  16,  rassemblée  géné- 
rale pourra  être  convoquée,  lorsque  le  conseil  d'administration  le  jugera 
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«onYenaofe,  on  que  te  tîerides  actionnaires,  !*prc*sentant  au  moin»  la  moitié 

des  actions,  l'aura  demande'. 

24.  L'assemblée  générale  pourra  faire  aux  présents  statuts  toutes  les  mo- 
difications qui  seront  jugées  nécessaires,  sauf  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, et  dans  ce  cas,  les  deux  tiers  au  moins  des  actions  du  capital  social 
devront  être  représentées,  et  les  modifications  adoptées  à  la  majorité  des  trois 
quarts  dos  suffrages  exprimés. 

26.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  rassemblée  générale 
ne  satisferait  pas  aux  conditions  exigées  par  les  articles  précédents,  i!  en  sc- 
rait  convoqué  une  seconde  a  dix  jonrs  d'interraHe  ;  et  dans  cette  seconde  réu- 
nion, i!  pourra  être  délibéré  valablement,  quelque  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents  et  la  quantité  d'actions  représentées,  mais  seulement  sur  les 
objets  à  Tordre  du  foftr  de  la  première  assemblée  et  indiqués  dans  les  lettres 
ie  convocation. 

TITRE  VI. 
Contestations. 

26.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  actionnaires ,  à 
raison  de  la  société,  seront  jugées  par  trais  arbitres  nommés  par  le  présidant 
du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

Les  trois  arbitres  ainsi  nommés  délibéreront  et  prononceront  en  commun  a 
la  majorité  des  voix,  comme  amiables  compositeurs  et  arbitres  souverains, 
sans  appel  ni  rocours  en  cassation,  et  sans  être  astreints  aux  formes  ni  aux 
délais  de  la  procédure» 

TITRE  VII. 

Liquidation. 

27.  Un  an  avant  l'expiration  de  la  société,  il  sera  convoqué  une  assemblée 
.  générale,  a  l'effet  de  délibérer  sur  l'opportunité  d'une  prolongation  de  la  du- 
rée de  la  société. 

Le  vœu  de  la  majorité  ne  sera  pas  cependant  obligatoire  peur  la  minorité, 
et  les  dissidents  seront  libres  de  se  retirer  de  îa  société;  mais  ils  seront  tenus 
d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions  sur  le  pied  de  la  valeur  consta- 
tée parle  dernier  inventaire  arrêté  par  l'assemblée  générale,  et  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  provoquer  îa  licitation  des  immeubles  appartenant  k  la  com- 
pagnie. 

Dans  le  cas  de  liquidation ,  rassemblée  générale  nommera  trois  commis» 
Maires  liquidateurs. 

Les  commissaires  feront  vendre,  parle  ministère  d'un  officier  publie  com- 
pétent, l'usine  et  ses  dépendances,  ainsi  que  tout  le  matériel  et  les  marchan- 
dises appartenant  a  la  compagnie;  feront  les  recouvrements  qdi  pourront 
rester  à  faire,  payeront  les  dettes  qui  seraient  à  la  charge  de  la  société,  arrè^- 
teront  tous  comptes  k  cet  effet,  plaideront  tant  en  demandant  qxt'en  défen- 
dant, s'il  est  nécessaire;  enfin  feront  entre  les  actionnaires  la  répartition  au 
centime  lo  franc  de  l'actif  net  de  la  société. 

» 

TITRE  VIII. 
Dispositions  générales* 

28.  1W  propriétaire  d'action  sera  censé,  par  ce  mri  fort, 
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société.  *iW^ 

Par  les  mêmes  présentes,  ont  souscrit  pc 
déterminé,  savoir: 

1°  M.  le  général  de  Lahitte,  poi:r  trois  actions,  en  sus  des  neuf  que  le 


premier  paragraphe  de  l'article  6  fui  attribue,  ci   3 

î°  M.  S*leiUe,  en  son  nom  personnel,  pour  Jeux  actions,  ci   2 

3°  M.  Soleille,  comme  mandataire  de  M.  le  marquis  de  Louanges, 

pour  vingt-deux  actions,  ci  •   32 

4°  M.  Soleille,  comme  mandataire  de  M.  Masson,  pour  une  action, 

«i   1 

5»  M.  le  colonel  Espéronnier,  pour  deux  actions.  ci.   t 

fi°  M..  Douvrier  de  Bruniquel,  pour  deux  actions,  ci   t 

7°  M.  de  Lacombet  pour  deux  actions,  ci   s 

8°  M.  de  Chalabre,  pour  une  action,  ci   t 

9°  M.  Pn'nceteau,  pour  une  action,  ci   1 

EvëEHBL*  trente-six  actions ,  ci   36 

Qui  ajoutées  à  celles  attribuées  au  général  de  Lahitte  tt  aux  repré- 
sentants de  madame  de  Lahitte ,  ci   9 

complètent  les  quarante-cinq  actions dn  capital  social,  ci   45 


Fait  a  Paris,  en  l'étude,  sauf  pour  M.  le  colonel  Espéronnier  et  pour  M.  de 
Lac  ont  be ,  qui  ont  signé  en  leurs  demeures, 
L'an  1841,  fes  10  et  14  mai, 

Et  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  îa  minute  des  présentes 
demeurée  en  la  possession  dudit  Me  Roquebert,  et  eu  marge  de  laquefTe  est 
fa  mention  suivante  : 

Enregistré  à  Paris,  detrxîème  bureau ,  le  t7  mai  t84l,  vorame  ff4,  fo- 
lio 177  recto,  cases  4  et  suivantes.  Reçu  cinq  francs,  et  pour  déerroc  cho- 
quante centimes.  Signé  Renaudin. 

.  Suit  îa  teneur  de  l'annexe  : 

Par-devant  M»  Barbe,  notaire  a  la  résidence  de  Bnret,  canton  de  Montas- 
truc  ,  arrondissement  de  Toulouse,  département  de  Fa  Hante  Garonne  , 

Sont  comparus: 

M.  Raoul-Charles- Joseph,  marquis  de  Lostange,  propriétaire»,  demeurant 
à  son  château  de  la  Busquette,  commune  de  Viilemur, 

Et  M.  François  Javffues-Comtaiiiin  Mas  son,  pharmacien ,  demeurant  a 
B  es?  ]  ères,  susdit  canton  de  Mootasfrwr; 

Lesquels  ont),  par  «es  présentes,  donné  pouvoir  a  M.  Justin  Soleille,  ca 
pitainc  d'artillerie ,  demeurant  à  Paris,  me  Castefiane,  n°  4 ,  do,  pour  eux  at 
eu  leurs  noms,  concourir  arec  M.  te  général  de  Jjahiite.  inspecteur  général 

société  anonyme  du  moulin  de  Bessières  et  à  la  rédaction  des  nouveaux  sta- 
tuts de  cette  société;  conférer  au  besoin  à  M.  le  général  de  Lahitte  tous 
pouvoirs  pour  arrêter  définitivement  ces  statuts;  adhérer  a  font  acte  de  so- 
ciété qui  aurait  été  déjà  dressé"}  souscrire,  au  nom  de  M.  le  marquis  de  Los- 
tange,  pour  sept  actions,  indépendamment  des  quinze  qu'if  a  souscrites  dans 


et 

le 


dok 
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neuf ,  notaire,  Te  A  décembre  1837,  et  au  nom  de  M.  Masson,  potur  tme  ac^ 
tion  nominative  de  ladite  société;  retirer  toutes  promesses  d'actions,  les 
échanger  contre  les  titres  définitifs  ; 

Aux  effets  ci-dessus  signer  tous  actes,  procès-ycrbaux ,  registres  et  émar- 
gements ,  élire  domicile  et  faire  ce  qui  sera  nécessaire. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  en  l'étude,  audit  Bnzet,  après  midi,  Te  2  5  mars  1841, 

En  présence  des  sieurs  Jean-Pierre  Bretx ,  tailleur  d'habits,  et  Barthé^ 

îemy  Breillac,  forgeron ,  demeurant  à  Buzet ,  soussignés  avec  les  comparants 

et  nous,  notaire,  après  lecture  faite.  • 

Marquis  de  Lostange,  Masson,  Bretx ,  Breiliac,  Barbe,  notaire;  signés  k 

ïa  minute  au  bas  de  laquelle  est  écrit: 

Enregistré  k  Montastruc,  le  2  7  mars  1841,  folio  18  verso,  cases  î  et  3. 
Reçu  deux  francs,  décime  vingt  centimes.  Guilhot  de  la  Garde,  signé.  — 
Signé  Barbe. 

En  marge  est  Ta  mention  suivante  : 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  Me  Barbe,  notaire  k  la  rési- 
dence de  Buzet. 

Au  palais  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  le  1«  avril  1841. 

Le  président  :  signé  Delartigue,  président. 

D'un  acte  reçu  par  Me  Barbe,  notaire  k  Buzet,  canton  de  Montastruc,  ar-, 
rondissement  de  Toulouse  (  Haute  Garonne) ,  en  présence  de  témoins,  le 
4  décembre  1837,  portant  les  mentions  suivantes: 

Enregistré  à  Montastruc,  le  7  décembre  1837,  folio  159  verso,  cases  5,  6, 
7,  8. 

Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Guilhot  de  la  Garde,  signé. 

Vu  pour  légalisation  de  ïa  signature  de  M«  Barbe,  notaire  k  la  résidence 
de  Buzet. 

Au  palais  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  le  1er  avril  1841. 

Le  président  :  signé  Delartigue. 

Ledit  acte  contenant  les  statuts  d'une  société  anonyme  .formée  entre  M.  le 
marquis  de  Lostange  et  M.  le  vicomte  de  Lahitte  et  Mine  Jcnny-Cêcilia 
Cotter,  son  épouse,  ci-dessus  nommés,  pour  l'établissement  d'un  moulin  a 
farine  sur  le  Tarn  , 

A  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

25.  «Monsieur  le  général  de  Lahitte  est  chargé  personnellement  de  pour- 
«  suivre  auprès  du  gouvernement  toutes  les  demandes  en  concessions  et  en 
«  autorisation,  et  k  consentir  tous  changements  et  additions  qui  seront  exigées 
«pour  pouvoir  obtenir  l'autorisation  royale.» 

Extrait  par  Me  Jean-Jacques  Roquebert,  notaire  k  Paris,  soussigné,  de 
l'expédition  dudit  acte  annexé  k  la  minute  de  l'acte  dont  expédition  précède, 
le  tout  étant  k  sa  possession. 

■.        ,  • 
Inventaire  avec  estimation  des  biens  immeubles  apportés  dans  la  société  du 

moulin  de  Bessières  par  M.  le  général  vicomte  de  Lali  jtte  et  la  dame  son 

épouse,  mis  à  l'appui  du  plan  des  lieux  dressé  le  13  avril  i S 40. 

N*  4"  du  plan.  Terre  en  nature  labourable,  prés,  jardin  potager  et  d'a- 
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gré  ment  d'une  contenance  totale  de  dix-neuf  ares  soixante  centiares,  que 
nous  estimons  dix  mille  francs,  ci   10,000f  00e 

N°  2  du  plan.  Terre  en  nature  labourable,  près  et  jardin, 
d'une  surface  de  quarante-quatre  ares,  que  nous  estimons  six 
mille  francs ,  ci   6,000  00 

N°  3  du  plan.  Terre  en  nature  de  rivage  d'une  surface  de 
vingt  ares,  que  nons  estimons  quinze  cents  francs,  ci   1,500  00 

N°  4  du  plan.  Terre  en  nature*  de  rivage,  avec  de  belles 
plantations,  d'une  surface  de  vingt-sept  ares,  que  nous  esti- 
mons cinq  mille  francs,  ci   5,000  00 

Total  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs. .. .     22,500  00 


Telle  est  notre  estimation  s'elevant  a  la  somme  totale  de  vingt-deux  mille 
cinq  cents  francs,  faite  par  nous  Becque,  auteur  dudit  plan  dressé  le  13  avril 

1840. 

Bessières,  le  î  i  juillet  1840,  ainsi  signé  :  Becque  aîné. 
Au  bas  sont  les  mentions  suivantes  : 

Vu  et  certifié  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  Becque,  ci-dessus 
apposée,  par  nous  maire  de  la  commune  de  Bessières. 

A  la  mairie  de  Bessières,  le  2  7  août  18  40.  Signé  Cas  tel  bon,  maire. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  Castelbon,  maire  de  Bes- 
sières. 

Toulouse,  le  3  septembre  18  40. 

Pour  le  préfet,  le  conseiller  de  préfecture  délégué,  signé  illisiblement. 

Enregistré  a  Paris,  le  17  mai  1841,  folio  101  recto,  case  9.  Reçu  un  franc 
dix  centimes,  dixième  compris.  Signé  Levcrrier. 

Signé  Roquebert. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1841,  enregistrée 
sous  le  n°  6463.  . 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridàine. 


N°  15,658.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  d' assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Limoges  sous  la  dénomination  de  l'Economie. 

Au  palais  de  Neuilfy,  le  16  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  ctat  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOOS  AYONS  OftDOHNfi  et  OJWONJtfOISS  ce  qui  suit  : 
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A*T.  l'r.  La  société  d'assurances  mutuelles  immobilières 

contre  l'incendie  établie  à  Limoges  sous  ïa  dénomination  de 
F  Économie,  pour  les  départements  de  la  Haute- Vienne,  de 
la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  la  Creuse  et  de 
la  Corrèze ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  Facte  passé,  ïe  27  mai  1841,  devant 
•  M*  Bayard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  ia  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  aux  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  circonscription,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
iois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires des  départements  compris  dans  la  circonscription 
de  la  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'in- 
cendie établie  à  Limoges  sous  le  nom  de  l'Économie,  pour  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot, 
de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse. 

Par-devant  Mc  Bayard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussigné», 
A  comparu 

M.  Auguste  Durand  du  Boucheron ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Nii  uf, 
près  Limoges,  présentement  à  Paris,  logé  rue  de  Vendôme,  n°  15, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  de 
M.  Pierre-Antoine  Charanton,  aux  termes  de  la  procuration  qu'il  lui  a 
donnée  par  acte  sous  seing  privé,  en  date,  à  Limoges,  du  8  avril  dernier, 
et  dont  f  original,  légalisé  par  le  premier  adjoint  au  maire  de  cette  ville  et 
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par  M.  le  préfet  de  I»  Haute- Vienne,  et  portant  celte  mention  :  enregistre 
S  Pans  le  ta  mai  1841,  folio  lis  verso,  case  2  ;  reçu  deux  francs  vingt 
centimes,  décime  compris;  signé  illisiblement,  est  demeuré  annexé  a  ït 
minute  d'un  acte  reçu  par  M«  Bayard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  !e 
Sa  du  présent  mois,  enregistré,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  le 
comparant  ; 

Mondit  sieur  du  Boucheron  agissant  encore  dans  ces  présentes,  et 
M .  Chaianton  ayant  agi  dans  ia  procuration  ausénooeée  aux  noms  de , 
1°  M.  Alluaud  aîné,  ancien  maire  de  Limoges; 
s°  M.  Joseph  Pètiniaud  fils,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
3°  M.  le  comte  de  Villelume ,  propriétaire  ; 
A°  M.Joseph  Audoin,  négociant; 
3°  M.  Armand  Noualhier,  propriétaire  ; 

6°  M.  Auguste- Adolphe  Bergeron-Danguy ,  receveur  général  des  fi- 
nances du  département  de  la  Haute-Vienne  ; 

7°  M.  Joseph  Pétiniaud-Dubos  père,  négociant; 
8°  M.  Pétiniaud-Dubos  fils,  négociant; 
9°  M.  François  Pradeau  aîné,  propriétaire  ; 

10°  M.  Bogues  de  Fursac,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Limoges; 

1 1°  M.  Léonard  Jouassin  fils  aîné ,  fabricant  de  flanelle  ; 

lt°  M.  Allègre,  avocat; 

13°  M.  Lafaye,  négociant; 

14°  M.  de  Vanteau,  propriétaire; 

15°  M.  Gittard,  docteur  médecin  ; 

18°  M.  Allelix,  propriétaire; 

17°  M.  Bourdeau-Julliac ,  propriétaire; 

1 8°  M.  Arthur  de  la  Guéronnière ,  propriétaire  ; 

19°  M.Joseph  Pètiniaud-  C h  ampagnac  ,  propriétaire; 

S0°  M.  Louis  Pètiniaud,  propriétaire  ; 

81°  M.  de  la  Bivière,  propriétaire; 

S2<»  M.  Noualhier-Masbatin,  propriétaire  ; 

83°  M.  George  Noualhier,  propriétaire  ; 

8  4°  M.  Sallé,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  ; 

«5°  M.  Maillard  de  la  Couture,  propriétaire; 

2  6°  M.  de  Sardant,  docteur  médecin; 

8  7°  M.  Patier,  avocat; 

2  8°  M.  Bourdeau  de  la  Judie,  propriétaire  ; 

2  9°  M.  Gérardin,  avocat; 

30°  M.  Boucheron,  négociant  ; 
31°  M.  Bonne-Beaurie ,  avoué, 
Demeurant  tous  à  Limoges; 

32°  M.  Cramouzeau,  notaire,  demeurant  à  Eymoutier  ; 
33°  M.  du  Boucheron ,  propriétaire  à  Nieul  ; 
34"  M.  Couty,  juge  de  paix  à  Nieul; 

350  M.  de  Merlis,  propriétaire,  colouel  du  géoie.en  retraite,  demeurant  à 
Saint-Jean-Ligours  ; 

36°  M.  Delort,  propriétaire  à  Uxerche  (Corrèze); 

3  7°  M.  Augustin-Jean- Charles  Coralli,  avocat,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  demeurant  à  Limoges, 

Fondateurs  d'une  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  I  m~ 


Digitized  by  Google 


(  780  ) 

cendie ,  projetée  a  Limoges ,  sous  la  dénomination  de  l'Économie,  pour  les 
départements  de  la  Uaute-Vieone,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du 
Lot,  de  la  Creuse  et  de  la  Corrèze,  suivant  acte  sous  seing  privé,  en  date,  à 
Limoges,  du  2  mai  1840,  et  dont  un  des  doubles  originaux,  légalisé  et 
enregistré  k  Paris  le  27  mai  1841,  folio  1G  verso,  case  3  ;  reçu  un  franc  dix 
centimes,  dixième  compris;  signature  illisible; 

Lequel  comparant  a  dit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été  conférés  tant 
k  lai  sieur  du  Boucheron  qu'au  sieur  Charanton,  par  l'article  96  des 
statuts  de  la  société  dont  on  vient  de  parier,  lesquels  pouvoirs  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Us  (  MM.  du  Boucheron  et  Charanton  )  se  pourvoiront  par-devant  toute 

•  autorité,  afin  de  parvenir  à  I homologation  des  statuts;  consentiront,  dans 
«fa  forme  requise,  partout  où  besoin  sera,  k  tous  changements,  additions 

•  ou  suppressions  que  le  Gouvernement  pourrait  exiger,  et  passeront,  au 
«nom  de  tous  adhérents,  tous  actes  publics  qui  pourront  être  nécessités  afin 
«de  constituer  définitivement  la  société  dont  s'agit,  les  pouvoirs  les  plus 

•  amples  leur  étaut  donnés  à  cet  ctfet  par  le  fait  seul  de  l'adhésion  »  ; 

Et  faisant  droit  aux  observations  du  Gouvernement,  ont  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  les  statuts  de  ladite  société ,  lesquels  régiront  seuls  à  l'avenir  la  présente 
société,  tous  autres  statuts  antérieurs  étant  annulés  : 

CHAPITRE  I«. 

De  la  Constitution  de  la  Société. 

Art.  1er.  II  est  établi,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  une  société 
d'assurances  mutuelles  entre  tous  ceux  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhé- 
reront aux  présents  statuts,  pour  la  garantie  des  immeubles  ci-après  dé- 
taillés articles  8  et  9,  contre  les  dommages  causés  par  l'incendie  et  la 
foudre. 

2.  La  société  a  pour  titre  l'Economie,  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  et  la  foudre. 

S.  Elle  étend  ses  opérations  sur  les  départements  de  la  Haute-Vienne, 
de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  la  Creuse  et  de  la  Cor- 
rèze. 

4.  Elle  a  son  siège  à  Limoges.  Tout  propriétaire  est  tenu  d'élire  domicile, 
pour  l'exécution  des  engagements  sociaux,  dans  l'un  des  départements  de  la 
circonscription  de  la  société. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  de  sociétaires,  par 
un  conseil  d'administration,  et  par  un  directeur  et  un  directeur  adjoint, 
tous  deux  responsables. 

6.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  ans ,  a  dater  du  jour  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation. 

La  société  pourra  être  renouvelée ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
sur  une  délibération  prise  par  le  conseil  général  k  la  majorité  des  deux  tiers 
de  ses  membres  :  toutefois  les  sociétaires  dissidents  auront  alors  la  faculié  de 
se  retirer  de  l'association. 

7.  La  société  ne  pourra  se  constituer  définitivement  et  entrer  en  activité 
qu'autant  qu'elle  aura  été  autorisée  et  que  les  valeurs  engagées  k  l'assurance 
auront  atteint  la  somme  de  dix  millions. 

-  Si,  cinq  ans  après  le  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation ,  la 
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somme  de  dix  millions  ne  se  trouvait  pas  encore  atteinte ,  fautorisation  serait 
Considérée  comme  non  avenue 

Si,  aprè9  avoir  dépassé  dix  millions,  la  somme  des  valeurs  assurées  redes- 
cendait au-dessous  de  ce  chiffre,  la  dissolution  de  la  société  serait  immé- 
diatement prononcée  par  le  conseil  général,  convoqué  extraordinairement  à 
cet  effet. 

CHAPITRE  II. 

Des  Immeubles  admissibles  à  l'Assurance. 

8.  La  société  garantit  mutuellement  ses  membres  des  risques  et  dom- 
mages que  pourraient  causer  l'incendie  et  la  foudre  aux  maisons,  bâtiments, 
manufactures  et  usines,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  enfin  aux 
immeubles  par  destination ,  tels  que  la  loi  les  définit. 

9.  Les  fermiers  ou  locataires  d'immeubles  peuvent  aussi  s'affranchir  du 
recours  que  le  propriétaire  a  droit  d'exercer  contre  eux  en  cas  d'incendie, 
d'après  les  articles  1733  et  1734  du  Code  civil,  en  faisant  assurer  par  la 
société  les  valeurs  immobilières  seulement ,  suivant  les  conditions  énoncées  à 
la  fin  du  tableau  de  classification. 

Si  le  propriétaire  est  déjà  assuré  par  la  société,  les  fermiers  ou  locataires 
peuvent  aussi  s'affranchir  envers  elle  du  recours  qu'elle  pourrait  avoir  à 
exercer  contre  eux  en  cas  d'incendie,  pourvu  qu'ils  justifient  qu'ils  con- 
courent avec  lui  aux  obligations  de  l'assurance. 

10.  La  société  garantit  également  pour  les  valeurs  immobilières  des  re- 
cours des  voisins,  tels  qu'ils  peuvent  résulter,  en  cas  d'incendie,  des  ar- 
ticles 138 S  et  1383  du  même  Code. 

Cette  garantie  est  limitée  et  la  somme  déterminée  par  l'assuré  lui-même, 
et  approuvée  par  le  conseil  d'administration. 

11.  Sont  exclus  de  l'assurance, 

Les  salles  de  spectacle,  les  bâtiments  destinés  à  recevoir  des  dépôts  de 
charbon,  les  dépôts  ou  fabriques  de  gai  et  de  poudre  à  tirer;  enfin  le  con- 
seil d'administration  est  autorisé  à  ne  point  admettre  à  l'assurance  tout 
immeuble  quelconque  qui  lui  paraîtrait  offrir  des  risques  trop  graves  d'in- 
cendie. 

13.  Aucune  assurance  de  valeurs  immobilières  ne  pourra  excéder  cent 
mille  francs,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  et  classées  ne  dépassera 
pas  cent  millions. 

Ce  maximum  pour  un  seul  risque  s'accroîtra,  avec  le  montant  des  va- 
leurs assurées,  dans  la  proportion  d'un  quart  pour  cent  jusqu'à  la  concur- 
rence d'un  plein  de  deux  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra  jamais  être 
dépassé. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'administration  aura  le  droit  de  réduire  le 
plein ,  en  respectant  les  contrats  existants. 
13.  La  société  répond, 

Des  dommages  causés  par  l'incendie,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
dommages  ; 

Des  dommages  causés  par  la  foudre  ; 

Des  dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas 
d'incendie; 

Enfin  des  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des  valeurs  as- 
surées ■  T 
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y  14.  La  société  ne  répond  pas  .  ,    4  »j  r- 

Des  sinistres  provenant  (le  la  voïonte'  Je  rassuré;  des  incendies  ou  expîo-r 

sions  produites  par  la  guerre  civile  ou  éîrangcre,  émeutes,  troubles  publics 

et  autres  causes  de  même  nature. 

lo.  La  socie'té  exclut  toute  solidarité'  entre  Tes  sociétaires,  dont  chacun, 

en  tout  e'tat  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la 

contribution  a  laquelle  le  risque  peut  abonner  lieu.  * 

CHAPITRE  IIL 
De  la  Formation  de  l'Engagement  social. 

16.  Tout  propriétaire  on  usufruitier  d'objets  immobiliers,  créancier  hy- 
pothécaire, et  toute  autre  pet  sonne  ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation 
d'un  immeuble,  peut  le  faire  assurer  aux  conditions  déterminées  parles  pré- 
sents statuts. 

17.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  au  moyen  d'un  acte 
d'adhésion. 

Cet  acte  exprime 

Les  nom,  prénoms,  titres  et  profession  du  proposant; 
La  qualité  en  laquelle  il  agit; 
Son  domicile  élu  ; 

La  nature,  la  valeur  approximative  et  la  position  des  immeubles  pro- 
posés à  l'assurance; 

La  durée  de  l'assurance. 
Cet  acte  exprime  aùssi  ' 

Si  i'a3surance  comprend  tout  ou  partie  de  l'immeuble  ; 

S'il  existe  des  assurances  antérieures  sur  une  partie  de  cet  immeuble; 
dans  ce  dernier  cas,  une  copie  des  polices  existantes  est  annexée  à  l'ad- 
hésion. 

18.  Tout  proposant  qui  agit  à  différents  titres  souscrit  autant  d'actes 
d'adhésion  qu'il  a  de  titres  divers. 

19.  Sur  le  vu  de  l'acte  (l'adhésion,  appuyé  du  rapport  de  l'agent  de  la 
société,  le  conseil  d'administration,  dans  sa  réunion  la  plus  prochaine , 
prononce  l'admission  ou  le  rejet;  dans  ce  second  cas,  il  n'est  pas  tenu  de 
faire  connaître  ses  mot.fs. 

Dans  le  cas  d'admission,  Te  conseil  d'administration  cTasse  Tassurance,  et 
elle  est  inscrite  sur  un  journal  à  ce  destiné,  tenu  sans  blancs,  ratures,  sur- 
charges ni  interlignes,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

2t).  Immédiatement  après  l'inscription  sur  les  registres,  le  directeur  dé- 
livre une  police  à  l'adhérent.  Cette  police,  signée  par  lui,  constaté  l'adhé- 
sion et  l'admission  du  sociétaire,  le  classement  de  son  assurance,  son 
inscription  et  son  numéro  d'ordre  au  journal  ;  elle  contient  en  outre  les 
conditions  spéciales  de  l'assurance  et  le  résumé  des  principales  dispositions 
des  statuts. 

21.  Le  nouveau  sociétaire  reçoit,  en  même  temps  que  sa  police,  une 
plaque  portant  les  initiales  A  M,  qu'il  est  invité  à  faire  apposer  sur  l*jm- 
mcuble  assuré,  dans  un  endroit  apparent. 

22.  Le  renouvellement  d'un  engagement  arrivé  au  terme  de  sa  période 
ne  donne  lieu  à  une  nouvelle  expertise  et  à  la  délivrance  d'une  nouvelle 
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police  qu'en  cas  de  changements  notables  survenus  dans  les  valeurs  as- 
surées. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'Estimation  des  Immeubles  à  assurer. 

23. 'Au  reçu  de  l'adhésion,  un  agent  de  la  société,  assisté,  autant  que 
possible,  de  deux  assurés  pris  dans  le  voisinage  de  l'adhérent,  procède 
contradictniremcnt  avec  celui-ci,  et  à  ses  frais,  à  l'expertise  des  valeurs 
immobilières  qu'il  olFre  à  l'assurance. 

Les  droits  de  l'agent  qui  procède  à  cette  expertise,  fors  de  l'adhésion 
seulement,  sont  fixes  k  quinze  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  esti- 
mative de  la  propriété  immobilière  assurée,  si  elle  est  située  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton ,  et  vingt-cinq  centimes 
par  mille  francs  pour  les  immeubles  situés  dans  les  autres  localités. 

Les  expertises  nécessiiëcs  lors  du  renouvellement  des  polices  sont  à 
la  charge  de  la  direction,  à  moins  d'augmentation  dans  la  valeur  des 
immeubles  assurés;  dans  ce  cas,  l'expertise  se  paye  seulement  pour  l'aug- 
mentation. 

2 i.  L'estimation  des  immeubles  k  assurer  ne  se  fait  que  par  sommes 
rondes  de  cent  francs. 

25.  La  société  se  réserve  le  droit  de  faire  vérifier,  à  ses  frais,  les  procès- 
verbaux  d'estimations  antérieures,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable, 
et  de  réduire,  s'il  y  a  lieu,  le  muntunt  de  l'assurance,  sans  que  l'assuré  puisse 
rien  réclamer  des  sommes  versées  par  lui  avant  la  vérification  de  la  valeur 
de  l'immeuble. 

Si  l'assuré  ne  consentait  pas  aux  réductions  résultant  de  la  seconde  exper- 
tise, l'assurance  pourrait  être  résiliée  par  une  simple  notification. 

2G.  Tout  changement  notable  dans  les  immeubles  assurés  oblige  le  so- 
ciétaire k  souscrire  uu  nouvel  acte  d'adhésion  et  à  recevoir,  k  ses  frais,  une 
nouvelle  police. 

CHAPITRE  V. 
De  la  Classification  des  Immeubles  à  assurer. 

27.  Les  diverses  valeurs  admises  k  l'assurance  étant  inégalement  exposées 
aux  sinistres,  sont  rangées  en  diverses  classes  déterminées  par  les  degrés  de 
risques  qu'elles  courent,  soit  par  leur  naiure,  soit  par  leur  position,  soit  par 
les  professions,  fabriques  ou  usines  qui  augmentent  leurs  risques,  confor- 
mément au  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 

Les  cas  particuliers  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  ce  tableau  seront 
réglés,  suivant  leur  ana'ogie,  par  le  conseil  d'administration. 

28.  La  classification  résultant  du  tableau  mentionné  k  l'article  précédent 

Eourra  être  modifiée,  d'après  l'expérience,  par  le  conseil  d'administration, 
es  modifications  devront  être  soumises  k  l'approbation  du  Gouvernement; 
«Iles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  préjudicier  aux  contrats  existants. 

29.  Lorsqu'un  immeuble  est  contigu  k  un  autre  présentant  un  risque 
plus  considérable,  il  est  fait  un  total  des  deux  risques,  et  la  moyenne  de  ce 
total  est  appliquée  k  celui  des  immeubles  qui  présente  le  risque  le  mqins 
fort;  l'autre  reste  rangé  dans  la  classe  k  laquelle  il  appartient  d'après  le 
tableau  de  classification. 

40. 
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CHAPITRE  VI. 
De  la  durée  de  l'engagement  social. 

30.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assure'  pour  cinq  ans.  Les  locataires 
ou  fermiers  sont  admis  pour  le  temps  que  doit  durer  leur  bail;  ils  doivent 
en  déclarer  le  terme  en  signant  l'acte  d'adhésion. 

31.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  du  sociétaire  admis  ne  com- 
mence à  avoir  d'effet  que  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel 
l'adhésion  a  été  reçue  par  le  conseil,  et  k  midi. 

Toutefois,  le  nouveau  sociétaire  est  tenu  de  contribuer  aux  charges  so- 
ciales à  dater  du  premier  jour  de  l'exercice  en  cours. 

32.  Chaque  exercice  social  commence  le  1er  janvier  et  finit  le  3 1  décembre 
suivant. 

La  période  de  tout  engagement  commence  le  premier  jour  de  l'exercice 
en  cours. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  cession  de  l'engagement  social. 

33.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  des  sociétaires  cesse  immédia- 
tement, 

i°  Par  l'expiration  de  la  période  de  l'engagement; 
2°  Par  la  destruction  totale  des  immeubles  assurés; 

3°  Par  l'exclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  pour  cause  de  non  payement  de  la  contribution  sociale ,  ou  en  cas  de 
-faillite,  k  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution. 

4°  Par  la  résiliation  dont  la  société  s'est  réservé  le  droit  aux  articles  25, 
34  ,  35  et  50; 

5°  Par  mutation  dans  la  propriété  de  l'immeuble  assuré,  ou  cessation  de 
l'intérêt  en  vertu  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un  tiers. 

L'engagement  cesse  encore  par  le  décès  du  sociétaire;  mais  dans  ce  cas 
les  héritiers  peuvent  profiter  de  l'assurance  jusqu'à  ia  fin  de  l'année  sociale, 
pourvu  qu'ils  continuent  k  en  supporter  les  charges  et  que  les  immeubles 
assurés  restent  dans  les  mêmes  conditions. 

34.  Toute  augmentation  ou  réduction  dans  la  valeur  d'un  immeuble  assuré 
doit  être  immédiatement  déclarée  par  le  sociétaire  au  directeur.  Celui-ci  fait 
alors  procéder  k  une  expertise;  et,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  conseil 
d'administration  peut  annuler  immédiatement  le  contrat  et  le  résilier  par 
simple  notification,  si  le  sociétaire  ne  consent  pas  au  changement  qui  pour- 
rait résulter  de  l'expertise. 

Si  la  déclaration  ci-dessus  prescrite  n'est  pas  faite,  l'indemnité  k  laquelle 
le  sociétaire  aura  droit  en  cas  de  sinistre  subira  une  réduction  de  moitié. 

35.  Les  dispositions  établies  au  premier  paragraphe  de  l'article  34  doivent 
être  également  observées  s'il  survient  dans  la  condition  d'un  immeuble  assuré 
un  changement  qui  en  aggrave  les  risques;  mais,  dans  ce  cas,  le  sociétaire 
qui  n'en  ferait  pas  ia  déclaration  dans  un  délai  de  dix  jours  perdrait  tous 
droits  a  une  indemnité  en  cas  de  sinistre. 

La  même  déchéance  serait  encourue  par  le  sociétaire  qui,  par  réticence 
ou  fausse  déclaration,  induirait  sciemment  la  société  en  erreur  sur  les 
risques  que  courrait  l'immeuble  assuré. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  déclaration  des  sinistres. 

36.  Aussitôt  qu'un  sinistre  se  manifeste,  ou  au  plus  rard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  il  doit  en  être  donné  avis,  soit  à  la  direction  de  la  Société ,  soit 
a  l'agent  le  pins  proche,  par  l'assure  ou  en  son  nom. 

37.  Après  l'incendie  consomme' ,  une  déclaration  signée  du  sociétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  doit  être  faite  à  la  direction ,  pour  le  département 
de  la  Haute-Vienne,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  s  nistre,  et  dans  uu 
délai  double  pour  les  cinq  autres  départements.  Faute  par  l'assuré  d'avoir 
fait  sa  déclaration  dans  ce  délai,  l'indemnité  à  laqneile  il  aurait  droit  est  ré- 
duite d'un  quart.  Après  le  délai  d'un  mois,  l'assuré  est  déchu  de  tout  droit  à 
indemnité. 

La  déclaration  du  sociétaire  indique  ses  nom,  ] m-  noms  et  qualités,  son 
domicile,  et  la  situation  des  immeubles  atteints;  elle  lait  connaître,  aussi 
exactement  que  possible,  la  cause  de  l'incendie,  l'estimation  des  immeubles 
détruits  ou  endommagés  et  de  ceux  qui  ont  complètement  échappé  au  si- 
nistre; les  recours  et  actions  que  la  Société  peut  être  appelée  à  exercer  au 
nom  de  l'assuré.  ■  * 

La  même  déclaration  fait  connaître  si  le  sociétaire  est  assuré  à  une 
autre  société  et  indique  le  nom  de  cette  société  et  le  montant  des  valeurs 
assurées. 

38.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu  et  pour  sauver  les  immeubles  assurés;  la  société  lui 
tiendra  compte  des  frais  faits,  dûment  constatés,  pour  la  conservation  des, 
objets  immobiliers  assurés. 

CHAPITRE  IX. 
Du  Règlement  des  Sinistres. 

39.  L'assurance  ne  pouvant  être,  dans  aucune  circonstance,  une  cause  de 
bénéfice,  l'assuré  ne  peut  prétendre,  en  cas  de  sinistre,  qu'au  payement  de  la 
perte  effective  qu'il  a  éprouvée  et  qui  est  réglée  sur  l'état  de  l'immeuble 
assuré  au  moment  du  sinistre,  et  dans  la  limite  de  l'évaluation  de  la  police. 

40.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre,  qui  est  faite  par  un  agent 
de  la  société,  le  directeur  fait  procéder  à  l'expertise  détaillée  des  pertes  sur* 
venues.  Cette  expertise  se  fait  par  deux  experts  désignés ,  l'un  par  le  direc- 
teur et  l'autre  par  l'assuré. 

En  casu*e  dissidence  ,  ces  experts  nomment  un  tiers  expert  qui  statue  sur 
le  différend  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  opinions  des  deux  premiers. 
A  défaut,  celui-ci  est  nommé  suivant  les  règles  établies  au  Code  de  procédure 
civile. 

Les  frais  d'expertise  sont  supportés  moitié  par  la  société  et  moitié  par  le 
sociétaire. 

CHAPITRE  X. 
Du  Payement  des  Sinistres. 

41.  Pour  assurer  le  payement  des  sinistres,  chaque  adhérent,  en  entrant 
dans  la  société,  versera,  à  titre  d'avance,  quinze  centimes  par  mille  fraucs 


Digitized  by  Google 


(  786  ) 

de  valeurs  assurées  et  classées,  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné à  donner  des  à-comptc  sur  les  indemnités  dues  pour  les  sinistres  qui 
pourront  survenir.  Ce  dépôt  restera  la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  sera 
rendu  à  sa  sortie  de  la  société,  déduction  faite  de  sa  part  contributive  dans 
les  charges  sociales  de  l'exercice  en  cours. 

Les  sommes  provenant  de  cette  avance  seront  placées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  ne  pourront  être  retirées  que  sur  une  délibération  du  même 
conseil." 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal  d'expertise , 
la  somme  à  laquelle  l'indemnité  aura  été  fixée  sera  payée  à  l'ayant  dro:t, 
sur  la  délibération  du  conseil  d'administration,  jusqu'à  concurrence  de  l'a- 
compte réglé  par  ce  conseil. 

42.  S'il  existait  plusieurs  assurances  sur  les  mêmes  immeubles,  ïa  société 
ne  contribuerait  à  la  réparation  du  dommage  que  proportionnellement  à  la 
somme  assurée  par  elle.  > 

43.  Les  immeubles  qui  auront  été  engagés  à  l'assurance  par  plusieurs 
personnes  séparément  ne  donneront  lieu,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  une  seule 
indemnité,  laquelle  sera  payée  à  qui  de  droit. 

44.  Les  objets  sauvés  ou  qui  auront  résisté,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'in- 
cendie seront  repris  par  fassuré  d'uprès  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
experts,  et  leur  valeur  sera  déduite  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aura  droit 
en  raison  du  dommage  par  lui  éprouvé. 

•  45.  Tout  payement  d'indemnité  est  fait  à  la  charge  de  subroger  la  so- 
ciété, jusqu'à  concurrence  de  cette  indemnité,  aux  droits  et  actions  qu'au- 
rait eus  l'incendié  coutre  les  personnes  du  fait  desquelles  l'incendie  serait 
provenu. 

CHAPITRE  XI. 
De  la  Répartition  des  Portions  contributives. 

46.  Sont  à  la  charge  de  la  société, 

1°  Les  sinistres»  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  nature  relatifs 
à  l'incendie  ;  . 

2U  Les  frais  de  vérification  extraordinaire  des  valeurs  assurées  ; 
.3°  Les  frais  d'expertise  des  sinistres,  sauf  les  cas  prévus  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  àO; 

4°  Les  frais  de  toutes  actions  judiciaires; 
5°  Les  nou-valcurs  des  exercices  précédents. 

Sont  également  à  la  charge  de  la  société  les  dépenses  imprévues  de  la 
même  nature  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  classe  de  celles  qui  sont  men- 
tionnées à  l'article  7  1. 

47.  A  l'expiration  de  Vannée  sociale,  l'état  général  de  tous  les  frais  à  la 
charge  de  la  société  sera  dressé  par  les  directeurs  et  approuvé  par  le  conseil 
d'administration.  Si  le  fonds  de  prévoyance  a  été  insuffisant  pour  le  paye- 
ment de  ces  frais,  le  reliquat  dû  sera  soldé  au  moyen  d'un  appel  de  fonda 
fait  dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  l'article  4  8. 

Si  le  fonds  de  garantie  tout  entier  ne  surfit  pas  au  payement  intégral  des 
frais,  la  distribution  en  sera  faite  au  centime  le  franc  entre  tous  les  ayants 
droit. 

.48.  La  garantie  réciproque  entre  les  sociétaires,  qui  sont  respectivement 
assureurs  et  assurés,  ne  peut  excéder,  dans  aucune  circonstance  et  par 


Digitized  by  Google 


B.  n°  546.  (  787  Y 

chaque  année,  un  franc  par  mille  de  la  vaîeur  des  immeubles  assures  et 
classes.  ? 

49.  Après  avoir  vérifié  fes  pièces  sur  lesquelles  sont  basées  îcs  réparti- 
tions proposées  par  le  directeur,  le  conseil  d'administration  arrête  définiti- 
vement ces  répartitions,  les  déclare  exécutoires,  et  charge  le  directeur  d'en 
suivre  le  recouvrement  par  toutes  les  voies  de  drqit. 

50.  Toutes  les  sommes  a  payer  par  les  sociétaires  sont  comptées  par  eux 
a  la  direction  ou  au  domicile  de  l'agent  de  la  société  dans  chaque  départe- 
ment. 

51.  dans  Tes  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  du  directeur,  le  sociétaire  n'a 
pas  effectué  le  versement  demande,  l'avertissement  lui  sera  renouvcîé,  et» 
quinze  jours  après  ce  deuxième  avis,  il  sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  de 
droit  ;  enfin,  quinze  jours  après  le  premier  acte  judiciaire,  le  sociétaire  qui 
n'aurait  pas  rempli  ses  engagements  perdra  son  recours  envers  la  société  en 
cas  d'incendie,  sans  que  pour  cela  il  soit  dégage  de  ses  obligations  envers 
elle. 

Le  conseil  d'administration  pourra,  a  son  choix,  en  cas  de  non-paye-, 
ment,  résilier  l'assurance  ou  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 

5t.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  conservées  à  la  direction  : 
tout  sociétaire  a  le  droit  d'en  réclamer  la  communication. 

52.  Les  non-valeurs  de  chaque  exercice  sont  ajoutées  aux  sinistres  de 
l'exercice  suivant. 

53.  Pour  faciliter  les  écritures  et  ïes  recouvrements ,  tout  sociétaire 
entrant  dans  la  société  devra,  quelle  que  soit  l'époque  de  son  admission,  les 
cotisations  et  contributions,  telles  qu'elles  seront, liquidées  ultérieurement, 
pour  l'année  tout  entière,  et  il  ne  sera  tenu  d'aucune  cotisation  ni  contri- 
bution pour  l'année  sociale  dans  le  courant  de  laquelle  son  engagement 
prendra  fin. 

CHAPITRE  XII.  j 
Conseil  général  des  Sociétaires.  n 

54.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compose  des  dix  plus  forts 
assurés  de  chacun  des  six  départements  formant  la  circonscription  de  la  so- 
ciété. Ce  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  nommé  chaque  année 
a.  la  majorité  des  voix. 

Deux  mois  avant  le  renouvellement  de  chaque  exercice,  il  est  dressé  un 
tableau  des  cent  plus  fort  assurés. 

Tout  membre  convoqué  qui  ne  pourrait  pas  assister  à  la  réuniou  du 
conseil  général  en  devra  donner  avis  au  directeur  j;  sur  cet  avis  ou  sur  sop 
silence,  le  directeur  le  remplacera  par  le  sociétaire  qui  vieudra  après  lui 
dans  Tordre  du  tableau.  .  :    ...    .  .,' 

55.  Le  conseil  général  se  réunit  au  siège  de  la  direction  une  fois  par  an, 
sauf  les  convocations  extraordinaires  jugées  nécessaires.  Toute  convocation 
a  lieu  par  lettres. 

f  Dans  la  réunion  annuelle,  îe  conseil  générât  prend  connaissance  de 
l'ensemble  des  opérations  de  la  société,  arrête  définitivement  ses  comptes 
et  statue  sur  tous  les  intérêts  sociaux  :  ses  arrêtés  sont  pris  a  la  majo- 
rité des  voix;  en  cas  de  pap.'age,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

5G.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  moitié  au  moins 
Me'ses  membres  assiste  à  la  séance.  Néanmoins  si,  a  fa  première  convocation, 
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ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  en  est  fait  une  nouvelle  a  quinze  jours  au\ 
moins  d'intervalle,  et  les  membres  présenta  à  cette  réunion  peuvent  délibé- 
rer valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  à 
Tordre  du  jour  de  la  première  et  dûment  annonces  dans  la  lettre  de  convo- 
cation. 

57.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration  et 
peut  les  révoquer;  il  institue  aussi  chaque  année,  et  par  chef-lieu  de  dé- 
partement, un  comité  composé  de  cinq  sociétaires  chargés  spécialement  de 
surveiller  les  opérations  de  la  société  dans  leur  département  respectif,  et  de 
fournir  les  renseignements  nécessaires  au  conseil  d'administration. 

Le  conseil  général  nomme  également  trois  censeurs,  qu'il  peut  révoquer; 
ces  censeurs,  chargés  de  surveiller  les  ope'rations  de  la  société,  assistent, 
avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  conseil  d'administration.  Ils 
sont  élus  pour  un  an  ,  et  peuvent  être  réélus. 

58.  Le  conseil  général  nomme  le  directeur  et  le  directeur-adjoint;  il  peut 
également  les  révoquer,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

La  décision,  dans  ce  dernier  cr.s,  ne  sera  valable  qu'autant  quMIe  sera 
prise  à  la  majorité  du  nombre  total  des  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral. 

CHAPITRE  XIII. 
Du  conseil  d'administration. 

59.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  quinze  sociétaires  nommés 
par  le  conseil  général. 

Pour  être  élu  membre  du  conseil  d'administration  ,  il  faut  avoir  au  moins 
pour  une  somme  de  cinq  mille  francs  de  valeurs  assurées  par  la  société. 

Nul  administrateur  ou  agent  d'une  compagnie  d'assurance  à  primes,  quelle 
que  soit  la  valeur  pour  laquelle  il  s'est  engagé  a  la  présente  société,  ne  peut 
être  membre  du  conseil  d'administration. 

60.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  membres ,  le  conseil 
d'administration  nomme  provisoirement  un  remplaçant  jusqu'à  la  première 
réunion  de  l'assemblée  générale,  qui  pourvoit  définitivement  a  la  vacance. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sout  renouvelés  chaque  année 
par  tiers  ;  le  sort  désigne  les  premiers  sortants  ;  ib  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  d'administration,  autres  que  ceux  qui,  par  la 
quotité  de  leur  assurance,  se  trouveraient  appelés  de  droit  à  faire  partie  du 
conseil  général,  peuvent  assister,  avec  voix  consultative  seulement,  aux 
réunions  de  ce  conseil. 

61.  Au  renouvellement  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration 
nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité  des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président;  ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  plus  âgé  des  mem- 
bres présents  occupe  le  fauteuil. 

62.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans  les  derniers  jours  de  chaque 
mois;  il  peut  s'assembler  plus  souvent,  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent , 
sur  la  convocation  ,  soit  de  son  président,  soit  du  directeur. 

63.  A  chaque  réunion  ,  le  conseil  d'administratiou  prend  connaissance  de 
toutes  les  assurances  proposées  depuis  la  réunion  précédente;  des  variations 
survenues  pendant  le  mois,  dans  les  valeurs  assurées,  soit  par  cause  d'augmen- 
tation ou  de  réduction ,  soit  par  changement  de  classe  de  quelque  sociétaire,  > 
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Des  sinistres  de  la  société  et  des  expertises  auxquelles  ils  ont  donné  lien  , 
et  des  contestations  survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société  ; 

Des  assurances  qui,  par  une  des  causes  prévues ,  seraient  dans  le  cas  d'être 
annulées  ;  enfin  ,  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  et  à  la  prospérité  de  la 
société. 

G4.  Le  conseil  d'administration  fait,  dans  la  limite  des  statuts,  tous  les  rè- 
glements, et  prend  tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  à  la  prompte  et  bonne 
administration  des  affaires  de  la  société  et  à  son  développement.  II  transige, 
compromet,  intente  et  soutient  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société. 

Aucun  des  membres  qui  le  composent  ne  contracte  de  responsabilité  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat. 

65.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'avec  le  concours  de 
cinq  de  ses  membres  au  moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Ses  délibérations  sont  consignées  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet. 

CHAPITRE  XIV. 
De  la  Direction. 

66.  Un  directeur  et  un  directeur-ad joint  sont  chargés  de  diriger  et  d'exé- 
cuter toutes  les  opérations  de  la  société  conformément  aux  présents  statuts 
et  aux  décisions  du  conseil  d'administration. 

G7.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tons  les  agents  dont  il  a  besoin  dans 

l'intérêt  du  service; 

II  tient,  sous  !a  surveillance  du  conseil  d'administration  et  du  censeur,  le 
journal  général  oe  la  société  et  toutes  les  écritures  nécessaires  soit  a  la  comp- 
tabilité journalière,  soit  aux  autres  opérations  de  la  société;  il  entretient  les 
rapports  avec  les  autorités;  il  signe  la  correspondance  et  les  polices  et  con- 
voque le  conseil  général  et  le  conseil  d'administration,  lorsque  l'intérêt  de 
la  société  l'exige. 

68.  Le  directeur  fournit  au  conseil  général  et  au  conseil  d'administration 
les  indications  et  tous  les  documents  relatifs  a  sa  gestion.  II  est  tenu  de  don- 
ner aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

69.  Le  directeur-adjoint  remplace  le  directeur  en  cas  d'absence  momen- 
tanée de  celui-ci  pour  toutes  les,  opérations  de  (a  Société.        •  ... 

70.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assistent  aux  séances  du  conseil 
général  avec  voix  consultatives. 

71.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  sont  chargés,  a  forfait ,  de  tous  les 
frais  relatifs  k  ia  constitution  de  la  société,  des  frais  de  Idyer,  d'éclairage, 
de  chauffage,  de  traitement  de  tous  les  employés  et  agents  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin  ;  des  frais  de  voyages ,  des  frais  de  plaques  et  de  polices ,  et 
enfin  de  toutes  les  dépenses,  soit  d'établissement,  soit  de  gestion. 

72.  Pour  les  couvrir  de  ces  dépenses,  il  leur  est  alloué  trente  centimes 
par  mille  francs  sur  la  valeur  des  immeubles  soumis  k  l'assurance,  sans 
égard  à  l'augmentation  de  la  valeur  relative  produite  par  la  classification 
suivant  fa  nature  des  risques.  Cette  remise  suivra  la  décroissance  suivante , 
proportionnellement  au  montant  des  assurances  : 
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•  mm*  '    *      *  * 

30  centimes  jusqu'à  200  minions, 

28  idem...  de  200  a  250  idem, 
^     20  idem...  de  250  à  300  jV/em, 
2  4  idem...  de  300  à  350  idem, 
22  idem.. .  de  350  à  400  iV/em, 
20  idem.,,  de  400  a  450  iVfc/n, 
18  idem...  de  4  50  a  500  iV/ero, 
1 6  iV/em. . .  de  500  à  5 50  iV/e/n , 
14  idem...  à  550  et  au-dessus. 
Les  recettes  résultant  des  plaques  et  des  polices  sont  attribuées  aux  di- 
recteurs. 

Le  prix  de  la  police  est  fixe'  à  un  franc  ;  celui  de  la  plaque  est  également 
d'un  franc. 

Les  cotisations  pour  frais  d'administration  seront  versées  par  les  nou- 
veaux sociétaires  au  moment  de  la  délivrance  de  la  police,  et  par  les  autres, 
au  commencement  de  chaque  année;  elles  seront  invariables  pour  tout 
l'exercice  courant,  c'est-à-dire  que  tous  les  sociétaires  entrant  dans  la  so- 
ciété dans  le  courant  du  même  exercice  payeront  les  frais  de  direction  tels 
qu'ils  auront  été  fixés  au  commencement  de  l'exercice,  conformément  à  cet 
article. 

-  73.  Les  frais  d'administration  mentionnés  dans  l'article  71  et  les  re- 
cettes mentionnées  dahs  l'article  72  forment,  entre  ia  société  et  les  direc- 
teurs, un  traité  à  forfait,  dont  la  durée  est  fixée  à  dix  ans.  À  l'expiration  de 
chaque  période  décennale,  le  conseil  général  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
renouveler  ou  modifier  ledit  traité. 

74.  Pour  la  sûreté  de  leur  gestion,  le  directeur  et  le  directeur  adjoint 
fournissent  un  cautionnement  de  ia  valeur  de  six  mille  francs  en  rentes  sur 
l'Eut.  Ultérieurement,  le  conseil  général  peut  élever  le  chiffre  de  ce  cau- 
tionnement, .s'il  ne  le  juge  pas  eu  rapport  avec  la  somme  des  valeurs  en- 
gagées à  l'assurance.  • 

Le  cautionnement  est  consenti  par  acte  public  et  accepté  par  le 
d'administration  ;  les  frais  en  sont  supporté*  par  les  directeurs. 


iptés, 
néral;  1 

75.  Dans  le  cas  de  démission  volontaire  ou  de  décès  du  directeur,  le  di- 
recteur-adjoint le  remplace  et  lui  succède  seul,  sauf  l'approbation  du  conseil 
général. 

Dans  le  cas  de  retraite,  de  révocation  ou  de  décès  du  directeur-adjoint, 
le  conseil  général  décide  s'il  y  a  lieu  de  lui  donner  un  remplaçant. 

.  .  CHAPITRE  XV. 
Dispositions  générales  et  transitoires. 

■  '  •        •  b  *  '  •  '  Si'     î.ii. .'  \fS    '  '  ' 

7G.  Lorsque  la  somme  des  valeurs  engagées  à  l'assurance  aura  atteint  dix 
millions,  le  conseil  d'administration  provisoire  procédera  à  la  constitution 
de  la  société  par  un  arrêté,  dont  le  directeur  donnera  communication  à 
chacun  des  sociétaires,  et  à  dater  duquel  les  adhésions  provisoires  devien- 
dront définitives. 
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77.  Toutes  les  difficultés  relatives  à  l'administration  de  ïa  société  seront 
résolues  par  le  conseil  d'administration ,  les  censeurs  et  les  directeurs  en- 
tendus. 

S'il  survient  quelques  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  elles  seront  vidées,  à  la  diligence  du  directeur,  par  trois  ar- 
bitres, sur  le  choix  desquels  les  parties  devront  s'entendre  dans  ïe  délai  de 
huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Limoges,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

La  décision  arbitrale  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

78.  Le  conseil  général,  réuni  au  nombre  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  qui  le  composent,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
présents,  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, introduire  dans  les  présents  statuts  les  modifications  qui  Tui  paraî- 
traient nécessaires.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant  aux  présents  statut*, 
donne  au  conseil  général  tous  pouvoirs  a  cet  effet. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

79.  Dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  où  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la 
dissolution  de  la  société,  le  conseil  général  statuera  sur  la  marche  à  suivra, 
pour  la  liquidation,  et  arrêtera  définitivement  les  comptes. 

80.  Le  conseil  d'administration  est  provisoirement  composé  ainsi  qn'iî 
suit  : 

MM.  Alluaud  aîné , 

Petiniaud  fils,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Coralii,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
Audoin, 

le  baron  de  la  Bastide, 
ïe  comte  de  Vxllelume, 
Armand  Noualhier, 

Bergeron  d'Anguy,  receveur  général  des  financés; 
de  Merlis, 

PetiniaudrDubos  père, 
Petiniaud- Dubos  fils , 
Pradeaux , 
Rogues  de  Fursac , 
Jouassin, 
,  Allègre. 

Les  censeurs  provisoires  sont 

MM.  Boucheron,  négociant  à  Limoges; 
Bardy,  notaire; 
Palier,  avocat. 

Ces  nominations  seront  soumises  au  conseil  général,  qui,  à  sa  première 
réunion,  pourvoira  à  la  composition  définitive  du  Conseil  et  à  la  nomination 
des  censeurs. 

81.  M.  Pierre- Antoine  Charanton,  l'un  des  fondateurs  soussignés,  est 
nommé  dtrectenr  de  la  société,  et  M.  Auguste  Durand  dm  Boucheron  est 
nommé  dir<  cteur-adjoint  :  ces  deux  nominations  devront  être  eonfcnoéea  p4r 
le  conaeil  général,  dans  sa  première  réunion.  '       •  ^         -  .-•<> 
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82.  Tableaux  de  clawificatioii  (1)  : 

Tableau  n*  1. 


NATURE  DBS  IMMEUBLES 

a 


Maison*  d'habitation  dam  les  villes 

et  les  campagnes  

Fermes  et  bùtimeuts  d'exploitation 
rurale  renfermaut  des  bestiaux  et 

de*  récoltes....  

Maisons  de  vignerons  et  de  petit» 

cultivateurs  

Bâtiments  destinés  spécialement  aux 

vers  a  soie  

Distillerie»  a  l'u«age  1 

des  propriétaires  P°"r  «u-de-v.e.. 
de  vignobles...  )  pour  esprit  de  vin 


tre  CLASSE. 


1»' 
risque 


fois. 
1 

3,30 
2 

3,30 

4,30 
8,50 


2» 
risque 


loin. 
1,40 

4,20 
2,50 

4,20 

5 
10 


3« 
risque 


fois. 
1,75 

5,58 
3 

5,50 

7 
12 


4* 

risque 


fois. 
2,50 

7,50 
5 

7,50 

10 
15 


2*  CLASSE. 


|«a 
risque 


fois. 
10 

10 
10 

10 

14 
20 


2« 

ri.«que 


fois, 
13 

13 
13 

13 

20 
25 


3* 

risque 


fois 
17 

17 
17 

17 

30 
35 


Tableau  n°  2. 




PROFESSIONS 
qui  augmentent  les  risques. 


<"  partie. 

Bains  publics  sur  le  sol ,  boisseliers, 
boulangers,  charpentiers ,  char- 
rons, commissionnaires  de  roulage 
et  de  marchandises,  confiseurs, 
dis'illateurs  (non  fabricants),  cor- 
royeurs,  décorateurs  sur  porcelai- 
ne, doreurs  sur  métaux,  graine- 
tier» ,  herboriste»,  imprimeurs  lam- 
pistes (fabricants),  lithographes, 
luthiers,  maréchaux  ferrants,  ine- 
gis^iers ,  parfumeurs  (non  fabri- 
cants), pâtissiers,  pharmaciens, 
plombiers,  serruriers,  relieurs,  tan- 
neurs sans  moulin  à  tan,  teinturiers. 


-?<  partie. 

Aubergistes,  marchands  de  chevaux, 
cordiers ,  marchands  de  couleurs, 
ébéni  tes,  entrepreneurs  de  voi- 
rons publiques,  facteurs  de  pia- 
nos, imprimeurs  en  caractères, 
layelicrs,  emballeurs,  loururs  de 
voitures  ,  librairies ,  manèges ,  mar- 
chand, ,1e  fourrages,  menuisiers, 
i)'>urrisseurs,  peintres  en  bâtiments 
et  voitures,  appréteurs  de  plumes, 
vanniers,  tonneliers  


!">  CLASSE. 


risque 


1,40 


2« 

risqur 


fois. 


1,70 


1,70 


3* 
risque 


fois. 


3,30 


3,50 


4» 

risque 


fois. 


3,30 


2*  CLASSE. 


1" 
risque 


fois. 


10 


12 


2* 
risqu> 


fui». 


13 


16 


risque 


fois. 


17 


(1)  Ç 


de  ces  tableaux  désigne  le  rapport  proportionnel  qui 

".«  «outre. 


rUque.,.n«i*ond<,l,«r.ProI,.bUité, 


_   ■  i- 
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Tabt.fau  k°  3. 


2«  CLAsSt 


FABRIQUES  ET  USINES. 


/"  catégorie. 

^Hincries,  ainidonneries ,  fcculerîcs, 
blanchisseries ,  fabriques  de  bou- 
gie* et  chandelles,  brasseries,  fa- 
briques de  tissus  en  fil  et  coton  et 
laine  (  sans  filature),  fabrique*  de 
chapeaux  de  paille |  soie  ou  feutre, 
colle  lorte  (fabrica  ts),  fonderies, 
uiartinets,  foulons,  fi'atures  en 
soie,  moulinagrs ,  inouli  s  par  eau 
ou  vapeur,  m  .chines  à  vapeua,  fa- 
briques de  marchandise»  et  tneca- 
niqms,  moulins  a  scier  le  bois,  a 
huile,  a  blé  ;  épuration  d'huile  et 
de  sel,  fabrique^  de  savon,  fabri- 
ques de  tapis,  tabac  ;  teintureries, 
trcGIeries,  clouteries  et  fabriqurs 
de  voitures  eu  gênerai  

S'  catégorie. 

VppriUages  <'e  tissus,  Cl  de  laine  et 
coton,  fabriques  de  couvertnres  de 
(  <i  ou,  «ans  filatures;  distilleries 
d'eaul-de-vie  autres  que  celles  des 
propriétaires  de  vignobles,  halles  à 
ch.ii  bon  de  bois ,  de  terre  à  l'usage 
de»  fo  ges,  moulins  a  tan  ;  fabriques 
de  papiers  peints  .  tuileries  

J'  catégorie. 

Distilleries  d'esprit  de  vin  attires  qtie 
cctlfs  des  propriétaires  des  pavs 
vignobles,  filatures  île  laines  gras- 
ses et  sèches;  fabrique*  de  gl.ices  , 
vcircries,  papeteries,  fabriques  de 
porcelaine,  faïence,  poteries,  fa  - 
briques  île  produits  chimiques,  de 
substances  mflamni.  blrs;  fabriques 
de  suc  e  de  betteraves  sans  raffine- 
rie, fabriques  de  ibtfl ébenttue  , 
vernis  

4'  catégorie. 

Filatures  de  coton,  de  lin;  fabriques 
de  garance  avec  calorifère,  fal.r - 
que  de  ouattes,  raffineries  de  sucre. 


tn  CLASSE. 


1" 

risque 


fois 


2,20 


2<i  > 
risque 


fois. 


4,20 


14 


24 


17 


'>8 


3* 

risque 


fou 


8,50 


(3 


20 


34 


4« 

risque 


fois. 


10 


17 


26 


45 


1" 
risque 


fois. 


14 


24 


risque 


lu 


18 


30 


3* 

risque 


fois 


24 


38 


Tableau  n°  4. 


OBJETS  DIVERS. 

i**  CLASSE. 

2e  CLASSE. 

1" 
ri«qur 

2' 
risque 

3* 
risque 

4* 
risque 

1" 
risque 

risque 

3* 
risque 

Bain*  publics  »ur  bateaux.  

fois. 
» 

fois. 
• 

fois. 
* 

fois. 
5 

fois. 
* 

fois. 
• 

fois. 
• 
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EXPLICATION  DES  CLASSES. 

1,T  risque.  —  Bâtiments  construits  en  pierres,  briques  et' 

moellons  

S'  risque.  —  Bâtiments  de  construction  mixte ,  mais  où  la 

lr*  classe  pierre  domiuc  $  bAtiments  en  pisé  

31  ngquc.  —  Bàimicnti  de  construction  mixte ,  mais  où  le 
boi»  domine;  biiitncuts  en  paus  de  bois  ou 

plâtre.  

4*  risque.  —  Bitimcuts  tout  en  bois  et  torchis 


Couverts  m  tuiles, 
ardoises,  ou  eu 


!l,r  risque.  —  BAtimrnta  eu  pierres  . 
2*  risque.  —  Bâtiments  en  pans  de  bo  s  récrépis  I  Couverts  en  bois 
3*  risque.  —  Bâtiments  en  bois  ou  en  torchis  )    ou  ch*ume. 


Assurance  du  risque  locatif. 
(Articles  1733,  1734  du  Code  civil.) 

.  La  société  garantit  le  risque  locatif,  moyennant  rengagement  de  îa  part 
de  l'adhérant  de  contribuer  aux  charges  sociales  dans  les  proportions  qui 
suivent  : 

1°  Si  l'immeuble  est  déjà  assuré  par  la  société,  la  part  contributive  de 
l'adhérant  est  du  quart  de  la  quotité  dont  il  serait  tenu  par  l'assurance  di- 
recte, à  moins  qui)  ne  justifie,  comme  il  est  dit  à  l'article  9  des  statuts,  qu'il 
concourt  lui-même  avec  le  propriétaire  aux  obligations  de  son  assurance: 

2°  Si  l'immeuble  n'est  pas  assuré  par  la  société,  la  part  contributive  de 
Tadhérant  est  du  total  de  U  quotité  dont  il  serait  tenu  pour  l'assurance  di- 
recte, s'il  s'agit  de  fabriques,  d'usines,  ou  de  bâtiments  offrant  des  risques 
analogues;  et  des  trois  quarts  de  cette  quotité,  s'il  s'agit  d'un  risque  autre 
que  les  précédents. 

Assurance  du  recours  des  voisins, 
(Articles  1382,  1383  du  Code  civil.) 

La  société  garantit  les  effets  de  ce  recours ,  moyennant  rengagement  de 
ia  part  de  fadbérant  de  supporter  la  moitié  des  charges  sociales  dont  il  serait 
tenu  pour  une  assurance  Ordinaire. 

L'assurance  du  recours  sera  classée  suivant  îe  risque  le  plus  élevé  résul- 
tant des  immeubles,  soit  de  l'assuré,  soit  des  voisins. 

Dont  acte  : 

Fait  et  | tassé  en  l'étude ,  Tan  18  41,  le  2  7  mai. 

Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Signé  A'«  de  Boucheron,  Deshayes  et  Bayard. 

Enregistré  a  Paris,  septième  bureau,  le  2  7  mai  1841,  folio  64  verso, 
cases  8,  7,  8.  Reçu  cinq  francs,  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Hu- 


Vn  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1841,  enregistrée 
sous  le  numéro  6485. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Grjdaine. 

■ 
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N°  15,659.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  et  assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Limoges  sous  la  dénomination  de  l'Economie. 

Au  palais  de  Neuilïy,  le  16  Juhi  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  l'incendie  établie  à  Limoges  sous  la  dénomination  de 
F  Économie,  pour  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  la  Creuse  et  de 
la  Corrèze,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  2  7  mai  1841,  devant 
Me  Bayard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  aux  préfets  des  départements  compris  dans  sa 
circonscription,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires des  départements  compris  dans  la  circonscription 
de  la  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L>  CuNiN-GauujHB. 
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Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Limoges  sous  le  nom  de  l'Economie,  pour  les  départements  de 
la  Haute-Vienne ,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne ,  du  Lot,  de  la 
Corrèze  et  de  la  Creuse. 

Par-devant  M«  Louis-Benoit  Bayard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris» 
soussignés, 

A  comparu 

M.  Auguste  Durand  du  Boucheron,  propriétaire,  demeurant  à  Nieul , 
près  Limoges,  présentement  à  Paris,  logé  rue  Vendôme,  n°  15, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  de 
M.  Pierre- Antoine  Charanton,  aux  termes  de  la  procuration  qu'il  loi  a 
donnée  par  acte  sous  seing  privé,  en  date,  à  Limoges,  du  8  avril  dernier,  et 
dont  l'original,  légalisé  par  le  premier  adjoint  au  maire  de  Limoges  et  par 
M.  le  préfet  de  la  Haute-Vienne,  et  portant  celte  mention  :  enregistré  à 
Paris  le  22  mai  1841,  folio  122  verso,  case  2;  reçu  deux  francs  vingt  cen- 
times, dixième  compris  ;  signé  iilisiblement,  est  demeuré  annexé  a  la  minute 
<fun  acte  reçu  j  ar  Me  Bayard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  22  du 
présent  mois,  enregistré,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  le  com- 
parant ; 

Mondit  sieur  du  Boucheron  agissant  encore  dans  ces  présentes,  et  M.  Cha- 
ranton ayant  agi  dans  la  procuration  susénoncée,  aux  noms  de, 

1°  M.  Alluaud  aîné,  ancien  maire  de  Limoges  ; 

2°  M.  Joseph  Petiniaud  fils,  membre  de  la  Chambre  des  Députes  ; 

3°  M.  le  comte  de  Villelume,  propriétaire; 

4°  M.  Joseph  Audoin,  négociant; 

6°  M.  Armand  Noualhier,  propriétaire  ; 

6°  M.  Auguste-Adolphe  Bergeron-Danguy,  receveur  général  des  finances 
du  département  de  la  Haute-Vienne  ; 

7°  M.  Joseph  Petiniaud-Dubos  père,  négociant; 

8°  M.  Petiniaud-Dubos  fils,  négo<  :iant; 

9°  M.  François  Pradeaux  aîné,  propriétaire; 

10°  M.  Bogues  de  Fursac ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Limoges  ; 

1 1°  M.  Léonard  Jouassain  fils  aine,  fabricant  de  flanelles;  . 

12°  M.  Allègre,  avocat; 

1 3°  M.  Lafaye ,  négociant  ; 

1 4°  M.  de  Vanteaux,  propriétaire  ; 

15°  M.  Gittard,  docteur  en  médecine; 

16°  hl.Allclix,  propriétaire; 

17°  M.  Bourt/eau-Julliac ,  propriétaire; 

18°  M.  Atthur  de  la  Guéronnière ,  propriétaire  ; 

19°  M.  Josrph  Petiniaud-Champagnac ,  propriétaire; 

20°  M.  Louis  Petiniaud,  propriétaire  ; 

21°  M.  delà  Bivière,  propriétaire  ; 

2  8°  M.  Noualhier  -  Mas  batin,  propriétaire; 

2  3°  M.  George  Nouai  hier,  propriétaire  ; 

2  4°  M.  Salle,  chef  de  bureau  à  la  préfecture; 

2  5°  M,  Maillard  de  la  Couture,  propriétaire  ; 

26°  M.  de  S  ardent,  docteur  en  médecine; 
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27°  M.  Palier,  avocat; 
«8°  M.  Bourdeau  La  Judie,  propriétaire  ; 
-•'  s  9°  M.  Gèrardin ,  avocat; 
30°  M.  Boucheron ,  négociant  ; 
31°  M.  Bonne-Beaurie,  avoué , 
Demeurant  tous  à  Limoges; 

32<>  M.  Cramouzeau ,  notaire  k  Eymoutiers,  y  demeurant; 
33°  M.« du  Boucheron,  propriétaire  à  Nieul  ;  n]  . 

34°  M.  Couty,  juge  de  paix  au  même  lieu  ; 

35°  M.  de  Merlis,  propriétaire,  colonel  du  génie  en  retraite,  demeurant 
k  Saiot-Jean-Ligoure  ;  ,    ,.  .;„ 

36°  M.  Delort,  propriétaire  kJJz^rche  (  Corrèze  )  ; 

3  7°  M.  Augustin-Jean-Charles  Coralli,  avocat,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  demeurant  k  Limoges, 

Fondateurs  d'une  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  fin- 
cendfe,  projetée  a  Limoges  sous  la  dénomination  de  l'Economie ,  pour  les 
départements  de  la  Haute- Vienne,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du 
Lot,  de  ta  Corrèze  et  de  îa  Creuse,  suivant  acte  sous  seing  privé,  en  date,  k 
Limoges,  du  2  mai  1840,  et  dont  l'un  des  doubles  originaux,  légalisé  par 
l'adjoint  au  maire  de  Limoges  et  par  le  préfet  de  la  Haute-Vienne,  et  por- 
tant cette  mention  :  enregistré  à  jParis  le  2  7  mai  1 8  4 1 ,  folio  1 6  verso ,  case  2  ; 
reçu  un  franc  dix  centimes,  dixième  compris;  signature  illisible,  est  de- 
meuré ci-annexé  après  avoir  été  certifié  véritable  du  comparant,  en  présence 
des  notaires  soussignés; 

Lequel  a  dit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été  conférés  tant  k  lui  sieur 
du  Boucheron  qu'au  sieur  Chatanton  par. Ta*ticie  96  des  statuts  de  la  so- 
ciété dont  on  vient  de  parler,  lesquels  pouvoirs  sont  ainsi  conçus  : 

«Ils  (  M.  du  Boucheron  et  M.  Charanlon  )  se  pourvoiront  par-devant 
«toute  autorité,  afin  de  parvenir  k  l'homologation  des  présents  statuts;  con- 
«  sentiront,  dans  la  forme  requise,  partout  où  besoiu  sera,  k  tous  change- 
«ments,  additions  ou  suppressions  que  le  Gouvernement  pourrait  y  exiger, 
«et  passeront,  au  nom  de  tous  adhérents,  tous  actes  publics  qui  pourront 
«être  nécessaires  afin  dé  constituer  définitivement  la  société  dont  s'agit, 
«les  pouvoirs  les  plus  amples  leur  étant  donnés  k  cet  effet  par  le  fait  seul  de 

adhésion  »  ; 

Et  faisant  droit  aux  observations  du  Gouvernement,  a  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  les  statuts  de  la  société,  lesquels  régiront  seuls,  k  l'avenir,  la  présente 
société,  tons  autres  statuts  antérieurs  étant  annulés  : 


t 

II  .- 


•I 

•t 


CHAPÏTRE  PREMIER. 

. .  De  la  Constitution  de  la  Société. 

Art.  1«\  Iî  est  étabîi,  avec  Fautorisation  du  Gouvernement,  une  société 
d'assurances  mutuelles  entre  tous  ceux  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhére- 
ront aux  présents  statuts,  pour  la  garantie  des  meubles  et  objets  ci-après  dé- 
taillés articles  8  et  9,  contre  les  dommages  causés  par  l'incendie  et  la  foudre. 

2.  La  société  a  pour  titre  :  l'Économie,  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  contre  l'incendie  et  la  foudre. 

3.  Elle  étend  ses  opérations  sur  les  départements  de  îa  Haute-Vienne,  dé 
îa  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  îa  Cretrzé  et  de  fa  Corrèze. 
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4.  Elle  a  son  siège  k  Limoges.  Tout  sociétaire  est  tenu  âét'tre  domicile  , 
pour  l'exécution  des  engagements  sociaiix,  dan»  fun  des  départements  com- 
pris dans  !a  circonscription  de  !a  société. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  êé  sociétaires,  paf  on 
conseil  d'administration,  et  par  un  directeur  et  nn  dirertear-adfoint,  tous 

deux  responsables. 

6.  La  durée  de  la  société  e*t  ÉÉée  h  at*,  ft  dater  dtf  Jour  de  rordon- 
nance  royale  d'autorisation.  '  •■ 

1  La  stKtïété  pourra  être  renouvelée,  avec  Tauforisatioiï  dtt  Gotftefnenïétit, 
sur  une  délibération  prise  par  le  conseil  général  k  la  majorité  des  faut  ttéri 
de  ses  membres.  Toutefois  les  sociétaires  *ssî*etrts  trtfront  aïôrs  fa  faculté 
Êt  s*  retirer  de  Fassoeiatié*. 

1.  La  société  ne  pourra  se  constituer  àVfinifîvemeht  èi  entrer  en  activité 
«fûTâutânt  qu'eîîé  aura  été*  autôfîséc  et  que  fés  valeurs  engagées  a  t assurance 
auront  atteint  la  somme  de  six  millions. 

Si  ctoq  ans  après  fe  joUr  de  l'ordonriauce  royafe  tfàùtornVatîon  &  somme 
*é  six  millions  ne  se  trouvait  pas  encoré  atteinte,  fautorisatiou  serait  con- 
«fldèVée  Comme  non  avenue. 

Si  après  avoir  dépassé  six  miffîsns  la  domine  des  valeurs  assurées  redes- 
«é*no*ait  au-qVsSous  de  cé  cnfffre,  fa  dissofùfjoh  de  fa  société  serait  immédîa- 
fenient  prononcée  par  îe  cdnàéif  généra?,  convoque  éxtraofdînaïfement  a  cet 

e  fféf  ..Tri.  ï  •  * 

CHAPITRE  IL 

•.•■«  t..         .   *      .r     ..  >  •  *v,  .....  i 


8.  La  société  garantit  mutuellement1  ses membrés  des  risqués  èi dommages 
qùe  pourraient  causer  l'incendie  et  la  fdùdrb  aux  objets  mobifiers,  marchan- 
dises, bestiaux,  ustensiles  et  récofres,  quelles  q*ué  soient  leur  nature  et 
leur  destination ,  Sauf  l'es  exceptions  ci-après. 

9.  Sont  exclus  de  rassurance:  :  ,  , 

Les  effets  de  commerce,  billets  de  banque,  contrats  et  titres  de  toute  na- 

Les  lingots,  monnaies  d'or  et  d'argent; 

Les  bijoux,  pierreries  et  perles  fines*;  r 
Les  tableaux,  dessins,  gravures  et  médailles,  sculptures,  statue*  de  prix 
hors  du  commerce;  :   ,  :  -  , 

Les  mobiliers  de  théâtre  ; 


Les  mobiliers,  ustensiles,  machines  et  marchandises  de  fabrique  ou  dépôts 
de  gaz,  de  poudre  et  d'artifice; 

Et  les  objets  qui ,  sans?  dépendre  cïlesdttVrhéâtre*,  fabrique  ou  dépôt ,  en 
août  cependant  tellement  rapprochés  qu'ils.»  trouvent  exposés  aux  mômes 
rjsquos  que  ceux  qui  en  dépendent. 

Le  conseil  d'administration  est,  de  plus %  autorisé  a  ne  point  admettre  k 
l'assurance  tout  objet  que  lconque  qui,  saris-  être  formellement  exclu  par  le 
njés eut  article,  lui  paraîtrait  offrir  des  risques  trop  graves  cTirççendie., 

10.  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de  marcliandises  ne  pourra 
excéder  cinquante  înjlle  fr.incs^tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées <  et  - 
classées  ne  dépassera,  pas  cent  millions.  Ce  maximiun  pour  un  seul  risque 
s'accroîtra  avec  le  montant  des  valeurs  assurées,  dans  la  proportion,  d'un 
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quart  pour  cent,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  plein  de  cent  mille  francs,  qui 
ne  pourra  jamais  être  dépassé.  ..■•*.  •        ■   -  * 

Dans  tous  les  casie  conseil^  d'administration  aura  le  droit  dé  réduire  le 
plein,  ejo  respectant  les  contrats  existants. 

U.  La  société  répond     .  v 

Des  dommages  causés  par  l'incendie ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dom- 
mages; i  »  *    $  % 

Des  dommages  causé*  par  la  foudre; 
,  Des  dommages  .résultant  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas 
d'incendie;  enfin  des  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des  valeur* 
assurées. 

12.  La  société  ne  réoond  pas  v  (  (  ,  ,       iwiw  ^  tt 

Des  sinistres  provenant  de  la  volonté  de  rassure';  des  incendies  ou  explo- 
sions produites  par  la  guerre  cîviié  ou  étrangère,  émeutes  ,  troubles  publics 
et  autres  causes  de  même  nature.  .  .  . 

13.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires,  dont  chacun, 
en  tout  état  de  cause ,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont  ii  est  tenu  dans  la 

à  laquelle  le  risque  peut  donner  Heu. 


CHAPITRE  III. 

tic  ta  Formation  de  l'Èngagement  social. 

î 4.  Tout  propriétaire  d'objets  mobiliers,  et  toute  autre  personne  ayant  un 
intérêt  réel  a  la  conservation  d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises  dont  ité 
seront  détenteurs,  pourront  les  faire  assurer  aux  conditions  déterminées  par 
les  présenta  statuts, 

15.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  au  moyen  d'un  acte 
d'adhésion.  Cet  acte  exprime 

Les  nom,  prénoms,  titras  et  profession  du  proposant; 

La  qualité  en  laquelle  ii  agit; 

Son  domicile  élu;  .  . 

La  nature,  la  valeur  approximative  et  la  position  des  objets  proposés  a 
l'assurance; 

La  durée  de  l'assurance. 

Cet,  acte  exprime  aussi  . 

Si  l'assurance  comprend  toutes  les  valeurs  renfermées  dansie  même  focal 
ou  seulement  une  partie  de  ces  valeurs;  et  s'il  existe  des  assurances  anté- 
rieures sur  une  partie  de  ces  valeurs,'  dans"  ce  dernier  cas,  une  copie  des 
polices  existantes  est  annexée  à  l'adhésion. 

16.  Tout  proposant  qui  agît  a  différents  souscrit  autant  d'actes 
d'adhésion  qu'il  a  de  titres  divers.  . 

.  llj.  Sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésiou,  appuyé  du  rapport  de  l'agent  de  la 
société,  le,  conseil  d'administration,  dans*  sa,  réunion  la  plus  prochaine, 
prononce  l'admission  ou  le  rejet;  dans  ce  second  cas,  il  n'est  pas  tenu  de 
faire  connaître  ses  motifs. .   ,  ... 

,Daus  le  cas  d'admission ,  le  conseil  d'administration  classe  f assurance,  et 
elle  est  inscrite  sur  un  journal  à  ce  destiné,  ténu  sans  blancs,  ratures,  sur- 
charges ui  interlignes,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. .  j,  i  .  .       ..  . 

18.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  les  registres,  le  directeur  dé- 

41. 
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livre  une  police  a  l'adhérent.  Cette  police;  signée  par  lui,  constate  l'adhésion 
et  l'admissiou  du  sociétaire,  le  classement  de  son  assurance,  son  inscription 
et  son  numéro  d'ordre  au  journal.  Elle  contient  en  outre  les  conditions  spé- 
ciales de  l'assurance  etie  résumé  des  principales  dispositions  des  statuts. 

19.  Le  nouveau  sociétaire  reçoit,  en  même  temps  que  sa  police,  une 
plaque  portant  les  initiales  A  M,  qui!  est  invité  à  faire  apposer  dans  un 
endroit  apparent  de  son  habitation. 

20.  Le  renouvellement  d'un  engagement  arrivé  au  terme  de  sa  période 
ne  donne  lieu  a  une  nouvelle  expertise  et  à  la  délivrance  d'une  nouvelle 
police  qu'en  cas  de  changements  notables  survenus  dans  les  valeurs  as- 
surées. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'estimation  des  objets  à  assurer. 

21.  Au  reçu  de  l'adhésion,  un  agent  de  la  société,  assisté,  autant  que 
possible,  de  deux  assurés  pris  dans  le  voisinage  de  l'adhérent,  procède  con- 
tradictoirement  avec  celui-ci,  et  à  ses  frais,  à  l'expertise  des  objets  mobiliers 
qu'il  offre  a  l'assurance. 

Les  droits  de  l'agent  qui  procède  à  cette  expertise,  lors  de  l'adhésion 
seulement ,  sont  fixés  à  quinze  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  estima- 
tive de  la  propriété  mobilière,  assurée,  si  elle  est  située  dans  les  chefs-lieux 
de  département,  d'arrondissement  et  de  canton,  et  vingt-cinq  centimes  par 
mille  francs  pour  les  mobiliers  situés  dans  les  autres  localités. 

Les  expertises  nécessitées  lors  du  renouvellement  des  polices  sont  à  la 
charge  de  la  direction,  à  moins  d'augmentation  dans  la  valeur  des  meubles 
assurés  :,dans  ce  cas,  l'expertise  se  paye  seulement  pour  l'augmentation. 

22.  L'estimation  des  meubles  à  assurer  ne  se  fait  que  par  sommes  rondes 
de  cent  francs. 

23.  La  société  se  réserve  le  droit  de  faire  vérifier,  à  ses  frais,  les  procès- 
verbaux  d'estimations  antérieures  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable, 
et  de  réduire,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  l'assurance,  sans  que  l'assuré 
puisse  rien  réclamer  des  sommes  versées  par  lui  avant  la  vérification  de  ia 
valeur  des  objets  assurés. 

Si  l'assuré  ne  consentait  pas  aux  réductions  résultant  de  la  seconde  exper- 
tise, l'assurance  pourrait  être  résiliée  par  une  simple  notification. 

24.  Tout  changement  notable  dans  la  valeur  des  objets  assurés  oblige  le 
sociétaire  à  souscrire  un  nouvel  acte  d'adhésion  et  k  recevoir,  a  ses  frais,  une 
nouvelle  police. 

CHAPITRE  V. 

De  la  classification  des  objets  à  assurer. 

\   j  .  .«ci    ».  .  . 

25.  Les  diverses  valeurs  admises  k  l'assurance  étant  inégalement  exposées 
aux  sinistres,  sont  rangées  en  diverses  classes,  déterminées  par  les  degrés  de 
risques  qu'elles  courent,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  position,  soit 
par  les  professions,  fabriques  ou  usines  qui  augmentent  leurs  risques,  con- 
formément au  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 

Le3  cas  particuliers  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  ce  tableau  seront  ré- 
glés suivant  leur  analogie  par  le  conseil  d'administration. 

2G.  La  classification  résultant  du  tableau  mentionné  k  l'article  précédent 
pourra  être  modifiée,  d'après  l'expérience  parle  conseil  général,  sur  la  propo 

.  t 
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sinon  du  conseil  d'administration.  Les  modifications  devront  être  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Elles  ne  pourront  dans  aucun  cas  préjudicier  aux  contrats  existants. 

27.  Lorsque  les  objets  assurés  réunis  dans  un  même  local  présentent  par 
leur  nature  des  degrés  de  risques  différents,  ils  sont  rangés  ensemble  dans  la 
classe  qui  présente  te  plus  grand  nombre  de  degrés  de  risques. 

28.  Lorsque  les  mêmes  objets,  bien  que  de  même  nature, sont  situés  dans 
des  locaux  différents,  :1s  suivent  pour  le  classement  la  condition  des  locaux 
dans  lesquels  il  sont  placés. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  durée  de  l'Engagement  social. 

29.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans.  Les  locataires 
ou  dépositaires  d'objets  mobiliers  pour  un  an  au  moins  peuvent  être  admis  à 
faire  assurer  les  objets  dont  ils  sont  détenteurs,  mais  ils  supportent  tout  en- 
tières les  charges  sociales  de  l'année  dans  laquelle  ils  sortent. 

30.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  du  sociétaire  admis  ne  commence 
à  avoir  d'eff  et  que  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  l'adhé- 
sion a  été  reçue  par  le  conseil,  et  à  midi. 

Toutefois  le  nouveau  sociétaire  est  tenu  de  contribuer  aux  charges  so- 
ciales à  dater  du  premi.  r  jour  de  fexercice  en  cours. 

31.  Chaque  exercice  social  commence  le  1er  janvier  et  finit  le  3i  décembre 
suivant. 

La  période  de  tout  engagement  commence  le  premier  jour  de  l'exercice  en 
cours. 

CHAPITRE  VII. 
De  la  cessation  de  l'Engagement  social. 

32.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  des  sociétaires  cesse  immédiate- 
ment, 

1°  Par  l'expiration  de  la  période  de  l'engagement; 
2°  Par  la  destruction  totale  des  objets  assurés; 

3°  Par  l'exclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'administration , 
pour  cause  de  non  payement  de  la  contribution  sociale  ou  en  cas  de  faillite, 
a  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution; 

4°  Par  la  résiliation  dont  la  société  s'est  réserve  le  droit  aux  articles  23, 
33  ,  34  et  48  ; 

5°  Par  mutation  dans  la  propriété  des  valeurs  mobilières  assurées,  sauf  les 
ventes  partielles  qui  rentrent  dans  les  faits  ordinaires  du  commerce; 

6°  Par  cessation  de  l'intérêt  en  vertu  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un 
tiers. 

L'engagement  cesse  encore  par  le  décès  du  sociétaire;  mais  dans  ce  cas  les 
héritiers  peuvent  profiter  de  l'assurance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale, 
pourvu  qu'ils  continuent  à  en  supporter  les  charges  et  que  les  objets  assurés 
restent  dans  les  mêmes  conditions. 

33.  Tout  changement  de  local ,  toute  réduction  dans  la  valeur  ou  dans  la 
quantité  des  objets  assurés,  doivent  être  immédiatement  déclarés  par  le  so- 
ciétaire au  directeur.  Celui-ci  fait  alors  procéder  à  une  expertise;  et,  sur  le 
vu  du  procès-verbal,  le  conseil  d'administrationjpeut  annuler  immédiatement 
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le  contrat  et  le  résilier  par  simple  notification ,  si  le  sociétaire  ne  consent  pas 
au  changement  qui  pourrait  résulter  de  l'expertise. 

Si  la  déclaration  ci-dessus  prescrite  n'est  pas  faite,  l'indemnité  à  laquelle 
le  sociétaire  aura  droit  en  cas  de  sinistre  subira  une  réduction  de  moitié. 

34.  Les  dispositions  établies  au  premier  paragraphe  de  l'article  33  doivent 
être  également  observées  s'il' survient  'dans  la  condition  des  vaiéùrs'ïholii- 
lières  engagées  à  l'assurance  un  ch an gemént  qui  en  aggrave  lès  risques  ;  mais, 
dans'cè  eàsyle  sociétaire  qui  n'en  ferait  pas  là  décîà&tibn  dans  lin  délai 'de 
dix  jours  perdrait  tous  droite  &  uné  indenmîtëeri  cas 'Je  sinistré. ~ 

La  même  déchéance  serait  encourue  par  le  sociétaire  qui,  par  réticence 
ou  fausse  déclaration,  induirait  sciemment  la  société  en  erreur  sur  les  risques 
que  courraient  les  meubles  assurés.11  '  '     '  ' 

CHAPITRE  VIII. 

déclaration  des  sinùtres. 

35.  Aussitôt  qu'un  sinistre  se  manifeste,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  il  doit  en  être  donné  avis,  soit  a  là  direction  de  là  société",  sort 
à  l'agent  le  plùs;  proche,  par  IVssuré  ou  en  son  nom. 1  '* 

36.  Après  l'incendie  consommé,  une  déclaration  signée  du  sociétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  doit  être  faite  à  la  direction ,  pour  le  département 
de  ta  Haute- Vienne ,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  Je  sinistre,  et  dans  un 
délai  double  pour  les  cinq"  autres  départements!  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait 
sà  de-cfaràti  on  dans  ce  délai,  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  est  réduite 

d'un  quart.  Après  le  délai  d'un  mois,  l'assuré  est  déchu  de  tout  d>oU  a  in- 

Aur;   m>I  t  oî  -aiif  i  n  p  o  uïs,  ur,    ,  ni-.  \*tu  •  t  iîo  «m  r  li  ,<  i  1 
demnite. 

La  déclaration  du  sociétaire  indique  ses  nom,  prénoms  et  qualités,  son 
domicile,  et  le  local  où  sont  les  objets  àkeints;  elle  fait  connaître  aussi  exac- 
tement que  possible  la  cause  de  l'incendie,  l'estimation  des  objets  détruits  ou 
endommagés  et  de  ceux  qui  ont  complètement  échappé  au  sinistre,  les  lieux 
ou  sont' lès  objets  sauvés ,' tés  recours  et  actions  que  là  société  peut  être  ap- 
pelée à  exercer  au  nom  de  l'assuré. 

La  même  déclaration'  fait:  connaître  si  le  sociétaire  est  assuré  à  une  au- 
tre société  et  indique  le  nom  de  cette  société  et  le  montant  des  valeurs  as- 
surées       W  **        "    '     '•  i>  <i  ■  • ,H  1  '•  '  • 

37.  L' assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu  et  pour  sauver  Jes  objets  assurés;  la  société  lui  tiendra 
compte  des  frais  faits,  dûment  constatés,  pour  la  conservation  ou  le  dépla- 
cement de  ces  objets. 

CflAPJTRE  I?. 

Du  règlement  des  sinistres. 

3f.  L'assurance  ne  pouvant  être,  en  aucune  circonstance,  une  cause  de 
bénéfice,  l'assuré  ne  peuf  prétendre,  en  cas  de  sinistre,  qu'au  payement  de 
la  perte  eQective  qu'il  a  éprouvée  et  qui  est  réglée  sur  l'état  de  la  valeur  (Je 
l'objet  assuré  au  moment  du  sinistre ,  et  dans  la  limite  de  l'évaluation  de  la 
police. 

39.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre  qui  est  faite  par  un  agent 
de  la  société,  le  directeur  fait  procéder  à  l'expertise  détaillée  des  pertes  sur- 
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venues.  Cette  expertise  est'opérée  par  deux  experts  désignes ,  l'un  par  le  di- 
recteur et  T-autré  par  rassure.' 

En  cas  de  dissidence,  ces  experts  nomment  un  tiers  expert  qui  statue  sur 
le  différend,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  opinions  des  deux  premiers; 
à  défaut,  celui-ci  est  nommé  suivant  les  règles  établies  au  Çode  de  procédure 
civile. 

Les  frais  d'expertise  sont  supportés  moitié  par  la  société  et  moitié  par  Je. 
sociétaire. 

CHAPITRE  X. 

■v 

Pupeyemm  des  sm^ts. 

40.  Pour  assurer  le  payement  des  sinistres,  chaque  adhérent,  en  entrant 
dans  la  société,  versera,  a  titre  d'avance,  quinze  centimes  par  mille  francs  de 
vaïeurs  assurées  et  classées,  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  à 
donner  des  a-compte  sur  ies  indemnités  ducs  pour  les  sinistres  qui  pourront 
survenir.  Ce  dépôt  restera  la  propriété  du  sociétaire  et  lui  sera  rendu  a  sa  sor- 
tie de  la  société,  déduction  faite  de  sa  part  contributive  dans  les  charges  so- 
ciales de  fexercice  en  cours. 

Les  sommes  provenant  de  cette  avance  seront  placées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  ne  pourront  être  retirées  que  sur  une  délibération  du  même 
conseil. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal  d'expertise,  la 
somme  a  laquelle  l'indemnité  aura  été  fixée  sera  payée  à  l'ayant  droit,  sur 
la  délibération  du  conseil  d'administration,  jusqu'à  concurrence  de  Fà-conrpté 
réglé  par  fc  conseil. 

41.  S'il  existait  plusieurs  assurances  sur  les  mêmes  objets,  la  société  i\cr 
contribuerait  à,  la  réparation  du  dommage  que  proportionnellement  a  la 
somme  assurée  par  elle. 

4î.  U»  objets  mobilier*  <w  warebao dises <g*i  auront  été  engagés  à  l'assu- 
rance, par  plusieurs  persouoe*  séparément  ue  douueront  lieu,  «n  ca»  4e  siuja- 
tr«,  <W>  Wies^k  indemnité,  la^eUe  s«ra  payée  à  qui  de  droit 

43L  Lee  objets  sauvés,  ou  qui  auront  résisté,  eu  tout  ou  eu  partir  a  t'in- 
cendie, seront  repris  par  l'assuré  d'après  l'estimation  faite  parles  experts,  et 
leur  valeur  viendra  en  déduction  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aura  droit  en 
raison  du  dommage  par  lui  éprouvé.  '  i 

44.  Tout  payement  d'indemnité  est  fait  à  la  charge  de  subroger  la  so- 
ciété, jusqu'à  concurrence  de  cette  indemnité,  aux  droits  et  actions  qu'au- 
rait eus  fîncendié  contre  les  personnes  du  fait  desquelles  l'incendie  serait 
provenu. 

CHAPITRE  XI. 

•   •  •  r 

l)e  Ut,  répaftUw»  des  posions  contributives. 

■ 

45.  Sont  à  la  charge  de  la  société , 

1°  Les  sinistres,  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  nature  relatifs  à 
l'incendie  ; 

2°  Les  Irais  d'expertise  des  objets  soumis  à  l'assurance,  toutes  les  fois 
que  cette  estimation  n'es*  pas  faite  d'accord,  antre  Fassuré  et  l'agent  de  la 
société; 

3°  Les  frais  de  vérification  extraordinaire  des  valeurs  assurées  ; 
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Les  frais  d'expertise  des  sinistres,  sauf  les  cas  prévus  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  39  ; 

5°  Les  frais  de  toutes  actions  judiciaires  ; 
6°  Les  non-valeurs  des  exercices  pre'cc'dents. 

Sont  également  k  la  charge  de  la  société'  les  dépenses  imprévues  de  la  même 
nature  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  classe  de  celles  qui  sont  mentionnées 
à  l'article  70. 

46.  A  l'expiration  de  l'année  sociale,  l'état  général  de  tous  les  frais  à  la 
charge  de  la  société  sera  dressé  par  le  directeur  et  approuvé  par  le  conseil 
d'administration.  Si  le  fonds  de  prévoyance  a  été  insuffisant  pour  le  payement 
de  ces  frais,  le  reliquat  dû  sera  soldé  au  moyen  d'un  appel  de  fonds  fait  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  par  l'article  47. 

Si  le  fonds  de  garantie  tout  entier  ne  suffit  pas  au  payement  intégral  des 
frais,  la  distribution  en  sera  faite  au  centime  le  francj  entre  tous  les  ayants 
droit. 

47.  La  garantie  réciproque  entre  les  sociétaires  qui  sont  respectivement 
assureurs  et  assurés  ne  peut  excéder,  dans  aucune  circonstance,  et  par 
chaque  année,  deux  francs  par  mille  de  la  valeur  des  objets  assurés  et 
classés. 

48.  Apres  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquelles  sont  basées  les  répartitions 
propose'es  par  le  directeur,  le  conseil  d'administration  arrête  définitivement 
ces  repartitions,  les  déclare  exécutoires,  et  charge  le  directeur  d'en  suivre  le 
recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

49.  Toutes  les  sommes  à  payer  par  les  sociétaires  sont  comptées  par  eux 
à  la  direction  ou  au  domicile  de  l'agent  de  la  société  dans  chaque  départe- 
ment. 

Si ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  du  directeur,  le  sociétaire  n'a 
pas  effectué  le  versement  demandé,  l'avertissement  lui  sera  renouvelé,  et, 
quinze  jours  après  ce  deuxième  avis ,  il  sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  de 
droit.  Enfin,  quinze  jours  après  le  premier  acte  judiciaire,  le  sociétaire  qui 
n'aurait  pas  rempli  ses  engagements  perdra  son  recours  envers  la  société, 
en  cas  d'incendie ,  sans  que  pour  cela  il  soit  dégagé  de  ses  obligations  envers 
el!e. 

i  Le  conseil  d'administration  pourra,  k  son  choix,  en  cas  de  non  payement, 
résilier  l'assurance,  on  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 

50.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  conservées  k  la  direction. 
Tout  sociétaire  a  le  droit  d'en  réclamer  la  communication. 

51.  Les  non-valeurs  de  chaque  exercice  sont  ajoutées  aux  sinistres  de 
l'exercice  suivant. 

52.  Pour  faciliter  les  écritures  et  les  recouvreme/its,  tout  sociétaire  en- 
trant dans  la  société  devra,  quelle  que  soit  l'époque  de  son  admission,  les 
cotisations  et  contributions,  telles  qu'elles  seront  liquidées  ultérieurement, 
pour  l'année  tout  entière,  et  il  ne  sera  tenu  d'aucune  cotisation  ni  contribu- 
tion pour  l'année  sociale  dans  le  courant  de  laquelle  son  engagement  prendra 

CHAPITRE  XII. 
Conseil  général  des  Sociétaires. 

53.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compose  des  dix  plus  forts  assurés 
de  chacun  des  six  départements  formant  la  circonscription  de  la  société.  Ce 
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conseil  est  préside' par  un  de  ses  membres,  nommé  chaque  année  à  îa  majo- 
rité des  voix. 

Deux  mois  avant  le  renouvellement  de  chaque  exercice ,  il  est  dressé  un 
tableau  des  cent  plus  forts  assurés. 

Tout  membre  convoqué  qui  ne  pourrait  pas  assister  à  la  réunion  du  conseil 
général  en  devra  donner  avis  au  directeur.  Sur  cet  avis,  ou  sur  son  silence, 
le  directeur  le  remplacera  par  le  sociétaire  qui  viendra  après  lui  dans  l'ordre 
du  tableau. 

54.  Le  conseil  général  se  réunit  au  siège  de  la  direction  une  fois  par  an  , 
sauf  les  convocations  extraordinaires  jugées  nécessaires.  Toute  convocation 
a  lieu  par  lettres.  _ 

Dans  la  réunion  annuelle ,  le  conseil  général  prend  connaissance  de  l'en- 
semble des  opérations  de  la  société,  arrête  définitivement  ses  comptes,  et 
statue  sur  tous  les  intérêts  sociaux  ;  ses  arrêtes  sont  pris  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

55.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  moitié  au  moins 
de  ses  membres  assiste  k  la  séance;  néanmoins,  si  k  la  première  convocation 
ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  en  est  fait  une  nouvelle,  k  quinze  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  les  membres  présents  k  cette  réunion  peuvent  déli- 
bérer valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets 
k  l'ordre  du  jour  de  la  première,  et  dûment  annoncés  dan» la  lettre  de  convo- 
cation. 

56.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration,  et 
peut  les  révoquer;  il  institue  aussi  chaque  année,  et  par  chef-lieu  de  dépar- 
tement, un  comité  composé  de  cinq  sociétaires,  chargés  spécialement  de 
surveiller  les  opérations  de  la  société  dans  leur  département  respectif,  et 
de  fournir  les  renseignements  nécessaires  au  conseil  d'administration. 

Le  conseil  général  nomme  également  trois  censeurs ,  qu'il  peut  révoquer  : 
ces  censeurs,  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  société,  assistent, 
avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  conseil  d'administration.  Ils  sont 
élus  pour  un  an ,  et  peuvent  être  réélus. 

57.  Le  conseil  général  nomme  le  directeur  et  le  directeur  adjoint  ;  il  peut 
également  les  révoquer,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

La  décision  du  conseil  général,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'elle  sera  prise  k  la  majorité  du  nombre  total  des  membres  com- 
posant le  conseil  général. 

CHAPITRE  XIII. 

Du  Conseil  d'administration. 

58.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  quinze  sociétaires  nommés 
par  le  conseil  général. 

Pour  être  élu  membre  du  conseil  d'administration,  il  faut  avoir  au  moins 
pour  une  somme  de  cinq  mille  francs  de  valeurs  assurées  par  la  société. 

Nul  administrateur  ou  agent  d'une  compagnie  d'assurances  k  primes, 
quelle  que  soit  la  valeur  pour  laquelle  il  s'est  engagé  k  la  présente  société , 
ne  peut  être  membre  du  conseil  d'administration. 

59.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil 


Digitized  by  Google 


(  $Q<5  ) 


i 


d'administration  nomme  provisoirement  un  remplaçant  jusqu'à  la  première 
réunion  du  conseil  générai ,  qui  pourvoit  fléfmîlivèment  à  îa  vacapce. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  chaque  année 
par  tiers;  le  sort  désigne  les  premiers  sortants;  ifs  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  autres  que  ceux  qui,  par  ïa 
quotité  de  leur  assurance,  se  trouveraient  appelés  de  droit  à  faire  partie  du 
conseil  général,  peuvent  assister,  avec  voix  consultative  seulement,  aux  réu- 
nions de  ce  conséH. 

60.  Au  renouvellement  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration 
nomme  dans  son  sein,  a  la  majorité  des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président;  ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  plus  âgé  <Jcs 
membres  présents  occupe  Iq  fauteuil. 

61.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans  les  derniers  jours  de  chaque 
mois:  il  peut  s  assembler  plus  souvent,  si  les  bespins  de  la  société  I exigent, 
sur  la  convocation,  soit  de  son  président,  soit  du  directeur. 

62.  A  chaque  réunion  ,  le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de 
toutes  les  assurances  proposées  depujs  la  réunion  précédente  j  des  variations 
survenues  pendant  le  mois  dans  l'es  valeurs  assurées,  soit  par  ç^use  d'aug- 
mentation ou  de  réduction,  soit  par  changement  de  classe  de  quelque  socié- 
taire ; 

Des  sinistres  de  la  société  et  des  expertises  auqueiles  ils  ont  donné  Iie^ , 
et  des  contestations  survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société  ; 

Des,  assurances  qui,  par  une  des  causes  prévues,  seraient  dans  le  cas  d'être, 
annulées;  enfin,  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  et  a  la  prospérité'  q*e,  la 
socie" 


63.  Lç  conseil  (féminisation  fait,  dans  1*  iimjte  fa  staM*,  \°m  les 
règlements  e*  pren^  touj  les  prêtés  qu'ij  juge  ut4Ie«  h  prqœptç  f*  bçinne 
administration  des  affaires^  de  la  société  et  à  soq  développement  U  transite  , 
conipromçt ,  intente  et  soutient  toute  action  judiciaire  a,u  nom  ^e  1%  société. 

Aucun  des  membres  qui  le  composent  ne  contracte  de  responsabilité  pour 
l'exercice  fle  ses  fonctions,  :  ifc  ne  répond^  ^ue  l'exécu&on  tfe  Iqur 
mandat. 

(>  i.  Le  conseil  d^'adm^inUtr^tiop  ne  peut  délibérer  qu'avec  le  concours,  de 
cinq  dç  ses  m^re^  <*u  muius,;  en  cas  tfç  partage,  la  voi*  <fa  p^jfcftt,  es* 
prépondérante. 

Ses  délibérations  sont  consignées  sur  des  registres  tenus  a  cet  eflfet. 

CHAPITRE  XIV. 

De  la  Direction. 

65.  Un  directeur  et  un  directeur-adjoint  sont  chargés  de  (Jjr^ger et  d'exé- 
cuter toutes  les  opérations,  de  la  soçie'té,  conformément  aux  présents  statuts 
et  aux  décisions,  du  conseil  d administration. 

66.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les  agents  dont  i\  a  besoin  pour 
Fintérét  du  service. 

II  tient,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration  et  des  censeurs, 
le  journal  général  de  la  société  et  toutes  les  écritures  nécessaires,  soit  à  la 
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comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opérations  de  la  société.  I!  entre- 
tient les  rapports  avec  les  autorités ,  il  signe  la  correspondance  et  les  polices, 
et  convoque  le  conseil  général  et  le  conseil  d'administration ,  lorsque  l'intérêt 
de  {a  Mjcie'te  l'exige. 

67.  Le  directeur  fournit  au  conseil  général  et  au  conseil  d'administration 
les  indications  ef  tous  les  documents  refyifs  à  sa  gestion.  I  i  est  tenu  de 
donner  aux  sociétaires  les  renseignements  donf  ils  peuvent  avoir  besoin. 

68.  Le  directeur-adjoint  remplace  le  directeur,  en  cas  d'absence  momen- 
tanée de  celui-ci,  pour  toutes  les  opérations  de  la  société. 

69.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assistent  aux  séances  du  conseil 
d'administration  et  du  conseil  général,  avec  voix  consultative. 

70.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  chargés,  à  forfait,  de  tpus 
les  Irais  relatifs  a  la  constitution  de  là  société,  des  frais  de  foyer,  d'éclai- 
rage, de  chauffage,  de  traitement  de  tous  les  employés  et  agents  dont  ils 
pourront  avoir  besoin,  des  frais  de  voyages  ,  des  frais  de  plaques  et  de  po- 
lices, et  enfin  de  toutes  les  dépenses,  soit  d'établissement,  soit  de  gestion. 

71.  Pour  couvrir  les  directeurs  des  dépenses  à  leur  charge,  il  leur  est 


la  ciassitication*suivant  la  nature  des  rjsaues.  Cette  remise  sujyra  Ja  décrois- 
sance suivante  proportionnellement  au  montant  des  assurances  : 

-  M      <U  *  >  I)m   *î   •  f    l|ll>l>:ll  ,>i     •  ■  .  .  r.li  Hl:    \.  T.  '.   i    7      .     V  :  - 


30  centimes  jusqu'à  200  millions. 
^  idem..  4e  ioçk  260  idem, 
Widem..  <Je2  5o  j^Ofttfe»!, 
8  4  idem .  .  de  300  à  350  idem , 
2  2  idem.  .  de  3.3  0  à  400  idem , 
20  idem.  .  de  400  à  450  idem  , 
1 8  idem  . .  de  450  à  500  idem, 

Î6  idem . .  de  500  à  550  iderç , 
4  idem. .  à  550  et  au-dessus. 

Les  recettes  résultant  des  plaques  et  de3  polices  sont  attribuées  aux  direc- 
teurs. Le  prix  de  la  police  est  fixé  à  un  franc,  celui  de  la  plaque  est  éga- 
lement d'un  franc. 

Les  cotisations  pour  frais  d'administration  seront  versées  par  les  nouveaux 
sociétaires  au  moment  de  la  délivrance  de  la  police,  et  par  les  autres,  au 
commencement  de  chaque  année;  elles  seront'invariables  pour  tout  l'exer- 
cice courant,  c'est-à-dire  que  tous  les  sociétaires  entrant  dans  fa  société  dans 
le  courant  du  même  exercice  paveront  les  frais  de  direction  tels  qu'ils  auront 
été  fixés  au  commencement  de  l'exercice,  conformément  à  cet  article. 

72.  Les  frais  d'administration  mentionnés  dans  l'article  7  0  ,  et  les  recettes 
mentionnées  dans  l'article  71,  forment  entre  la  société  et  les  directeurs  un 
traité  à  forfait,  dont  ta  dorée  est  fixée  à  dix  ans.  A  l'expiration  p!e  chaque 
période  décennale,  Je  conseil  généra*  peut,  s'tf  le,  juge  convenable  ,  renou- 
veler ou  modifier  ledit  traité. 

73.  Pour  la  sûreté  de  leur  gestion,  le  directeur  et  le  directeur-adjoint 
fournissent  un  cautionnement  de  la  y&lenr  de  six  mîftc  francs  en  rentes  sur 
l'État.  Ultérieurement je  conseil  général  peut  élever  îe  chuTre  de  ce  eau- 
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tionnement ,  s'il  ne  le  juge  pas  en  rapport  avec  la  somme  des  valeurs  enga- 
gées a  l'assurance. 

Le  cautionnement  est  consenti  par  acte  public ,  et  accepté  par  le  conseil 
d'administration  ;  les  frais  en  sont  supportés  par  les  directeurs. 

Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  ne  pourront  entrer  en  possession  de 
la  valeur  de  leur  cautionnement  qu'après  l'apurement  définitif  de  leurs 
comptes,  arrêtés  par  décision  du  conseil  d'administratinn  et  du  conseil 
général. 

74.  Dans  le  cas  de  démission  volontaire  ou  décès  du  directeur,  le  direc- 
teur-adjoint le  remplace  et  lui  succède  seul,  sauf  l'approbation  du  conseil 
général. 

Dans  le  cas  de  retraite,  de  révocation  ou  de  décès  du  directeur-adjoint, 
le  conseil  général  décide  s'il  y  a  lieu  de  lui  donner  un  remplaçant. 

CHAPITRE  XV. 
Dispositions  générales  et  transitoires. 

75.  Lorsque  la  somme  des  valeurs  engagées  à  l'assurance  aura  atteint 
six  millions,  le  conseil  d'administration  provisoire  procédera  à  la  constitu- 
tion de  la  société  par  un  arrêté,  dout  le  directeur  donnera  communication  à 
chacun  des  sociétaires,  et  à  dater  duquel  les  adhésions  provisoires  devien- 
dront définitives. 

76.  Toutes  les  difficultés  relatives  à  l'administration  de  la  société  seront 
résolues  par  le  conseil  d'administration ,  les  censeurs  et  les  directeurs  en- 
tendus. 

*  S'il  survient  quelques  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  elles  seront  vidées,  a  la  diligence  du  directeur,  par  trois 
arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  devront  s'entendre  dans  le  délai  de 
huitaine ,  a  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Limoges,  a  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. La  décision  arbitrale  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

77.  Le  conseil  général  réuni,  au  nombre  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  qui  le  composent,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
présents,  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, introduire  dans  les  présents  statuts  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires.  Chaque  sociétaire ,  en  adhérant  aux  présents  statuts  , 
donne  au  conseil  général  tous  pouvoirs  a  cet  effet. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation 
du  Gouvernement. 

78.  Dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  où  il  y  aura  lieu  de  prononcer  la 
dissolution  de  la  société,  le  conseil  générai  statuera  sur  la  marche  a  suivre 
pour  la  liquidation ,  et  arrêtera  définitivement  les  comptes. 

79.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  est  provisoirement  compose' 
ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Alluaud  aîné: 

Peiiniaud  fils ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
Coralli,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  j 
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[.  Au  do  in; 
Le  baron  de  la  Bastide; 
Le  comte  de  Villelutnc ; 
A  rmand  Nouallt  ter  ; 

Bergeron  d'Anguy,  receveur  général  des  finances; 
De  Merlis; 

Petiniaud  Dubos  père  ; 

Petiniaud  Dubos  fils  ; 

Pradeaux; 

Bogues  de  Fursac; 

Jouassin  ; 

Allègre. 

Les  censeurs  provisoires  sont  : 

MM.  Boucheron,  négociant,  à  Limoges; 
Bardy,  notaire  ; 
Palier,  avocat. 

Ces  nominations  seront  soumises  au  conseil  ge'ne'ral,  qui,  à  sa  première 
réunion ,  pourvoira  a  la  composition  de'finitive  du  conseil  et  a  la  nomination 
des  censeurs.  * 

80.  M.  Auguste  Durand  du  Boucheron ,  l'un  des  fondateurs  soussignés, 
est  nommé  directeur  de  la  société,  et  M.  Pierre- Antoine  Charanton  est 
nommé  directeur-adjoint.  Ces  deux  nomminations  devront  être  confirmées 
par  le  conseil  général  dans  sa  première  réunion. 

81.  Tableaux  de  classification  (l)  : 

Tableau  r°  1. 


Les  menhirs  meublants,  batteries  de 
cuisine  et  marchandises  ordinaires, 
dans  les  maisons  d'habitation  si- 
tuée* dans  les  villes  et  les  campa 

gne»  i 

Les  meubles  ,  bestiaux,  fourrages  et 
récoltes  en  grange  et  grenier,  dans 
les  bâtiments  d'exploitation  rurale. 
Les  récoltes  en  meules  en  plein  air. 
Les  meubles  et  matériel 


contenus  dans  les  dis- 
tilleries à  l'auge  des 
propriétaires  de  vigno- 
bles  

Mo  h  il  ht  de  maenanière. 


pour  cau- 
de-vic . . 

pour  esprit 
de  vin. . 


lrc  CLASSE. 

2* 

CLASSE. 

1" 
ruqne 

.  2* 
risque 

nsque 

risque 

risque 

2» 

risque 

3* 

risque 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

1 

1,40 

1,75 

2,50 

10 

13 

17 

3,30 
5 

4,20 
• 

5,50 
• 

7,50 
* 

10 
* 

13 
• 

17 
» 

4,30 

5 

7 

10 

14 

20 

30 

8,50 

10 

12 

15 

20 

25 

35 

3,30 

4,20 

5,50 

7,50 

10 

13 

17 

(I)  Chacun  des  nombres  de  cei  tableanx  désigne  le  rapport  proportionnel  qui 
entre  les  divers  risques,  en  raison  de  leurs  probabilités  de  sinistre. 
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Tableau  pï°  2. 


PROFESSIONS 
qui  augmentent  les  risques. 


1"  partie. 

Meubles  meublants ,  matériel  et  mar- 
chandises appartenant  aux  bains 
publics  sur  le  sol;  boisseliers,  bou- 
langers, charpentiers,  charrons  , 
commissionnaires  de  roulage  et  de 
marchandises,  cunGseurs,  distilla- 
teurs (non  fabricants),  corroyeurs, 
décorateurs  sur  porcelaine,  do- 
reurs sur  métaux,  grainciiers ,  her- 
boristes, imprimeurs,  lampistes  (fa- 
bricants) ,  lithographes,  luthiers, 
maréchaux -feriants  ,  mégissiers  , 
parfumeurs  (non  fabricants),  pâ- 
tissiers, pharmaciens,  plombiers, 
serruriers,  relieurs,  tanneurs  sans 
moulin  à  tan,  teinturiers  

è*  partie. 

Auhcrgjstrs,  marchands  de  chevaux, 
cordiers,  marchands  de  couleurs, 
ébénistes,  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  facteurs  de  pia- 
nos, imprimeurs  en  caractères, 
Iayetiers- emballeurs  ,  loueurs  de 
voitures,  libraires,  manèges,  mar- 
chands de  fourrages,  menuisiers, 
nourrisseurs,  peintres  en  bâtiment* 
et  voitures,  apprétcurs  déplumes, 
vanniers ,  tonneliers  


lrc  CLASSE. 


1" 
risque 


foi 


MO 


1,70 


2' 

risque 


fois. 


risque 


t 


OIS 


1,70 


2,30 


risque 


fois. 


3,30 


2«  CLASSE. 


1" 

risque 


fois. 


10 


12 


2* 

risque 


fois. 


13 


16 


3« 

risque 


fois. 


17 


24 


Tableau  n»  3. 


MEUBLES, 
marchandises  et  matériel 
dans  les  fabriques  et  usines. 


1"  eut  ego  rie. 

Affineras,  amidonneriés ,  féculeries, 
blanchisseries,  fabriques  de  bou- 
gies et  chandelles,  brjsseries,  fa- 
briques <!<  tissus  rn  ùl  ci  coton  et 
laine  [MAI  filature ),  fabriques  de 
chapeaux  de  paille,  soie  ou  feutre, 
colle  forte  |  (fabricants) ,  fonderies, 
martinets,  fouTon»,  filatures  en 
suie,  îuoulinages,  moulins  par  eau 
ou  vapeur,  machines  à  vapeur,  fa- 
briques de  marchandises  et  méca- 
niques, moulins  a  scier  le  bois,  a 
huile,  à  blé;  épuration  d'huile  et 


lr*  CLASSE. 


1" 
risque 


fois. 


2e 
risque 

fois. 


3e 
risque 


fuis. 


4* 

risque 

fois. 


2C  CLASSE. 


fois. 


fois. 


fois. 
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tnarc TifiTld         et  mai  t^rîol 

d'ans  les  fabrique? et  usiurs. 

f*  CtUlÊ. 

2*#  CLASSE. 

1" 

risque 

2* 

risque 

1 

3* 

risque 

i  4* 
risijue 

1" 
risque 

2* 

risque 

3' 

risque 

de  sel,  fabriques  de  savon,  fabri- 
ques de  tapb,  tahac,  teintureries, 
i    trefil cries,  cfoûteries  et  fabriques 
do  voitures  en  gênèraT.  

XI 
fois. 

2,20 

fois. 

i 

'1,20 

fois. 
8,50 

l  fois. 
10 

fois. 
'.  14 

fois'. 
18 

fois. 
24 

2"  catégorie. 

Apprc'tagrs  de  tissus,  fil  de  faine  et 
coton  ,  fabriqués  de  couverture»  de 
eotou  sans  filatures  ,  distilleries 
d'eaux  de-vif  autre*  que  celles  des. 
propriétaires  de  vignobles,  halles 
a  charbon-  de  bois,  de  terre,  ii 
Pusage"  d\és  ftjr"g*s;  moulins  h  tan, 
fabriques  de  papiers  peints,  tuilc- 

8 

- 

0 

.  13 

i  17 

• 

U  24 

30 

,  38 

3'  catégorie. 

Distilleries  d'esprit  de  vin  autres  que 
celle»  des  propriétaires  des  paya, 
vignobles,  filatures  de  laines  gras- 
ses et  sèches^  fwliriqkies  ileglares, 

verrerie^  »  tirAieTerira     r-i  l.i-' ,  i  m ^ c  An 
■                        li  rits,  îaoriiiucs  ne 

porcelaine,  faïence ,  poteries,  fa- 
briques de  produit*  chimiques  ,  de 
substances  inflammables  ;  fabriques 
de"  sucre  àe  betteraves  *.>ii<,  MUW 
rie  ,   fabriques   de   thcrcbcnlinc , 

14 

17 

20 

l 
1 

26 

i 
l 

t 

1 

■ 

- 
i 
1 
| 

u 

| 

4'  catégorie. 

Pi!âliir(M  dr  coton",  de  linj  la^rîfûîës 
Je  garance  aVcc  calorifère,  fabri- 
ques de  ouattes,  raffineries  de  sucre. 

1  1 

24 

28 

34 

45 

»'  1 

m 

• 

Tableau  n°  4. 


OBJETS  DIVEHS. 


L 


Meuhlci  et  matériels  renfermes  dans 
le*  bains  publies  sur  bateaux".-.... 

BeSt'aîii  en  plein  air  

Charbon  de  hors  eu  magasin  

Charboh  déterre  en  magasin  

Planches,  bois'  de  construction  en 

chantier  

PfancheS,  bois  de  construction  sans 
chantier  


1 

lre  CLASSE. 

2« 

CLASRfi. 

1" 

2* 

4» 

2» 

3* 

risque 

risque 

risque 

risque 

risque 

risque 

risqoe 

fois. 

fois. 

fois . 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

S' 

• 

m 

a 

m 

i 

a 

• 

2,;,o 

* 

« 

4,20 

5 

8,50 

10 

14 

17 

20 

3,30 

4,20 

G,  50 

8,50 

10 

17 

4,20 

M 

ti 

w 

» 

3,30 

W 

4T 

» 

;  "i 

'  l,r  risque 
2"  risque 


V*  classe. 


i  812  ) 

EXPLICATION  DES  CLASSES. 

Bâtiments  construits  en  pierre»,  briques  cO 

moellon*  

Bâtiments  de  construction  miite,  mais  où  lai 

pierre  domine;  bâtiments  en  pisé  "Comrerts  en  tuiles, 

3*  risque.  —  Bâtiments  de  construction  mixte,  mais  où  le/     ardoise»   ou  en 
bois  domine;  bâtiments  en  pans  de  bois  oui  métaux. 

plâtre   

Bâiimruts  tout  en  bois  et  torchis  

Bâtiments  eu  pierres  

Bâtiments  et»  pans  de  bois  et  recrépis  (Couverts  en  hoiê 

Bâtiments  en  bois  ou  en  torchis  J    ou  chaume. 

Tableau  n°  5. 


^  4*  risque, 

f  t"  risque, 

classe.-  2°  risque. 

(  3*  risque. 


MARCHANDISES 
faciles  à  endommager. 

lrc  CLASSE. 

2e 

CLASSE. 

1" 
ri*q  tie 

2° 
risque 

3' 

risque 

à* 

risque 

l*r 
risque 

V 
risque 

risq  u  <■ 

Cette  classification  n'est  applicable 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

qu'aux  marchandises. 

Albâtres,  broderies,  bijouteries,  cris- 

taux,  drogueries,  estampes,  faïen- 

ce, flcu's  artificielles,  gazes,  gla- 

ces, horlogerie,    instruments  de 

musique,  librairie  ,  modes,  mu- 

tique,  parfumerie,  plumes,  porce- 

laine ,  tableaux  ,  tulles  et  dentelles, 

3,3() 

4,20 

6 

8,50 

10 

14 

17 

Tableau  n°  0. 


MARCHANDISES 

lre  CLASSE. 

2« 

CLASSE. 

hasardeuses. 

t*' 
risque 

2* 
risque 

y 

risqur 

4« 
risque 

(«r 

risque 

«• 

risque 

y 

risque 

Classification  applicable  aux  mar  - 
chandtscs  et  aux  bâtiments  qui  les 
renj'erment. 

fois. 

fuis. 

fois 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

lirai,  chanvre,  foin  et  paille  en  ma- 
gasin; eau -de -vie   jusqu'à  vingt- 
quatre  degrés,  goudron,  huile*  , 
laines  en  suint ,  lin,  liqueurs,  ré- 

4,20 

5 

6,50 

8,50 

12 

15 

20 

Tableau  n° 

7. 

MARCHANDISES 

lrc  CLASSE. 

CLASSE. 

doublement  hasardeusr». 

1" 
risque 

T 

rJtottC 

3* 

risque 

4« 
risque 

rr 

risque 

9* 
risque 

3« 

risque 

Classification    applicable  aux  mar- 
c  bu  a  dises  et  aux  bâtiments  qui  tes 
renferment. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

fois. 

Esprits  et  eau -de -vie  au-dessus  de 
vingt-quatre  degrés  , essences,  tbé- 

5 

m 

t 

9 

12 

17 

20 

28 
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Dont  acte  :  '   ^  "  —  -  - 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  Tétude,  Tan  1841,  ïe  '91  mai. 

Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite. 

Signé  Ate  du  Boucheron,  Deshayes  et  Boyard. 

Enregistré  à  Paris,  septième  bureau,  le  9  7  mai  1841,  folio  64  verso, 
cases  6,  7,  8.  Reçu  cinq  francs,  cinquante  centimes  pour  décime.  Signe  Hu- 
guet.  r  V 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1841 ,  enregistrée 
tous  le  n°  6466. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gbidaihk. 

_  — — — — -  .  . 

N°  15,660.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t inscription 
au  Trésor  public  de  cent  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  ïe  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 

 rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1840,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  Tannée  1841,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de  la 
présente  année; 

Vu  la  loi  du  16  mai  1841,  par  laquelle  un  supplément  de  crédit 
de  cinq  cents  mille  francs  a  été  affecte  à  cette  même  destination  ; 

Vu  enfin  la  situation,  tant  des  crédits  ouverts  pour  les  pensions 
militaires ,  que  du  fonds  permanent  de  trois  millions,  spécialement 
affecte'  à  l'inscription  des  pensions  civiles  par  l'article  30  de  la  loi 
du  25  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Àrt.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  cent  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour  une 
somme  totale  de  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze 
francs,  dans  le  Bulletin  des  lois  n°  539  (partie  supplémen- 
taire), et  rappelées  au  tableau  ci-après  avec  l'indication  des 
ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des^  cré- 
dits sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée,  -  c .  ,  /  h  : . 
UP  Série.  —  Partie  suppl.  42 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 


Numéros  des  éts ts 
ou  des  Bulletins  des  lois 
où  sont  insérées 
les  pe osions. 


1 


des  envois 
ou 

ordonnances. 


Bulletin  539, 
partie  supplémentaire. 


îfiinaitSU. 


.ta*  ll<  I 

27  mai  1841. 


Idem. 

t  • 


NUMÉRO 

d'ordre 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 


42 

M 
t 


NUMEROS 

d'ordre 

sertion 
de 

ordon- 
nance 

«• 

Bulletin 
des  lois. 


15,54, 

15,545 

15,546 
1«,547 


NATURE 


pensions  a  inscrire. 


Pensions  dè  retraite  en  far  eur 

postillons  reconnus  hors  d'e'ut 
.  continu i  r  leur  service. 
Pensions  de  retraite,  pour  blessure 

et  infirmités ,  à  des  mili 

IWe^tjve.    ,  Â 
Pension  civile  a  un  ancien  station- 

nsire  des  lignes  télégraphiques 
frfrm  


Totaux. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  Je  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  joûissaricé  èn  commencera  à  courir  du  jour  indique  pour 
chacune  d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent 
Hêtre  signalés.  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
tfe  l'exécution  dé  la  présenté  ordonnancé,  <}Ùi  sërâ  ihsérefe  au 
Bulletin  des  lois. 

^eLOUfê-PrtîL.P'rë. 
Par  le  Rèi  :  te  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  frétât 


Signé  H u mann. 


9J»     .     •    .  ' 
N°  15,661.  rr-  ÔRDpNftAttCB  DU  ftoi  qui  i 

au  Trésor  public  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  29  Juin  1841. 

LOUIS-PHILiPPE,  koi  des  Français,  à  tm  prèsèiite 
et  à  venir,  salot. 
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5= 


DATES  DES  LOIS, 

décrets 
et  ordonnances 
en 

ycrtu  desquels 
les  pensions 
ont  cié  accôrde'es. 


VII 


 — — ;  '  ,.   

DESIGNATION   DES  CREDITS 

stir  lesquels  sont  imputée»  les  pension* 


militaires. 


1,550,000  fr. 

Lob  ctea  10  juillet  184(0 
et  16  mai  1841. 


Partie*. 


(loi). 

1  1  avril  1831  (loi). 


1 S  septembre  1806 

(de'cret). 
Idem, 


18 

f 

u 


18 


6,1  12f 


6,1  12 


;  1    '  ) 

3,000,000  fr. 

Loi  du  25  mars  1817 
X  ê>tïcfe  30  ). 

Partie*. 


80 


1 
1 


82 


i2,oèof 

80 

a 

rt 

... 

i 

il* 

i 

 •  t. H 

I 

12,363 

10Ô 

Partie». 


Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien, 
conserve  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  (wrtàif t  qtte  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  tes  Veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  3  juin  1841,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  30  juin  1817,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  de* 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  Je  tableau  qui 

42. 
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suit  pour  une  somme  totale  de  trois  cent  cinquante  francs,  et 
qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 


NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Huait  (  Charles-Marc-Antoine* 
Henri-François  ) , 


BftUKEAtr  (  Louis),  inscrit  sous 
Ici  nom  et  prénom  de  Louis 
(Jacques)  ,  soldat. 


DATES 

des 
décès. 


1 8  n  o  v. 
1840. 


30  janv. 
1841. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


2337 


3109 

Total. 


Sommes. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


Lacombe  (  Marie-Anne-Fe'Iici- 

té-Richard-Dominijque). 
Huart  (Marie- Anne-Eiéonore) 


250' 


100 


350 


 (Charles- Antoine). .. 

 (  François-Adolphe). . 

  (  Marie  -  Alfred  -  Ar- 
mand). 

LACHET(AppoIonie-CIaudine> 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HumAnn. 


.  *  .1  ', 
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ta  ires  décèdes,  seront  reversées  sur  la  téte  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 

NAISSANCES. 

• 

RÉSIDENCES. 

Util  rs. 

Sa  veuve. 

2  avril 

Strasbourg 

1786. 

(Bas-Rhin). 

.... 

Sa  fille. 

20  OCt. 

Idem. 

1810. 

Son  fils. 

4  nov. 

'    Idem.  \ 

Metz 

1811. 

'  [Moselle). 

Idem. 

2  6  janv. 

Idem. 

1813. 

Idem. 

8  janv. 

Metz 

* 

18S6. 

(Moselle),  i 

Sa  veuve. 

18  frimaire 

Tarascon 

Nîmes 

•  n  iv 

[9  Aie, 

(B.-du-Rhône). 

(Gard). 

1796]. 

=sssssst 

=3 


N°  15,66-9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  cession 
,  d'un  Terrain  domanial  à  la  ville  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais  ). 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  99  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  line  délibération  du  4  mars  1840,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Boulogne  a  demandé  que  l'Etat  fît  cession  à  la 
ville  d'un  terrain  domanial  situé  entre  l'abattoir  public  et  la  digue 
de  la  Liane,  et  qui  serait  destiné  au  prolongement  d'une  rue  dite 
de  la  Magdcleine  ;  \.  , 

Vu  le  plan  des  lieux,  du  90  février  1840,  et  le  procès-verbal 
d'expertise,  du  13  octobre  suivant,  d'après  fequel  la  valeur  de  ce 
terrain  est  fixée  à  cent  francs  ; 

Vu  le  décret  du  91  février  1808; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de  Boulogne  est  fondée 
sur  une  cause  d'utilité  publique  communale  suffisamment  justifiée  f 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  ta  ».  • 


y 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qtll  SUff  ; 

Art.  Ier.  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est 
autorisé  à  céder,  au  nom  de  l'État,  à  fa  vdle  de  Boulogne, 
moyennant  la  somme  de  cent  francs,  un  terrain  domanial 
silué  dans  ïa  même  ville,  de  la  contenance  de  dix  arcs  quatre- 
vingt-dix  centiares,  compris  dans  le  périmètre  A  B  C  D  É, 
sur  le  plan  du  20  février  1840,  et  désigné  au  procès-verbal 
Expertise  du  13  octobre  suivant,  lesquels  pian  et  procésT 
verbal  resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

Cette  cession  sera  fajte,  toutefois,  sans  gara  ni  je  de  conte- 
nance ni  de  mesure. 

2.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine,  ayx 
époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15  floréal 
an  x  et  5  ventôse  an  XIL 

3.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu,  y  compris  ceux  de  l'expertise  du  13  octobre  1840,  se- 
ront supportés  par'ja  ville. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
,  teéeutioo  ite  k  présente  ordonnance. 


»  \ 


Signé  LOU1S-PHIUPPÇ. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé*  Hdmann. 

N°  15,663.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  prohibe  la  fabrication 
.et  la  distillation  des  Eaux-de-vie  dans  les  limites  de  l  Octroi  de  la 
I  ville  de  Lyon. 

Au  palais  de  Neuilly,  îe  39  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  24  mai  1834,  ensemble  l'article  10  de 
la  loi  du  1er  mai  1  822; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ljon  ,  en 
date  du  13  mai  1841,  votant  la  prohibition  de  la  fabrication  et  de 
la  distillation  des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi  ; 

<  Vu  l'a*js  de  notre  préfet  du  département  du  Rhône,  du  1-2  du 
même  mois:  v 
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Yu  les  oEservations  cje  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement «le  l'intérieur; 

ment  des  finances,  1 

af>l  f *mn  rr*  '     .  !   •  •  >  -  - 

NOOS  AVONS  ORDONNE  ?t  gg^^ÇJ  fiÇ  fljli  Sujf  l, 

ApT.  I".  J>a  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vrç 
sont  interdites  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi  de  la 
yiljc  Je  tyou,  appartement  cju  Rhône.  En  conséquence,  les 
distilleries  ^eap^e-yje  actuellement  existantes  dans  L'intérieur 
de§p!fjes  \\m\\e&  cesseront  toute  ôpératioa  dans  ie  délai  de 
$çu%  njçjs,  à  parjir  cfe  la  prpmUjgsrtion  de  h  présente  ordon- 
nance. • -  r!\  •  v  .      '  '  /  *  *• 

2.  Sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  {es  bases  pour  la 
fixation  dé  l'indemnité  préalable  à' drstrtbwér  enn*e  leSprtf 
priétaires  des  établissements  supprimés,  sa  voir  r" 

1   1^  Les  frais  Se  démolit ion  Hés  fourneaux,  chaudières, 
afcmbiCs,  cuvés  et  autrês  âfcenckrifcÂigi*N9aue  cfe  K'Bîsïîl- 
feriè,  èxclu^ivémënt  ;'  aïnsf^ùé'lé  niôh^nf  réparatfo 
atîx  bâftmehts  que  ces  démolitions  pourraient  nécessiter  j 

2°  Les  frais  de  reconstruction  dé  CeS^  mêmes  ôbjeta  dans 
un  local  supposé  propre  à  leùr  'usagé',  ^ainsi'  cjue'ies  fraif  de 
transport  depuis  l'emplacement  'àctùerdë  te  fabriqué  '  jus- 
qu'aux limiteg  & 

.  §<°  H?  ^ffPgtSSBtf  lu?W^s  P?r  ^îes .authentiques  et  qui 
auraient  été  contractés  par  les  distillateurs  envers  les  proprié- 

taires'des  maisons ,  terrains  et  usines  où  sont  maintenant  leurs 

4°  Enfin,  uîie.sçmimecigwaux  profita  que  chaque  distilla- 
teur eût  pu  obtenir  dans  trois  mois  de  fabrication,  lesquels 
profits  seront  évalues  a  raison  de  dix  pour  Cent  des  produits 
p  es  u  m  es  de  sa  distillerie,  calculés  d'après  Tes  quàrirrtë^  qu'il 
a  dfcl^é  avoir  fabriquées  dans  Je  cours  du  premier  trimestre 
de  cette  année.       »         •    .  • 


ns 


f 


paç  Jrpg  experts,  lun  nômmq  copc^reinment  par  la  yijje  fit 
Ja  régie  des  contributions  indirectes,  le  second  par  chacun 
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des  distillateurs,  et  ïe  troisième  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  distillerie  n'aurait  pas 
fait  connaître  au  maire  ie  choix  de  son  expert  dans  les  trois 
jours  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  il  y  sera 
pourvu  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lyon. 

4.  Les  procès- verbaux  des  expertises  faites  conformément 
aux  articles  ci-dessus  seront  adressés,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnance ,  par  ie  préfet , 
avec  son  avis,  ceux  du  conseil  municipal  et  du  directeur  de  la 
régie  à  Lyon ,  au  directeur  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  pour  être  soumis  à  notre  ministre  des 
finances ,  qui  autorisera  le  payement  de  f indemnité  due  à 
chaque  propriétaire.  .    .-S..:-'  m        .  n?: 

Ce  payement  devra  ,  autant  que  possible,  être  effectué  avant 
l'époque  fixée  par  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  contraventions  à  la  disposition  de  l'article  1er  de  la 
présente  ordonnance  seront  punies  conformément  à  l'article 
10  de  la  loi  du  lep  mai  1822. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  HuMAxit. 

1    mi  i 

N°  15,664.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établissement, 

à  Lyon,  d'un  Entrepôt  général  pokr  les  Boissons. 

»  -  -  '  .       ■  «  •  •  • 

Au  palais  de  Neuilly,  le  39  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  et  les  dispositions  des  lois 
des  28  avril  1 81 6  et  24  juin  1824,  relatives  aux  octrois; 

Vu  l'article  9  delà  loi  des  finances  du  28  juin  1833;  . 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon ,  en 
date  des  12  février  et  13  mai  1841,  tendant  à  l'établissement  d'un 
entrepôt  public  pour  le»  boissons  ;  l  .î ; 
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Vu  les  avis  de  notre  préfet  du  département  du  Rhône,  des  6  mars 
et  99  mai  même  année  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Pintérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Art.  Ier.  L  établissement,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
d'un  entrepôt  général  pour  les  boissons,  et  îe  règlement  ci- 
annexé  pour  le  service  dudit  entrepôt,  sont  approuvés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financés  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  " 

fi  *  i  •  •  t:  .»".  i  •  *• 

„    ,  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé 


N°  15,665.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ïe  procès-verbal,  eu 
date  du  so  mai  1837,  clos  le  29  septembre  suivant,  constatant  la  délimi- 
tation générale  des  îles  appartenant  à  la  commune  de  Lurs  (  Basses- 
Alpes  ).(  Paris,  4"  Mars  4841.  )  . 


N°  15,666.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  5  décembre  1837,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois 
communaux  d'Orgnac  (  Ardèche  ).  (  Paris,  4*r  Mars  4844.  ) 

___________ 

N°  15,667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  26  mars  1838,  dos  ïe  10  septembre  suivant,  constatant  la  déli- 
mitation générale  de  la  forêt  communale  de  Saint- Julia  du  Bec  (  Aude  ). 
(  Paris,  4*r  Mars  4844.) 


N°  15,668.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  ïe  procès-verbal  de  dé- 
?  {imitation  et  de  bornage  entre  les  bois  communaux  de  Gevrey  (  Côte- 
d*0r  )  et  le  bois  dit/«  Brosses,  appartenant  au  sieur  Gillet,  de  Thorey, 
est  approuvé,  sous  la  condition  que  les  frais  de  cette  opération  seront 
en  totalité  par  ledit  sieur  Gillet.  (  Paris,  4»  Mars  4844.  ) 


N°  15,669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ïe  procès-verbaï,  en 

date  du  17  mars  1840,  constatant  la  délimitation  partielle  entre  ïa  forêt 
communale  de  Chaux -Tes- Passavant  (  Doubs  )  et  les  propriétés  de 
M.  Varin,  oTAinville.  (  Paris,  4"  Mars  4844.  ) 

p  15,670.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  que  ïe  procès-vert»!,  en 
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date  du  *t  mai  1  838,  qui  constate  fa  délimitation  gtfnër&Ie  des  boîs 
communaux  d'Aigle- Pierre  (Jura)  dits  Combe- Rosay ,  est  appiouvé, 
tous  toutes  réserves  4e  droit  et  a  l'exception  des  prétentions  éieVéesfeux 
articles  89  et  99  par  les  riverains  Le/ranc  {Jacques  )  et  Pauict  (Jacques- 

N°  15,67t.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  ïe  procès- ve^ha,l,  en 

date  du  9  septembre  t  839,  constatant  la  délimitation  ge'neratc  oVfa  forêt 
communale  de  la  section  dOnay,  commune  <ie  f^ÇhbpeUe  ( .jura  ). 
{Parts,  1"  Mars  1841.) 

N°  I5,67î.  —  Ordonnance  dp  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
<jate  du  13  février  1835;  constatant  la  délimitation  géuéra^e  ae  la  forêt 
communale  oc  Saint-Cvr  (  Jura  ).  (  Pans,  1"  Mars  1844'S 


N°  15,673.  QipONNANpB  du  R,0.i  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  30  mars  1840,  clos  le  1er  avril  suivant,  constatant  la  délimitation 
mfchêi\fà%MûÂnm  tSe^fèu^MWëir^'et  diverses  propriété» 

PHUfflrifc»*  (  M™  *****  ) 

_ 

N°  15.674.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  10  septembre  1838,  constatant  ta  délimitation  partie  Me  de  hV  forêt 
domaniale  de  Wasseuateinwald  (  Bas-Rbin  ).  (  Paris,       Mars  184t.) 


r/' 


N°  15,675.  —  Ordonnance  do  Roi  qni  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  juin  1837,  clos  le  19  mai  1838,  constatant  la  délimitation  j 
tteUe  de  la  forêt  communale  de  Hotzheim  (  Bas-Rhin  ).  dans  sa  partie 
contiguë  al*  foret  de  fcloaterwald,  appartenant  au  sieur  Dispot.  (  «arw, 
iL'ar*  1841.  ) 

Vjfî  15,076.  — .  pRDONNANCE  pu  Roi  qui  spprouve  le  procès- verbal,  en 
pjate  du  tp  avrd'1839,  clos  le  1 7  même  mois,  constatant  la  délimitation 
particule  entre  la  fo.  ét  communale  de  Saint-Valere  (  Hante-Saône  )  et  les 
propriétés  appartenant  a  divers  particuliers.  (  Paris,  Ier  Mars  1841.  )  ' 

•Vl   -  '..  -  -        ■    '.  .\  j  .  l  •       v         •  '  • 

8°  t^,677.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  pcocès-vcrbal,  en 
date  du  i«'r  «ont  i$36,  clos  le  4  novembre  suivant,  constatant  la  délimi- 
tation générale  des  bois  appartenant  à  la  commune  dEtrigny  (  Saône-et- 
Loire  )  v\  aux  hameaux  de  Tuliu.ua  et  de  Ba  heur,  ses  aùnexes.  {  Paris, 
4*'  Mars  1841.  ) 

ai  1  c Ji^v-s "t'iOiÂî  fil  sviio'tntiB  im>  ion  ffQ  Riy.t  s^ïijflOitO' ,' t ud^fK » 
No  15,67  8.  _  Ordonnance  pu  Roi  qui  approuve  le  procès-verba},  eu 

date  du  18  janvier  1839,  clos  le  30  décembre  suivant,  constatant  la  déli- 
mitation partielle  cuire  la  forêt  communale  de  Ru>trel  (  Vauclutr  ) -et 
les  propriétés  du  sieur  Laurent  Guigou  et  sa  sœur.  (Paris,  1er  Mars 
4844.)   
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X"  15.6/9.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  approuve  \e  pH?0£8- verrai,  en 
date  du  13  novembre  1830,  clos  le  23  cju  même  mois,  çon  latant  la  ddli- 
roiiaiioo  partielle  entre  la  forêt  communale  de  Vaison  (  Vaucluse  )  et  la 
propriété  du  sieur  Brunei  (  Pierre  ).  (  Paris,  4"  Mars  184i.  ) 

_   _  _  _  _ 

a 

Ç°  77",  P?.P°î,!FA^CE  1)15         1u?  aPProl>ve  Je  procès-verbal,  en 

date  du  19  mars  1840,  clos  le  ï  1  du  moine  mois,  constatant  la  dolimi- 


N°  15,681.  —  Ordonnances  dd  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  </e  Sènégras,  a  maintenir  en  activité'  les  moulins  qu'il  possède 

rivière  de  Serre,  a  Ancuileourt  (  Aisne  )  ; 
2°  Le  sieur  Dujay,  a  maintenir  en  activité  le  moulin  «  papier  qu  if  pos- 
sède sur  la  riv  ère  d'automne,  commune  de  Béthisy-Saint-Pierre  (Oise  ); 


4°  Le  sieur  J^açordaire ,  à  conserver  en  activité  un  moulin  à  blé  et  une 
me  à  Ifroyer  \e  plâtre  qu'il  a  e'tablis  dans  ïa  commune  de  fiussiercs-fes- 

5°  La  marquise  d  Aux,  k  maintenir  en  activité  un  moulin  situe  sur  le  ru 
de  Meru,  dans  la  commune  de  Belle-Église  (  Oise  ); 

6°  Les  sieurs  Jacquot  et  Hànnotiri,  a  établir  deux  hauts  fourneaux  Jjour 
la  fusion  <ju  minerai  de  fer  et  un  bocard  à  douze  pilons doui -  la  préparation 
de  ce  minerai,  dans  la  commune  de  Sermaize  (  Marne  ) 


lin  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  Sire  ni!  (  Charente):' 
Le  sieur  (    aloii/nn,  a  maintenir  en  activité  la  Jorge  çrun  jmssede  sur 


fer  le  mouli 

•V  i.  «x.  ... 
9°  Le  sie 

le  ruisseau  3c  Ifrioux,  dans  fa  commune  dè  Busserbî'fes^  |)"orofogué>)',  et'^ 


N°  15,692.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

10  Le  sieur  Rehoursière,  k  ç'tablir  une  scierie  k  pont-Audenjer,  fur  une 
dérivation  de  la  Risie  (  Eure  )  ; 

2°  La  dame  veuve  Quènée ,  a  maintenir  en  activité'  un  moulin  sis  sur  la 
rivière  de  Remarde,  dans  la  commune  de  yal  §«nt-0eri»ain  £  pei'ae-e,^ 

3»  Les  sieurs  Noël  et  Lerebourg,  k  maintenir  en  activité,  ïç  premier,  le» 
#f  ^nt:J-aui;ent  situés  sur >  Coole,  k  Eçure,  et  Jç  fécond,  le 
«ou/m  qu'il  possède  en  avaj^anaja  commune & Çopfy  j  Mwîh  v 
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4°  Le  sieur  Japon,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  la 
rivière  d'Hyères,  commune  de  Boussy-Saint-Antoine  (  Seine-et-Oise  ); 

5°  Les  sieurs  Dutilloy  et  Leboulanger,  k  pratiquer  chacun  une  prise 
d'eau  dans  le  cana!  de  la  Somme,  en  la  commune  de  Daours  (  Somme  ), 
pour  l'alimentation  d'usines  qu'ils  se  proposent  de  construire  ; 

6°  Le  sieur  Lefebvre,  k  faire  une  prise  d'eau  dans  la  Somme  canalisée, 
en  amont  du  barrage  d'Ailly  (  Somme  ) ,  pour  l'alimentation  d'usines  qu'if 
se  propose  d'établir  sur  sa  propriété; 

7°  Le  sieur  Dehesdin,  k  faire  une  prise  d'eau  dans  la  Somme  canalisée, 
en  amont  du  barrage  de  la  Chaudière,  près  Amiens,  pour  l'alimentation 
d'une  usine  (  Somme  )  ; 

8°  Les  sieurs  Lamotte  et  Ronet,  a  établir  un  moulin  à  farine  et  une 
scierie  dans  la  commune  de  Givonne  (  Ardennes); 

9°  Le  sieur  Brajon-Soutien,  a  maintenir  en  activité  l'usine  qu'il  possède 
sur  la  Meurthe,  dans  la  commune  de  Sainte-Marguerite  (Vosges); 

1 0°  Le  sieur  Legrand,  à  maintenir  en  activité  un  moulin  sis  sur  la  Risle  , 
dans  la  commune  de  Saint-Philbert  (  Eure  )  ; 

il»  Le  sieur  Fenez,  à  maintenir  en  activité  le  moulin  qu'iî  possède  sur 
une  dérivation  de  l'Oise,  dans  la  commune  d'Hauteville  (  Aisne  ); 

12°  Les  sieurs  Dcspaignol  et  Pipelet,  k  maintenir  en  activité  un  moulin 
Bitué  sur  l'Indre,  dans  la  commune  de  Saint-Maur  (  Indre  ); 

13°  Les  sieurs  Japuis  frères,  fabricants  de  toiles  peintes,  k  faire  des, 
changements  au  système  hydraulique  de  leur  usine  sise  dans  la  commune 
de  Claye  (  Seine-et-Marne  )  ; 

14°  Le  sieur  LafiUe,  k  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  commune 
de  Quilïan  (  Aude  )  ; 

15°  Les  sieurs  Gabarrou  père  et  fils,  à  établir  dans  la  rivière  d'Aude  un 
barrage  destiné  à  amener  les  eaux  vers  la  vanne  de  leur  usine  sise  dans  la 
commune  d'Alet  (  Aude  )  ; 

16°  Le  sieur  Desjardins  et  la  dame  veuve  Soyez,  à  maintenir  en  activité 
le  moulin  à  farine  qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  de  Noye ,  dans  la  commune 
d'Ailly  (  Somme  )  ; 

1 7°  Le  sieur  Caron  et  la  dame  Riout,  k  établir,  pour  l'irrigation  de  leurs 
prairies,  un  vannage  sur  la  rivière  de  Robec  ,  commune  de  Saint-Martin  du 
Vivier  (  Seine-Inférieure  )  ; 

18°  Le  sieur  Guibal-Anncveaute,  a  maintenir  en  activité  ïa  filature  qu'il 
possède  sur  la  rivière  d'Agout,  commune  de  Burlats  (  Tarn  ); 

19°  Le  sieur  Aphalo ,  k  conserver  un  barrage  établi  dans  la  Bidouzej  et 
formant  le  système  hydraulique  du  moulin  qu'il  possède  dans  la  commune 
d'Hharre  (  Basses-Pyrénées)  ;  

50°  Le  sieur  Foissac,  k  maintenir  en  activité  un  moulin  jitué  sur  le 
ruisseau  de  Teaconnet,  commune  de  Belraontct  (Tarn-ct-Garonne  ); 

21»  Les  sieurs  Géhin  frères,  k  conserver  le  barrage  de  prise  d'eau  de 
leur  usine  sise  dans  la  commune  de  Sauixures  (  Vosges  )  ; 

22°  Le  sienr  Alexandre ,  k  construire  tin  battoir  à  blé  snr  ïa  rivière  de 
Montbelon,  dans  la  commune  de  ce  nom  (  Saône-et-Loire  )  ; 

2  3°  Le  sieur  Fresnier,  k  reconstruire  le  moulin  qu'il  possède  sur  TYon, 
dansïa  commune  dé  Bourbon-Vendée  (Vendée); 

24°  Le  sienr  Singeot,  k  maintenir  en  activité  un  moulin  existant  sur  une 
êérivêùm  dei'fcfte,  comtatëft  Je  Ghenij  (JSqre);  '  »  *   '  i  ll  "P 
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«5°  Le  sieur  Mueî ,  à  établir  un  bocard  et  un  patouilht  pour  Ta  prépa- 
ration du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Poissons  (  Haute-Marne  ); 

26°  Le  sieur  Marsat ,  à  maintenir  en  activité'  l'usine  à  fer  de  Lamothe, 
située  dans  la  commune  de  Feuiilade  (Charente).  {Neuilly,  23  Mai 
4841.) 


N°  15,685.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  concession, 

i 

1°  Aux  sieurs  Oudot  et  Faligan,  de  mines  de  houille  existant  dans  tes 
communes  de  Saint-Germain  des  Prés,  Saint-Georges-sur-Loire  et  Champ- 
tocé  (  Maine-et-Loire  )  :  celte  concession  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint-Germain  des  Prés  ; 

J°  Aux  sieurs  Peyralade,  Salvat  (Louis)  et  Salvat  (  Ambroise),  de 
mines  de  cuivre  et  autres  métaux  existant  dans  les  communes  de  Fosse  et  de 
Saint-Martin  (  Pyrénées-Orientales  )  :  cette  concession  prendra  ie  nom  de 
concession  de  Fosse  et  Saint-Martin  ; 

3°  Aux  sieurs  de  Montviol,  Descos,  Berthollet  et  Caire,  de  mines  de 
houille  situées  dans  la  commune  de  Sorbiers  (  Loire  )  :  cette  concession 
prendra  le  nom  de  concession  de  Bencla;  * 

4°  Aux  sieurs  Albert,  Hutier  et  compagnie,  Reyre,  Bouvier  et  Vernay, 
et  à  la  dame  veuve  Teillard,  de  mine*  de  houille  comprises  dans  la  commune 
de  Saint-Jean-Bonnefond  (  Loire  )  :  cette  concession  prendra  le  nom  de 
concession  de  la  Sibertière  ; 

*•  Aux  sieurs  de  Rochetaillèe ,  de  Jussieu,  Montagnier  et  antres,  de 
mines  de  houille  existant  dans  fa  même  commune  de  Saint-Jean-Bonnefond 
(  Loire  )  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Saint-Jean- 
Bonnefond.  (  Neuilly,  23  Mai  1841.  ) 


N°  15,684.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  réunissent  en  sociétés  les  pro- 
priétaires intéressés, 

10  An  dessèchement  du  marais  de  Pibran ,  situé  dans  la  commune  de 
Pauillac  (  Gironde  ); 

2°  A  la  construction  d'une  digue  de  défense  sur  ïa  rive  gauche  de 
l'Isère,  dans  la  commune  de  Froges  (  Isère).  (  Neuilly,  23  Mai  1841.  ) 


N°  15,685.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'une  commission  spéciale 
sera  formée  pour  déterminer  le  périmètre  et  le  classement  des  terrains 
compris  dans  la  concession  accordée ,  par  ordonnance  du  7  septembre 
184  0,  à  la  commune  de  Chevricres  et  a  des  propriétaires  de  cette  com- 
mune, ladite  concession  ayant  pour  objet  le  dessèchement  des  marais 
situés  dans  les  communes  de  Chevrières,  Longueil  et  Houdancourt 
(  Oise  ).  (  Neuilly,  23  Mai  1841.  ) 


N°  15,686.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  syndics  de  l'asso- 
ciation des  digues  de  la  Basse-Valergue  (Gard),  situées  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  à  contracter  un  emprunt,  (  Neuilly,  23  Mai  1841.  )  1 
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N°  1S,687.  —  Ordonnances'  kt  Rôk  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  H  oc  quart ,  a  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  sur 
un  terrain  situé  au  lieu  dit  les  Pieds-Blancs,  commune  de  Saint-Douicbard 

&*■'>•  .  .  .,«••»  ■« 

2°  Lt*  sieur  Procureur,  k  établir  une  citerne  pour  le  dépôt  des  matières 
provenant  de  la  vidange  des  latrines  sur  sa  propriété'  située  à  l£nnelierc»-en- 
Weppes,  le  long  du  chemin  de  grande  communication  de  Lhornrac  à 
Fournes  (  Nord  )  ; 

3°  Le  sieur  Moisset,  a  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  dan» 
U  maison  du  sieur  Kostmann,  sise  dans  la  banlieue  de  Strasbourg,  chemin 
du  Polygone,  n  »  4  4  ; 

4°  Le  sieur  Soyer,  h  établir  une  fabrique  de  cuirs  vernis  dans  sa  pro- 
priété sise  au  lieu  dit  Chante-Coq ,  commune  de  Puleaux  (  Seine  )  ; 

.5°  Le  iicur  Bcllan^é,  à  établir  un  utel  er  d'équarrissa^c  dans  sa  pro- 
priété close  de  murs,  sise  au  hameau  de  Vtsenne,  commune  de  Gasviile 
(Eure-et-Loir)} 

6°  La  ville  d'Aix  (  Bouches-du-Rhône),  a  établir  une  voirie  pour  l'équar- 
rissage  et  l'en  fouisse  ment  des  bêtes  mortes  dans  un  terrain  situé  sur  son 
territoire,  quartier  de  Bru  net; 

7°  Le  sieur  Ronzier,  k  transférer  son  établissement  pour  la  fonte  du  suif 
en  branche  à  feu  nu  dans  la  propriété  qu'il  possède  au  quartier  de  Saint- 
Victor,  à  l'est  du  faubourg  Saunière,  commune  de  Valence  (  Drôme  )  ; 

8°  Les  sieurs  Badon  et  compagnie,  à  établir  dans  leur  terrain  situé  aux 
Basses-Loges,  commune  d  Avon  (  Seine-et-Marne  ),  une  usine  pour  solidifier 
des  grès  friables,  en  employant  les  procédés  décrits  dans  lenr  demande; 

9°  Le  sieur  Boilard,  à  établir  une  fonderie  de  suif  en  branche  dans  un 
terraiu  situé  en  la  commune  de  Beuumont-sur-Oise ,  sur  le  chemin  de  Pon* 
toise  (  Seine-et-Oise  )  ; 

1 0°  Le  sieur  Laurent  Meyer,  à  établir  une  fabrique  d'amidon  sûr  sa  pro- 
priété située  dans  la  commune  de  Meistratzhcim  (  Bas-Rhin  )  ; 
,  Le  sieur  Ramay,  a  établir  une  fonderie  de  suif  en  branche  à  feu  nu 

sur  un  terrain  situé  au  hameau  de  Champagnol,  commune  des  Roches  de 
Condpeu  (  Isère  )  ; 

12°  Le  sieur  Offret  aîné,  k  établir  une  fabrique  de  noir  animalisé  dans 
un  local  situé  sur  le  quai  Neuf,  k  Tréguier  (Côtes  du-Nord  ); 

13°  Le  sieur  Penent ,  a  établir  un  dépôt  de  poudrelte  au  lieu  de  Bour- 


nouvel 
commune 

<Ie  la  Villette  (  Seine  )  ; 

15°  Le  sieur  Dalencé,  k  établir  un  clos  d' équarrissage  commune  de 
$assy  (Seiue-et-Oise  ),  et  à  fabriquer  dans  son  enceinte  du  bleu  de  Prusse, 
de  la  colle  forte,  des  sels  ammoniacaux,  etc.  ; 

16°  Le  sieur  Castaing,  à  établir  une  fabrique  de  cordes  à  instruments 
•ur  sa  propriété  s  tuée  en  la  commune  de  Vauci  e>son  (  Seine-et-Oise  )  ; 

17°  Le  sieur  Cambacêrès,  à  établir  une  porcherie  sur  un  terrain  cou tigu 
a  l'abattoir  pour  les  chevaux  ctont  il  est  concessionnaire,  au  lieu  dit  le  Pilier, 
d'Aubervaiiers  (  Seine  J.  (  A'eu%,  25  Mai  i64i.  ) 
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N°  15,688.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  lrr.  La  commune  de  Gérardmer  (  Vosges)  est  autorisée  k.jouvrir  et 
à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et  commun,  dans  un  bâtiment  qu'elle 
a  fait  construire  pour  cet  usage,  et  qui  est  situe'  sur  ie  ruisseau  de  la  Basse 
des  Riipts,  conformément  aux  délibérations  du  conseil  municipal  du  1er  fé- 
vrier 1 838  et  du  1 3  décembre  1810. ,  .  w 

9.  A u -sitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  k  sa  destination,  I'aliatage 
jles  bœufs,  vaches,  veaux,  moulons  et  porcs,  y  aura  lieu  exclusivement  v  et 
toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  la  commune  seront  interdites  et 
fermées. 

I  ouiefois  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  pore?  pour  ik 
consommation  de  leur  maison  conserveront  (a  faculfé  de  les  abattre  chez 
eux ,  pourvu  que  ce  soit  flans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  11  sera  p<  rçu  dans  l'abattoir,  k  litre  de  location  de  place,  pour  toute 
espèce  de  bétail,  vingt-cinq  centimes  par  chaque  mètre  superficiel  occupé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Un  bœuf ,  huit  mètres   Sf00c 

Une  vache,  cinq  mètres   l  25 

Un  veau,  un  mètre   o  25 

Un  mouton,  un  mètre   0  25 

Un  porc,  un  mètre   0  2  5 

Et  pour  toute  autre  espèce  de  bétail  non  dénommé, 

un  mètre   0  25 

(  Neuilly,  25  Mai  4841.  ) 

fî»  15.689.  —  ÔbdonnaNce  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Floriot  et 
Pettt  k  établir  un  haut  fourneau  et  un  patouillet  à  deux  huches  pour  la 
préparation  du  minera;  de  fer,  dans  la  commune  de  Cnâteauviliain 
(  Haute-Marne  ).  (  Neuiliy,  30  Mai  1841.  ) 

N°  15,690.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1"".  La  commune  de  Foug  (  Meurthe  )  est  autorisée  k  ouvrir  et  k 
mettre  en  activité  un  abattoir  public  et  commun,  sur  un  terrain  communal 
situé  en  aval  de  la  grande  fontaine,  conformément  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  en  date  des  23  mai  1838  et  7  janvier  1840. 

S.  li  sera. perçu  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir,  savoir  : 

Par  bœuf  où  vache   56° 

Par  veau  ou  porc   2  5 

Par  mouton   10 

3.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  k  sa  destination,  l'abatage 
des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  y  aura  lieu  exclusivement,  et 
toutes  les  tueries  particulières  situées  daus  la  commune  seront  fermées  et 
interdites. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

\Tla^JBJ*m  4ML) 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

■ 

A  Paris,  le  26*  Juillet  1841, 
N.  MARTIN  (du Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caitso  de 
i  royale ,  on  ehex.  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


«  4  ■       i    .  • 


•otai*  —  36  Juillet  1841, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  547. 


N°  15,091.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  onze  personnes  du  département  de  la  Marine. 

■  j  •  •  * 

Au  palais  de  Neuilly,  ïe  28  Juin  1841. 

•  ■  •  •  « 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français;  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841 ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixe'e  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatorze  mille  huit  cent  six 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  fétal  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  îa  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DupbrriS. 

IX*  Série.  43 
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• 

o  • 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

s  *  ■ 

SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGNES 

TOTAU 

*  jp 

0  -b 

K 

Dates. 

Lieux. 

. 

<r. 
C 
< 

— - 

^1 

£ 
s 
0 
»■» 

S 
< 

*  - 

m 

C 

• 
«1 

• 

1 

Ocmas  (  Lonis-Au&uite- 
RêW-BIanchard }. 

1 3  oct. 
1787. 

Toulon 

(  Par). 

Capitaine 
ne  \  aisseau. 

'10 

X 

1  «1 

i  Q 

1 

z  U 

*J  O 

- 

2 

Bâyodd  (Simon-Bar- 
the'lemy). 

3  feV. 
1796. 

IjOrif*n£ 

1  il  ai  l 

(Morbihan). 

Capitaine 
de  rorvptfp 

0  1 

1 

A 

Z 

1  1 

7 

« 

4  * 

B 

3 

TeulljÉ  (Pierre-Ju- 
lien ). 

1 1  fev 
1785. 

TflPfYl 

Matelot 
de  i Ttt  cln&sp 

'4  u 

A 

A  fc. 

z  a 

1  O 

// 

•)  Q 
~  O 

0  ■  > 

K 

i> 

4 

Haï  ue  (  Antoine  - 
François^. 

1 1  fév. 

Cuges 
(B  -du- fi  h  > 

Quartier-maître 
de  manoeuvre. 

25 

1 

29 

2  4 

0 

13 

49 

2 

1 

5 

Thomas  (Joseph).. 

23  juiir. 

1787. 

Lo  rient 
(Morbihan). 

Matelot 
de  l™  classe. 

38 

7 

15 

19 

3 

24 

57 

1 1 

6 

Dauphin  (  Francois- 
Honoré  ). 

2  6  janv. 
1784. 

La  Seyne 
(Var). 

Idem 
de  2«  classe. 

27 

10 

24 

18 

1 

17 

45 

U 

1 

7 

DarraignÈs  (  Jac- 
ques). 

2  3  mars 
1817. 

Dax 
(Landes  ). 

Idem 
de  3e  classe. 

u 

11 

18 

// 

• 

// 

1 1 

l 

8 

FouRNiER(MeIchior- 
Marie  ). 

29  mai 
1780. 

Brest 
(Finistère). 

Colonel  d'infan- 
terie  de  marine. 

4  5 

1 

19 

12 

6 

n 

37 

7 

1 

9 

Roset  (André)  

2  4  mars 
1781. 

Tre'voux 
(  A  in  ). 

Chef  de  bataillon 
d'infanterie  de  ma- 
rine. 

38 

7 

22 

42 

0 

a 

80 

7 

S 

10 
11 

DO    BOLOGIfB  Rouoe- 
MOaT  (  Charles-Loui*- 
Guillaume  , 

Virton  (  Jean-Bap- 
tiste-Nicolas). 

1er  oct. 
1781. 

17  sept. 
1789. 

La  Guade- 
loupe 
(Antillei 
françniset). 

Issy 
(  Seine  ). 

Idem. 

Capitaine  d'in- 
fanterie de  marine. 

38 
31 

7 

2 

26 
2  1 

2  8 
1  0 

U 
II 

11 
u 

66 
41 

7 
2 

1 
S 

Nô  15,69J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Juin  1841* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
dn  15  mars  1817;  * 
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BASES  LÉGALES 
de  la  fixation 

de 

la  pension. 

GRADE 

sur  lequel 
!a 

pension  est  re'glée. 

FIXATION 

de 

a  pension. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

 — 

Loi  du  18  avril  1831. 

Capitaine 
de  vaisseau. 

3,000r 

Toulon. 

Idem. 

• 

Capitaine 
de  corvette. 

1,942 

Lorient. 

Idem. 

Matelot. 

300 

I  r!  cm 

Idem. 

Quartier-maître. 

340 

Toulon. 

Idem. 

Matelot. 

300 

Lorient. 

Idem» 

itfem. 

300 

Toulon. 

Loi  du  l  i  avril  1631. 

Matelot.   (  InGrmités 
provenant  du  service  et 
le  mettant  hors  d'état  de 
continuer  ses  fonctions 
et  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. ) 

Colonel. 

200 
3,000 

Idem. 

• 

jaem. 

Idem. 
Idem. 

Chef  de  bataillon  (Réu- 
nissant plus  de  9  ans  de 
séjour  dans  les  colonies.] 

Idem. 

1  2,000 
2,000 

Brest. 

lut  fit* 

Capitaine. 

1,424 

Toulon. 

- 

14,806 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  dès  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  I 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


Digitized  by  Google 


6 


NOMS  ET  PRENOMS 


: 


des  mari*. 


LlBLOXD.PLàtlAil 

(  Pierre-Jacques  ). 

Chaudièob  (  yiueent- 
Marie-Martin). 


Ballois  (  Joseph  - 

Marie). 
Duplessis  (Guillau- 
me ). 

Delagrêverie  (Ni 
colas-Jacques). 


Coste  (Jean-Louis). 
Kjupf  (Dominique). 


GRADES. 


DATE 


de!» 
cessation 
de 

l'activité. 


9 


Cai.vÈs  (  Sébastien- 
Marie  ). 

Le  Go  ff  (G  oui  vain 
Marie  ). 


Capitaine 
de  vaisseau. 

Capitaine 
de  corvette. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 
Commis  de  1"" 

classe  à  la  fonderie 

de  Ncrcrs. 

Conducteur  prin- 
ipal  des  forges  et 

fonderies  de  lama 

rine  à  Nevers. 


Mallrecanonnier 
à  100  fr. 

Capitaine  d'armes 
a  81  fr. 


Deuxième  maître 
de 


du 

de'cès. 


18  nov. 
1826. 

2  Gjanv. 
1841. 


2  5  fév. 

1841. 
15  août 

1831. 

2  2  fe'v. 
1841. 


1  *r  jr.nv 
1830. 

2  8  fév. 
1841. 


1 1  mars 
1841. 

2  Gjanv 
1841. 


2  5  fe'v. 

1  841. 
22  janv 

1841. 

2  2  fév. 
1841. 


1er  mars 
1841. 

2  8  fév. 
1841. 


Chefde  bataillon 
d'artillerie  de 
rine. 


2  5  mai 
1840. 

31  déc. 
1822. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

- 

des 


2  5  mai 
1840. 

2  mars 
1841. 


Mort  titulaire 
d'une  pension 
de  retraiic. 

Mort  en  acti 
vité  de  service 
et  en 'posses- 
sion de  droits 
a  une  pension 
de  retraite. 

Idem. 

Mort  titulaire 
d'une  pension 
de  retraite. 

Mort  en  acti- 
vité de  service 
ci  en  posses- 
sion de  droits 
à  une  pension 
de  retraite. 

Mort  titulaire 
d'une  pension 
de  retraite. 

Mort  en  acti- 
vité de  service 
et  en  posses- 
sion de  droits 
à  une  pension 
de  retraite. 

Idem. 

Mort  titulaire 
d'une  pension 
de  retraite. 


Dufaur  (  The'rèze- 
Louise  ). 

Chept  (Josépuine-Chris- 
tine-Caroiinc-Maliul- 
de). 


FyscsAN  (Marie-Ma- 

i  !  i  urine  ). 
Piécour  (  Jeanne 
Françoise-Rosalie). 

Latrige  (Louise).. 


ArjGER  (  Ma  rie -Mar 
guérite- Jeanne). 

Bersaudiet  (Marie- 
Delphine  ). 


M  ai,  t.  ht  (  Marie- 
Jeanne  ). 

Jac  (  Marie -Fran- 
çoise). 


2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  deux  cents  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensions  de 
veuves  compris  dans  l'état  ci-dessus,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des 
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NAISSANCE. 

DATE 

du 

Dates. 

Lieux. 

mariage 

S  6  oct. 
1769. 

16  juiil. 
1818. 

Bordeaux 
(  Gironde  ). 

Paris 
(Sei'/ie). 

19  oct. 
1800. 

2  dec. 

1839. 

36  août 
1795. 
23  lév. 
1791. 

9  mai 

*    mm  rt  mM 

|    17  80. 

Lorient 
{Morbihan). 
Neveis 

(/va***). 

Le  Creuzot 
(Aoo«e-€/-jL.;. 

2  1  juiil. 
1821. 

2  G  avril 
1813. 

2  G  avril 
1808. 

5  sept. 

S  1764. 

Il7janv. 
1  1807. 

Brest 

{Finistère). 

Rochefort 
{Charente-Inf.) 

2  5  sept. 
1782. 

4  OCt. 
182G. 

19fëv. 
!  1797. 
!  13  nov. 
1  1773. 

Brest 
{Finistère). 
S'-Pol-de-Léon 
{Finistère). 

2  2  janv. 

t  U  O  1 
lOili 

8  mars 
1804. 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
I  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
uu 

nombre  d'enfant» 
existant» 
de  ce  mariage 
antérieur. 


F 


QUOTITÉ 


Plus  de  2  ans. 
Un  enfant. 


Plus  de  2 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Total...  3,200 


DOMICILE. 


750f 
500 


400 
300 

300 


175 
175 


100 
500 


Bordeaux. 
Toulon. 


Brest. 

Ne  vers 
(  Nièvre  ). 

Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


Loi  du  18  avril 
1831. 

Idem. 


Brest. 
Rochefort. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Brest. 


Idem. 

Loi  dn  1 1  avri 
1831. 


colonies  est  chargé  de  Fexécution  de  îa  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  , 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  mariné 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Pum*4. 
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N°  15,693.  —  OliDOXNANCE  du  Rot  rendue  en  exécution  de  la 
Loi  du  30  mars  1831,  et  portant  fixation  a" une  Pension  de  re- 
traite en  faveur  et  un  ancien  Aspirant  de  marine. 

Au  palais  de  Neuiliy,  le  23  Juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  éxecution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1841,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  l'ancien  aspirant  de  marine  dé- 


2j 

u  -a 

*  s 

H 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

N  AISSANCE. 

GRADE. 

SERVICES 

etfcctifs. 

CaMPACSES 

TOTAUX. 

Date. 

Lieu. 

C 
< 

T 

'c 

m 

» 

VI 

i 

•*  '. 

ï? 

• 

l 

g 

C 

< 

S? 

t 

3 
O 
*-» 

1 

Loréal  (  Louis-An- 

30 dVe. 

Aurav 

Aspirant 

10 

4 

•2  G 

if 

Il 

// 

10 

4 

26 

ge-Marie  ). 

1789. 

(Morbihan). 

de  iie  classe. 

• 

N°  15,694.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1»  Dn  îegs  de  ïa  somme  de  7  50  francs,  fait  à  Thospicc  de  Grenoble 
(  Isère  )  par  Mme  veuve  Boisvert,  ne'e  Victoire-Adélaïde  Barde  ; 

8°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  îa  paroisse  Saint-Jacques  de  ïa  ville 
d'Amiens  (  Somme  )  par  M"«  Marie-Marguerite-Louise-Charlotte  Grebert, 
et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs  ; 

3°  De  la  donation  de  trois  rentes  s'dlevant  ensemble  à  la  somme  do 
84  francs  68  centimes,  au  capital  de  1,968  francs  77  centimes,  faite  au 
profit  du  bureau  de  bienfaisance  de  Beaumont  d'Apt  (  Vaucluse  )  par 
M.  Jean-Gaspard-Eutrope  Raspaud  ; 

4°  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  à  la  maison  royale  de  Charcnton  par 
M.  Esquirol; 
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nommé  dans  fétat  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  en 
exécution  de  la  loi  du  30  mars  1831,  et  conformément  au  x 
indications  dudit  état. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  cent  Irente-huit  frarlcs, 
qui  résultera  de  la  concession  de  l  article  de  pension  de  re- 
traite compris  dans  Jetât  ci-après,  sera  acquittée  sur  ïes  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  ta  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperrb. 


BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de' 
la  pension. 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

FIXATION 

de 

la  pension. 

DOMICILE 

dm  . 
titulaire. 

OBSERVATIONS-  if 

Loi  du  30  mars  1831 , 
arrêté  do  11  fructidur 
an  xi  et  ordonnance  du 
27  août  1814. 

(o)  Cinq  huitièmes  de 

Aspirant  de  1"  classe. 
(Grade  de  sous -lieute- 
nant, d'après  le  docret 
du  11  septembre  1810.  ) 

700  francs,  maximum  att 

438f 

(«0 

ribué  au  gr: 

Paris. 

de  de  sous-Iicutenant. 

Avec  fouissance  cfn  t 
août  1830,  cet  officie 
ayant  réclamé  l'appfica 
lion  de  la  loi  du  30  tamn 
1831  dans  les  dé  lait  pres- 
crits. (Lettre  du  17  niai 
1831,  enregistrée  au  se- 
crétariat général  ie  23 
du  même  mois,  sous  l, 
n°  7693.) 

ffMV 
•il  M 

6°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs  au  profit  du  mont-de-piëté 
d'Avignon  (  Vancluse  )  par  M.  Pierre-Joseph-Agricol  Cantin,  ainsi  que  de 
la  donation  d'une  somme  d'argent  offerte  par  la  dame  Cantin,  épouse  dudit 
testateur.  (  Paris,  42  Mai  4844.  ) 


N°  15,695.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  supérieur  de  Tinstitut 
des  frères  de  Saint- Yon  et  le  maire  d'EIbeuf  (  Seine-Inférieure  )  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  donations  entre  vifs  que  le  sieur 
Jean-Baptiste  Lejeune,  la  demoiselle  Victoire  Lejeune,  ïe  sieur  Ni- 
colas-Grégoire Anquetin  et  la  demoiselle  Marie-Catherine-Amante  Dû- 
mes nil,  ont  faites  aux  frères  de  Saint-Yon  établis  a  Elbeuf ,  de  plusieurs 
rentes  perpétuelles  montant  ensemble  à  la  somme  de  986  francs  63  cen- 
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times,  a  la  charge  de  fonder  et  d'entretenir  dans  cette  ville  nne  école 

gratuite  pour  les  enfants.  (  Paris,  5  Juin  1841.  ) 

-  -  ■ 

N°  15,696.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïe  proviseur  du  collëge 
royal  d'Orléans  a  céder,  au  nom  et  pour  le  compte  de  cet  établissement, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans,  moyennant  une 
indemnité  de  6,000  francs,  une  portion  de  terrain  de  la  contenance  d'un 
hectare  vingt  centiares,  qui  dépend  de  la  maison  de  campagne  du  collège. 
(  Paris,  43  Juin  4841.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  27  *  Juillet  1841, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse 
imprimerie  royale  ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


de 


Imprimerie  royale.  —  37  Juillet  1841. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois , 

*     PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

IX*  SÉRIE.           TOME  XIX. 

(N°*  521  à  547.) 
Premier  Semestre  de  tannée  1S41. 


Abattoir.  Établissement  d'abattoirs  et  dispositions  concernant  la  profession 
de  boucher  et  de  charcutier  dans  les  villes  ci-après  dénommées  :  Foug, 
827;  —  Gérardmer,iAt'rf.;Gimont,  173; — ViHefrancbe  (Arcyron),  174. 

Assurances.  Voyez  Sociétés. 

i 

B 

Bois.  Défrichement,  415,  663;  — délimitation,  74,  75,  «36,  237,  415, 
416,  570,  603,  604.  620,  663,  667,  668,  707,  821,  828  ,  823;  —  déli- 
Trance  de  bois  à  des  communes,  7  5,  293,  664  à  667,  707;  —  fossés, 
707;  —  pacage,  663;  —  régime  forestier  :  bois  qui  y  sont  sounrn  ou 

IX1  Série.  —  Partie  suppï.  44 
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...qui  en  sont  affranchis,  I5_i  =  usage,  7û_,  23C:  —  vaine  pâture,  5 m; 

—  constructions  à  proximité  des  forets,  291,  211. 

c 

•  » 
Caisses  d'épargne.  Autorisations  pour  leur  établissement  ou  la  modifica- 
tion de  leurs  statuts  dans  les  villes  ci-après  :  Blanc  (le),  208  ; —  Langres, 
ni;  — Lens,  289;  —  Puy  (le),  1ASL 

Cession  à  la  ville  de  Paris  de  la  caserne  des  Célettins,  d'un  bâtiment  voi- 
sin et  d'une  maison  y  attenant,  194  ;  —  à  la  ville  de  Poiigny  (Jura),  d'un 
terrain  domanial,  203;  —  à  la  ville  de  Toulouse,  de  trois  parcelles  de 
terrains  domaniaux,  573 ;  —  d'un  terrain  domanial  à  la  ville  de  Bou- 
logne (Pas-de-Calais),  817;  —  Cession  a  îa  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Orléans,  d'un  terrain  dépendant  de  la  maison  de  campagne  du 
collège  royal  de  la  ville,  83G. 

Chemin  de  fer.  Voyez  Sociétés, 

Communes.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  legs  et  donations  faits  à  celles 
dont  les  noms  suivent  :  Ablon ,  2  16;  Abriès,  430;  Amettes,  635;  Ance, 
S37  ;  Ardenay,  423;  Ars,  382;  Art-sur-Meuse,  359;  Aubiac,  431  ;  — 
Baboeuf,  239 ;  Bains,  538 ,  Bargemont,  7  15:  Bazentin,  427 ;  Bcuzeville- 
la-Guerard,  426;  Borcst,  ibid.-,  Bornel,  429;  Brainssur-ïes-Marches,  5jz Li 
Bresle,  345;  Buzancy,  358; —  Carignan,  ibid.;  Champagne,  439;  Cha- 
'  pelle-Graillouse  (la),  715;  Compiègne,  4-27;  Corncuil,  2 1 5 ;  Corneville , 
ùAl  ;  Courtheson,  359;  Crepcy,  357;  Crespin,  382;  Cuq,  423;  Cuvier , 
240;  —  Damclevière,  429 ;  Desertines,  A2  4j  Dieppe,  239 ;  —  Enquin, 
ibid.  ;  EspinassoIIe,  442.;  Eyzin-Pinet,  174;  —  Familly,  239  ;  Fléviife  , 
53  5;  Fontenay-aux-Roses,  427  ;  Framboisière,  357  ; — Gadagne,  &lûi 
Garches,  382  ;  —  Gilley,  359  ;  Gommené,  176;  Grandpré,  à 2 6 ;  Gre- 
zillé,  4A2;  —  Herblay,  357  ;  llérissart,  359;  Housset,  429  ;  —  Inde- 
villers,  570;  —  Jainvillottc,  424;  Juigné,  247  j  —  Liancourt-Fosse ,  535; 
Loury,  423;  Lyon,  ibid.',  —  Magny,  498  ;  Mans  (le),  535;  Marseille, 
534;  Massy,  57 1  ;  Mesnil-ïe-Roi ,  716;  Metabief,  382;  Miremont,  4  2  5  ; 
Molay,  17  5;  Monchy-Ie-Heux,  423;  Monein,  537 ;  Montenay,   382 ; 

—  Patay,  4J6j  Pierrefitte,  570;  Prcveranges ,  3_42  ; —  Reignac,  426 ; 
Ribemont,  571;  —  Salomé,  174;  Sarry,  174 ;  Sausseuzemare ,  2 1 6 ;  Sa- 
vigny,  359;  Semalé,  ibid.;  Senonnes,  424,  534  ;  Sommereux,  534  ;  Sou- 
dron,  715;  Spechbac-Ie-Bas,  3A8  ;  Sully,  423 ;  Sury,  5JL2;  Saint-Aignan- 
de-Cramesnil,  429;  Saintr  Aubin,  359  ;  Saint- Aubin-Routot,  214  ;  Saint - 
Erblon,  534  ;  Saint-GenestMalifaux,  427  ;  Saint-Germain-la  Poterie,  42  5; 
Saint-Jean-dAngély,  216;  Saint -Lô,  359,  535;  Saint-Michel-de-Cha- 
brillanoux,  4_27j  Saint-Saturnin,  174 ;  Saint-Savinien ,  426;  Sainte-Ge- 
neviève, 715;  Sainte-Suzanne,  425;  —  Thoard,  535  ;  Thor,  57  0  ;  Tossc, 
384  ;  Trévoux,  238;  — Vais,  243;  Villeneuve  -le  -Roi  (la),  7  1 6  ;  Von- 
court,  359. 

Congrégations.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  pour  l'accepta- 
tion ou  la  répudiation  de  legs  :  Abbcville,  240;  Auch,  699;  —  Billoui, 


{ m  ) 

.  *40;  frmtg,         —  Cauo,  8  48;  CUtxç^,  4î?i  ^I%ier  M?? 
guignan,  699;  —  Elbeuf,  835;  Evron,  242;  —  Langrei,  480;  Uval, 
tUj  Ligny-Ie-Châul,  479;  Lyon,  aco,  499; — Paramé,  479;  Paris, 
500;  Puye  (la),  840;  —  Ruillc-sur-Loir,  842;  —  Tours,  479. 

«  D 

>  >  . 

DomCii-E.  Sont  admis  à  e'tabîir  leur  domicile  en  France,  ïes  sieur*s  Ategre, 
730;  Arne.t,  i3i,Aunct,  ibid.;  Austin,  ibîd.;—  Badiota  {rie),  178; 
Jiovand,  7  30;  —  Charrière,  73 1  ;  —  Dalton ,  ibid. ;  Delay ,  7 30  ;  Qrake, 
ibid.;  —  Ferrari,  735;  Fischer,  731;  Forstcr ,  732;  —  Hazard,  172; 
Hunger,  7 30  ;  —  Junghons ,  1 7 2  ;  —  Lusuardi,  7  30  ;  —  Marchetti,  ibid.; 
Marteaux,  731  ;  Martinez  y  Noriega,  ibid.;  —  Naselli,  172;  —  Pear- 
*>n,  731  ;  Pfortncr,  ibid.;  tfosAi,  ibid.;  Jh//,  172  ;Saly ,  732  ;  ScA/o*- 
jer,  731;  Sivertsen,  7  30;  So//n,  731  ;  S/ïear,  172;  Stancky,  7  30;  to- 
mets,  ibid.;  —  Stevenson,  731;  —  Usiglio ,  ibid.;  —  Vite-Pfortaer,  ibid.; 
VogeWacher,  212;  Volmer,  7  30;—  Wacher,  172;  fValers,  731  $  ffefo- 
fer,  ibid.;  Winkel,  7  30. 

Donataire.  Voyez  Trésor  pu*/ic. 

•  > 

E 

Écoles  chrétiennes.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  poor  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  a  celles  des  lieux  ci -après  :  Anch ,  699;  —  Digne, 
248;  Dragnignan,  699;  — Laval,  214;  Lyon,  360;  — Roanne,  242. 

Écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Autorisation  pour  transactions  diverses 
et  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  à  celles  des  fieux  ci-après  :  Castres, 
846;  —  Meximieux,  840;  —  Paris,  846;  Pontcroix,  244. 

Églises.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  pour  l'accepta  lion  ou 
la  répudiation  de  dons  et  legs  aux  fabriq  ues  des  églises  ci-apràs  :  Abbe- 
ville,  240;  Abriès,  430;  Aigremont,  246;  Ally,  844;  Auiance,  247  ; 
Ance,  537-,  Anctoville,  478;  Ansouis,  477 ;  Argental ,  479;  Athienville, 
534;  Aubiat,  478;  Audincourt,  ibid.\  Augey,  241  ;  Auriac,  246;  Avre- 
court,  534;Ayette,  338  ; —  Babœuf,  239;  Bain,  498;  Ralazé,  844; 
Beaulaudais,  843;  Beauregard,  845;  Bellon,  847;  Berlimoutier ,  843; 
Bfessey-la-Cour,  846;  Betbonvillers,  478;  Beuvraignes,  ibid.;  Bitche, 
84t;Blaye,  478;Bles£e,  241;  Bocquebo,  ibid.-,  Bosmont,  8  45;  Bomrg- 
sous-Bourbon-Vendée,  430;  Bournay,  357  ;  BracUe,  47  8;  Brains-suivles- 
Marehes,  571;  Brétignolles,  847;Briola,  498;Buais,  478;  — Camaret, 
634;  Cambrai,  382 ;Cametour,  241;  Cammazès,  534;  Campagnac,  479; 
Castéra,  498;  Caumont,  479;  Caaères,  246;  Ceffonds,  945;  Cercles,  477; 
Cère,  242  jChampigneuIe*,  477;  Chapeile-Saiut-Deais  (la),  534  ;  Chassey- 
ks-Montboson ,  499;  Chaumont,  479;  Chauvency- Saint- Hubert,  943; 
Chemy,  47  9;  Cherbourg,  2  44,  245;  Chéris,  2  42;  Chinon,  2  46,  47  7; 
Chotsenï ,  478;  Cisternes-la-Forêt ,  500; Connaux ,245;  Contais, 244;  Çor- 

-    toeryv848;Coalmer,  479i  Coulonge,  246;  Courbevoic,  534*  Coutuacea, 

44. 
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240,478;  Convron ,  554  ;Couyron ,  499  ;  CretteviHe, 498 ;  Creutwaïd,  «43; 
Cry,  ibid.\  Cuvier;  246;  Cuvilly,  242  ;  —  Datnmarie,  499;  Davayat, 
244;De'ville,  245;  Docelle,  478;  Domalain,  537  ; Dommartin-sur-CJraine, 
241;  Dovillc,  534;  Draguignan,  246  ;  Dreux;  498;  Drogny,  243;  — 
Echenoz-Ia-Meline,  534;  Epagne,  240;  —  Fauconcourt-hors-NesIe,  499; 
Fervachcs,  431;  Figanières,  477  ;Fiayat,  243  ;  Fontenay-aux-Roses, 
427  ;  Francheville ,  241  ;  — Gudagne,  570;  Gérardmer,  242;  Germain- 
Tillcrs,  477  ;  Gingsheim,  534  ;  Givet-Saint-Hilaire ,  478;  Gizcux,  245; 
Gondon,  241;  Gorse.*,  244  ;  Graveiie  (la),  479;  Guc'-de-Velhiire  (le), 
245;  —  Halloy-les- Pernois,  498;  Hambye,  243;  Haye-Pesne!  (la), 
498;  Hérelle(la),  242  ; — Mats,  246  ;  Issenheim,  242; — Juigné,  247; 
Juigne  -  sur-Loire,  499  ;  —  Kertzfeld,  243;  Knevel,  498; —  Labasti- 
donne,  241  ;  Lande- Patry  (la) ,  241;  Lantmerin,  479;  Larche,  240; 
Lavt;aret,  238;  Laviers- le -Grand,  498;  Lescar,  499;  Lescherîs,  479; 
Le'tanne,  247  ;  Linselles,  382  ;  Livry  ,  479;  Locquenole',  2  12;  Loire', 
499;  Lommc,  245;  Lons  -  le  -  Saulnier,  244  ;Lovoye,  499;  Lazinghez, 
243;  Luzerne  (la),  534;  —  Maimbevilïe,  499;  Mantilly,  425;  Marie, 
243;  Mas-Grenier,  429 ;  Mas-Sainte-Puellc,  634;Massy,  57  1;  Mee,  499; 
Melun,  478;  Merville-snr-Mer,  477  ;  Meymac,  2'(4;  Miremont,  246; 
Monléon-Magnoac,  2  45;  Monmour,  42  6  ;  Mons-en-Laonnois ,  245;  Mon- 
tai gu-la-Brisette,  2  43;  Montastruc,  499;  Montbon,  2  43;  Montce'nis,  2  42; 
Montgailiard,  241;  Monligny,  499  ;  Montournais,  246;  Montsurvent , 
240;  Moulins,  244;  Mouliers,  499;  Moutiers-en-Auge ,  240;  Muret,  242; 
—  Nancy,  478;  Nantes,  480;  Nantua,  534;  Naves,  244;  Noidans-Iès- 
Vesoul,  534;  Noirpalu,  477;  Norroy,  498;  —  Ormoy,  245;  Orthe,  498; 
Ouonville,  246;  Ouirange,  242;  —  Pamicrs,  479;  Parcay,  534;  Paris, 
215,  2  43,  244,  2  47,  2 h 8,  478;  Passais,  4  25;  Perpignan,  241  ;  Perriers, 
498;  Pierre,  245;  Pierreville,  241;  Pœlley ,  239;  Poilley,  479  ,  499; 
Ploubalay,  47  9;  Ploubazlannec ,  24  4  ;  Plourhan ,  47  8;  Pontoise,  242; 
Poyamme,  244;  Pradères,  498;  Presles,  534;  Puiseux-ïe-Haut-Berger , 
534;  Putot-en-Bessin,  246;  —  Quimper,  241  ;  —  Re'aiville,  479;  Re- 
ding,  244;  Reims,  498,  499;  Rennes,  499;  Rhèges,  243,  Ribeaucourt, 
479;  Ribemont,  47  8  ;  Rouen,  534;  Roupeïdange,  478; — Salency,  479; 
Sarreguemines,  242,  246;  Seigy,  498;  Semur,  246;  Sens,  498;  Sen- 
theim,  245;  Sérignac,  499;  Sevigny,  534;  Sommereux,  ibid.\  Sonlitre', 
498  ;  Saint-Barthélemy,  499;  Saint-Brice,  42  5;  Saint-Brorngt-les-Fosses, 
4  99,  554;  Saint -Denis,  53  4;  Saint -Georges,  499;  Saint-Gmnain-de- 
Talievende,  1 74;  Saint-Germain-en-Montagne,  247  ;  Saint-Gilles,  24  1  ; 
Saint-Hippolyte,  215;  Saint-Jcan-du-Corail ,  246;  Saint-Jean-le-Thomas, 
244;  Saint-Jean -Rohrbach,  241;  Saint-Loup,  243;  Saint-Martin-dcs- 
Charaps,  430;  Saint-Martin-des-Prés,  240;  Saint- Martin-ie-Vietf ,  241  ; 
Saiut  -  Mathieu,  498;  Saint  -  Nazaire,  2  43;  Saint-Ouen-en-Champagne, 
247  ;  Saint-Quentin,  479  ;  Saint-Romain ,  246;  Saint-Sernin ,  246;  Saint- 
Vincent,  244;  Saint-Waast-ia-Hougue,  534;  Sainte-Ce'cile ,  534;  Sainte- 
Marie,  426  ;  —  Tarcieux,  536;  Thionville,  478,  498;  Torcbamps,  4255 
Toulouse,  243; Tourcoing,  4  7  8  ;  Tournailles ,  244;  Trézény,  47  9;Tron- 
chet(le),  246;  —  Vandelainville,  24t;  Vandœuvre,  498;  Vanbadon, 
242;  Ver,  478;  Verdier,  24  7  ;  Verdun,  244;  Versailles,  241,  479;  Ver- 
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taizon,  Vexelise,  499;  Viiiedieu,  2  48;  Vitré,  ft&j  Volmerange, 
2  45;  Watrclos,  47  8;  Wissembach,  498;  Witring,  245. 

Entrepôt.  Autorisation  de  l'établissement  à  Lyon  d'un  entrepôt  général 
pour  les  boissons,  820. 

F 

Foires.  Établissement  ou  suppression  de  foires  dans  les  lieux  ci-après  dé- 
signés :  Arcey,  713;  Arcis-sur-Aube,  7  7  ;  —  Bazouges-Ia-Pérouze,  ibid.  ; 
Bernavilte,  173;  Berain,  7 1 4  ;  Bi etenoux,  212;  Briey,  ibid.;  Brignolles, 
7 1 4 ;— -Chaire ,  32  7;Chalabre,  173;  Chalonnes-sur-Loire,  7l4;CharoIs, 
ibid.  ;  Chàteauneuf ,  7  15;  Clamensane ,  2 1  s  ;  Comps  ,715;  Corrèze  ,77; 
Cournontcrraï,  173; —  Demigny,  326;  Diou,  7  14;  —  Eyguières,  173; 
Eymenx,  7t3;  Eysines,  32  6; — Fontaine -Saint -Georges,  77;  —  Grau- 
drif,  713;  —  Machauït,  77;  Marcnnes,  2  12;  Mauzé,  713;  Mayet,  714; 

.  Mérignac ,  ibid.  ;  Mesvres ,  ibid. ;  Mirmande  ,713;  Motte-Chalaucon  ( la) , 
714;  Monthois,  173;  Mur,  714;  —  Navarrens,  32  7;  Nedde,  7  7;  Nouvoi- 
tou ,  ibid.  ;  —  Ouroux ,  3  26  ;  —  Pauvres  et  Mont-Saint-Remy,  7  7  ;  Pierre- 
Buffière,  173;  Pierre  -  Châtel ,  714;  Pons;  32  7;  Ponsas,  7  14;  Pont-de- 
TArche,  ibid.;  Prayssac,  77;  Putteîange,  32  6;  —  Rivière  (la),  714; 
Roébegude,  7  13;  Rocquigny,  77;  Romancche,  327  ;  Roque -d'Anthéron 
(la),  77;  — Saulxures,  326;Saumur,  327  ;  Saint-Agnan,  714;  Saint- 
Aïban-du-Rhônc,  ibid.;  Saint- Avold,  32  6;  Suint -Germain -du -Teil, 
7 1 4  ;  Saint-Gcrmain-l'Herm ,  7 1 3 ;  Saint-Hilaire,  ibid.;  Saint- Jean- aux- 
Bois,  7  7;  Saint-Lambert-ïa-Potheric,  7  14;  Saint-Martin-en-Haut,  212; 
Saint-Rambert-d'Albon,  7  14;  Saint- Vincent-dc-Connozac,  713;  Saint- 
Vivien,  ibid.;  —  Thoronnet,  714;  Trévicres,  77;  —  Vrécourt,  212; 
Vicdessos,  17  3. 

Français.  Sont  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  les  sieers 
Brodie,  7  26  ;  —  Sinner,  ibid. 

* 

H 

Hospices.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  legs  faits  aux  hospices  des 
lieux  ci-après  designés  :  Aire,  384;  Alais,  383;  Alby,  538,  572;  Amiens, 
240,  427,  571;  Arbois,  357  ;  Arpajon,  238;  Aups,  240;  Aulerive,  357  ; 
Avignon,  42  4;  —  Ragnères,  429;  Bar,  358; Beauvais,  42  8;  Bessé,  ibid,} 
Bonnieux,  536;  Bourg- Argcnta! ,  715;  Bourses,  359;  Boumay,  357; 
Brest,  535;  —  Cassis,  431;  Castres,  ibid.;  Charcnton,  834;  Claviers, 
477  ;  Côte-Saint- André  (la),  175;  Cucuron,  430;  — Dijon,  2  38,  383; 
Dunkerqne,  359;  —  Ensisheim,  42  8;  Entrevaux,  239;  — Feurs,  424  ; 
Figanières,  47  7  ;  Fontainebleau,  538;  —  Gaillac,  42  5;  Grasse,  431  ; 
Grcnubie,  537,  834;  Guillotière  (la),  239;  —  Havre  (  le  ),  536;  Hcn- 
ric'iemont,  431;  —  Is!n-en-Jourd.iin  (!'),  535;  —  Jouarre,  383,  424; — 
Langres,  214;  Laon,  42  7  ;  Laval,  214;  Lectoure,  4  28;  Ligny,  2  14;  Li- 
moges, 175,  238;  Luc,  431;  Lyon,  175,  427,  430,  538; —  Mâcon,  426, 
538;  Malauccne,  430;  Mans  (le),  429;  Marmande,  175;  —  Marseille, 

k  .  * 
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<°  HS,  Si»,  ièi;  Martigné-ÎSrïand,  428 \  Marvilfc,  7  18;  Metz.  42^,  538; 
Monasùer,  383; Monrauban,  427,  429  ;  Montende,  425;  Montlgnac, 

lr,  *57;  Muthau-en,  288»  383,  538,  571  ; —  Nancy,  437,  428;  Neufbri- 
sach,  358;  Ncufchâtel,  715;  Noyon,  239;  —  Oisemont,  538;  Oloron , 
432,  571  ;  Orange,  215,  358;  Orléans,  430;  Ornans,  715;  —  Paim- 
bœuf,  537;  Paris,  214,  215,  240^358,  383,,427,  428,  538,  539,  571  ; 
Patay,  426;  Pont-à-Mousson,  572  ;  Pont- l'Evêque ,  536  ;  Pomic,  429; 
Pouitfy-les-Fenrs,  383;  Provins,  ibid.;  —  Riom,  B39,  4»o;  Rive-de- 
Gier,  426;  Rodez,  359,  535;  Roquevaire,  431  $  Rouen,  536;  —  Sablé, 
537,  57  i;  Saugnes,  359;  Saulieu,  35?;  Scmur,  635;  Sérignan,  357; 
Stenay,  239;  Saint-Dizier,  537;  Saint-Etienne,  715;  Saint-Geniez,  426; 
Saint-Leu,  428  ;  Saint-PoI-de-Léon,  214;  Saint-Pons,  57 1;  Saint-Quentin , 
239;  Saint-Serran,  67  î;  — ^  Tarascon,  426;Thiert,  425,  57l;Thion- 
vtlle,  35D;  Toulon,  240;  Toulouse,  382  ,  383,  427,  429;  Tournus,  239; 
Trévoux,  238,  430;Troyes,  239,  430;  Turckefm ,  238;Turenne,  357; 
! — Uzès,  383  ;  —  Valencionnes,  431  ; Vezelise,  499;  Vicq,  498;  Vienne, 
4  2  4,  7 1 5  j  Voreppe ,  671;  —  Yssingeaux  ,  289. 


I 


■  .  t 


jMCBNpjf.  Voyez  Sociétés. 
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de  retraite.  Autorisation  de  la  fondation ,  dans  le  diocèse  de  Rouen, 
dune  maison  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  et  infirmes,  555» 

Majorât.  Annulation  du  majorât  qui  avait  été  conféré  au  sieur  Le 
Mercher-Delongpré ,  422. 

Mines.  Concession  de  la  mine  de  plomb  sulfuré  de  Barbaggio  (Corse),  78; 

—  des  mines  de  bouille  de  Fieniip  (Pas-de-Calais),  ibid.; —  deminesde 
bouille  dans  la  commune  d'Abscon  et  autres,  département  du  Nord,  ibid.; 

—  de  mines  de  houille  dans  les  communes  de  Neuvy  et  de  la  Motte-Saint- 
Jean  (Saônc-et-Loire),  2 1 3  ;  —  de  mines  d'anthracite  sur  la  commune  de 
Genest  et  auues  du  département  de  la  Mayenne,  356;  —  de  mines  de 
houille  sur  les  communes  de  Saint-Laurent  et  de  la  Chapetle-sbus-Dun 
(Saône-et-Loire),  464;  —  dépareilles  mines  sur  les  communes  de  Mont- 
vicquet  et  de  Doyet  (Allier) ,  ibid,',  —  de  mines  de  lignite  sur  la  commune 
de  H  eau  vii  le-  (Drôme),  4  76  ;  —  de  mines  4e  cuivre,  plomb ,  argent,  zinc, 
antimoine  et  autres  métaux  existant  dans  la  commune  de  Villefranchc  et 
lutres  du  département  de  rAveyron,  ibid.  \  —  de  mines  de  houille  dans 
liycrscs  communes  du  département  de  Saône  eî-Loirc ,  i bid, ;  -—  fixation 
le  nouvelles  limites  pour  la  concession  houillère  d'Epinac  (Saône-et- 
tfOire),  ibid.  ;  —  de  mines  de  fer  dans  diverses  communes  du  département 
de  l'Ariége ,  sous  le  nom  de  concession  de  Château-Verdun ,  7  62  ;  —  do 
uiinos  d'anthracite  dans  diverses  communes  du  département  de  la 
Mayenne ,  sous  le  nom  de  concession  dt  Linières  et  de  la  Cigotière,  ibid* 
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—  de  mines  de  bouille  dans  diverses  communes  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  sous  le  nom  de  concession  de  Saint-Germain-des-Prés ,  82  5;  — 
de  mines  de  cuivre  et  autres  métaux  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  sous  le  nom  de  concession  de  Fosse  et  Saint-Martin ,  ibid.;  — 
de  mines  de  houille  dans  la  commune  de  Sorbien  (Loire),  sous  le  nom  de 
tom*s$ion  4e  Beneta ,  ibid.  \  —  de  pareilles  mines  dans  la  commune  de 
i^aint-Jeah-Bonnefond  (Loire),  sous  le  nom  de  concession  de  IdSikêrttère, 
t'bid.;  — de  pareilles  mines  dans  ladite  commune,  sous  le  nom  de  conces- 
sion de  Saint-Jean-Bonnefond ,  ibid. 

MoNT-DE-PiEfli.  Autorisation  à  celui  d'Avignon  poiir  acceptation  de  legs , 
4  3n-835;  —  le  mont-de-piété  de  Limoges  est  reconnu  et  sera  régi  confor- 
mément aux  dispositions  du  règlement  annexé  à  l'ordonnance ,  52 4i 


N 


Naturalisation.  Lettres  de  déclaration  de  naturalisation  ou  de  naturalité 
accordées  aux  personnes  ci-après  dénommées:  Âlegro ,  727  ;  —  Raya- 
no  sky ,  73;  Biguet-Grand-Gcorges ,  2  34;  Brandenburg ,  235;  Brun, 
727  ;  Bruneel,  172;  Burdett,  729;  —  Cqffarena,  72  7  ;  Champossin, 
235;  Claude,  73;  Crat'i,  172  ;  Colhmb  Gros ,  728  ;  —  Dahdah ,  1 4  ; 
Dalbane,  7  20;  Damtnan,  728;  Debary ,  2  36  ;  Dèchamps ,  2  35;  Dumont, 
729  ;  Ducimctière ,  alihs  Monod ,  ibid.  —  Faner,  727  ;  Félix,  74; 
Ferrari  (de),  —  Qallay ,  7  29;  Gaskel ,  73  j  Gavi,  7  29;  Génin,  73; 
Genla,  729  ;  Gobbcls ,  ibid.;  —  Haag,  727;  Hartley,  730;  Haubt,Z3â; 
Haumcsche,  234;  ffenln,  788;  Henry,  ibid.;  Hizette,  729;  Homsy , 
235;  Hajmann,  23«;  — Jacquenwnd,  73;  Jaquier,  172;  — Kiptgedit 
Kiptiennc  ,  727;  Kontie/îts,  7  2  6  ;  Kritr,  7  3  0  ;  —  Lafontalne,  2  3  4  ;  Lanala, 
172;  Lantz,  74;  —  Marcnco,  7 2 fi;  Mathieu,  729;  Mauri,  726; 
/àrto ,  7  2f  ;  Mitlenet ,  7  2  8  ;  —  Nangniot ,  7  2  7  ;  TVa^es ,  7  3  ;  — *  Percs , 
235,Perez-AstudiHo,  ibid.;  Perron,  170;  PerrUchon,  TiGi  —  ftaimùnd, 
234;  Rrtpin,  235;  Repaire,  236;  /?/(7ie,  726  ;  /fmo,  72  8  ;  Robert,  7  27, 
? 2 8;  Roulf,  7  29;  —  Suuër ,  1 7  2  ;  Scfoocilzer,  7 2' g  ;  Seron,  7  2 6  ;  Statpàole, 
i  7 2  ;  Stalla ,  2 3  6  ;  .Sftw  ,73;  Stovkeim ,  1 2  7  ;  —  Tournûy,  2  3 4  — ^  Pan- 
tïrdewtgh ,  2  35;  Vera,  ibid.;  Vessiana ,  73;  Viallct,  7 2 8  ;  Vivien ,  126; 
ToiJ/rt  ;"  7 2 8  ;  -i-  Wegling,  ibid.  ;  Weylanâ ,   7  2  6  ;  ,  i V 1  ;  — 

Zaa//,  730. 


o 
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Octrois,  Dispositions  concernant  ceux  des  cumnui  n  s  ci-après,:  Bastide  (la), 
603  i  Bellême ,  74  ;  Behes ,  603  ;  —  Chiteauroux ,  itot*.  ;  —  Etampes,  602  ; 

—  Fontainebleau,  74;  Giyors,  7  07;  — Lyon ,  8 18  ;  —  MarséiKan, 
74;  Monibéliard,  707;  Montignac,  l'ierf.; —  Pclussin,  707;  Poitiers*  «03; 

—  Rabastens,  74;  Rcvel,  7  4  ;Roubaix,  #03 <  — SèTres,  74;  —  Tournai! , 
74  ;  Tulle,  70C;  —  Usèl,  603. 
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Pauvres.  Autorisation  pour  acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et 
aux  établissements  de  bienfaisance  des  lieux  ci-après  :  Abos,  à  2  9;  Au ,  17  5, 
357;  Alby,  s  38  ;  Alissas,  383;  Amance ,  247;  Amiens,  834;  Angers, 
216;  Ansoais ,  477  ;  Arbois ,  357  ;  Argentan,  538  ;  Arquenay,  238  ; 
Auffay,  424;  Aumez  ,  495;  Anneau,  383;  Auriac,  246  ;  Auroux,  427; 
Austrude,  424;  Ayette ,  238;  Azas,  424;  Azile  ,  537  ;  —  Babœuf,  238  ; 
Bailleul,  237;  Bains,  538;  Balausun,  384;  Barboux,  536;  Bazillac, 
425  ;  Bazouges,  214;  Beaulieu-sous-Bourbon ,  240;  Beauinont,  384  ; 
Beaumont-d'Apt ,  834  ;  Beauregard  ,  240,  245;  Bc'héricourt ,  238;  Be- 
sançon, 215;  Bez  (le),  536;  Bion,214;  Blouville,  384;  Bôo-Silhcn , 
175;  Bordeaux,  359 ;  Bourg-sous-Bourbon -Vende'c,  4  30;  Bourret,  214; 
Brains-sur-Ies-Marches ,  57  1;  Brassac ,  536,  539;  Brest,  535;  Brcti- 
gnolles,  2  47  ;  Briouze,  42  5  ;  —  Cahors,  432  ;  Cambrai,  382  ;  Caramarès, 
534  ;  Castelbon  ,  431;  Castera,  498  ;  Caste'ra-Lcctourois ,  432  ;  Cazères, 
246;  Chabons,  431  ;  Châlons,  536;  Charapgarnier,  537  ;  Champs,  425; 
Chapelle-iTAÏigne'  (  la  ),  432  ;  Charbonnières,  383;  Chartres,  357  ;  Châ- 
teaudun,  535;  ChâtilIon-sur-Seine ,  431;  Chauifort ,  499  ;  Chauffourt , 
554;  Chaumes,  431;  Cbinou,  239;  Cisternes-Ia-Forét,  500;  Coaraze, 
214;  Colombes,  538  ;  Combes,  383;  Comines,  42  8;  Cordes,  571; 
Corve'es-Ies-Yys  (les  ),  535,  Coulandon,  538;  Coulmer,  479  ;  Couiouges, 
477  ;  Courcûez,  357  ;  Courpière,  424;  Coutances ,  240;  Couvron, 
554  ;  Couyron,  499  ;  Crouy-sur-Ourcq  ,  238  ;  Dijon,  237  ;  Domalain  , 
537;  Draveil,  7  16;  —  FavcroUes,  536  ;  Fervaches ,  43 1;  Feriière-Ha- 
rang(Ia),  174;  Fcurs  ,  424;  Figanières ,  47  7  ;  Fives,  359  ;  Flavigny, 
428;  Fontainebleau,  538  ;  Fontenay-aux-Roses,  427  ;  Française  (la), 
42  7  ;  Fuvean,  4  31;  —  Gadagne,  5  70;  Gestas,  571;  Crans,  715;  — 
Havre  (le),  175;  Hazebrouck,  214;  Houdreville,  4  2  8;  —  lssenheim,  2  42  ; 
— Jainvillotte,  424  ;  Juigné,247,  538;  —  Kérien,  426;  —  Labergcment, 
424  ;  Labroque,  359  ;  Laigné-en-Belin ,  238  ;  Lanneray,  535  ;  Lau- 
zun  ,  237;  Lavëaret ,  238  ;  Lectoure,  432  ;  Lcscar,  427  ;  Lezat ,  359  ; 
Liebviilers,  215;  Linselles,  382,  7 15;  Longue',  424  ;  Longuyon,  536  ; 
Loue',  430  ;  Lugarde  ,  429;  Lure,  57 1  ;  Lyon  ,  427,  539  ; — Mantilfy, 
425;  Marbaix,  ibid.  ;  Marre  ,  536;  Marmande,  175;  Marseille,  tbid.; 
Mas-Grenier,  429  ;  Me'rignies,  359;  Merlerault,  /t 3 1  ;  Millonfosse,  424  ; 
Miremont,  246;  Molinot,  536;  Monceau-Saint-Waast,  715;  Monmour, 
426;  Montccnis,  242  ;  Montdidier,  215;  Montferrat,  384;  Montigny-lc- 
Ganelon  ,  537  ;  Montmartre,  500;  Moutournais ,  246;  Morbecque , 
536;  Morez  ,  175;  Mortain  ,  214;  Mouillevillcrs,  215;  Muret,  242; 
—  Nemours,  428  ;  Nesle  ,  432  ;  Neulize  ,  383;  Nicul-Lespoir,  432  ; 
Niort,  52  5  ;  Noêiïet,  536;  Noyen  ,  384  ;  —  Orsy,  57  1;  Oloron  ,  43  2  ; 
Ormes  et  Ville,  5  37  ;  Ossun  ,  175; —  Parahou,  383;  Paris,  2  1 4,  2  1 5, 
240  ,  384,  429,  430,  432,  500,  538,  716;  Parnans  ,175;  Passais,  425  ; 
Patay,  426;  Pierre,  245  ;  Pluvet,  425;  Pourcieux ,  431  ;  Pranîes,  239  ; 
Propières  ,  425  j  —  Quettreviïle  ,  383  ;  —  Ranville-la-Bigot ,  715; 
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Reims  ,  430  ;  Remoray,  484  ;  Rennes ,214;  Ribemont  ,571?  Richelieu , 
537  ;  Riom,  383;  Rochelle  (  ïa  ),  537  ;  Rodez,  359;  Rbmagne',  357; 
Romagny,  114;  Roquecourbe,  536,  Roubaix,  ibid.  ;  Rouen,  424  ;  Roye, 
2 40;  RuIIy,  424  ;  —  Samatan,  214;  Sarreguemines ,  359;  Savigné- 
l'Évéque,  429;  Sannois,  539;  Sens,  43 1  ;  Sirans-Souffrans ,  425;  Stras- 
bourg, 338  ;  Saint- Arnould  ,  584;  Saint-Brice  ,  425;  Saint-Broingt-lea- 
Fosscs,  499,  539,  554  ;  Sain t-Cyr-cn- Val ,  424  ;  Saint-Etienne-du-Thil- 
Iaye,  384  ;  Saint-Genest-Malifaux ,  428 ;  Saint-Genicz ,  426 ;  Saint-Ger- 
main-de-Tallevcndc  ,  174;  Saiut-Ilippolyte,  215;  Saint-Jean-du-Corail , 
237  ;  Saint-Jouin  ,  716;  Saint-Louis,  383,  531  ;  Saint-Martin-des-Pre's , 
2  40;Saint-Martin-d,Estreaux,  430; Saint-Martin-en- Haut, 358;  Saint-Maxi- 
min  ,  431  ;  Saint-Pierrc-du-Mont ,  426  ;  Saint-Pons,  571;  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte ,  357;  Saint-Sernin  ,  246  ;  Saint-Vincent-de-Durfort ,  2  39  ; 
Saint  Yan,  715;  Sainte-Croix-en-Plaine ,  432  ;  Sainte-Marie-aux-Mines , 
429;  —  Tarbes,  538;  Tarcieux,  536;  Theys,  425;  Torchamps,  425; 
Tosse,  384;  Toulouse,  383;  Touques,  384;  Tourgeville,  ibid.;  Tours, 
359;  Tre'dias,  239;  Trelazé,  383;  Troyes,  428,  430  ;  — Vandœuvres, 
43 1  ;  Vauville  ,  384  ;  Vertaizon  ,174;  Vezelise,  499;  Vicq,  428  ;  Villasa- 
vary,  175;  ViHebon,  42  7;  Viîlr franche,  383;  Villeneuve-le-Roi  (  la  ) , 
7 1 6  ;  Villesèque-Lande ,  1 7  5  ;  Villctte  (  la  )  ,  7 1 5  ;  Viocourt ,  ibid.  ;  Vir- 
ville,  17  5. 

Pèche.  Homologation  d'un  règlement  d'administration  locale  pour  l'exer- 
cice de  ia  pèche,  arrête'  par  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  74  ;  —  de  pareil 
règlement  arrête'  par  le  pre'fet  d'Eure-et-Loir,  236.  , 

Pensions  civiles.  Personnes  auxquelles  ii  en  est  accorde'  :  Dame  Btdos, 
veuve  d'un  ancien  directeur  des  fourrages,  deux  cents  francs,  209;  — 
sieur  Barre .  ancien  garçon  de  bureau  des  archives  du  royaume,  six 
cents  francs,  211;—  sieur  fViss,  ancien  concierge  de  la  prison  militaire 
du  fort  Saint -François*!' Aire,  cent  soixante-sept  francs,  465;  —  sieur 
Delbecq  dit  Delebecque,  ancien  stationnai:  e  des  lignes  télégraphiques, 
deux  cent  vingt-neuf  francs,  600;  —  sieur  L'Henry,  ancien  station- 
naire  des  lignes  télégraphiques,  cent  trente-quatre  francs,  601  ;  — sieur 
de  Conseil,  ancien  directeur  des  lignes  télégraphiques,  mille  neuf  cent  # 
dix -sept  francs,  662;  —  sieur  d'Origny,  ancien  commissaire  du  Roi 
près  la  monnaie  de  Paris,  cinq  mille  trois  cent  trente-trois  francs,  765. 

Pensions  de  la  marine.  —  Demi-soldes,  suppléments,  traitements  et  pen- 
sions sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides,  accordés  à  cinq  cent  une 
personnes  :  trente-six  mille  neuf  cent  trois  francs,  1 13;  —  à  neuf  per- 
sonnes, cinq  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs,  166;  —  à  neuf  personnes, 
sept  mille  huit  cent  cinquante -quatre  francs,  168;  —  à  neuf  veuves  et 
un  orphelin,  mille  neuf  cent  cinquante  francs,  217; —  à  onze  veuves, 
deux  mille  cent  francs,  218  ;  —  à  cinq  veuves,  mille  quatre  c?nt  soixante 
et  quinze  fr. ,  222;  —  à  nenf  personnes,  cinq  mille  huit  cent  cinquante- 
sept  francs,  224;  —  à  vingt  et  une  personnes,  quinze  mille  six  cent 
quatre-vingt-quinze  francs,  226;  —  à  neuf  personnes,  six  mille  trois 
cent  cinq  franes,  230;  —  aux  veuves  et  orphelins  de  onze  personnes, 
trois  mille  cent  cinquante  francs,  232;  —  à  neuf  personnes,  trois  mille 


Digitized  by  Google 


(  846  ) 

cinq  cent  fctnte-riurf  fftihc?,  41 1;  —  k  tïoozé  vé*ie*,  éTiin  àe*Wi*s  k 
line  Orpheline,  trois  mille  trois  cents  francs,  418;  —  4  di*  personnes, 
seize  rnrtie  cinq  <t-nt  soixante  et  quatorze  francs,  80 5 ;—k  onte personnes, 
douze  niille  n^ilPéent  cinquante-quatre  francs,  608;*—  &  huit  veuves, 
mille  finit  ccntsôîxahtc  et  quinze  francs,  (MOj  — a  vingt  personnes,  vingt- 
trois  mille  cinq  cent  soixanfc-diX-hnit  francs,  612;  huit  veuves  et 
orphelins  de  dix-neuf  personnes,  trois  mille  neuf  cents  francs,  614*— -  k 
st»pt  personnes,  cinq  miilc  deux  cent  soixante-cinq  francs,  717;  —  aux 
veuves  et  orphelins  de  onze  personnes,  trois  raille  deux  cent  soixante  et 
Quinze  francs,  7!  8;  —  k  onze  personnes,  treize  mille  neuf  cent  seize 
francs,  liùt — aux  veuves  de  dix  personne*,  deux  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  francs,  7 £5;  —  k  onze  personnes,  quatorze  mille  huit  cent  six  francs, 
829;  —  aux  veiives  de  neuf  personnes,  trois  mille  deux  cent  franc?,  030; 

—  k  un  aspirant,  quatre  cent  trente-huit  francs,  834. 

Pensions  de  postillons.  État  de  quatre-vingts  pensions  montant  a  douze 
mille  francs L  585.  t 

Pensions  militaires.  Etat  de  soixante-six  pensions,  montant  k  trente  et  un 
mille  quatre  cent  soixante-sept  francs,  13;  —  de  soixante-deux  pensions, 
montant  k  cinquante-trois  raille  deux  cent  quarante  francs,  39;  —  de 
trente  pensions,  montant  a  quarante-sept  mille  quatre-vingt-huit  francs, 
49;  —  de  vingt-six  pensions,  montant  à  six  mille  huit  cent  Soixante- 
quatre  francs,  61  ;  —  de  quatorze  pensions,  montant  &  vingt  mille  sept 
cent  vingt-six  francs,  88;—  fle  quarante  et  une  pensions,  montaàt  k 
trente  mille  neuf  cent  quarante-huit  francs,  8i;— —  de  quarante  et  une 
pensions,  montant  k  trente-huit  mille  trois  cent  vingt-sept  francs,  88; 
de  dix-huit  pensions,  montant  a  six  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs, 
94  ;  —  derdeux  pensions,  montant  k  mille  sept  cent  quarante  francs,  17  7; 

—  de  trente  pensions,  montant  ù  vingt-sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-six  francs,  997;  —  de  dix-huii  pensions^  montant  k  cinquante-deux 
taille  quatre  font  cinquante  et  un  francs,  308  ;  —  de  vingt-cinq  pensions, 
montant  k  sept  mille  trois  cent  quatre  vingt-dix  francs,  31t;  — de  cin- 
quante-quatre pensions,  montant  k  soixante  et  quatorze  mille  quatre  cents 
francs,  318;  — de  quatre  pensions,  montant  k  trois  mille  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs,  329  j  ■ —  de  trois  pensions,  montant  k  trois  mille 
neuf  cent  soixante  et  treize  francs,  332  ;  - —  de  cinquante-quatre  pensions, 
montant  k  treize  mille  neuf  cent  dix  francs,  334;  —  de  ciuquaute-d^qx 
pensions,  montant  à  quarante-quatre  mille  deux  cent  soixante  et  dix-neuf 
francs,  3A6;  .—  de  six  pensions,  montant  k  dix  mille  trois  cent  douze 
francs»  367  ;i—  de  trois  pensions  ,  montant  à  deux  mille  cent  quarante- 

,  .trois  francs,  370;  —  de  trente  pensions,  montant  k  trente  et  un  mille 
.  soitautt  e%  dixrsept  francs,  $72;  — de  trente  pensions, montant  k  dix  raille 
deux  cent  soixante  et  dix-huit  francs,  387;  —  de  six  pensions,  montant  k 
sept  nulle  sept  cent  quarante-six  francs,  405;  — -.de  i  tente  pensions,  mon- 
tant k  trente  mille  trente-neuf  francs,  400; — *  de  quinze  pensions,  mon- 
tant k  quatrç  raille  quatre  cent  seize  francs,  44»;  —  de  cinquante-quatre 
pensions,  montant  k  trente-huit  mille  soixante  et  un  francs,  454}  — t  de 
ût.wept  pensions,  i$9#tguU»  vjpg^-liuit  imite  oent  soixante  et  quatorze 
francs,  493;  —  de  dix  pensions,  montant  k  huit  mille  cinq  cent  quatre- 
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•  vingt-dix-neuf  francs,  522;  —  de  quarante-deux  pensions,  inOtitiint  )i 
vingt-quatre  mille  neuf  cent  qnarantr*tro}s  frnnc«,  357;  de  vingt- 
neuf  pensions ,  montant  k  vingt-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six 
francs,  3*4;  • —  de  dix-huit  pensions, ^montant  k  six  mille  cent  douze 
francs,  596;  —  de  quarante  pensions,  montent  a  trente-huit  mille  huit 
cent  soixante  et  dix-sept  francs,  676*  —  de  dix-huit  pensions,  montant  à 
trente  et  un  mille  cent  trente-six  francs  ,  682  ;  —  de  dix-huit  pensions, 
montant  k  dix-huit  mille  neuf  cent  quarante  francs,  694;  —  de  quatre 
pensions  ,  montant  k  deux  mille  neuf  cent  trente-trois  francs,  T04  ;  —  de 
trente  pensions,  montant  à  douze  mille  trois  cent  quatre  francs,  7  <n  — 
de  quarante  pensions,  montant  k  trente-sept  raille  cinq  cent  vingt-sept 
francs,  7  48. 

B 

Sali.es  d'asile.  Autorisation  pour  acceptation  de  dons  et  legs  k  celle  de 
Saint-Geniez,  426. 

Séminaires.  Autorisation  pour  transactions  diverses,  et  facceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  ceux  des  lieux  ci-après  :  Angers,  21 6;  ' — Bclley, 
240;  Bourges,  499;  —  Frc'jus,  477  ;  —  Langres,  499,  534  ;  Luçon,  430; 

—  Mans  (le),  214;  —  Orléans,  245; —  Paris,  240  ;  Poitiers,  245  ;  — 
Quimper,  84  2,  2  4  6,  478; — Soissons,  245  ;  Saint-Claude,  2 46 j  — Tou- 
louse," 42  9. 

4  *  4 

Service  étranger.  Autorisation  accordée  aux  personnes  ci-après  de  prendre 
du  service  k  l'étranger  ;  Bulard,  iZ;Busseul  {de),  17  0. 

Sociétés.  Autorisation  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie formée  k  Valence  (Drôme),  1  ;  —  approbation  des  nouveaux  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  99  ;  —  autorisation 
de  la  société  anonyme  du  Pont  de  Tonnay- Charente ,  250)  —  de  Celle 
formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de  Sainte-Barùe ,  360;  — 
approbation  d'une  moditioation  aux  statuts  de  la  compagnie  du  Drot, 
9  83;  —  d'une  modification  k  l'article  21  des  statuts  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  290  ;  —  réunion  en  société,  sous  le  titre 
de  Société  des  Marais  de  la  Barde  (Gironde),  des  propriétaires  desdits 
marais,  35  6  ;  —  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  k  Poitiers ,  sous 
la  dénomination  de  Filature  de  Danlot,  4  36;  —  de  celle  formée  sous  la 
dénomination  de  YArmorique ,  compagnie  d'assurances  maritimes,  481; 

—  de  la  société  d'assurances  mutuelles  formée  k  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Fraternelle,  pour  la  garantie  des  risques  locatifs,  etc.,  506;  — 
4e  la  compagnie  des  manufactures  de  glaces  et  de  verres  de  Saint  -  Qui) in  , 
Cireu  et  JMonthermé ,  57  4  ;  —  de  ia  compagnie  reconstituée  du  chemin  de 
ferae  la  Loire  d' Andrezieux  à  Roanne ,  62  t  ;  —  de  la  compagnie  fa  Pont 
de  Pcyrehorade  (Landes),  643;  —  de  la  société  anonyme  des  Papeteries 
du  Souche t  650;  —  4c  la  société  anonyme  du  pont  suspendu  dé  Bas 
(Haute-Loire),  7  33;  — de  la  compagnie  dn  Moulin  de  Bcssièrcs 7  66; 
des  sociétés  d'assurances  mutuelles  immobilières  et  mobilières  contre  t'in- 

b*    cendie  JormcV  a  Umoges,  sous  U  ^nomination  du  Y^conamlè^  in, 
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Succursales.  Eglises  érigées  en  succursales,  chapelles,  oratoires,  etc., 

79,  80,  241  ,  479 , 480,  555,  556. 

Syndicat.  Modifications  à  l'ordonnance  du  7  novembre  1830,  constitutive 
du  syndicat  des  digues  de  lallasse-Valergue  (Gard),  78  ;  —  création  d'une 
commission  pour  le  classement  des  propriétés  comprises  dans  ïe  syndicat 
de  la  t"  section  des  bords  de  la  Durance  (Vaucluse),  7  8  ;  — réunion  en 
syndicat  des  propriétaires  intéressés  à  Farrosage  de  différents  clos  dans  la 
commune  d'Avignon  (Vaucïuse),  213;  — réunion  en  syndicat  de  ceux 
intéressés  a  la  défense  de  leurs  terrains  sis  an  midi  du  torrent  de  la  Limade, 
commune  de  Vigondas  (Vaucïuse),  47  6;  —  autorisation  aux  syndics  de 
l'association  des  digues  de  ia  Basae-Valergue  (Gard)  de  contracter  un  em- 
prunt ,  82  5. 

T 

Trésor  public.  Inscription  d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  ancien 
vétéran  du  camp  deJuliers,  72;  —  d'une  pension  de  donataire,  173;  — 
d'une  pension  de  donataire,  192;  —  de  quatre  pensions  de  donataires, 
193;  —  de  dix  pensions  civiles  et  militaires,  195  ;  —  d'une  pension  de 
donataire  ,  197  ;  —  de  deux  cent  cinquante  et  une  pensions  civiles  et  mi- 
litaires, 205  ;  —  de  deux  pensions  de  donataires,  2 19  ;  —  de  deux  pensions 
de  donataires,  37  8  ;  —  d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  ancien  vé- 
téran du  camp  de  Juliers,  380;  — d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un 
ancien  capitaine  de  vétérans  du  camp  de  Juliers,  331:  —  de  deux  cent  huit 
pensions  militaires,  385  ;  —  de  quatre  pensions  de  donataires,  433  ;  —  de 
quatre  cent  dix-neuf  pensions  civiles  et  militaires,  501  ;  —  de  quatre  pen- 
sions de  donataires  ,541;  —  d  une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  ancien 
vétéran  du  camp  de  Julliers,  5  4  3  ;  —  de  deux  cent  quarante-huit  pensions, 
669  ;  —  de  deux  pensions  de  donataires  ,671;  —  de  deux  cent  cinquante 
et  une  pensions  militaires,  674  ;  —  de  deux  pensions  de  donataires,  701  ; 
—  d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  d'A- 
lexandrie, 7  02;  —  de  cent  pensions  civiles  et  militaires,  813; —  de  deux 
pensions  de  donataires ,  8 1 4. 

U 

Université.  Autorisation  donnée  a  l'université  de  vendre  des  parcelles  fai- 
sant partie  du  collège  de  Tournon  ,  247  ;  —  de  céder  a  ia  ville  de  Dijon 
des  bâtiments  et  terrains  compris  dans  l'enceinte  de  l'académie,  248;  — 
de  céder  à  titre  gratuit,  à  la  ville  de  Caen,  une  maison  qu'elle  y  possède, 
248. 

Usines.  Autorisation  pour  travaux  divers  et  pour  rétablissement  d'usines 
ou  manufactures  insalubres,  règlements  d'eau,  curages,  dessèchements, 
dans  les  lieux  ci-après  :  Ailly,  824;  Aix,  826;  Aix-en-Othe,  47  4;  Alet, 
824;  Andellc,  462;  Anguilcourt,  823;  Aut,  356;  Ardres,  763;  Aspiran, 
462  ;  Auberviiliers,  826;  Avoft,  (bld.;  Avrainville,  82  3; —  Baccarat, 
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763;  Bacquevilïe,  2  12;  Barcus,  763;  Beaumont -sur- Oise,  826;  Bec- 
Heliouin,  213;  Bédarricux,  356;  Belle-Église,  823;  Beîmontet,  824; 
Hernac-Dessus,  762 ;  Bétbisy-Saint-Pierre,  8«3;  Bourbon-Vendée,  824; 
Bou.ssy -Saint- Antoine,  ibid.;  Brionnc,  7  9,  476;  Bugarach,  8  12;  Burlats, 
■     824;  Burnhanpt-lc-Haut,  763;  Busscrolles,  823;  Bussièies-lès-Bctmont, 
ibid.;  —  Caiigny,  2t3;  Carpcntras,  79;  Cauny,  356;  Cavaillon,  47  5, 
Chamouilley,  463;  Champigny,  357;  Charensac,  762;  ChAtillon ,  763; 
Chaudière  (la),  824  ;  Chaumes,  462;Cbessy,  213,  762;  Chevrières,  825; 
Chirac,  463;  Cinais,  ibid.;  Cirfoniaine,  475  ;  Clairefontaine,  762  ;  Claye, 
824;  Clémery,  763;  Coilonge-la-Magdeleine,  213;  Coolus,  823;  Cour- 
piac,  47  5;  Curciat,  476;  —  Daours,  824;  Die,  763;  Doches,  474;  — 
Ecury,  823;  Ennetières  cn-Weppes,  826;  —  Fcuillade,  825;  Flacé, 
47  7  ;  Fleury,  7  8,  762  ;  Fonlcnaî ,  3  56;  Forccy,  213;  Foarnes,  826  ;  Fro- 
ges,  825; —  Gasville,  826;  Giverny,  824;  Givonne,  ibid.',  Givors,  475; 
Concourt,  462;  Gourdan,  ibid.;  Gouvieux,  356;  GrasviHe-l'Heure,  79, 
356;  Griègcs,  47  7;  Guillotière  ( la),  l74;Gujan,  7  9;  —  Hagen,  763; 
H  mi*  ville,  824;  Hclieinmes  (les),  79;  Houdancourt,  825; —  Jlkarre, 
824;  Hifurlh,  763;  llly,  ibid.;  Isle(l'),  762  ;  Issoudun,  2 13  ; — Jouy,  213, 
462  ;  —  Laigle,  763;  Lan t âge,  477;  Liancourt,  174;  Longueil,  825; 
Lyon,  356,  475;  —  Macomme,  462;  Mantes-la-Ville,  47  4;  Massy,  82  6; 
Meistratzbeim ,  ibid. j  Melun,  47  6;  Mesnil-sous-Vienne,  47  5;  Mezos,  79; 
Missé,  476;  Monihclon,  824;  Montussan,  214;  Munster,  476; —  Ne- 
gron,  3."»6;  Neuvcville  (la),  463;  —  Oissery,  213;  Oloron,  ibid.;  — 
Pauillac,  825 ;  Pibran,  ibid.;  Pineuille,  475;  Poissons,  825;  Pont-Au- 
demer,  463,  82  3;  Port-sur-Seille,  763;  Ponru-Saint-Rcmy ,  ibid.-,  Pu- 
teaux,  826;  —  Quernes,  463;  Quesne,  462  ;  Quilian,  824;  —  Rémusat, 
212;  Roches- de -Condrieux  (  les  ),  826;  Roubaix,  356;  Rouen,  462; 
Ronvroy,  475;  —  Sailly,  823;  Salins,  78;  Sanvic,  79;  Saulxure,  824; 
Sceaux,  475;  Schelestadt,  79 ;  Scnarpont,  4 7 6  ;  Sermaise ,  823;  Sireuil, 
ibid.}  Strasbourg,  79,  82  6; Saint-Do ulchard,  ibid.}  Saint-Julien-le-Mon- 
tagnier,  477  ;  Saint-Laurent-d'Aigouze,  213;  —  Saint-Martin-de-San- 
zais,  78;  Saint-Martin-du-Vivier,  824;  Saint-Maur,  ibid.',  Saint-Phili- 
bert, ibid.;  Saint-Romain,  356;  Saint-Samson,  ibid.;  Saint-Symphorien , 
823;  Sainte-Gcneviève-lcs-Gasny,  2 13;  Sainte-Marguerite,  824 ;  —  Ton- 
nerre, 47  5;  Toulouse,  357,  826;  Tréguier,  ibid.;  —  Valence,  ibid.;  Va- 
lenciennes,  78;  Valmondois,  78;  Vaï-Saint-Germain ,  823;  Vascœuil, 
78;  Vaucresson,  82G  ;  Vauxaillon ,  47  4  ;  Vaux-Ie-Moncetot,  7  63;  Vcden- 
nes,  ibid.  ;  Vcignc,  ibid.\  Vergné,  213;  Villcneuve-au-Chemin,  463  ; 
Villeneuve-Ies-Chanoines,  ibid.;  Villette  (la),  820;  Visy,  356;  Vongcs, 
763  ;  Voulpaix,  ibid.;  —  Wasselonne,  ibid, 

V 

Veuves  et  orphelins  de  militaires.  État  de  soixante-six  pensions  montant  à 
seize  niilTe  six  cents  francs,  22;  —  de  cinquante-deux  pensions  montant  a 
seize  mille  soixante  et  quinze  francs,  32;  —  de  trente-huit  pensions  mon- 
tant à  onze  mille  cent  francs,  55;  —  de  cinquante-huit  pensions  montant 
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à  dix-huit  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  (V.,  179;— de  secours  annuels 
kdrs  orphelins  montant  à  quatre  nulle  cinq  «eut  vingt-Cftiq  francs,  l  87; — 
ée  vingt-cinq  pensions  montant  k  cinq  mille  quatre  cent  cinquante  francs, 
3©a  ;  —  do  trente-neuf  pensions  montant  à  douze  mille  hait  cent  francs, 
Ml;  —  de  cinquante-sept  pensions  montant  k  quatorze  mille  huit  cent 
soixante  et  quinze  francs,  394; — de  secours  annuels  à  des  orphelins  mon- 
tant à  deux  mille  neuf  cent  cinquante  francs  ,  402;  —  de  quarante-neuf 
pensions  montant  k  treize  mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs,  4 6 G; 
—  de  secours  annuels  k  des  orphelins  montant  k  deux  mille  deux  cents 
francs,  54  4  ;  —  de  quarante-cinq  pensions  montant  k  quinze  mille  neuf 
cent  cinquante  francs  ,  548; —  de  quarante  -  deux  pensions  montant  k 
onze  mille  deux  cent  soixante  et  quinze  francs,  687;  —  de  quarante- 
quatre  pensons  montant  k  quinze  mille  sept  «eut  cinquante  jniHcs,  7  54. 


Pin  de  la  Table  des  Matières  du  Tome  XIX,  Ordonnances, 

Partie  supplémentaire. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYAL] 

Août  1841. 
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